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Depuis  que  les  trois  premiers  volutnes  de 
mon  recueil  des  traités  ont  parus,  je  me 
fuis  conftamment  occupé  à  me  procurer  des  co- 
pies, tant  des  traités  qui  y  manquent,  que  de 
ceux  qui  ont  été  conclus  depuis  17^0.  Les 
premiers  font  renfermés  dans  le  prefent  qua- 
trième volume;  le  cinquième  contient  les  con- 
tinuations. J'ai  bien  des  obligations  à  ceux  de 
la  bienveillance  desquels  je  tiens  plufieurs  de 
ces  traités  que  j'offre  aujourdhui  au  public. 
J'en  ai  également  à  ceux  qui  dans  leurs  criti- 
ques ont  fixé  mon  attention  fur  des  points  qui 
ont  pu  m'échapper.  Je  diftingue  parrais  eux 
l'auteur  de  la  critique  dans  la  Gazette  univer- 
felle  littéraire  n.  27  année  1793.  aux  obferva- 
tions  judicieufes  duquel  j'ai  donné  tout  le  dpgré 
d'attention  qu'elles  méritent.  Je  fuis  aufli  re- 
devable de  plufieurs  correftions  à  l'auteur  de  la 
critique  dans  la  Nouvelle  bibliothèque  univer- 
felle  d'Allemagne  T.  104.  p.  34-  52  &  s'il  s'eft 
peut  être  un  peu  trop -arrêté  à  quelques  minu- 
ties, ceci  ne  m'a  pas  empéclié  de  profiter  d'ob- 
fervations  plus  importantes  qu'il  a  faites.  II 
a  inféré  dans  fa  critique  une  nombreufe  lifte  de 
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traités ,  deftinée  pour  me  fervîr  d'injlruciion  à 
l'égard  des  principales  omijfiom  dont  il  accufe 
mon  recueil.  C'éteit  fatisfaire  à  la  fois  au  de- 
voir de  cenfeur,  &  aux  defirs  d'un  redafteur 
qui  n'eft  pas  épris  de  fon  ouvrage.  Si  cepen- 
dant on  ne  trouve  pas  tous  ces  traités  dans  les 
prefens  fupplemens,  je  ne  puis  m'empécher 
d'obferver  i)  que  dans  cette  lifte  d'onniftions  il 
a  cité  neuf  traités  comme  omis  qui  tous  les  neuf 
fe  trouvent  de  mot  à  mot  dans  les  trois  premiers 
volumes  de  ce  recueil,  favoir  \^  Le  pa^e  de 
Famille  BavarO' Palatin  du  5. Sept.  1766  qui  fe 
trouve  T.  I.  p.6s8.  IV)  Le paSte  Bavaro- Palatin 
du  26.Fevr.  1771  T.  l.  p.667.  \\V)  Le  traité 
entre  la  France  &  l'Eve  que  de  Liège  du  9.  Dec. 
1773  T.  I.  p.  499.  IV)  La  Convention  entre 
r Autriche  &  la  Pologne  du  p.Fevr.  1776  T.  I. 
p.  475?.  y^  La  Convention  entre  la  Prujfe  &  la 
Pologne  du  22.  Août  1776  T.  I.  p.  497.  VI) 
La  Convention  entre  ï* Autriche  &  f  Electeur  Palatin 
du  B.Janv.  1778  T.  1.  p.  6^;?.  Vli)  La  con- 
vention entre  f  Autriche  &  PEleSieur  Palatin  du 
13.  May  1779,  T.  II.  p.  10.  VI 11)  La  Conven- 
tion entre  la  France  &  la  Suéde  de  Juill.  J784 
fous  fa  vraie  date  du  i  Juill.  T.  II.  p.  526.  IX) 
La  convention  entre  l'Autriche  l' Angleterre,  la  Pnifje 
&  les  Prov.  Unies  du  i  o.  Dec.  1 7>o,  qui  fe  trouve 
T.  III.  p.  342.  2)  Qu'il  y  a  dans  cette  lifte 
quelques  conventions  dont  je  ne  faurois  me 
perfuader  ou  qu'elles  auroient'  du  fe  trouver 
dans  le  prefent  recueil,  ou  duraoins  qu'on  puifle 
les  taxer  d'omiflions  principales;  tel  que  la  con- 
vention 
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vention  du  14.  Janv.  1763  entre  T Angleterre  & 
les  Provinces  unies,  qui  ne  concerne  que  le  pafTage 
éphémère  d'un  corps  de  troupes;  la  convention 
du  31.  Août  178^  entre  V EleSieur  de  Maijence  & 
l'Eveque  d' Aichjîaedt,  le  traité  de  fubfide  de  1788 
entre  les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  &  le  M, 
d'Ânfpach  etc.  du  moins  quant  à  ce  dernier  l'au- 
teur après  ce  qu'il  a  dit  page  39  fur  rinfertion 
du  traité  de  fubfide  de  1788  entre  les  Provinces 
Unies  des  Pays  Bas  &  le  Duc  de  Meclembourg 
ne  devoit  pas  ranger  p.  s  i  l'omiffion  d'un  traité 
du  même  genre  avec  le  Margrave  d'Anfpach  au 
nombre  d'omiflîons  principales  ÇHauptdefeSlen^, 
3  )  Que  les  nombreux  traités  de  l'Angleterre 
avec  les  Indiens,  dont  cette  lifte  fait  mention,  fe 
trouvent  il  eft  vrai  cités  dans  la  colleftion  de  Mr. 
Chalmers  qui  na  parue  en  Angleterre  que  1790, 
mais  qu'en  exceptant  ceux  que  renferme  le  pre- 
fent  volume,  le  refte,  qui  fait  le  plus  grand 
nombre,  paroit  n'être  plus  d'importance,  vu 
que  l'auteur,  très  intelligent,  de  cette  colleftion, 
fans  doute  à  portée  de  les  donner  tous,  les  a 
tous  omis.  4)  Qu'à  l'égard  de  quelques  traités 
mentionnés  par  ce  cenfeur  il  y  a  des  erreurs 
dans  les  quelles  je  l'ai  peut  être  en  partie  moi 
même  induit  par  la  lifte  que  j'ai  fait  imprimer  à 
la  fin  de  mon  précis  du  droit  des  gens  qui  a 
paru  en  latin  J785  &  en  François  1789  &  qu'il 
femble  avoir  fort  bien  connu;  p.  e.  à  Fégard 
d'un  traité  de  commerce  de  1762  entre  le  Dane- 
marc  &  la  ville  de  Hambourg,  par  quoi  il  a 
probablement  entendu  la  convention  du  30.  juin 
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touchant  l'emprunt  d'un  millon ,  à  l'égard  d'une 
convention  particulière  entre  l'Autriche  &  TEle- 
fteur   Palatin   du  13.  May   1779  la  quelle  fait 
partie  du  traité  de  Tefchen.   —  De  même  il  cite 
un  traité  de  commerce  entre   la  France  &  la 
ville    de   Hambourg,     du    17.  Mars    1782   qui 
n'exifte  pas;  il  en  exifte  un  du  i  7.  Mars   1789 
mais  celui  ci  fe  trouve  auffi  ï.  III.  p.  42.     Le 
traité  entre  le   Danemarc  &  la  Rep.  de  Gênes 
qu'il  allègue  p.  41    n'eft  pas  de    1790  mais  du 
30.  Juin   1789  ^tc.     Si  au  refte  il  cite  plufieurs 
conventions  fecrêtes,  tel  que  celles  conclues  entre 
les  cours  Impériales  &  le  Roi  de  Pruffe  pour  le 
partage  de  la  Pologne,   dont  il  eft  fait  mention 
dans    les    oeuvres   Pofthumes    de    Frédéric  II. 
j'avoue  fans  rougir   n'avoir  pu  les  fournir,    ni 
dans  les  volumes  precedens,  ni  dans  les  prefents 
fupplémens.     Les  traités  que  j'ai  publiés  ne  font 
pas  les  feuls  de  l'exiftence  desquels  je  fuis   in- 
ftruit,   pas  môme  abfolument  les  feuls  que  j'au- 
rois  été  en  état  de  donner,    û  j'aurois  voulu  & 
même  ofé  les  inférer  fans  diftinftion.     On  pourra 
fe  convaincre   de  l'un  &  de  l'autre  par  le  cata- 
logue des  traités  qui  manquent,    inféré  en  ca- 
raftéres  Italiques  dans  la  féconde  table  chrono- 
logique qui  fe  trouve  à  la  fin  du  cinquième  vo- 
lume.       Je  n'ai  cependant   cité   que  ceux,    de 
l'exiftence  des  quels  j'ai    eu  lieu   de  me  tenir 
afTuré,  &  non  d'autres  qui  fe  trouvent  vaguement 
allégués   dans    quelques    ouvrages;     une   expé- 
rience réitérée  m'aiant  prouvée,   combien  il  y  a 
de  faufles  allégations  de  ce  genre,  furtout  dans 
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le  Mercure  hîjlorique  &  politique t  &  même  dans 
les  ouvrages  de  J.  J.  Moser  fur  le  droit  des 
gens,  lequel  femble  s'être  trop  repofé  fur  la  foi 
d'un  journal,  qui  n'a  pas  toujours  foutenu  fon 
ancienne  réputation  méritée. 

Un  défaut  effentiel  &  très  effentiel  même 
dont  je  dois  accufer  le  premier  Volume  de  ce 
recueil ,  c'eft  que  quelques  uns  des  traités  con- 
clus avec  la  Pologne  depuis  1768  jusqu'en  1776 
y  ont  été  inférés  d'après  des  copies  inexaftes, 
&  que  d'autres  y  manquent;  &  le  defir  de  re- 
dreiTer  ces  erreurs  efl  un  des  motifs  qui  m'a  fait 
prefler  la  publication  des  prefens  fupplémens. 

Savoir:  le  traité  avec  l'Autriche  T.I.  p.47^, 
6l  celui  avec  la  Ruflîe  T.I.  p.  481  font  tirés  de 
copies  defeftueufes,  inférées  dans  le  Mercure  hifi, 
&  politique  &  de  là  dans  l'eflai  de  droit  des  Gens 
de  J.  J.  Moser;  d'ailleurs  les  articles  féparés 
relatifs  au  commerce  &  à  d'autres  objets  conclus 
J77^.  1776  avec  chacune  des  trois  Puiflances, 
manquent  pour  la  plupart;  de  même  le  traité 
de  1768  avec  la  Ruflîe  T.I.  p.  3S>i  eft  fautif, 
mais  l'afte  féparé  p.  398-4n  eft  conforme  à 
l'original. 

En  rédigeant  ce  premier  volume  je  n'avois 
pas  vu  le  VU.  &  Vlll'™=  volume  des  Conftitutions 
Prawa  KonJIytucye  etc. ,  &  ce  n'eft  que  lorsque 
l'inipreffion  du  prefent  volume  étoit  déjà  affés 
avancée ,  que  je  les  ai  pu  parcourrir  à  la  Biblio- 
thèque de  Dresde.     Ne  polTedant  pas  la  langue 
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Polonoife  j 'a vois  manqué  de  parcourir  la  colle- 
ftion  polonoife  des  Conftitutions  de  la  diète  de 
1775^  Konjîytucye,  Publiczne  etc.  à  Varfovie 
177c  fol.  qui  fe  trouve  depuis  longteœs  à  notre 
bibliothèque,  &  oii  quelques  uns  de  ces  traités 
font  inférés  en  langue  Françoife;  c'eft  de  cette 
dernière  colleftion  que  j'ai  tiré  une  partie  de 
ces  traités  inférés  dans  le  prefent  volume,  & 
leur  exaftitude  s'eft  confirmée  en  les  comparant 
avec  le  VIL  &  VIII"^'  volume  des  Conftitu- 
tions, desquels  j'ai  pris  la  copie  du  traité  de 
1768»  traduite  parles  foins  de  Mr.  Krumbholz 
à  Dresde,  &  inférée  p.  58a  du  prefent  IV""' 
volume. 

La  copie  du  traité  de  paix  de  1774.  entre 
laRuffie  &  la  Porte  T.  I.  p.  507  n'eft  pas  fautive. 
Mais  aiant  obtenu  depuis  peu  un  exemplaire  de 
la  traduftion  françoife  faite  &  imprimée  par  au- 
torité à  Pétersbourg  in  fol.,  qui  pour  nombre 
de  phrafes  diffère  trop  de  celle  que  j'ai  donné, 
pour  en  pouvoir  aifement  marquer  les  différen- 
ces, j'ai  cru  qu'il  feroit  utile  de  la  faire  impri- 
mer en  entier  p.  607  en  y  joignant  une  copie 
en  langue  Italienne,  qui  eft  proprement  la  lan- 
gue originale  de  ce  traité  commune  aux  deux 
puiffances. 

En  publiant  dans  le  prefent  volume  les  ar- 
ticles féparés  joints  aux  traités,  pour  le  main- 
tien du  fyfteme  de  la  neutralité  armée  1780  &  f. 
j'ai  crû  rendre  fervice  au  public,  ces  articles 
étant  affés  peu  connus  en  Allemagne. 

J'aurois 
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J'auroîs  beaucoup  défirô  pouvoir  confulter 
encore  uneColleftion  qui  a  paru  en  Pologne  fous 
le  titre  Traktaty  ^  Konvencye  Bandlowe  y  Graniczne 
etc.  Roku  1764  to  jeft:  à  Warfovie  179 1  en 
deux  Voll.  8^°  &  qui  contient  quelques  morceaux 
relatifs  à  la  Pologne,  qui  me  manquent,  comme 
on  le  verra  dans  la  11'*'  table,  d'après  la  lifte 
que  j'en  ai  trouvé  dans  une  critique  de  fallgem, 
Litt,  Zeitung  1792  B.  III.  S.  340;  mais  tous! 
mes  foins  ont  été  infruftueux  à  cet  égard,  & 
dans  l'incertitude  où  je  fuis  quand  ce  livre  pour- 
roit  me  parvenir,  je  n'ai  pu  ni  voulu  différer 
plus  longtems  la  publication  du  prefent  volume, 
imprimé  depuis  plufieurs  mois. 

Du  refte  depuis  l'impreffion  des  trois  pre- 
miers volumes  j'ai  été  dans  le  cas  de  trouver 
des  copies  des  traités  qu'ils  renferment,  dans  d'au- 
tres ouvrages  que  ceux  qui  font  déjà  cités  foui 
chaque  document.  Je  crois  qu'il  n'eft  pas  inutile 
d'en  donner, ici  le  catalogue,  qui  pourroit  fans 
doute  être  augmenté  confiderablement. 

Le  pafte   de  famille  (T.  I.  p.  I.)  fe   trouve  aufli   dans    1761 

Chalmers  coïïeSîion  of  treaties  T.  1.  p.  553. 
L'afte   concernant   l'agnition   du   titre  Royal    de   Pruffe    1764 

par   la    Pologne    (T.  I.  p.  85.)   fe   trouve    aoffi    dans 

Traktaty  y    Convencye  etc.    T.  I.  n.  2.    voyés   A.  Litt. 

Z.  1.  c. 

La   convention    entre  l'Autriche   &   la    Pologne   (T.  L    1776 
p.  479.)    fe   trouve   auffî   dans    Traktaty ,     Convencye 
T.  11.  n.  5.  voyés  A.  Litt.  Z.  \.  c. 

Le  traité  d'Alliance  entre  la  France  &  l'Union  Helvétique    1777 
(T.  I.  p.  606.)  eft  auffi  imprimé  feparement  in  fol. 
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1778  Les  traités  entre  la  France  &  les  Colonies  de  rArtérîqne 
(T.  1.  p.  68.5-7or.)  fe  trouvent  aufTi  dans  Anderson 
hijî.  and  Citron,  dedudtion  on  commerce  T.  IV.  p. 213. 
(éd.  in  4to). 

1780  La  déclaration  de  la  RuiTie  (T.  II.  p.  74.  )  fe  trouve 
aufll  dans  :  The  fecret  hijîory  of  the  armed  neutvality 
p.  167,  èc  en  Anglois  dans:  Annual -  Regijîer  1780. 
P-  347. 

1780  L'ordonnance  de  l'Impératrice  de  Rufile  (T.  II.  p.  79. ) 
fe  trouve  dans  :  Lampredi  del  commercio  dei  popoli 
neutrali  p.  IL  p.  41. 

1780  La  convention  maricime  entre  la  Raflie  &  le  Danemarc 

(T.  II.  p.  103.)  fe  trouve  aufli  en  Fr.  &  Holl.  dans: 
Niewe  Nederlandfche  ^arboeken  1780.  p.  335  &  342, 
dans  Lampredi  del  commercio  etc.  T.  II.  p. 63,  dans: 
the  fecret  hiflory  of  the  armed  neutrality  p.  172. 

1781  L'afte  d'acceffion   des  Provinces  Unies  (T. II.  p.  117.) 

fe  trouve  aafll  en  Fr.  &  Holl.  dans:  N.  N.  ^aarhoe- 
ken  1781.  P-56.    &  dans  Lampredi  I.  c.  T.  II.   p.  81. 
178I    La  convention  entre  la  Ruffie  &  la  Pruffe  (T.  II.  d.  130.) 
fe  trouve  auffi  dans  Lampredi  T.  II.   p.  89. 

1781  L'afte    d'acceffion    &    d'acceptation    entre    la    Ruffie    & 

l'Empereur  (T.  II.  p.  171,)  fe  trouve  auffi  dans  Lam- 
predi T.  II.  p.  loi. 

1782  Le  traité  entre   les   Anglois  &  les  Marattes  (T.  II.   p. 

201.)  fe  trouve  auffi  dans:  Annual-  RegiJler  1783. 
Publ.  Pao.  p.  182.  &  dans  Anderson  hifl.  dedudtion 
T.  IV.  p.'479. 

1783  La  convention  entre  la  Ruilie  &  le  Portugal  (T.  II.  p. 

20S.  )  ff  trouve  auffi  dans  Anderson  1.  c.  T.  IV. 
p.  485.  &  dans  Lampredi  1.  c.  T.  II.   p.  I07. 

1782  Le  traité  d'amitié  entre  les  Etats -Gen.  &  les  Améri- 
cains (T.  U.  p.  242.)  fe  trouve  auffi  en  Fr.  &  Holl. 
dans  N.  Ned.  Jaarboeken  1782.  p.  Il 62  &  1687.  & 
en  Anglois  dans:  Anderson  1.  c,  T.  IV.  p.  427. 

i;83  La  Convention  entre  les  Etats- Gen.  des  Pays-Bas  &  leg 
Etats  de  l'Amérique  (T.  11.  p.  278.)  fe  trouve  auffi 
dans  iV.   Nederl.  jaarboeken  1782.  p.  1691. 

1782  Le  traité  entre  la  Ruffie  &  le  Danemarc  (T.  II.  p.  284-) 
eft  féparement  ioaprimé  en  Rnfle  &  François  fol;  & 
fe  trouve  en  Angl.  dans:  Anderson  I.c.  T. IV.  p.  420. 
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Les  articles  provifîonels   de  paix   entre   l'Angleterre  &    1732 
les   états    de  l'Amérique  (T.  If.  p. 308.)  fe  trouvent 
en    Holl.  dans  N.  Ned.  ^^aarboeken  1783.   p.  196. 

Le    traité   préliminaire   entre   la   France  &  la    Gr.   Bré-    1783 
fagne  (T.  II.  p.  3I5-)  ^e  trouve  aufli  dans:  N.  Ned. 
^aarboeken  1783.    p.  183- 

Le  traité    préliminaire   entre  l'Efpagne  &  la    Gr.  Bré-   1783 
tagr.e  (T.  IT.  p. 323.)  Te  trouve  aufiî  en  Holl.  dans; 
Niewe  Nederl.  ^aarboeken  1783.  p.  191. 

Le  traité    d'amitié    &  de   commerce  entre   la  Suède   &    1783 
l'Amérique  (T.  II.  p.  328.)  f*  trouve  aufii  dans;   An- 
DERSON  1.  c.  T.  IV.  p.  486.  &  dans:  Conjîitution  des 
des  jj  Etats  de  V Amérique. 

Le    traité  de  commerce  entre  la  Ruflie  &  la  Courlande    1783 
(T.  II.  p.  357.)  fe  trouve  aufîi  dans   Traktaty  Conven- 
cye  etc.  T.  II.  n.7. 

Les  articles  préliminaires  entre  l'Angl.  &  les  Provinces   1733 
Unies  des  Pays-Bas   (T.  II.  p.  457.)  fe  trouvent  auffi 
dans:  Anmial-Re gifler  1783.  Publ.  Pap.  p.  95.  &  dans 
Niewe  Nederl.  ^aarboeken  1783.  p.  1539. 

Le  traité  définitif  entre  la  Grande  Bretagne  &  la  France   1733 
(T.  II.    p. 462.  )  fe  trouve  auffi  en   Angl.  dans:    An- 
nual-  Re gifler   1783.    Publ.  Pap.  p.  98.  &  dans:   An- 
DERSON  1.  c.  T.  IV.  p.  494. 

Le  traité  définitif  entre  la  Grande  Bretagne  &  l'Efpagne    i>,^^ 
(T.  II.  p.  484.)  fe  trouve  auffi  dans  Annual-  Re  gifler 
1783.  Publ.  Pap.  p. 107.    Anderson  1.  c.  T. IV.  p. 500. 

Le  traité  définitif  entre  la    Gr.  Bretagne  &   les   Etats- 
Unis    de    l'Amérique    (T. II.    p.  497.)  fe  trouve  dans    1^33 
Annual- Re  gifler  1783.  P.  Pap.  p.  113.  &  dans:  An- 
derson 1.  c  T.  IV.  p.  504. 

Le  traité  de  paix  entre  la  Ruffie  &  la  Porte  (T.  II.  p. 

505.)  fe  trouve  en  Allemand  dans  N.  Petersburg^our-    173^ 
nal  1784.  p.  261. 

Le  traité  définitif  de  paix  entre  la  Grande  Bretagne  & 

les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  (T.ll.   p.  520.)  fe  trouve    1734 
auffi  dans   A^.   Nederl.  ^aarboeken  1784.  p.  109- 

Le  traité  de  fubûdc  entre  les  Province  Unies  des  Pays- 

Basf&  l'élefteur  de  Cologne  (T.  II.   p.  540.)  fe  trouve    173^ 
auffi  dans:  A^   Nederl.  ^aarboeken  1784.  p.  1711. 

Le 
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178S  Le  traité  de  commerce  entre  la  Prufîe  &  l'Amérique 
(T.  II.  p.  566.)  fe  trouve  aufll  dans  Anderson  1.  c. 
T.  IV.  p.  613. 

1785  Le  traité  d'Alliance  entre  la  France  &  les  Prov.  Unies 
des  Pays-Bas  (T. II,  p.  6l2.  )  fe  trouve  aufïi  dans: 
Annual-  Regifler  1785.   Publ.  Pap.   p.  203. 

1785  Les  Edits  de  la  Ruffie  &  de  l'Autriche  (T.  II.  p.  620.  ) 
imprimés  féparement  en  François  à  St.  Petersbourg  fol* 

1785  Le  traité  d'Alliance  entre  la  France  &  les  Prov.  Unies 

des  Pays-Bas  (T.  II.  p.  612.)  fe  trouve  aufîi  dans  An- 
derson 1.  c.  T.  IV.  p.  599.  &  dans  Zaaken  van  Staat 
en  Oorlog.  T.  XXX-  p.  118. 

1786  La  convention  entre  la  Gr.  Bretagne  &  l'Efpagne  (T.  II. 

F' 673.)  fe  trouve  auiïi  dans  Anderson  1.  c.  T.  IV. 
p.  613. 

1787  Le  traité  de  navigation  entre  la  France  &  laRufîie  (T.llî. 

p.  I.)  fe  trouve  auffi  dans:  Niederelb,  Magazin  B. I, 
St.  5.  p.  475.  &  dans  Lampredi  '.  c.   T.  II.  p.  114. 

i787  Le  traité  de  commerce  entre  la  Rulîîe  &  le  Roi  des 
deux  Siciles  (T.  IH.  p. 36.  )  eft  auffi  féparement  im- 
primé à  Naples  1788.  4to  en  Fr.  &  Italien  avec  la 
note:  que  cette  Pu'flance  a  ratifié  le  traité  à  Caferta 
le  31.  Mars  1787»  &  que  l'échange  a  eu  lieu  à  Kra- 
fou  Bafar  le  27.  May  1787;  il  fe  trouve  auffi  dans 
Lampredi  1.  c.  T.  II.  p.  162. 

1787  La  convention  entre  la  Grande  Bretagne  &  la  France 
(T.  m.  p.  72.)  fe  trouve  auffi  dans:  Anderson  l.  c. 
T.  IV.  p.  649. 

1787  Le  traité  entre  la  Ruffie  &  le  Portugal  (T.  III.   p.  105.  ) 

fe  trouve  auffi  dans:  Anderson  1.  c.  T.  IV.  p.  673. 
&  en  Allemand  dans:  Niederelb.  Magazin  T.  IV.  p. 
1032  &  1269. 

1788  Le  trai'é  d'Alliance  entre  la  Grande  Bretagne  &  les  Prov. 

Unies  (T. III.  p.  127.)  fe  trouve  auffi  dans  Niederelb» 
Magazin  T.  111.  p.  531.  le  traité  a  été  ratifié  par 
l'Angleterre  le  23.  Avril;  par  les  Provinces  -  Unies 
le  7.  May  1788.     N.  N.  ^.  B.   1788.  p.787. 

1788  Le  traité  d'alliance  entre  le  Roi  de  Prufîe  &  les  Prov. 
Unies  des  Pays-Bas  (T.  lll.  p.  133..)  fe  trouve  dan» 
Niewe  N.  ^.  B.  1788.  p.  780. 

1788  Le  traité  provifionnel  entre  la  Grande  Bretagne  &  le 
"oi  de  Prufie  (T.  III.  p.  138.)  fe  trouve  dans  Nie- 
derelb. Magaz.  T.  IV.  p.  790.  dans  N.N.^f.B.  1788. 
p.  1083.  dans:    Anderson  1.  c.  T. IV.  p. 91. 

L'afte 
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L'afte  de  Garantie   mutuelle  entre  les  Prov.  Unies  des    1788 
Pays-Bas  (T.  HT.  p.  I42.  )  fe  trouve  auffi  dans:   Nie- 
derelb.   Magazin  T.  IV.  p.  787-    <ians    N.   N.   ^.  B, 
1788.  p.  1090. 

La- convention   fur  le  traité  entre  la  France  &  la  ville    1789 
de    Hambourg    (T.  II!,  p.  158.)  fe   trouve    auffi  dans 
Hifl.  Polit.  Magazin  T.  V.  p.  734- 

Le  traité  d'alliance  entre  la  Prufle  &  la  Pologne  (T.  IH.  1790 
p.  161.)  fe  trouve  aiffli  dans  le  Journ^'  hebdomedaire 
de  la  diète  de  1790.  p.  155;  dans  Traktaty  Conven- 
cye  etc.  T.  11.  n  11.  voyés  A.  Litt.  Z.  1.  c.  &  en 
Allemand  dans:  Polit,  journal  1790.  p.  425.  &  dans: 
Bijl.  Pal.   Magazin  T.  VU.  p.  549. 

La  déclaration  &  contredéclaration  entre  l'Angleterre  &  1790 
l'Efpagne  (T.  lïl.  p.  166)  fe  trouve  auffi  en  Allemand 
dans:  Polit,  journal.  1790.  p.  88,  dans:  Hifl.  Pal. 
Magazin  T. Vlll.  p.  193,  en  Anglois  dans:  Annual- 
Rtgiftfr  1792.  Publ.  Pap.  p.  300;  en  François  dans 
Nonu.  extraord.  1790.  n.  65.  &  daos  N.  Ned.  ^aar- 
boeken  1790.  p.  2162. 

Les  déclarations  figrées  à  Reichenbach  (T.  III.  p.  170.)    1790 
fe   trouvepr   aulFi   dans:     Pol.  journal  1790.  p.  8701 
dans:    Hifî.   Pol.  Magazin   T.  Vlll.   p.  2 10.   &  dans: 
Noiiv.  extraord.  1790.  n.  74.75.  76.  8l.  95  fuppl. 

Le  traité  de  paix  entre  la  Suède  &  la  Ruffie  (T.  IIL  1790 
p.  175.)  eft  auffi  imprimé  féparement  à  Petersbourg 
en  langue  Fr.  &  Rufle  in  fol.  &  fe  trouve  dans: 
Annual-  Reg.'fler  1792.  P.  Pap  p.  306.  dans  Hifl.  Pol. 
T.  Vlll.  p.  323.  dans  Pol.  journal  ijgo.  p.  985;  dans 
Nouv. extraord.  1790.  n.78.  &  dans:  N.  Ned.  ^aar- 
boeken  1790.  p.  2165. 

La  convention  entre  TAngl.  &  l'Efpagne  (T.  lll.  p.  184.)    1790 

fe  trouve  auffi  dans:  Annual-  Re gifler  1792.  P.  Pap. 

p.  303.   dans:    Hifl.  Polit.   Magazin   T.  VHI.  p.  546; 

dans:  Pol.  journal  1790.  p.  1273.  dans:   Nonv.  extr. 

1790.  n.  94.     En  Holl.   dans:   Niewe  Nederl.  ^aar~ 

boeken  1790.  p.  2162. 
La  convention  entre  i^Empereur,  les  Rois  de  la  Grande    1790 

Bretagne,  &  de  Prufle  &  les  Provinces  Unies  (T.  111. 

p.  342. )    fe  trouve    auffi  dans:   Polit,  journal  1790. 

p.  1397.  &  dans  :  Hifl.  Pol.  Magazin  T.  Vlll.  p.  669. 

Où 
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On  m'a  reproché,  tant  dans  quelques  criti- 
ques, que  dans  des  lettres  privées,  de  m'être  trop 
borné  aux  feuls  traités,  &  d'avoir  inféré  trop 
peu  d'autres  pièces  également  neceiïaires  à  la 
connoiflance  des  affaires  des  nations.  Ce  re- 
proche eft  fondé  &:  je  me  le  fuis  fait  depuis 
plus  d'une  fois  à  moi  même.  La  crainte  de 
ne  plus  favoir  où  m'arréter  au  milieu  de  cette 
multitude  innombrable  d'aftes  publics  de  tout 
genre,  crainte  fondée  fur  l'expérience  de  pres- 
que tous  les  rédacteurs,  a  pu  me  retenir;  & 
Il  dans  le  préfent  volume  j'ai  fait  un  eiïai  d'y 
fuppléer  fans  trop  m'égarer,  je  ne  crois  pas 
avoir  fatisfait  par  là  à  tout  genre  de  lefteurs. 
Pour  conferver  un  fil  dans  ce  dédale  de  mé- 
moires, lettres  minifterielles  &c.  de  tout  genre, 
capables  à  remplir  feuls  de  nombreux  in  folio, 
j'ai  taché  de  me  borner  à  ces  memioires  décla- 
rations, lettres  minifterielles,  qui  ont  obtenu 
force  obligatoire  de  nation  à  nation;  &  fi  je 
me  fuis  écarté  quelque  fois  de  cette  régie  ce  n'eft 
que  lorsque  j'ai  crû  avoir  des  motifs  préponderans 
pour  autorifer  ces  exceptions.  Je  me  fuis  borné 
de  mjême  à  ces  ordonnances  qui  ont  pour  objet 
les  affaires  &  les  intérêts  des  nations  étrangè- 
res. Mais  de  ces  dernières  le  nombre  eft  fi 
étendu  que  je  ne  pouvois  à  beaucoup  près  par 
les  inférer  toutes.  J'ai  defiré  dumoins  donner 
quelque  étendue  à  ces  pièces  qui  concernent  le 
commerce,  furtout  celui  des  puilîances  neutres, 
&  j'ofe  croire  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  point 
on  ne  trouve  dans  aucun  ouvrage  antérieur,  un 

recueil 
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recueil  plus   complet  des  pièces  qui  le  concer- 
nent; quoiqu'il  en  manquent  encore  plufieurs. 

Occupé  de  la  redaftion  d'une  collection  de 
loix  conftitutives  des  differens  états  de  l'Europe 
j'ai  renvoyé  à  cette  coUeftion,  comme  lui  appar- 
tenant plus  proprement,  quelques  pièces  qui  au- 
trement auroient  pu  aufli  trouver  place  dans  le 
préfent  recueil:  p.  e.  les  édits  du  Roi  des  deux 
Siciles  &  du  Grand  duc  de  Tofcane  relative- 
ment à  l'indépendance  des  ordres  religieux  dans 
leurs  pays. 

A  la  pluspart  des  traités  que  je  donne  en 
Anglois  j'ai,  d'après  le  defir  de  plufieurs  gens 
de  lettres  refpeftables,  joint  une  copie  Françoife 
ce  qui  à  l'égard  de  quelques  traités  que  renferme 
le  V^'"'^  volume  m'a  paru  d'autant  plus  necef- 
faire,  que  je  n'étois  pas  pofitivement  inftruit  s'ils 
avoient  été  conclus  en  Anglois.  Je  me  fuis 
difpenfé  de  ces  traduftions  à  l'égard,  des  trai- 
tés conclus  par  la  Comp.  Angloife  avec  les  In- 
diens, croyant  que  ceux  qui  s'intereffent  au  dé- 
tail des  rapports  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des 
Indiens  peuvent  être  cenfés  poffeder  affés  d^An- 
glois  pour  pouvoir  lire  fans  difficulté  ces  traités 
dans  la  langue   originale. 

Au  refte  le  nombre  des  fupplemens  que  je 
'  donne,   &  les  fréquentes  altérations  que  Tordre 
chronologique  en  a  fuffert,   m'ont  engagé  à  ajou- 
ter au  cinquième  volume  des  tables,  qui  s'éten- 
dent fur  tous  les  cinq  volumes  de  ce  recueil,  6l 

qui 
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qui  difpenfent  d'avoir  encore  recours  à  celles  qui 
ont  été  jointes  au  troifième  volume.  Ces  tables 
pouvoient  naturellement  être  bornées  à  l'époque 
qu'embrafle  le  recueil  même;  cependant  j'ai  crû 
rendre  fervice  au  lefteur  en  les  faifant  remonter 
jusqu'à  l'an  1731  jusqu'où  le  recueil  de  Mr. 
DU  Mont,  en  y  joignant  les  fupplemens  de  Mr. 
RoussET  &  les  regejïa  Chronologica  diplomatica 
de  Mr.  Georgisch  fervent  de  guides;  depuis 
on  trouve  un  vuide  d'autant  plus  fenfible,  que 
les  fupplemens  de  Mr.  Rousset  ne  vont  qu'ea 
diminuant  jusqu'à  l'an  J738;  que  le  codex  juris 
Gentium  recentijftmi  de  Mr.  W'enck  ne  commence 
qu'à  l'année  1735  &  n'eft  continué  encore  que 
jusqu'en  17^3.  Cette  efquilTe  n'eft  pas  à  beau- 
coup près  comparable  à  l'ouvrage  de  Mr.- Geor- 
gisch, niais  j'ai  crû  qu'elle  feroit  de  quelque 
iitilité,  jusqu'à  ce  que  la  continuation  de  ce  der- 
nier ouvrage,  que  le  public  attend  avec  impa- 
tience des  mains  de  Mr.  le  Profefleur  Reuss,  pa- 
roifle  &  l'éclipfe. 

Fait  à  Gottingue  ce  4.  Fevr.  17PT. 


I.  Traite 


I. 

Traité  de  paix  S  de  commerce  entre  le  Roi  17^1 
de  la  Grande-  Bretagne  et  l'Empereur  Je*^°"*' 
Maroc  figné  le  2%JuiL  1760  5f  ratifié  par 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  le 
S' Août  1761. 

(Chalm&rs  coïleition  of  treaties  Vol.  If.  p.  343.)  * 

George  the  Third,  by  the  grâce  of  God,  Kiog  of 
Great-Britaîn.  France,  and  Ireland ,  Oefender  of 
tbe  Chriftian  faîth,  Duke  of  Brunfwik  and  Lunebourg, 
Arch-  treafurer  and  Prince  Eleftor  of  the  Holy  Roinaa 
eropire,  etc.  to  ali  to  whom  tliefe  prefeuts  fhall  corae, 
greetiug.  Whereas  a  creaty  of  peace  and  commerce 
was  concluded  and  lîgned  at  tbe  court  of  Fez,  on  the 
28th  day  of  July  1760,  between  our  late  Royal  grand- 
father  of  glorious  and  happy  memory,  and  the  High, 
Glorious,  Powerful,  and  moft  Noble  Mcnarch,  Sidi  Ma- 
homet Ben  Abdalla,  Emperor  and  King  of  the  Kihgdoms 
of  Fez  and  Morocco,  Trafiiet,  Sus,  and  ail  the  Algarbe, 
and  îts  territories  in  Afrîca,  etc.  by  oar  trufty  and  welU 
beloved  Mark  Milbanke,  Efquire,  on  the  part  of  our  faid 
late  Royal  grandfather,  and  by  the  faid  Empcror  of  Fez 
and  Morocco,  in  the  Words  and  forjQ  following:  — 

Articles  of  peace  and  commerce ,  made  between  the 
High  and  Gîorious,  Powerfuly  and  mofî  Noble  Monarch, 
Sidi  Mahomet  Ben  Abdalla,  Emperor  and  King  ofthe 
Kingdoms  of  Fez  and  Morocco,  Trafiiet,  Sus,  and  ait 
the  Algarbe,  and  its  territories  in  Africa,  etc.  and  the 
tnojî  High  and  Fanions  Monarch ,  George  tlis  Second» 
by  the  grâce  of  God ,  Kwg  of  Grcat-  Britain,  France, 
and  Ireland,  Defender  ofthe  Chrijîian  faith,  Diikt  of 
Brunfwik  and  Lumbourg,  Arck- treafurer  and  Prince 
El^.?tor  ofthe  Holy  Roman  Empire,  etc.  concluded,  agreed, 
and  adjujled  hy  the  faid  Emperor  of  Fez  and  Morocco, 
and  hy  the  Noble  Mark  Milbanke ,  Efquire ,  on  the  part 
of  his  Britannic  Maje^y, 

TomeJr.  A  Art, 
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Traité  de  paix  &  de  commerce 
(Tradoftion  privée  de  l'Anglois.  ) 


I, 


Art.     I. 


Paix  &ll  y  aura  déformais  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  la  Grande- 
amitié.  gj-étagne  &  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc ,  leurs  héri- 
tiers &  fucceffeurs,  pour  toujours  une  paix  générale, 
vraie  &  parfaite,  tant  par  terre,  que  par  mer,  &  dan» 
les  eaux  douces;  &  de  nitme  entre  leurs  paya,  royau- 
mes, domaines  &  territoires  fitués  on  appartenants  fous 
la  jurisdiftion  de  l'un  d'eux;  &  leurs  fujets  refpectifs, 
peuples,  ou  habitana,  de  quelle  condition,  grade,  ou 
qualité  qu'ils  foîeot  fe  témoigneront  réciproquement 
toute  forte  d'amitié;  &  au  cas  du  decè?  de  l'une  des 
deux  Majeftés,  le  fuccefleur  enverra  un  ambafiadeur  à 
l'autre,   pour  lui  notifier  fon  avènement  au  thrône. 

Art.    il 

Libre  Tous  les  vaîfîeaux  Anglojs,    tant  de  guerre  que 

entrée  marchands,  qui  entreront  dans  quelque  partie  des  états 
&fortie. ^g  l'Empereur,  foit  à  caufe  du  commerce,  foit  pour 
quelque  autre  bût,  &  qui  auront  à  bord  une  cargaifon 
qui  ne  pourra  par  être  vendue  à  la  place  ou  ils  en- 
trent, pourront  partir  librement  avec  elle  pour  tel  autre 
endroit  des  états  de  l'Empereur,  qu'il  conviendra,  fans 
payer  plus  d'une  fois  les  droits;  &  il  ne  fera  point  payé 
de  droits  pour  les  munitions  de  guerre,  tel  que  les 
armes  à  feu,  les  épées,  ou  telle  autre  chofe  que  ce 
foit  qui  pourra  appartenir  au  militaire  ;  ni  de  même 
pour  toute  forte  de  matériaux  fervant  à  la  conltruôion 
des  vaiffeaux  ;  &  fi  quelques  vaiHtaux  Anglois  entreront 
dans  un  des  ports  de  l'Empereur,  avec  des  marchandi- 
fes  deftinées  pour  une  autre  partie  du  monde,  ils  ne 
payeront  aucuns  droits  pour  de  telles  marchandifes,  de 
forte  qu'ils  pourront  partir  avec  elles  fans  aucune  mo- 
leftatioo.  Si  quelque  vsifîeau  Angîois  feroit  jette  far 
les  côtes  de  l'Empereur,  par  tempête  ou  de  quelque 
autre  manière,  il  fera  protégé  &  pourra  repartir  en  fu- 
reté fans  éprouver  aucun  mauvais  traitement  ou  eropê- 
chemenr.  Et  les  vaifleaux  de  l'Empereur  qui  feront 
jettes  fur  les  côtes  de  la  Grande- Bretagne  ou  de»  états 
qui  en  reSbrtiflcnt,  feront  traités  de  la  môme  manière. 


Art. 


intre  te  Roi  de  ta  Grande  -  Bretagne  etc.      3 
Art.    I. 

J^t  is  agreedf  and  coticliided ,  that,  front  thîs  time  for- 
itard ,  tbere  Jhall  be  betiveen  lus  Majefîy  of  Great  Bri- 
tain ,  and  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  their  heirs 
and  fucceffors,  a  gênerai  ^  triie,  and  perfeEÎ  peace  for 
ever ,  as  well  liy  land  as  hy  fea  and  frejh  -  waters  ;  and 
alfo  betit/een  their  lanàs,  Kivgdoms,  dominions,  and  ter~ 
ritories  belonging  to  or  under  the  jiirisdi&ion  of  either  of 
them  ;  and  that  their  refpecïive  fubjeSïs,  people,  or  inha- 
bitants, of  whatever  condition,  degree,  or  quality  they 
be ,  Jhall  reciprocally  fliew  to  each  other  ail  friend/Jdp  ; 
and  that,  on  the  dennfe  of  either  of  their  Majeflie's,  tht 
fucceffor  fia  II  fend  an  ambaffador  to  the  other,  to  notify 
his  acceffion  to  the  throne. 

Art.     il 

It  is  alfo  agreed ,  that  ail  Engtifli  fhips  of  war, 
and  fnerchant  fiiips,  that  fJiall  corne  to  any  part  of  the 
Emperor  s  dominions  to  trade,  or  for  any  other  purpofct 
and  Jhall  hâve  on  board  a  cargo ,  ivhich  fJiall  not  be 
faleable  in  thefaid  place  where  they  corne,  niay  départ 
îfith  the  famé  to  any  other  part  whatfoever  of  the  Ent" 
perors  dominions,  and  Jhall  not  pay  the  duties  for  it 
more  than  once;  and  that  no  duty  Jliall  be  paid  for  im- 
plements  of  war ,  fuch  as  fire-  arms ,  fu/ords^  or  any 
other  tlîing  whatfoever  which  may  belovg  to  the  military  ; 
neither  for  ail  forts  of  materials  ufed  for  building  fjiip s  ; 
and  that ,  if  any  Englijh  Jhip  fiait  corne  to  any  of  the 
Emperor  s  ports  with  merchandize  dejîined  for  another 
part  of  the  world,  they  are  not  to  pay  any  duty  for  fuch 
merchandize,  fo  that  they  may  départ  with  the  famé  lùith- 
oiit  any  molejlation.  If  any  Englifh  Jhip  fhall  be  thrown 
tipon  the  Emperor  s  coafts,  by  bad  weath'er  or  otherwife, 
the  famé  Jhall  be  proteÛed ,  and  départ  again  in  fafety, 
without  any  ill  treatment  or  interruption.  And  the  Em- 
perors  fJiips,  which  fhall  be  thrown  on  the  coajî  of  Great 
Britain  or  dominions  thereunto  belonging,  fhaU  be  tteattd 
in  the  famé  manner. 
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Traité  de  paix  &  de  comment 

Art.    m. 

Libre  Tous  les  vaîfTeaux  appartenans  aux  fujeta  do  dît 

n«vig»-  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  ceux  de  l'Empereor  de 

*'°°*  Fetz  &  de  Maroc,  &  de  fes  fujet«,  pourront  navîger 
en  fureté,  &  pafler  les  mers,  fans  être  vifités,  ou  éprou- 
ver quelque  empêchement  ou  trouble  leg  ans  des  autres; 
&  toutes  les  perfonnes  &  les  paflagers,  de  quelque  na- 
tion qu'ils  foient,  appartenant  à  l'une  des  deux  parties, 
feront  entièrement  libres,  fans  être  détenus,  moleflés» 
pillés,  ou  expofés  à  quelque  dommage  de  l'autre.  Et 
de  plus  les  vaifleaux  Ang'.ois,  qui  feront  frêttés  dans 
quelque  port  de  l'Empereur  de  Fetz  &  de  Maroc,  pour 
d'autres  ports  du  crème  royaume,  ne  feront  pas  tenus 
à  payer  les  droits  ufités  du  port;  &  aucun  capitaine 
OM  autre  perfonne  appartenant  à  quelque  vaiffeau  ou 
navire  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,  ou  de  les 
fujets,  n'enlèvera  aucune  perfonne  ou  perfonnes  quel- 
conques d'un  vaifleau  ou  navire  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  de  fes  fujets,  pour  les  faire  examiner,  ou 
fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit;  &  ne  fera  au- 
cune violence  à  quelque  perfonne  ou  perfonnes,  de  quelle 
nation  ou  qualité  qu'elles  foient,  fe  trouvant  à  bord 
d'un  vaifleau  appartenant  aux  fujets  de  Sa  Msjefté. 

Art.    IV. 

vifiu-  VoviT  mieux  obferver  les  precedens  articles  con- 

tion  fur  forffieisent  à  leur  véritable  fens,  il  eft  convenu  en  outre, 
■'*'•  que  les  vaifleaux  de  guerre  ou  corfaires  appartenans  à 
l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,  ou  à  fes  fujets,  ren- 
contrant quelque  vaifleau  ou  autres  navires  du  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  de  fes  fujets  (ne  fe  trouvant 
pas  dans  les  mers  appartenants  à  la  domination  de  Sa 
Majçflé)  pourront  envoyer  uBe  feule  chalouppe  à  leur 
bord,  avec  feulement  deux  rameurs  affidés,  qui  pourront 
entrer  dans  de  tels  vaifleaux  ou  navires;  &  après  que 
ceux-ci  leurs  auront  montré  un  pafleport  Cgné  par  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  par  le  Grand  Amiral 
de  l'Angleterre,  de  l'Ecofle  &  d'Irlande,  conçu  dans  la 
forme  ci- après  indiquée,  la  dite  chalouppe  fe  retirera  in- 
cefîament,  laiffant  de  tels  vaifleaux  continuer  libremeQt 
leur  voyage:  &  s'il  arriveront  que  quelque  vaifleau  de 
guerre,  ou  armateur  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
«ûçoûtre  ua  vaifleau  eu  navire  de  i'Eojperçuc  de  Fez 

& 
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Art.    m.  jy6l 

It  is  alfo  agreed ,    that  ail  fhips  helonging  io  ihe 
fubjedts  of  the  faid  King  of  Great  Britain ,  and  of  the 
Emperor  of  Fez  and  Morocco,    and  his  fubjeBts,   may 
fecurely  navigate  and  pafl  the  feas ,  withoui  being  fear- 
ched ,  or  receiving  hinderance  or  trouble  the  one  from  the 
other  ;  and  that  ail  perjons  and  paffengers,   of  whatever 
nation  they  may  be^    belonging  to  either  of  the  parties, 
fhall  be  entirely  free,    without  being  detained,   molefled^ 
robbed ,  or  receiving  any  domage  from  the  othnrs.     And 
tnoreover,  it  is  agreed,    that  the  Englifh  fhips ,   which 
fhall  be  freighted  in  any  port  of  the  Emperor  of  Fez  and 
Morocco ,  for  other  ports  of  the  famé   Kingdom ,   fhall 
tiot  be  obliged  to  pay  the  ufual  port  charges  ;  and  that  no 
captain  or  other  perfon  belonging  to  any  fhip  or  veffel 
of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,    or   his  fubjeBts, 
fhall  take  any  perfon  or  perfons  whatfoever,  ont  of  any 
fhip  or  veffel  of  the  King  of  Great  Britain ,   or  his  fub- 
jedts ,  in  order  to  he  examined ,  or  under  any  other  pre- 
tsnce  whatfoever  ;  neither  fhall  they  offer  violence  to  any 
perfon  or  perfons  y  of  whatever  nation  or  quality  they  be, 
on  boçird  a  fhip  belonging  to  his  Majefty's  fubjtUs. 


Art.    IV. 

It  is  bifides  agreed,  for  the  better  obférvance  of 
the  preceding  articles,  according  to  their  true  intent,  that 
the  fhips  of  war  or  cruizers  belonging  to  the  Emperor 
of  Fez  and  Morocco,  or  to  his  fubje&s,  meeting  mit  h  any 
fhips  or  other  veffels  of  the  Jùng  of  Great  Britain ,  or 
his  fiibje&s  (  not  being  in  tke  feas  belonging  ta  his  Ma- 
jejly's  dominions)  may  fend  a  ftngle  baat  on  board,  with 
two  trufty  rowers ,  and  no  more ,  who  may  inter  fuch 
fhips  or  veffels  ;  that  on  fhswing  tlitm  a  pasjport ,  figned 
by  the  King  of  Great  Britain,  or  by  the  high  admirai 
of  England ,  Scotland  and  Ireland ,  in  ihe  form  hereafter 
mentioned,  the  faid  boat  fhall  départ  immediatety,  leaving 
fuch  fhips  to  purfue  their  voyage  freely  :  and  when  tt 
may  happen ,  that  any  fhip  of  war  or  privateer  of  ihe 
Kingof  Great  Britain,  fhall  meet  any  fhip  or  veffel  of 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco ,  or  of  his  fubjedis ,  on 
the  captain  of  fuch  fhip  fhewing  a  pasfport  from  the  go- 
yernor  of  the  city  to  which  ke  belongs,  with  a  certificate 
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1761  ^  ^^  Maroc,  ou  de  fes  fujet»,  celui-ci,  après  que  fon 
*  capitaine  aura  montré  un  pafleport  du  gouverneur  du 
lieu  au  quel  il  appartient,  avec  un  certificat  du  Conful 
Anglois,  ou,  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  de  U 
majorité  des  marchands  Anglois  de  cette  place,  pourra 
continuer  fon  voyage  fans  empêchement  ou  injure. 

Art.    V. 

Vente  En  css  que  quelques  vaifleaux  de  guerre  du  Roi 

.^^  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  fes  fujets ,  entreroient 
dans  quelque  port  fous  la  domination  de  l'Empereur 
de  Fez  et  de  Maroc,  avec  des  prifes,  il  leur  fera  per- 
mis de  les  vendre  fans  empêchement  ni  impolîtion;  et 
en  cas  qu'une  efcadre,  ou  un  vaiiïeau  détaché  de  guerre, 
ou  un  navire  marchand  de  Sa  Majefté,  manqueroit  de 
provifions,  de  vivres  ou  de  rafraichin'emens  il  eft  con- 
venu par  le  préfent  traité,  qu'il  leur  fera  permis  de  les 
acheter  dans  la  quantité  &  qualité  dont  i!s  auront  befoin, 
au  prix  courant  du  marché,  et  avec  exemtion  de  droits, 
•  ou  de  quelque  autre  grarification. 

Art.    VI. 

Kaiu  Si  quelque   vaifleau   ou    autre  navire  appartenant 

***••  à  Sa  Majefté  Britannique,  ou  à  fes  fujets,  par  malheur, 
tempête,  ou  autre  accident  quelconque,  échoueroit,  ou 
feroit  naufrage,  dans  quelque  partie  de  la  domination 
de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,  un  tel  vaiffeau  ou 
vaifTeaux,  les  perfonnes  &  les  biens,  qui  s'y  trouvent, 
feront  reftitués  &  délivrés  fidèlement  &  fans  aucun 
dommage  ou  diminution  au  conful,  bu  à  telle  autre  per- 
fonne  que  leur  propriétaire  defignera  pour  les  recevoir; 
les  pe^fonne^i  feront  mifes  en  liberté,  et  il  leur  fera  per- 
mis de  partir,  quand  il  leur  plaira,  fans  être  aucune» 
ment  détenus. 


Art.     Vil. 


Dioitï 
des 


11  fera  libre  à  Sa  Majefté  Britannique  d'établir  un 
ou  autant  de  Confuls  qu'elle  le  jugera  à  propos  dans  les 
teïdents.  états  de  l'Empereur  de  Fez  &  Maroc,  &  le  dit  Con- 
ful ou  Confuls  pourront  refider  dans  tel  port,  ports  ou 
places  qu'il  leur  plaira,  foit  maritimes,  foit  autres,  ap- 
partenants ou  fitués  fous  la  jurisdiftion  de  l'Empereur 
de  Fez  &  de  Maroc;  &  le  dit  conful  ou  confuls  feront 

traités 


entre  te  Roi  de  ta   Grande  -  Bretagne  etc.       7 

front  the  Englifh  conful ,  or ,  in  café  of  his  death ,  or  ab-  t  >jC.  w 

fence ,  from  the  major  part  of  the  Englifh  merchants  re-    ' 
fiding  there  ;  infuch  café  ^  he  fhall  be  permitted  to  furfue 
his  voyage  without  impediment  or  injury. 


Art.    V. 

It  is  alfo  agreed,  that  in  café  any  fhips  ofwar  of 
the  King  of  Great  Britain ,  or  of  his  fiibjerfs ,  ffiall  corne 
to  any  part,  under  the  dominion  of  the  Emperor  of  Fez 
and  Morocco ,  with  prize  -  goods  ♦  they  fhall  be  permitted 
to  fell  them  without  hinderance  or  inipofition  ;  and,  in 
café  any  fquadron  ,  or  ftngle  fhip  of  loar ,  or  nievchant 
fhip ,  of  his  Majefly ,  fhall  want  provi fions ,  viMuals, 
or  refrefhments,  it  is  hereby  agreed,  that  they  may  buy 
them,  in  the  quantity  and  quality  they  fhall  hâve  occa- 
fion  for,  at  the  current  marketprice ,  free  of  duties,  or 
of  any  other  gratuity. 


Art.    VT. 

It  is  moreover  agreed ,  that  if  any  fhip  or  other 
veffel  belonging  to  his  Britannic  Majefly ,  or  to  his  fub- 
jeÉïs ,  fhall,  by  misfortune,  florm ,  or  any  other  difajîer 
whatfoeuer,  be  forced  afhove ,  or  wrecket ,  on  any  part  of 
the  dominions  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco ,  fiich 
fhip  or  fhips,  perfaus,  and  goods,  fhall  be  faithfiiUy, 
and  without  the  leajî  damage  or  diminution,  rejîored  and 
delivered  to  the  conful,  or  any  other  perfon  whom  their 
owuer  fhall  appoint  to  receïve  the  famé  ;  the  people  fhall 
be  fet  at  liberty ,  and  permitted  to  départ  whenfoever  they 
pleafe,  without  the  leaJî  détention. 


Art.    VII, 

It  is  moreover  agreed ,  that  his  Majefly ,  »/  Great 
Britain  fhall  hâve  liberty  to  ejlablifh  a  conful,  or  as 
tnavy  confuls  as  he  pleafes,  in  the  dominions  of  the  Enw 
pernr  of  Fez  and  Morocco ,  and  that  the  faid  conful  or 
coulais  may  refide  in  any  port ,  or  parts ,  or  places  they 
pleafe ,  as  well  maritime  as  others ,  belonging  to ,  or  unàcr 
the  jnrisdilXion   of  the  Emperor  of  Fez  and   Morocco; 
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1761*"'^^*  avec  le  refpeft  dû  à  leurs  titres  on  caraftèresj 
&  il  leur  fera  permis,  ainû  qu'aux  autres  fujets  de  Sa 
Majefté  qui  y  refident,  de  jouir  d'une  entière  liberté  Çc 
exercice  de  leur  religion,  fsns  le  moindre  empêchement, 
reproche  ou  affront,  foi t  verbal  foitreel;  &  il  leur  fera 
accordé  une  place  convenable  pour  leur  cimetière,  con- 
tre lequel  il  ne  fera  poipt  commis  de  violence;  &  les 
fusdits  Confuls   &  Faftcurs    pourront  dépêcher  à  leur 
gré   leurs   agent»  &  commis   avec    la  liberté  d'aller  de 
place  en  place,  foit  par  mer,  foit  par  terre;    il  leur  efl: 
permis    de  même   de   s'embarquer  &  d'aller   à  bord  de 
tel   vaiffeau  ou    vaiffeaux  qu'il    conviendra   pour  traiter 
&  contrafter,    foit   dans  le  port,    foit  en  route,    fans 
empêchement,  contrainte,  ou  limitation  concernant  leurs 
effets,  &  feront  exemtés  de  tout  danger  de  confifcation, 
ou  d'embargo,     fous  quel  prétexte  que  ce  foit;   &  les 
dits   conful    ou    confuls,    avec   les  autres  fujets  de  Sa 
Majefté  Britannique  faifant  le  commerce,   anronc  pleine 
liberté  de  quitter  le  pays  quand  il  leur  plaira,  fans  qu'il 
leur  foit  caufé  aucun  eïr.pêchement,  ou  moleftation,  foit 
pour  leur    perfoane  foit  pour  leurs  effets.       Et  il  eft 
accordé   de   plus,    que   fi    quelque    fujet  de  Sa  IVTajefté 
Britannique,  refîdant  ou  trafiquant  dans  les  doaaîasktions 
de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc   viendra  à   moursir, 
le  gouverneur  de  la  place  où  ceci  arrivera,   fera  obligé 
de  veiller,  à  ce  que  tous  fes  biens  &  effets  foient  délivrés 
çntre  les  mains  du  conful  de  Sa  Majefté,   &  au  défaut 
d'un  tel  conful,  entre  celles  de  quelque  marchand  An- 
^lois,  qui  les  gardera  &  confervera  à  la  difpofition  des 
héritiers;  mais  ceci  doit  être  entendu  pour  le  cas,  où  le 
décédé  n'aura  point  laîfîe  d'affocié  ou  d'amis,  ou  n'aura 
pas  avant  de  mourrir,    recommandé  fes   elTets  &    fea 
éettes  à   quelque  autre    marchand  Chrétien  (de  quelle 
nation  que  ce  foit);  dans  le  quel  cas  le  gouverneur  ne 
s'en  mêler.»  pas,    audelà  d'interpofer  fon  autorité  pour 
veiller   à  ce  que  la  volonté  &  le  teftament  du  défunt 
foit  rais  en  exécution ,  comme  pour  le  recouvrement  de 
fes  dettes  etc.;  &  il  eft  déclaré  en  oucre,  qu'aucun  fujet 
de  Sa  Majefté  fera  obligé    de    donner  fatisfaftion  pour 
d'autres  dettes  que  celles  qu'il   a  contrafté   lui    même, 
ou  qui  fe  trouveront  fur  fon  compte;    &  que  les  fujets 
de  l'Empereur  de  Fez   &    de   Maroc,    tant  Maures  que 
Juifs,  refidant  dans  les  dominations  du  Roi  de  la  Grande 
Bxétagne  jouiront   des  mêmes  privilèges  accordés  aux 

Anglois 
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and  tkat  the  faid  conful  or  confuls  fhall  be  treatei  tvith  ^^^^^ 
the  refpeiï  due  to  their  tittes  or  charaf^ers  ;   and  thetf ,  as    ' 
well  as  the  other  fubjeiïs  of  his  Majefly  reftding  there» 
fhall  be  permitted  to  enjoy  the  entire  freedom  and  exer^ 
cife  of  their  religion^   without  the  teajî  impediment,  re^ 
froach ,  or  affront ,   either  in  word  or  adtion  ;    and  that 
they  fhall  hâve  a  décent  place  for  their  burying  -  groundy 
againjî   which  no  violence  fhall  be  commiited;    and  that 
the  aforefaid  confuls  and  faïlors  may  difpatch ,    at  their 
fleafuve ,  their  brokers ,  and  fervants ,   with  Uherty  to  go 
froni  place  to  place,  by  fea  and  land  ;  it  is  likewïfe  granted 
io  them  to  embark  and  go  on  board  any  fkip  or  fhips 
U'hatfoever,  to  treat  andcontraUf  as  well  in  the  port  as 
in  theroad,  without  impediment ,    conjîrainty    or  limita- 
tion ,    concerning  their  effets ,   fecure  from  any  rifk  of 
çonfifcation ,  or  embargo,    under  any  pretence ;    and  the 
Jaid  conflit  cr  confuls ,  with  the  other  fubje&s  of  his  Bri- 
tannic  I\^jlajejhf  trading  there ,  fhall  hâve  full  liberty  ta 
teave  the  couniry  whenfoever  îhy  pleafe ,  without  impedi" 
ment  or  ttwlejîation  being  offered  to  them  or  their  effeïïs, 
Jînd  it  is  moreover  agreed ,    that  if  any  fiibjeU  of  his 
Britannic  Majejly ,   reftding  or  traffîckir.g  in  the  domi" 
nions  of  the  Èmperor  of  Fez  and  Morocco ,  fhall  hap' 
fien  to   die .     îhe  governor  of  th  ^lace  where  it  happens 
fhall  be  obliged  to  fee  ail  his  goods  and  effets  deliuered 
into  the  hands  of  his  Majefly^s  conful ^    and,   in  default 
of  fuch  conful ,    to  fome  Englifh  merchant ,    who  is  to 
fecure  and  keep  them  fur  the  difpofition  of  his  hsirs  ;  but 
tlîis  is  to  be  underjÈoodf    in  café  the  deceafsd  fhall  not 
fiave  left  a  partner  or  friend,    or,   before  his  deceafe, 
fhall  not  hâve  recommended  his  faid  effeîts  and  debts  ta 
fome  other  ChrijUan  merchant  {ofany  nation  whatfof.per'y 
in  which  café ,   the  governor  fhall  not  intermeddle  further 
than  to  iife  his  authority  to  fee  that  the  will  and  tefîa- 
ment  of  the  deceafed  be  carried  into  exécution  ,   as  in  re- 
covery  of  his  debts,  etc.   and  further  déclares,    that  na 
fubjeif.  of  his  Britannic  Majefiy  fhall  be  obliged  to  give 
fatisfafîian  for  any  other  dcbt,    but  what  fhall  be  con- 
"tradted  by  himfelf,  or  fhall  appear  by  his  accounts;   and 
that  the  fubjedfs  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco, 
as  well  Moors  as  ^ews ,  reftding  in  the  dominions  cf  the 
King  of  Great  Britain ,   fhall  enjoy  the  famé  privilèges 
that  are  granted  to  the  Englifh  refiding  in  Barbary,  and 
that  the  domefîic  fervants  of  the  confuls  ^  [and  other  fub^ 
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_£»7^j  Angloîf  refidans  en  Barbarie;  &  les  domeftiqnes  des 
confuls  &  autres  fuj-^fs  de  Sa  Majefré  Britacnique,  de 
quelle  nation  qu'ils  foient,  foit  Maures,  foit  autres,  ne 
paieront  pas  la  taxe  appellée  capitation ,  ou  quelque 
autre  taxe. 

Art.    VIII. 

Libre  A'jcun  A'caide  ,   gouverneur,    foldst  ou  fujet  de 

difpor:-  l'Ennpereur  de  Fez  &  de  P»larcc  ne  œetttra  main  forte 
biens?  fuf  les  effets,  ou  marchandifes  appartenantes  aux  fujets 
de  Sa  Majefté  Britannique,  dans  l'enceinte  de  la  juris- 
diftion  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,  fans  en  avoir 
prealsblament  traité,  conclu,  &  payé  la  valeur,  ou  con- 
formeir.ent  à  quelque  acrord  fait,  &  fans  avoir  la  per- 
milTion  &  l'autorité  de  l'Empereur  pour  cette  fin;  de 
même  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  ne  feront  pas 
forcés  à  vendre  leurs  biens  contre  leur  gré;  &  il  eft  ac- 
cordé de  plus  qu'aucun  coromandear  on  capitaine  d'un 
Vaifl'eau  Anglois  ne  fera  obligé  ou  contraint  de  négo- 
cier, ou  de  recevoir  à  bord  des  marchandifes  apparte- 
nantes à  une  p^rfonne  quelconque,  lorsqu'il  déclarera  au 
conful  refidant  les  motifs  de  fon  refus,  &  le  dit  vaiffeau 
ne  fera  par  détenu  ou  faîfi  fous  aucun  prétexte;  &  fi 
quelque  fujet  de  l'Empereur  loueroit  un  Vaifieau  An- 
glois pour  transDorter  &  conduire  des  biens  d'une  place 
à  une  autre  de  la  domination  de  l'Empereur,  &  que, 
foit  par  on  tems  contraire,  foit  par  quelque  autre  acci- 
dent, il  fe  verroit  dans  le  cas  d'entrer  dans  quelque  place 
ou  plares  fur  fon  voyage,  un  tel  vaiffeau  ou  vaiffeaux 
ne  feront  pas  obligés  de  payer  quelque  chofe  pour  l'abri 
ou  le  fecours  qu'ils  recevront;  &  aucun  pilote  ou  ma- 
rinier ne  fera  pris  d'un  vaiffeau  Anglois. 

Art.    IX. 

,  ^jj  S'il  forviendroit  quelque  querelle  ou  dîfpute  entre 

nidion.  un  Anglois  &  un  Mufulman ,  par  la  quelle  l'un  d'eux 
feroit  endommagé,  cette  difpute  fera  jugée  &  décidée 
par  l'Empereur  feol ,  &  fi  quelque  Anglois  qui  auroit 
été  l'agreffeur,  viendroit  à  échapper,,  aucun  autre  An- 
glois ne  fera  puni  pour  fon  compte,  ou  à  fa  place;  il 
eft  convenu  de  même  que  s'il  s'éleveroit  quoique  pro- 
cès,  difpute  ou  différend  entre  les  fujets  de  Sa  Majefté 
Britannique,  ils  feront  accommodés  parle  conful  de  la 

nation  : 
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je&s  of  his  Britannic  Majejli/,  of  whatever  nation  t^^i^y  ynf^J 
may  be,   eitlier  Moors  or  otîiers ,   J'hall  not  pay  th»  tax    ^ 
caîled  tlie  poil-  tax,  or  any  other  tax. 


Art.    VIIL 

It  îs  agreed ,  that  no  Alcaide,  gouernor,  foldîert 
or  fubjeU  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  fhall 
lay  violent  hands  on  the  efjecfs  or  merchandizes  belongwg 
to  the  lubje&s  of  his  Britannic  Majefly ,  within  the  juris- 
diiïion  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  wilhout 
firfî  treating ,  agreeing,  and  paying  the  value  thereof  or 
according  to  an  agreement  niade,  and  without  having  per- 
miffion  and  authority  front  the  Emperor  Jor  that  pur' 
pofe  ;  neitker  fiall  the  fubjePts  of  his  Britannic  Majefîy 
be  forced  to  buy  goods  contrary  to  their  inclination  :  and 
it  is  moreover  agreed,  that  no  commander  or  cciptain  of 
an  Englljh  fhip  fhall  be  obliged  or  confîrained  to  nego- 
tiate,  or  receive  on  board,  merchandizes  belonging  to  any 
perfon  whatfoevsr ,  he  or  they  declaring ,  to  the  conful  re~ 
fjdi»g  there,  the  reafon  for  it,  neitiier  fhall  the  faid  fhip 
be  àetained  or  embargoed  iinder  any  pretence  ;  and  that, 
if  any  of  the  Emperor  s  fubje^s  fhall  freight  an  Englifh 
fhip  to  cayry  and  convey  any  conimoditles  from  one  place 
to  others  of  the  Emperor  s  dominions,  and  it  fhall  hap" 
pen,  either  from  bad  weather,  or  any  other  accident 
whatever,  to  touch  at  any  place  or  places  in  thê  voyage, 
fuch  fhip  or  fhips  fhall  not  be  obliged  to  pay  any  thing 
for  the  fhelter  or  affifîence  they  may  receive  ;  nor  fhall  a 
pilot  or  mariner  be  iaken  ont  of  any  Englifh  fhip. 


Art.    ]X. 

If  there  fhaîl  hcppen  any  quarret  or  difpute  be- 
tu/een  uny  Engllfhman  and  any  Muffulman,  by  which 
any  of  them  may  receive  détriment,  the  famé  fhall  be 
heard  and  deterwined  by  the  Emperor  alone  ;  and  if  any 
EngUfhman ,  who  fhall  be  the  aggreffor ,  fhall  tnake  his 
efcape ,  in  fuch  café  no  other  Englifhmcin  fhall  fuffer  on 
his  accoimt,  or  in  his  place:  it  is  alfo  agreed,  that  if 
any  lava- fuit,  difpute,  or  diffei-ence ,  artfes  between  the 
fubjeïls  ofhis  Britannic  Majcjly,  they  fhall  be  accommo- 

dated 


is  Traité  de  paix  &  de  commerce 

I76I  nation:  &  s'il  arrive  quelque  querelle  entre  les  Muful- 
'  mans  en  Angleterre  ou  dans  un  des  états  de  l'Angle- 
terre, par  la  quelle  l'un  d'eux  feroit  endommagé,  cette 
caufe  fera  plaidée  devant  un  Chrétien  &  un  Muful- 
man,  &  fera  décidée  coaforœeaaent  aux  loix  de  la 
Grande  Bretagne. 

Art.    X. 

Cai  d0  Non  feulement  durant  la  prefente  paix  &  amitié, 

niptorc.  naaîs  même  dans  le  cas  d'une  rupture,  ou  d'une  guerre 
éclatée  entre  leurs  dites  Majedés,  dans  toute  la  fuite 
des  tems,  le  conful  &  autres  fujets  du  Roi  de  la  Grande 
Bretagne,  qui  refîdent  ou  traâquent  dans  les  états  du 
dit  Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,  auront  la  permiffîon 
de  quitter  le  pays,  dès  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  tant 
en  teras  de  paix  qu'en  teœs  de  guerre,  dans  les  vaifieaux^ 
d'une  nation  quelconque;  &  de  même  daus  le  cas  d'une 
rupture,  l'efpace  de  fix  mois  leurs  fera  accordée  pour 
fe  retirer;  &  toutes  leurs  dettes  aftîves  leurs  feront 
payées  exa^ement,  &  ils  pourront  emporter  leurs  effets, 
familles,  enfans,  bienque  nés  dans  le  pays,  &leur« 
domeftiques,  fans  aucune  détention,!  empêchement  ou 
embargo. 

Art.    XI, 

giiatf.  Si  quelque  Anglois  dans  les  états  de  l'Empereur, 

on  quelque  fujet  de  TËmpereur  dans  les  Etats  de  l'An- 
gleterre s'aviferoit  malicieufement  de  rompre  la  paix, 
ceux  qui  feront  coupables  d'un  tel  crime,  feront  punis 
pour  cette  offenfe  par  le  Souverain  refpeftif  ;  mais  cha- 
que Souverain  prendra  connoifîaoce  de  fes  propres  fujets. 

Art.    XIÎ. 

TrtM.  S^  quelque  fujet  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Ma- 

port     roc  defireroit  de  tranfporter  des  roarchandifes  des  écat« 

^'^^s^^du   Roi   de   la  Grande-Bretagne,    il  lui  fera  permis  de 

Afflue,  le  faire,    fans  payer  plus  de  droits  ou  d'impofitîons  que 

ne  payent  d'autrts  nstions.  conformément  à  l'ufagie  du 

pays;   &   quand   le   convoy   Anglois   fera  prêt,    il    fera 

ordonné  après  fon  arrivée  à  Gibraltar,   de  convoyer  le 

vaiffeaQ  fur  lequel  les  dites  mar^handifes  fon  chargées, 

jusqu'au  port  que  Sa  Majefié  Impériale  indiquera. 

Art. 
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datfd  by  tht  conful  of  the  nation:    and  if  any  qnar f els rj^r 

[hall  happen  among  the  Miijfuhnen  in  Englandy    or  in    ' 
tmy   of  the  Engl'fh  dominions,    by  which  one  pf  them 
may  rfxeive  détriment ,    the  famé  fhatl  be  heard  before  a 
Chrijîian   and   a    Muffulman,    and  fhall  be  deciied  aC" 
cording  to  Hie  laws  of  Great  Britain, 

Art.    X» 

It  is  agreed,  ^lat  not  only  durîng  the  prefent 
peace  and  amity ,  bat  alfo  in  café  of  a  rupture  or  war 
breaking  out  between  tkeir  faid  Majejlies,  in  any  tinte 
hereafter,  th;  conful  and  other  fubjeas  of  the  King  of 
Great  Britain,  who  refide  or  traffc  in  the  dominions  of 
the  faid  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  fhall  be  permitted 
to  quit  the  country  whenever  they  think  proper .  as  well 
in  peace  as  in  war,  in  any  v effets  of  whatever  nation; 
and  alfo,  tu  café  of  a  rupture f  the  fp ace  of  ftx  months 
fhall  be  granted  to  them  to  remove;  and  ail  their  debts 
fhall  be  jtijîly  paid  to  them  ;  and  they  fhall  take  away 
their  effecfs ,  families,  children,  though  horn  in  the  coun- 
try,  and  fervants,  without  the  leafi  det£ntion,  impedi" 
ment,   or  embargo. 

Art.    XL 

It  is  moreover  agreed,  that  if  any  Englifhman, 
in  the  dominions  of  the  Emperor ,  or  any  fubje&s  of  the 
Emperor,  m  the  Englifh  dominions,  fhall  malicioufly 
endeavour  to  break  the  peace ^  they,  who  are  guilty  of 
fuch  crime,  fhall  be  punifhed  by  each  Sovereign  for  that 
offmce:  but  each  Sovereign  fhall  take  cognizance  of  his 
own  jubjeâs. 

Art.    XIT. 

It  is  alfo  agreed ,  that  if  any  fubjeiï  of  the  Em- 
peror of  Fez  and  Morocco  deftres  to  tranfport  commom 
dities  from  the  dominions  of  the  King  of  Great  Britain, 
he  fhall  be  permitted  to  do  it ,  without  paying  greater 
duties  or  importions  than  other  nations  pay,  according  _ 
to  the  cuftom  of  the  country;  and  when  the  Englijh  ^ 
convoy  fhall  be  ready ,  it  fhall  be  ordered ,  after  its  ar- 
rivai at  Gibraltar,  to  convoy  the  veffel  on  wich  the  faid 
çommo dities  are  emb($rkid,  to  the  port  his  Impérial  Ma^ 
jefly  fhall  appointa 

Art, 
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ji»/:y  Art.    XIIT. 

Etr.n-  Aucun» Efpagnols  ou  natifs  de  quelque  autre  pays, 

gcrs  fous  foîfc  capitaines,  mariniers,  pêcheurs,  ou  autres  perfôn- 
AnglS.  "^^'  fous  le  Gouvernement  Anglois  à  Gibraltar  (ou 
dan«  l'isle  de  Minorque,  lorsque  celle-ci  fera  rentrée 
dans  la  pofleflion  de  l'Angleterre)  feront  failis  ou  tno- 
leftés  en  naviguant  fous  le  pavillon  Anglois,  avec  des 
pafl'eports  du  gouverneur  ou  coqamendant  en  chef  de  ces 
places,  &  ils  feront  coniiderés  &  eftimés  comme  fujets 
naturels  de  l'Angleterre. 

Art.    XIV. 
ç^^  Tous  les  fujets  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Ma- 

merce'àroc,  foit  Maures  ou  Juifs  pourront  trafiquer,  acheter 
Gibraltar Qjj  vendre  dans  la  ville  de  Gibraltar  (eu  dans  l'isle  de 
Minorque  lorsque  celle-ci  fera  rentrée  dans  la  poffef- 
fion  de  l'Angleterre)  pour  Tefpace  de  30.  jours  feule- 
ment ,  &  à  la  lin  de  ce  terme ,  ils  pourront  prendre  & 
tranfporter  dans  molelVation  tous  leurs  effets  dans  une 
partie  quelconque  des  états  de  l'Empereur  de  Fez  & 
de  Maroc. 

Art.    XV. 

Sujets  Tous  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  &  de 

fnr^un  tnême  ceux  d'Hannovre  &  de  fes  autres  états,  qui,  fe 
^  trouvant  comme  pafl'agers  à  bord  d'un  vaifleau  ou  na- 
vire de  quelque  nation  non  en  amitié  avec  l'Empereur 
de  Fez  &  de  Maroc,  feroient  pris  &  fait  prifonnicrs 
par  quelqu'un  de  fes  corfaires,  feront  immédiatement 
mis  en  liberté  &  délivrés  au  Conful  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique, refidant  à  la  place  à  laquelle  ils  feront  con- 
duits; &  s'il  n'y  à  point  de  conful  refidant  à  une  telle 
place,  ils  feront  délivrés  au  principal  marchand  du  lieu, 
avec  ordre  de  les.  envoyer  à  la  première  occafion  la  plus 
convenable  à  la  fortreffe  de  Gibraltar,  ou  à  quelque 
autre  place;  &  en  cas  que  quelques  fujets  de  l'Empe- 
reur, fe  trouvant  comme  paflagers  à  bord  d'un  vaiffeau 
ou  navire  d'une  nation  en  guerre  avec  Sa  Majefté  Bri- 
tannique, feroient  pris  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté 
Britannique,  ils  feront  de  même  mis  en  liberté;  &  tous 
les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  reflortîffans  d'Han- 
novre ou  de  fes  autres  états  en  Allemagne,  jouiront  des 
mêmes  privilèges ,     &   feront  traités  avec  les   mêmes 

égards, 


vaiffeau 
ennemi 
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Art.     XIîI.  j^^^ 

It  is  alfo  agreed,  that  no  Spaniard,  or  native  of 
any  other  coiintry,  wliether  capta,  ns,  marïuers,  fifliermeiif 
or  other  perfons,  ttnder  the  Englifh  government  m  the 
city  of  Gibraltar  {or  in  the  Ijland  of  Mitiorca.  when 
it  fhall  again  be  in  pnffeffion  of  the  Englifh  )  fhall  be 
feized  or  molejîed,  navigaîing  under  the  Englifh  flag, 
with  pasfports  from  the  governor  or  commander  in  chief  of 
thofe  places ,  and  that  they  fhall  be  confidered  and  efieemed 
as  Englifh  natural  fubjedfs. 

Art.     XIV. 

It  is  alfo  agreed,  that  ait  thefubje&s  of  the  Em^ 
peror  of  Fez  and  Morocco,  Moors .  or  ^ews ,  fh'.Tll  be 
permitted  to  traffic ,  biiy ,  or  fell ,  in  the  city  of  Gibraltar 
(  or  in  the  ïfland  of  Minorca ,  when  it  fhall  again  be  in 
foffeffion  of  the  Ènglifk)  for  the  fpace  of  thirty  days 
tinly ,  and,  nt  the  end  of  that  time,  to  take  and  carry 
away ,  without  moleftation ,  ail  their  effeEis  to  any  part 
of  the  dominions  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco. 

Art.    XV. 

It  is  further  concludeâ,  that  ail  the  fubjeSïs  of 
His  Britannic  Majejiy ,  and  likewife  of  Hanover,  and  of 
his  other  dominions,  who,  being  paffengers  on  board 
any  fhip  or  veffel  of  any  nation  not  in  friendfhip  with 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  fhall  be  taken  and 
made  prifoners  by  any  of  his  cruizers ,  fhall  be  imme- 
diately  fet  at  liberty ,  and  delivered  to  his  Britannic  Ma- 
jefîy's  conflit  refidtng  at  the  place  wheve  they  fhall  be 
taken  to;  and,  if  there  be  no  conful  refding  in  fuck 
place,  to  the  principal  merchant  there  ^  with  direïïions 
tb  fend  them,  by  the  frfl  and  mofl  convenient  oppor^ 
tunity ,  to  the  fortrefl  of  Gibraltar,  or  to  any  other 
place;  and  in  café  any  of  the  Emperors  fubje&s,  being 
paffengers  oit  board  avy  fhip  or  veffel  of  any  nation  at 
tvar  with  his  Britannic  Majefly,  fhall  be  taken  by  his 
Britannic  Majefly  s  f bips,  they  fhall  in  like  manner  be 
fet  at  liberty  ;  and  ail  his  Britannic  Majefty's  fubjeïïs, 
belonging  to  Hanover ,  or  his  other  dominiom  in  Ger- 
tnany ,  fhall  enjoy  the  famé  privilèges,  and  fhall  receive 
the  famé  refpe£i,  and  fhall  be  confidered  by  the  Emperor 

of 
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v^^T  égards,   &  feront  confideréi  par  l'Empereur  de  Fez  & 
'       de  Maroc,  &  par  fes  fujets,  tout  comme  les  Anglois. 

\  Art.    XVI. 

/ppro-  Ceux  des  fujets   de  Sa  Majeflé  Britahniqne,   oU 

Tifione-  autres  qui  feront  envoyés  par  le  gouve-neor  de  la  ville 

""'■    de  Gibraltar  (ou  de  l'isle  de  Miaorque  lorsque  celle-ci 

fera  rentrée  dans  la  pofleffion  de   l'Angleterre)   feront 

admis  &  auront  la  liberté  d'acheter  du  bétail,  des  pro- 

vifions,  rafraichifîemens  &  toute  forte  de  neceffités  qu'il 

leur  conviendra  pour  l'ufage  des  dites  places,   dans  le» 

marchés  publics,  ou  de  quelque  autre  manière,   d'aprè* 

qu'il  leur  conviendra  le  mieux ,     dans  chaque  port  ou 

place  des  états  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,   & 

pourront  les  emmener  avec  eux  fans  empêchement  ou 

moleftation,   en  payant  un  droit  convenu  pour  les  dits 

bétail ,  proviûons  *  rafraichilTemecs  etc. 

Art.    XVII. 
PaiTe-  Il  fera  envoyé  à  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc 

?*""•  tel  nombre  &  quantité  de  pafleports  qu'il  fera  jugé  -être 
neceffaire  pour  lui,  lesquels  feront  dentelés  d'uiie  ma- 
nière correfpondante  avec  ceux  que  les  marchands  An- 
glois  recevront  en  Angleterre;  &  fi  quelque  vaiffeau 
de  guerre  rencontreroit  quelques  vaiffeaux  marchands 
appartenans  à  l'Empereur,  les  vaiffeaux  marchands  feront 
obligés  de  produire  &  de  faire  voir  leurs  paffeports, 
que  le  conful  Anglois  leurs  a  donné. 

Art.     XVIIÎ. 
Efciwei  Si  quelques   fujets  de  l'Empereur  de  Fez  &  de 

Ttfugiéi.  jyfaroc  après  avoir  été  fait  efclaves  echapperoient  fur 
quelque  vaiffeau  de  guerre  Anglois,  ou  à  Gibraltar 
(ou  à  Port-Mahon  lorsque  cette  place  fera  retournée 
dans  la  poffeffion  de  l'Angleterre)  «u  dans  quelque  au- 
tre partie  des  Etats  Anglois,  ils  feront  protégés,  & 
renvoyés  avec  toute  diligence  poffible  dans  leurs  états 
refpeftits;  &  Sa  Majefté  de  Fez  &  de  Maroc  aSure  & 
promet,  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  qui 
pourroient  échapper  de  Ceuta  ou  de  quelque  autre  gar- 


Aht. 
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of  Fez  and  Morocco ,   and  bij  his  fitbjedîs ,  in  tlie  famé  t  ij/i  » 
manner  as  ihe  Englifh.  ' 

Art.    XVr. 

Jt  is  moreoir.y  agreed ,  that  fuch  of  tlie  Eitglifk 
fubje&s  of  his  Britannic  Majeflu ,  or  others .  who  fhalt 
be  ordp.red  bu  the  governor  of  tire  city  of  Gibraltar  {  or 
of  tlie  Ji'iand  of  Mhwrca,  when  it  fhall  be  again  hi  the 
jpofffffiofi  of  the  Englifh)  fhall  be  permitted ,  and  fhalt 
hâve  libe%-ty  ta  buy  cattle,  pvovi fions,  refrefhments .  and 
ail  neceffaries  they  pleafe,  for  the  faid  places,  in  the  pu- 
blic markets,  or  in  any  other  manner,  as  fhall  be  mojî 
convenient  to  them,  in  any  port  or  place  in  the  dominions 
of  the  Emparer  of  Fez  and  Morocco,  and  fhall  take  them 
away ,  with'out  hinderance  or  moleflation ,  paytng  a  Jîi- 
putited  duty  for  the  faid  cattle ,  provifons,  refrejh- 
ments ,  etc. 

Art.     XVIT. 

It  is  nwreover  agreed,  that  fuch  a  mimher  and 
quantïty  of  pasfports  fhall  be  transmitted  to  the  Emperor 
of  Fez  and  Morocco,  as  fhall  be  judged  neceffary  for 
kvn  ,  and  which  fhall  be  inriented  in  fuch  manner  as  fhall 
tal.'y  with  thofe  which  the  Englifh  merchants  fhall  receive 
in  E"gland  ;  and  if  a  fhip  of  war  fhall  meet  with  any 
of  tki'  merchant  fliips  beloiiging  to  the  Emperor ,  fuch 
merchant  fhips  fhall  be  ohUged  to  produce  and  fhew  their 
pasfports f  which  the  Englifh  conful  has  given  them. 

Art.     XVIII. 

It  is  alfo  agreed,  that  if  any  of  the  fttbjeffs  of  the 
Emperor  of  Fez  and  Morocco  fhall  h.aue  i-een  made  ftaVes, 
and  fhall  ejcape  on  hoard  any  Englifh  fhip  of  war ,  or 
to  Gibraltar  \,or  to  Port-  Mahon,  when  it  fhall  be  again 
in  poffeffion  of  the  Englifh  )  or  in  any  other  part  of  the 
Englifh  dominions,  the  famé  are  to  be  proteBted,  and 
fent  with  ail  convenient  fpeed  to  their  refpeiïive  homes; 
and  his  Majefîy  of  Fez  and  Morocco  affiires  and  promi- 
fes,  that  the  fubjSs  of  his  Britannic  Majefîy,  who  may 
efcape  from  Ceuta ,  or  any  other  garrifon  on  the  coajl  of 
Af-ica,  oeing  prifoners  in  fuch  garrifons  on  the  coaft  of 
Africa  {net  hav.ng  taken  arms  againjî  the  Emperor) 
fhall  be  free^  and  fent  to  Gibraltar, 

Tome  IV.  B  Art. 
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Art.     XIX. 

Conrr»as  Aocune  obligation  ou  contraft  n'aura  force  contre 

un  marchand  quelconque,  fujet:  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que, à  moins  que  le  dit  marchand  ne  l'aie  figné  de  fa; 
train-,  &  en  cas  qu'un  tel  ne  f  utoit  pas  écrire,  il 
fuffira  qu'une  autre  perfonne  avec  fon  confentement  ait 
écrit  ces;  obligations  ou  contrats  &  les  aie  (îgnés  pour 
lui:  le  rrème  privilège  fera  accordé  aux  fujets  de  l'Em- 
pereur de  Fez  &  de  Maroc ^  reûdants  dans  les  états  de 
Sa  Majellé  Britannique. 


Art.    XX. 
Vaiffe-  Tous  les  vaiffeaux  &  navires   appartenans  à  Sa 

"mands  IVIsjcfté  Britannique  en  Allemagne  doivent  fe  pourvoir 
du  Roi.  d'un  pafleport ,  dont  la  forme  &  le  titre  fera  envoyé  au 
Conful  de  St  Majefté  Britannique  refident  en  Barbarie, 
pour  être  délivré  aux  Commandeurs  ou  Capitaines  des 
vaiffeaux  ou  Corfaires  de  l'Empereur  de  Fez  &  Maroc, 
afin  que  les  dits  Commandeurs  ou  Capitaines  refpeftent 
duêment  cette  paix  &  ne  la  bleffent  point  par  igno- 
rance; &  tous  les  Commandeurs  ou  Capitaines  des  vaif- 
feaux ou  navires  appartenans  aux  fujet»  de  Sa  Majefté 
Britannique  en  Allemagne,  qui  rencontreront  un  vaifleau 
ou  navire  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,  ou  de 
fes  fujets,  Il  leur  capitaine  montre  le  paifeport,  figné 
par  le  gouverneur  de  la  place  dont  il  reflbrtit,  avec  un 
certificat  du  Conful  Anglois,  ou  dans  le  cas  de  fa  mort, 
ou  abfence,  de  la  majorité  des  marchands  Anglois  qui  y 
demeurent,  pourront  continuer  leur  voyage  fans  empê- 
chement ou  injure. 


Art.    XXr. 

Affaires  Les  fujets  de   Sa  Majefté  Britannique   ne  feront 

fiifiiei.  pas  obligés  de  comparoitre  devant  le  magiftrat  du  pays, 
pour  être  jugés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  & 
leurs  caufes,  procè.?,  ou  differens  qu'  pourroient  furvenir 
avec  les  Maures,  ou  quelque  autre  fujet  vivant  dans  les 
états  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc,  fero.it  jugés  & 
décidés  uniquement  par  le  gouverneur  de  la  place  &  le 
Conful  Anglois, 

Art. 


entre  la  Grande-Bretagne  &  Maroc.       19 

Art.    XIX.  ly^i 

It  is  moreover  agreed ,  that  no  obligation  or  con- 
trat f  hall  liove  force ,  orbe  valid ,  ag^infî  any  merchant 
te/hatfoever,  fubjeïï  of  lus  Britannic  Majefïy,  unlej]  the 
faid  merchant  fhall  hâve  figned  it  i&ith  lus  hand;  and 
in  café  that  anu  one  cannot  write,  it  [hall  fuffice  that  a 
perfon,  to  liis  fatisf action,  lias  wrote  fuch  obïigalions  or 
contrats,  and  figned  them  for  him:  the  famé  privilegg 
fhall  be  granted  to  the  fuhjedis  of  the  Emperor  of  Fez 
and  Morocco,  refiding  in  the  dominions  of  his  Britan^ 
nie  Majefly. 

Art.     XX. 

It  îs  moreover  agveed,  that  ait  fhips  and  veffels 
helonging  îo  his  Britannic  Majejly ,  in  Germany,  fhall 
carry  a  pajï  ;  th.it  the  form  and  head  of  the  faid  paji 
fhall  be  fent  to  tïie  conful  of  his  Britannic  Majejly  re- 
fiditig  in  Bat-bary,  to  be  delivered  to  the  commanders  or 
cap  tains  of  the  fhips  or  cruizers  of  the  Emperor  of  Fez. 
and  Morocco,  to  the  end  that  the  faid  commanders  or 
captains  may  fhew  the  due  refpe&.  to  thispeace,  tvithout 
offending  throngh  ignorance  ;  and  ail  the  commanders  or 
captams  of  fhips  or  veffels  belonging  to  the  fiibje&s  of 
hts  Britannic  Majefly  in  Germany ,  who  fhall  meet  with 
any  fhip  or  veffd  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco^ 
or  of  his  fubjtil's,  if  the  cc.ptain  thereof  fhsws  a  pafi 
figned  by  the  governor  of  the  city  lie  belongs  to ,  with  a 
certtfîcate  from  the  Englifh  conful,  or,  in  café  of  his 
death  or  a'fence,  from  the  major  part  of  the  Englifh 
merchants  refidmg  there,  he  jhall  be  permitted  to  purfue 
his  voyage  without  impediment  or  injury. 

Art.    XXT. 

It  is  alfo  agreed ,  that  the  fiibje&s  of  his  Brîtan* 
nie  Majejly  fhall  not  be  obliged  to  prefent  themfelves  be- 
fore  the  magijlracy  of  the  country,  to  be  judged ,  under 
any  pretence  ;  and  the.ir  caiifcs  ^  fuits  ^  or  différences, 
which  may  happen  with  the  Moors,  or  any  other  fu'jeSts 
whatfoever ,  living  in  the  dominions  of  the  Emperor  of 
Fez  and  Morocco  ,  fhall  be  judged  and  determined  only 
by  the  governor  of  the  city  and  the  Englifh  conful, 

B  3  Art, 
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ji^^j  Art.     XXir. 

Neutra-  Sî  quelque  vaiffeau  ,    en  vaifleaux   de  guerre,  ou 

lité  du  autres,  en  guerre  avec  Sa  IVUjefté  Brifaiinique ,  fe  trou- 

•'°''*  veroient  dans  un  des  ports  de  l'Empereur  oe  Fez  &  de 
Maroc,  où  il  y  auroit  en  même  tems  des  vaifîeaux  ap- 
partenans  à  des  fujets  de  Sa  M^jefté  Britannique,  il  ne 
fera  point  permis  aux  dirs  armateurs  de  leur  faire  au- 
cune violence,  ni  de  mettre  aux  voiles  dans  moins  de 
40  heures  après  que  les  dits  vaifleaux  feront  partis.  Il 
eft  accordé  de  plus,  que  la  paix  commencera  depuis  la 
lîgnature  de  ce  traire;  après  la  quelle  aucun  fujet  de  Sa 
Majefté  Britannique  ne  fera  acheté,  vendu,  ou  fait 
efclave ,  dans  aucune  partie  des  états,  reiTortiflant  de  la 
jurisdiftion  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Maroc;  &  ce 
traité  fera  ratifié  dans  lîx  mois,  ou  plus  tôt  fi  faire  fe 
peut;  &  en  cas  que  durant  cette  efpace  il  feroit  fait 
quelque  prife  par  l'un  des  deux  partis  &  caufé  du  dom- 
mage, il  en  fera  fait  réparation  proportid"nnée,  &  d'après 
que  le  vaifleau  eu  les  effets  auront  été  vendus;  &  ce  qui 
eft  conftrvé  encore,  fera  immédiatement  reftitué  inffecie; 
les  gens  feront  mis  en  liberté. 


Arï.    xxiir. 

pubiica.  Afin  d*eviter  toute  excufe  &  ignorance  prétendu* 

tîficatim^ <îc  cette  paix  il  eft  convenu,  que  les  25  Articles  fuivans 
&  qui  précédent  feront  déclarés  &  publiés  à  tous  les 
fujets  de  chacune  des  deux  Puifl^nces,  la  quelle  décla- 
ration fera  fignée  par  chaque  partie,  &  fera  obfervée  par 
elle,  afin  d'éviter  les  difputes;  &  ils  feront  traduits  in- 
ceffament,  par  ordre  de  l'Empereur,  en  langue  Arabe; 
on  en  enverra  copies  à  tous  les  Aicaides  &  officiers  de 
tous  les  ports  des  états  de  Sa  Majefté  Impériale,  pour 
être  publiquement  lus  parle  juge,  &  demeurer  enfuite 
depofés  entre  les  mains  du  dit  juge  ou  Alcaide  du  port, 
pour  en  faire  ufage  en  cas  de  befoin  ;  &  pour  prévenir 
toutes  difficultés  ,  chaque-  capitaine  d'un  vaifî'eau  de 
guerre,  on  Corfaire  de  l'Empereur  de  Fez  &  de  Mûroc 
fera  muni  d'une  copie  des  dits  articles,  laquelle  copie 
fera  efFeftivement  à  bord  du  dit  vailîeau,  ou  Corfaiie, 
afin  de  rendre  la  pref^^nte  paix  plus  inviolable;  &  la  ra- 
tification des  dits  articles  fera  dreffée  en  langue  Espa- 
gnole, la  quelle  fera  acceptée  &  réputée  être  de  même 

force, 
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Art     XX!I.  j^gj 

It  îs  alfo  agreed ,   that  in  café  any  fhip  or  fkips 
of  war,    or  otliers,   at  enmity  wUh  his  Britannic  Ma- 
jeflif ,  [hall  be  in  any  fort  of  the   Ewperor  of  Fez  and 
JS'lorocco,  where  at  the  fnwe  ttine  there  fliall  be  fhips  be- 
lonfr/tig  to  the  fubjedts  of  his  Britannic  M.ijrjly ,    the  faid 
criuzers  fhall   not   be  ferm'tted  to  ojfer  any  violence  to 
thcin,  nor  to  fail  under  forty  hoiirs  aftcr  the  faid  fhivs 
fhall  he  departed ;    and  it  is   movrover  agreed,    that  the 
peace  fhall  commence  fvoni  the  fig^wig  of  this  treatju  after 
wliich ,    no  fiihjeB    of  his   Britannic    Ilâajejly  fhall  be 
bought,   fold,    or  mode  a  flave  of,   in  any  part  of  the 
dominions  ,    or    under   the  jurisdSilon  of  the  Emperor 
of  Fez  and   Moroc:o  ;   and   this  fhall  be  ratified  within 
fix  months ,  or  fooner  if  poffble  ;  and  in  café  ,  in  the  mean 
time .  any  prize  fhall  he  tnade  by  either  of  the  two  par- 
ties with  lojî ,   réparation  fhall  be  made  according  to  the 
fhores,   and  as  the  fhip  or  effeEfs  fhall  hâve  been  fold; 
and  the  port  which  fhall  remain  entire ,  fhall  he  immedia- 
tely  refîored  in  its  own  ffecies  ;    the  people  fhall  be  Jet 
at  liber ty. 


Art.     XXIIT. 

It  is  agreed  and  concluded  (  in  order  that  there  he 
no  excufe  made,  or  ignorance  pretended  of  this  peace^ 
that  the  twenty-  Jive  articles  following  and  before  men- 
tioned,  fhall  be  declared  and  publifhed  to  ail  the  fu'jeEts 
of  each  Power ,  which  déclaration  fhall  be  figned  by  each 
party ,  and  fhnll  be  obferved  by  them  ,  to  avoid  difputes ; 
and  that  they  fhall  be  translatpd  imm^dicUely ,  by  the  Em- 
perors  order,  into  the  Arabie  langnage ;  that  copiés  of 
them  fhall  be  fent  to  ail  the  Akaides  and  officers  of  ail  the 
ports  of  the  dominions  of  his  Imprrial  iVIajeJïy,  to  be 
read  pnblicly  by  the  judge,  and  afterwards  to  remain 
dcpofited  in  the  hands  of  the  faid  judge,  or  the  Alcaide  of 
the  port,  for  occafons  that  may  off^.r ;  and,  to  prevent 
ail  other  troubles,  that  every  captain  nf  a  fhip  of  war,  or 
cruiztr ,  of  the  Eniperor  of  Fez  ar^d  Morocco,  fhall  be 
providcd  icith  a  copy  of  them,  which  copy  fhall  be  a^ually 
on  bonrd  the  faid  fhip  or  cntizer,  in  order  îo  niake  this 
peace  the  more  inviolable  ;  ar.d  that  the  ratification  of  the 
faid  articles  fliall  be  in  the  Spanifh  langnage,  which  fhall 
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j^*^^I  force,   que  fi  elle  étoit  conçue  dans  la  langue  de  Tune 
des  deux  nations. 

Art.    XXIV. 
Oubli  iw  Enfin  il  eft  arrêté  &  convenu,  que  quand  S.  Ex-» 

p»ffé.  cellenre  Mark  Milbankgy  Efquire ,  Ambafîadeur  de  Sa 
Majefté  Britannique  arrivera  à  la  cour,  ou  là  où  il  ob- 
tiendra audience,  ou  durant  le  tems  qu'il  fejournera 
dans  les  ét^ats  de  l*Emppreur,  il  ne  fera  jamais,  en  au- 
cune manière  queftionné  ou  intérogé  par  l'Empereur, 
par  fes  domeiViques,  ou  par  quelque  autre  perfonne, 
foit  Chrétien,  Nègre  ou  Juif,  relativement  à  quelque 
prife  ou  prifes  faites  par  les  vaifleaux  de  guerre  ou  ar- 
mateurs de  Sa  Majefté  Britanoiqi'e  &  ne  fouffrira  au- 
cune infulte  ou  aftront  à  cet  ou  à  quelque  autre  fujet; 
étant  cisirement  entendu  que  les  35000  fefos  duros  qui 
font  paryés  (exclufivement  des  200,000  ptijos  duros  pour 
le  rachat)  fervent  d'entière  fatisfaftion  pour  toutes  les 
difficultés,  difFerens,  pretenfion*,  difputes  de  tout  genre 
furvenus  entre  leurs  Majeftés  Impériale  &  Britannique, 
leurs  fujets  ou  les  habîtans  de  leurs  états,  &  à  cimen- 
ter une  paix  &  amitié  vraie  &  inviolable  entre  les  deux 
Dations.  Et  il  ^ft  accordé  de  plus  que  le  conful  ou  les 
confuls  de  Sa  Majefté  Britannique  ne  payeront  aucuns 
droits  pour  leurs  fournitures,  habits,  ou  bagage,  ou 
quelques  autres  befoins  qu'ils  pourroient  de  tems  en  tems 
fe  voir  engagés  de  faire  venir  dans  les  états  de  l'Em- 
pereur, pour  leur  propre  confommation,  ou  celle  de 
leac  famille,  dans  leur  œaifon. 

Article  AddiîioneL 

•ifione'-"  -^^  ^^  ^®  P'"®  convenu,  qne  fi  quelqu'un  des  gonver- 
uentdesneurs  de  Gibraltar  ou   de   Minorque   (quand   cette   isie 
tioupes  fgj.a    rentrée   fous   la  poiTeftion   des  Anglois)  defireroit 
vâifleauxdes  farines  ou  du  froment,  pour  les  troupes  des  dites 
garnifons.  Sa  Majefté  Impériale  leur'permêt  de  les  ache- 
ter  dans   toutes'  les    places   des    érats  de  Sa  Maj.  Imp. 
&  de  les  exporter  en  payant  un  droit  fixé;    mais   bien 
entendu,  que  l'Empereur  n'accorde  par  le  dit  privilège 
à  quelque    marchand,   d'exporter  ces   articles  pour  en 

faire 
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Hved ,    and  of  equal  J 
language  of  the  two  nations. 


be  received,    and  of  equal  force,    as  if  it  was  in  eithev  r^milr 


Art.    XXIV. 

^nd  îaflly ,  it  is  agreed  and  conctuded,  that  when 
his  Excedeticy  Mark  MAhanke,  Efqiiire .  his  Bntannic 
JiJajefty's  ami  affador,  arrives  at  court,  or  where  he  fit  ail 
recewe  his  audience ,  or  ditring  the  tinte  he  (fays  in  the  do- 
miniovs  of  the  Emperor ,  he  fhall  never,  in  any  mannert 
be  afed  or  interrogated  hy  the  Flmpuror,  his  fervants, 
or  any  other  perfon ,  either  Chrifîian ,  Moor ,  or  'c.few^ 
relating  to  any  prize  or  prizes  niade  by  Uns  Britannic 
Majejîy's  fhips  of  war ,  or  privateers,  neither  jhall  he 
meet  with  any  injults  or  affronts,  by  applications  on  that 
or  any  other  matter  ;  it  hein  g  clearly  underftood,  that  the 
twenty - five  thoiifand  pefos  diiros,  which  are  paid  {ex- 
clufwe  of  the  two  hundred  thoufand  pefos  duras  for  the 
rédemption)  are  for  the  entire  fatisfacïion  of  ail  difficulties, 
différences,  pretenfons,  difputes,  of  any  forts,  dependivg 
beLween  their  Impérial  and  Britannic  Maje/lies ,  their 
fnji'Sïs,  or  the  inhabitants  of  their  dominions,  and  to 
cernent  a  triie  and  inviolable  peace  and  friendfhip  between 
the  two  nations.  And  it  is  further  agreed,  that  the  con- 
ftil  or  confitls  of  his  Britannic  Mcijefly  fhall  not  pay  any 
duties  for  their  furniture ,  cloaths ,  or  baggage ,  or  any 
other  neceffaries.  which  they  fhall  at  times  hâve  occafion 
to  bring  to  the  Emperor's  dominions ,  for  the  confumption 
ofthemj  or  their  families,  in  their  lioufes. 


Additional  Article. 
T 

-*■  t  is  moreover  agreed ,  that  if  any  of  the  governors  of 
Gibraltar,  or  Minorcct  {when  it  fhall  be  again  in  the 
foffeffion  of  the  Englifh)  fhall  defire  floiir  or  wheat,  for 
the  troops  of  the  faid  garrifons,  that  his  Impérial  Ma- 
jeJJy  pernuts  them  to  buy  the  famé,  in  any  places  of  his 
Impérial  Majejîy's  dominions,  and  to  carry  them  away^ 
Tpayiyg  a  fixed  duty  ;  hut  tt  is  tmderfîood ,  that  the  Em- 
fcror  does  not  grant  the  faid  privilège  to  any  merchant 
to  carry  away  the  faid  articles  to  fell,     And  it  is  per- 

B  4  mitted 
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Ï76l  ^'^'"^  ^^  commerce.  Et  il  eft  accordé,  que  les  vaiffeaux 
de  guerre  pourront  acheter  les  dits  articles  pour  leur 
propre  ufage ,  dans  chaque  port  des  états  de  Sa  Majefté 
Impériale,    fans  payer  aucun  droit,    ou  impofition. 

Donné  &  figoé  dans  notre  Cour  Royale  de  Fez, 
le  28.  Juillet,   1760. 

(Ratifié  par   te   Roi   de  la  Grande   Bretagne  te 
5.  Août  1761.  ) 


2. 

\y(i2  Articles  of  Peace  and  Commerce  hetween  the 
14  May.  ^^ji^ji  ^çyç^iQ  (^yi^j  Mîghty  PriTice  George  îhe 

Third^  by  the  Grâce  of  God^  King  of  Great 
Britahi^  France^  and  Ireland^  Defender  of 
the  Chriftian  Faith ,  Difke  of  Bnmfwic  and 
Limeburg^  Arch  -  îreafurer  and  Prince  Elector 
of  the  Holy  Romain  Empire  etc.  etc.  etc. ,  and 
the  moll  Illu lirions  Lord  AllyBafhaw  ^  Dey 
and  Govcrnor  of  the  vcarlike  City  and  Kmg- 

dom 
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mitted,    that  the  fhips  of  itar  maij  buif  tlte  faid  articles  xijf^] 
for  their  own  ufe ,  in  any  vort  of  Iris  Juiperlal  Majeflys     ^ 
dominions ,  wlthout  faying  any  duty  or  impofition. 

Given  and  Jigned  in  our  Royal  court  of  Fez,    the 
sgth  of  ^uly,  J760. 

We  having  feen  and  confidered  the  above-written 
ireaty,  hâve  approved,  raiifted,  and  confîrmed  the  famé, 
in  ail  and  fuigular  ils  claufes,  as,  by  tbefe  prefenfs,  we 
do  approue ,  ratify ,  and  confirm  the  famé ,  for  us,  our 
heirs  and  fucceffors;  enga^in}^  and  promifng,  on  our 
Royal  Word ,  facredly  and  inv/olahly  to  perform  and  ob- 
ferve  ail  and  fingular  its  contents ,  and  never  to  fuffeVf 
as  far  as  in  us  lies ,  any  perfon  to  violate  the  famé ,  or 
in  any  manner  to  afï  contrary  thereto.  In  witnefj  whe- 
reof ,  IV e  hâve  caiifed  our  gréa t  féal  of  Great  Britain  to 
be  affixed  to  thefe  prefents.  figned  with  our  Royal  hand» 
Given  at  our  palace  at  St  clames" s,  the  fifth  day  of 
Augnll,  in  the  year  of  our  Lord  1^6 1 ,  and  of  gur  reign 
the  fir/î. 

George   R. 


2. 

Articles  de  paix  et  de  commerce  entre  ^7^^ 
le  Sereniiïime  et  très  puifTant  Prince  Geor-^"* 
ge  m.  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  France  et  Irlande,  de- 
fenfeur  de  la  foi,  Duc  de  Bronswic  et 
Lunebourg ,  Archi-  treibrier  et  Prince 
Electeur  du  Saint  Empire  Romain  etc.  etc. 
etc.  et  le  très  illudre  Seigneur  Ally 
Baihaw,  Dey  et  gouverneur  de  la  ville 

Bs  et 
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ly 62  dom  of  Algier^  in  Barbary:  concluded^  ra- 

tified^  confirmed^  and  reneiied^  by  his  Ex- 

cellency  Archibcdd  Cbevland^  E^fil-i   ^i^  Bri» 

iannic  Majefty's  Ambafjador  to  tbe  Emperor 

c^Eex,  and  Morocco^  and  to  ail  tbe  otber 

Barbary  States, 

(Chalmsrs  collection  T.  II.  p.  375.) 

Archd.  Clkvland.        (L.    S.) 

Art.    I. 

An  the  firft  place,  ît  îs  hereby  agreed  and  concluded, 
that  froro  this  dây,  and  for  e ver,  there  ïhall  be  a  ùntï 
and  inviolable  peace  and  friend/l  ',•  between  his  Britan- 
DÎc  Majefty  and  the  Kingdona  i  *  Algier:  and  thac  ail 
the  articles  and  treaties  of  peace  and  cononnerce,  fub- 
fift  ng  between  the  Kingdom  of  Great  Brirain ,  etc.  and 
the  Kingdom  of  Algier,  be  hereby  renewed,  ratified, 
and  contirmed.  That  the  fhips  and  other  veffels,  and 
the  fubjefts  and  people,  of  both  fides,  fliall  not  hen- 
ceforward  do  to  each  other  any  baroi ,  oftence,  or  in- 
jury,  either  in  word  or  deed;  but  ibaJl  treat  one  an- 
other  w'th  ail  poffible  refpeft  and  friendfhip;  and  that 
ail  demands  and  pretences  whatfoever,  to  this  day, 
between  botli  parties,  fhall  ceafe  and  be  void. 

Art.    II. 

It  i«  alfo  agreed,  that  if  any  fliîps  or  velTels  of 
Chrîftîan  nations  in  enmity  vvith  the  King  of  Great  Bri- 
tain  etc.  fliall,  at  any  time  hereafter,  be  naet  with  or 
found  upon  the  coâft  of  the  Kingdom  of  Algier,  either 
at  ancher  or  otherwife,  and  not  wjthin  the  reach  of 
cannon-fhot  of  the  fhore,  that  it  fhall  and  may  be 
lawful  for  any  of  his  Britanoic  Majefty's  fhips  or  vef- 
fels of  war,  or  any  Englifh  privateers,  or  letters  of 
marque,   to  take  and  feize  as  prizes  any  fucb  ihips  or 

veffels 
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et  royaume  d'Alger  en  Barbarie:  conclus  1762 
ratifiés,  confirmés,    et  renouvelles,   par 
^.   Excellence  Archibald  Clevland   Efq.; 
Ambafladeur  de  Sa  Majeflé  Britannique 
auprès  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Ma- 
roc, et  de  tous  les  autres  états  de  la 
Barbarie. 

(Traduftion  privée,   de  l'Angloîs. ) 

Archd.  Clevland.        (L.  S.) 

Art.    I. 

J-^n  premier  lieu  il  ejî  convenu  &  conclu  que  des  au-  Paix  S: 
jourdliui ,  &  four  toujours ,  il  y  aura  une  paix  &  amitié  *™'"^- 
JlriEîe  &  inviolable  entre  Sa  Majeflé  Britannique  &  le 
royaume  d'Alger:  &  que  tous  les  articles  &  traités  de 
paix  &  de  commerce,  fubfiflans  entre  le  Royaume  de  la 
Grande  Bretagne  etc.  &  le  royaume  d'Alger,  font  re- 
nouvelles, ratifiés  &  confirmés  par  le  prefent  traité.  Que 
les  vaiffeaux  &  autres  navires,  &  les  fujets  et  peuples 
des  deux  cotés  ne  fe  feront  à  l'avenir  réciproquement  aucun 
mal,  ojfenfe,  ou  injures  ni  verbales  ni  réelles;  mais  ils 
fe  traiteront  mutuellement  avec  toute  forte  d'égards,  & 
que  toutes  demandes  &  prétentions  quelconques  jusqu'à 
ce  jour,  entre  les  deux  parties,  cejferont  &  feront  anuUées, 

Art.    il 

//  eJî  convenu  de  mime  que  fi  quelques  vaiffeaux  Pricts. 
ou  navires  de  nations  Chrétiennes  en  inimitié  avec  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  etc.  J'eront  rencontrés  dans  la 
fuite  on  fe  trouveront  fur  les  cotes  du  royaume  d'Alger, 
foit  qu'ils  ayent  jette  l'ancre ,  fait  d'une  autre  manière ,  & 
non  fous  la  portée  du  canon  du  rivage ,  il  J'era  permis  à 
tout  vaijfeau  ou  autre  navire  de  guerre  de  S.  M.  B.  ou 
aux  armateurs  Anglais,  ou  munis  de  lettre  de  marque, 
de  prendre  &  de  faijir  de  tels  vaiffeaux  ou  navires  ren- 

sontrés 
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-1762: 


Ifo  be  fuftered  to  bring  the  faid  prizes  into  any  port, 
road,  or  harbour  of  the  Kingdom  of  Algier;  and  to 
difpofe  of  the  whole  or  any  part  thereof ,  or  otherwife 
to  départ  with  Tuch  captures,  without  the  leaft  hin- 
déraoce   or  molellation. 


Art.     III. 

And  laflly,  it  is  aç'jeeà ,  that  îf,  at  any  time 
hereafter,  his  Brifannic  Majefty  fliall  be  at  war  with 
any  Mahometan  Prince  or  State,  and  any  fhips  or 
veffels,  belongiog  to  the  fubjefts  of  fuch  Prince  or 
State,  fîiall  be  met  with  by  any  of  his  Britannic  Ma- 
jefty's  fhips  or  vefieis  of  war,  or  by  any  iliips  or 
vefiels  of  his  Majefty's  fubjefts,  within  fight  of  any 
part  of  the  coaft  of  the  Kirgdonn  of  Aigier,  that  they 
ihail  be  fufifered  to  pafs  free  and  unmolelted. 

Confirmed  and  fealed  in  the  w^arlike  cîty  and 
Kingdora  of  Algier,  in  the  prefence  of  Almighty  God, 
the  fourteenrh  Dav  of  May,  in  the  Year  of  our  Lord 
Jefus  Chrift  one  ihonfand  feven  hundred  and  fixty-two, 
and  in  the  Year  of  the  Hegira  II75,  and  the  2ift  day 
of  the  moon  Cheval. 


Abchd.  Clkvland.        (L.   S.) 


3.  Ar- 
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contrés    on  trouvés  de  la  mati'ÙTe  fus- dite  ;    &  il  feva  ■t^f.'-^ 
fer  mis   de  conduire   les  dites  prifes   dans  quelque  port^     *     '^ 
rade  ou  havre  du  royaume  d'Alger  ;   &  de  difpofer  du 
tout,    ou   d'une  piftie  de  la  prife,    ou    bien    de    partir 
avn  de  telles  prifes,    fans  le  moindre  empêchement  ou 
tnolefîation. 


Art.    m. 

Fa  enfin  il  ejî  convenu ,  que  fi  par  la  faite  des  tems  Ne.ur» 
•S'a  H'JajeHé  Britannique  fe  trouvero/t  en  guerre  avec  ''''l  '^f'' 
quelque  Prince  ou  état  Mahmnétan  ,  &  que  quelques  vaif- 
feaux  ou  navires,  appartenais  à  des  fujets  de  tel  Prince 
ou  état,  feroient  rencontrés  per  quelque  vaiffeau  on  navire 
de  guerre  de  Sa  Majefîé  Britannique,  ou  par  quelque  vaif- 
feau ou  navire  de  fes  fujets ,  à  la  vue  de  qjielque  partit 
des  côtes  du  Royaume  d'Alger,  il  leur  fera  per jnis  de 
pàffer  librement  &  fans  être  molefîés. 

Confirmé  &  fcellê  dans  la  ville  militaire  &  royaume 
d' Alger,  en  prefence  du  tout  pinffant  Dieu,  le  i^.  May 
de  l'an  de  notre  Seigneur '^'efus  Cri/ï  1^62,  &  l'an  de  la 
Hégire  11^5  le  12.  jour  du  mois  Cheval.  :  . 


Archd.   Chkvland.        (L.  S.) 


y't- 
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'^y^'^  Articles  of  Peace  and  commerce^  hetiscem  îhe 

22  TuiD* 

moft  Serene  and  Mighty  Prince  George  tbe 
third^  by  îhe  Grâce  of  God^  King  of  Great 
Britain^  France^  andlreland^  Defender  of 
the  Chriftian  Faith ,  Dtih  of  Brmswic  and 
Lunenburg ,  Arch  -  treaftirer  and  Prince  Ele- 
&or  of  the  Holy  Roman  Empire  etc.  etc.  eîc, 
and  the  moft  Excellent  and  îlluflrions  Lord 
Aly  Bafhavo ,  Bey  and  fupreme  Commander 
of  the  State  of.  Tunis  ^  renewed^  conclu ded^ 
raîified^  and  confirmed.^  by  bis  Excellency 
Archibald  Clevland^  Efq.  bis  Britannio  Ma- 
jejîy's  ^imbajfador  to  tbe  Emperor  of  Fez  and 
Morocco;  and  fiirnifbed  witb  bis  Majejîfs 
Fuit  Powers  for  renemng  tbe  Treaties 
witb  ail  îhe  other  Barbary 
States. 

(Chalmers  coUeSïion  T.  If.  p.  395.) 

Art.    I. 

An  the  firft  place,  it  îs  agreed  and  concluded,  tbat, 
from  this  day  and  for  ever.  the  peace  made  by  the 
honourable  Augiijlus  Keppel,  commander  in  chief  of 
bis  Britannic  Majefty's  (ïiips  and  veffels  in  and  about 
the  Medirerranean ,  and  Charles  Gordon  Efp.  bis  faid 
Serene  Majefty's  agent  and  conlul  gênerai  to  the  ftate 
of  Tunis,  vvith  the  late  moft  Excellent  and  illuftrious 
Lord  AU  Pafchâ,    Begler  Bey  and  fupreme  commander 

of 
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3. 
Articles  de  paix  et  de  commerce  entre  le  1762 
SerenilTime  et  très-  puifTant  Prince  George''^-'"*"* 
111.  par  la  grâce  de  Dieu,    Roi  de  la 
Grande  Bretagne,   de  France  et  d'Irlande, 
Deiîv^nfeur  de  la  Foi,  Duc  de  Bronswic  et 
Lunebourg,  Archi-  tréforier  et  Prince  Ele- 
cteur du  Saint  Empire  Romain  etc.  etc.  etc. 
et  le  très  excellent  et  illuftre  Seigneur  Ally 
Bafliaw  Bey  et  fuprème  commandeur  de 
rétat  de  Tunis,  renouvelles,  conclus,  ra- 
tifiés et  confirmés  par  fon  Excellence  Ar- 
chibald  Cleviand  Efq.  Ambaifadeur  de  Sa. 
Ma j elle  Britannique  auprès  de  FEmpereur 
de  Fez  et  de  Maroc,    et  muni  des  plein- 
pouvoirs  de  Sa  Majefté  pour  renou^'eller 
les  traités  avec  tous  les  autres  états  de 
la  Barbarie. 

,{Traduftion  Privée  de  l'Angloi*.  ) 
Art.    I. 

J-^n  ^premier  lien  il  ejî  arrêté  et  convenn,  que  dh  <i;f-,^u5** 
jourdhui  &  pour  toujours,  la  paix  conclue  par  l'honorable 
Jiugufle  Kcppel ,  commandeur  en  che>  des  vaiffeaux  & 
navires  de  Sa  Majefté  Britannique  dans  &  hors  de  la 
Méditerranée  &  Charles  Gordon  Efq.  agent  &  cor.ful 
gênerai  de  Sa  Majefté  Seremffime  pour  l'état  de  Tmis, 
avec  feu  le  très  excellent  &  très  tllujîr?  Seigneur  Ali 
Faucha,  Begler  Bey  &  fuprhne  commandant  du  dit  état, 

conclue 
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1762°^  the  faid  (>3te,  concluded  arrd  figned  în  the  palace 
^  of  Bardo ,  near  Tunis,  on  the  içth  day  of  Oètober, 
1751»  be  hereby  reoewed,  ratifitd,  and  confiriTied:  and 
that  the  fhips  and  otber  veffeJs,  and  the  fubj-^fts  and 
people  of  both  fide",  fhall  net  henceforward  do  to  each 
other  any  harm,  offecce,  or  injury  ,  either  in  vvord  of 
deed  ;  but  flisU  treac  one  another  with  ail  poffible  re- 
fpeft  and  friend/hip. 


Art.     II. 

Tbat  bÎ8  Brîtannic  Msjefty's  conful,  Hvîng  în  Tu- 
nis, fhall  for  ever  hereafter  be  allowed  the  Itberry  of 
chocfing  his  own  broker  and  druggerrcan,  who  /liall 
bé  a  real  Turk;  and  to  excbange  them  wben  and  as 
often  as  he  fhall  tbink  fit. 


Art.     III. 

Tbat  if  any  fhips  or  veflels,  of  Cbriftian  nations 
în  enmity  with  the  Kir^  of  Great  Britain  etc.  fhall  at 
àny  time  hereafter  be  met  with,  or  fovind  upon  the 
coafl  of  the  Kingdom  of  Tunis,  eirber  at  anc.hor  or 
otherwife,  and  not  within  the  rearh  of  cannon-fhot 
of  the  riiore,  that  it  fliall  and  may  be  lawful  for  any 
of  his  Brin.nnic  majefty's  fliips  or  vefleis  of  war,  or 
any  En^lifli  privsteers,  or  le-ters  of  marqne,  to  take 
and  feize  as  prizes  any  fuch  fhips  or  velleis  fo  met 
with  or  found  as  aforefaîd;  and  fhall  alfo  be  fuffered 
to  brirg  the  faid  prizes  into  any  porc,  road,  or  harbour 
of  the  Kingdom  of  Tunis:  and  to  difpofe  ofthe  whole 
or  any  parc  thereof,  or  othersvile  to  départ  with  fuch 
captures ,  without  tbe  ieaft  hinderance  or  moleflation 
whatfoever. 


Art.     IV. 

And  laftiy,  ît  is  agreed ,  thab  if  at  any  time  he- 
reafter his  Britannic  Mujelly  fhaîl  be  at  war  with  any 
Mahometan  Prinre  or  State,  and  any  fliips  or  veffels, 
beîon^ing  to  the  fiibjefts  of  fuch  Prince  or  State,  fhall 
be  met  with  by  any  of  bis  Britannic  Majefty's  fhips  or 

veflels 
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conclue  &  flgnce  dans  le  palais  du  Bar  do  près  de  Tunis  iyf^2 

le  \ç.  OBoiire  7^5/  *0  fera  renouvfllée ,  ratifiée  &  con-  ' 
jîrmée  par  le  prefent  traité:  &  que.  les  vaiffeaux  &  autres 
nav'res,  &  les  fujets  &  peuples  des  deux  côtés  ne  fe  feront 
à  l'avenir  aucun  mal,  ojfenfe  ou  injure  fait  verbale  ou 
réelle;  mais  qu'.ls  fe  traiteront  réciproquement  avec  tout 
égard  &  amitié  pol/ihle. 


Art.     h. 

Le  conful  de  Sa  Majejîé  vivant  à  Tunis,  aura  dans  P'^f*»- 
ta  fuite   pour   toujours  la  liberté  de  choiftr  fon  propre 
agent  ou  dragoman  qui  fera  un  véritable  Turc;  &  de  les 
changer  quand,  &  auffi  fouvent  quil  le  jugera  à  propos. 


Art.    m. 

Si  quelques  vaiffeaux  ou  navires  de  nations  Chrê-  Conful. 
tiennes,  en  inimitié  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
etc.  feront  dans  la  fuite  rencontrés  ou  fe  trouveront  fur 
tes  entes  du  royaume  de  Tunis,  foit  à  l'ancre  ou  autre^ 
ment,  &  non  fous  la  portée  du  canon  du  rivage,  il  fera 
permis  à  tous  vaiffeaux  ou  navires  de  guerre  de  Sa  Ma- 
jejîé Britannique,  ou  aux  armateurs  Anglais,  ou  mu- 
nis  de  lettres  de  marque,  de  prendre  &  defa.fir  comme  pri- 
fes  de  tels  vaiffeaux  ou  navires  rencontrés  ou  trouvés  de 
la  manière  fus-  dite  ;  &  il  leur  fera  permis  de  conduire 
les  dites  prifes  dans  quelque  port,  rade  ou  havre  du 
royaume  de  Tunis  :  &  d'en  difpofer  foit  en  tout  foit  en 
partie,  ou  bien  de  partir  avec  ces  prifes,  fans  le  moindre 
empêchement  ou  molejîation  quelconque. 


Art.    IV. 

Et  enfin  il  efl  convenu ,    que  fi  dans  ta  fuite  du  Nentr.. 

ttms  Sa  Majefîé  Britannique  fe  trouverait  en  guerre  avec^'^^  **" 

°  ,  côtéf. 

quelque 

•)  Voyés  Wenck  cod.  iuvis  Cent,  recentijf.  T.  II.  p.  583.      ChaL- 
MERS  coll.  of  trtutiti  T.  II.  p-397. 

Tome  IF,  Q 
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^ly/I^veffels   of  war,    or  by  any  fhîps  or  vefTel»  of  hi«  Ma- 
■*'        jefty's  fubjefts,    withio  fight  of  any  part  of  the  coaft 

of  the  Kingdom  of  Tunis,  that  they  l'hall  be  fuffered  to 

pafs  free  and  unmolefled. 


Confirmed  and  fealed  în  the  palace  of  Bardo,  near 
Tunis,  in  the  prefence  of  Alnnighty  God,  the  twenty- 
fecond  day  of  June,  in  the  Year  of  our  Lord  Jefus  Chrift 
one  thoufand  feven  bundred  and  lixty-two,  and  in  the 
year  of  tbe  Hegira  1175,  and  the  laft  day  of  the  nooon 
Zilcade. 


Archd.  C1.EVLAND        (L.  S.) 


4.  Ar- 
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quehiie  Prince  on  Etat  Malwfttetan ,  &  que  quelques  t  ^^'y 
Vai [féaux  ou  navires  ^  appartenant  à  des  fiijets  d'un  tel  * 
Prince  ou,  Etut ,  feraient  rencontrés  par  des  vaiffeaux  on 
navires  de  guerre  de  Sa  Majejîé  Britannique ,  ou  par  des 
vaiffeaux  ou  navires  de  fes  fujets,  à  la  viie  de  quelque 
partie  des  cotes  du  royaume  de  Tunis,  il  leur  fera  fer" 
mis  de  paffer  librement  &  fans  molejîatiou. 


Confirmi  &  fcetté  dans  le  palais  de  Bardo,  près 
de  Tunis,  en  prffence  du  Tout-  Pwffant  Dlen,  le  22  ^uin 
de  l'an  de  notre  Seigneur  ^efus  Chrifî  1^62  &  l'an  di 
ia  Hégire  112 5»    ^  ^e  dernier  jour  du  mms  Zilcade, 


Archd.  Clkvland       (L.  S.) 


c  a  4.  Ar- 


3^      articles  de  paix  &  de  commerce  entre 

1762  Articles  of  Peace  and  Conimerce  between  ths 
iaj^iii.  ^qJI  Serene  and  Mighty  Prince  George  the 
Third^  by  the  Grâce  ofGod^  King  of  Great 
Britain^  France^  and  Ireland^  Defender  of 
the  Chriftian  Faith ,  Duke  of  Briinjwic  and 
Ltinenburg ,  Arch  -  treafurer  and  Prince  Ele- 
&or  ofthe  Holy  Roman  Empire  etc.  etc.  etc. 
and  the  moft  Excellent  and  llliiftrious  Lord 
Ally  Bafbaw^  Bejj  Governor^  and  General 
of  the  garrifoned  City  and  Kingdom  of  Tri- 
poly  in  the  IVejî;  renewed^  confirmed^  and 
ratified^  by  his  Excellency  Archibald  '  Clev- 
land.,  Efq.  his  Britamic  Majelffs  Ambajfa- 
dor  to  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco^ 
and  furnijhed  with  his  MajelJy's  Ftdl  Power f 
for  renewing  the  Treaties  with  ail  the  other 
Barbary  States.  . 

(Chalmers  colleUion  Vol.  II,  p,  421.) 


Al  is  hereby  agreed  and  concluded ,  that  from  this  day 
and  for  ever,  the  peace  made  by  the  honourable  Augu- 
ftus  Keppel,  commander  in  chief  of  his  Britannic  Ma- 
jefty's  ftiips  and  veflels  in  and  about.the  Mediterranean, 
and  Robert  White,  Efq.  his  faid  Serene  Majefty's  agent, 
and  conful- gênerai,  to  the  Bey  and  ftate  of  Tripoly, 
with  the  iate  moft  Excellent  and  lliuftrious  Lords  Ma- 
hamet  Bâiliaw  Graniali,    làty ,   governor,  and  capitaiu 

général; 
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Articles  de  paix  et  de  commerce  entre  le  17^2 
SerenifTime  et  très-  puifîant  Prince  George  ""'"''' 
III.  par  la    grâce   de  Dieu,    Roi  de  la 
Grande  Bretagne  de  France  et  d'irlande, 
defenfeur  de  la  foi.  Duc  de  Bronswic  et 
Lunebourg,  Archi-  tréforier  et  Prince  Ele- 
6:eur  du  Saint  Empire  Romain  etc.  etc.  etc: 
et  le  très  excellent  et  illuftre  Seigneui*  Ally 
Balliaw  Gouverneur,  et  General  de  la  gar- 
nifon,  ville  et  rovaume  de  Tripolis  dans 
rOueft^  renouvelle,   confirmé,  et  ratifié 
par  Son  Excellence  Archibald  Clevland, 
Efq.  AmbalTadeur  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que auprès  de  l'Empereur  de  Fez  et  de 
Maroc,   et  muni  des  pleinpouvoirs  de  Sa 
Majefté  pour  le  renou\'ellement  des  traités 
avec  tous  les  autres  Etats  de  la 
Barbarie. 

(Traduftîon  privée  de  TAngloîs.) 

J-l  efl  arrêté  &  conclu  par  le  prêfent  a&e,  que  dh  an- 
joiirdhui  &  pour  toujours ,  la  paix  conclue  par  l'hono" 
rable  Augufte  Keppel,  commandeur  en  chef  des  vaiffeaux 
&  navires  de  Sa  Majefté  Britannique  dans  la  médlterra- 
née  &  les  environs ,  &  Robert  IVhiie ,  Efq.  agent  &  con- 
ful  de  ^Sa  dite  Majeflé  Sereniffime  auprès  du  Bey  &  de 
l'état  de  Tripolis,  avec  feu  les  très  excellent  &  lllujîres 
Seigneurs  Mahammet  Bafhaw  Gramuli,    Bey,  goiiver- 

C  3  neuTf 
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w «-/régénérai,    Seedy    Ally   lîey,    Scedy   Haflan   Kiaja 
^^      -DivaD,  and  ail  the  officerÉ,  foldiers,  aind  people  c 


the 

-         ,         ,  .--  r  -r-  »f  the 

faid  city  and  Kingdorn  of  Tripoly,  concluded  and  figned 
on  the  19.  of  September  1751,  be  hereby  renewed,  ra- 
tified  and  confirmed.  And  that  the  Ihips  and  other 
veffsls,  and  the  fabjetts  and  people,  of  botb  fides, 
fhall  not  henceforward  do  to  each  other  any  harm ,  of- 
fence,  or  înjury,  either  in  word  or  deed  ,  but  fhall 
treat  one  another  with  ail  poffible  refpeét  and  friendfhip, 

Concluded  and  figned  in  the  city  and  Kingdon» 
of  Tripoly  in  the  Weft,  in  the  prefçnce  of  Alrnighty 
God  ,-  the  twenty  -  fécond  day  of  July,  in  the  year  of 
our  Lord  Jefus-Chrift  one  thoufand  feven  hundred  and 
fixty-two,  and  in  the  year  of  the  Hegyra  1176;  and 
thç  firft  day  of  Ibe  moon  of  Muharem  el  Haram. 


Archd.  Clevlamb       (L.  SO 
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neur,  &  capitaine  gênerai,  S-eedy  Ally  Bey,  Seedy  Haffan  r  i^r^ 
Kiaja ,  le  Divan ,  &  tous  les  officiers ,  foldats ,  fcf  peuple  7^^ 
de  la  dite  ville  &  royaume  de  Tripolis,  conclue  ^  fignêe 
le  iç.  Septembre  tj-^j  '")  ejî  renouvellée ,  ratifiée  et  con~ 
firmée.  Et  que  les  vaiffeaux  &  autres  navires,  &  les 
fujets  &  peuples,  des  deux  entés,  ne  Je  fero'nt  à  l'avenir 
réciproquement  aucun  mal,  offenfe,  ou  injure,  f oit  ver ^ 
baie ,  [oit  réelle ,  mais  fe  traiteront  mutmllement  avec  tous 
les  égards  6?  amitié  poffible. 

Conclu  &  fignê  dans  la  ville  &  royaume  de  Tri- 
folis  dans  VOuefl,  en  prefence  du  Tout-  Puiffant  Dieu, 
le  22. juillet  l'an  de  notre  Seigneur  ^'efus-  Chrijî  irôzp 
€5?  fan  de  la  Hégire  jj^6,  &  le  premier  Jour  du  'mois 
Muharem  el  Haram. 


Archd.  Chsvland        (L.    s.) 


•)  Voyés   Wenck  coà.iur.  gent.  recentijf.  T.  11.  p.  573.     Chal- 
MERS  coUellion   T.  II.  p.  42,Z. 


C  4  5.    EX' 
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5. 

ly 64  Extrait  du  traité  d'amitié  £f  de  commerce 
lôjtnr.  ^j^^^^  i^  j^Q^  ^^  France  6f  le  Dey  £ff  la  répu- 
blique d'Alger  conclu  à  la  rade  d'Alger  le 
16.  Janvier  1764. 

(  Merc.  hijî.  et  pot.  T.  156.  p.  258.  ) 

Van  1^64  &  le  16.  janvier ,  it  à  été  convenu  entre  M, 
te  Chevalier  de  Fabry ,  Major  des  armées  navales ,  Com- 
mandant VEfcadre  de   Sa   Majeflé  le  Roi  de  France  à 
la  Rade  d'Alger  &  le  Seigneur  Ali  -  Dey  -  Pacha , 
Divan  &  Milice  d'Alger, 

A  R  T.      I. 

Oubli  dn  \^ue  tous  les  griefa  qaî  jusqu'aujourdhuî  étoient  fur- 
^*  ***    venus  entre  Alger  &  la  France  feroient   oubliés  de  part 
&  d'autre*,  au  moyen  de  quoi  on  n'âura  plus  rien  à  fe 
demander. 

Art.    il 

Ca*  de  ^^  **'  ^'^**^  farvint  à  l'avenir  des  difcufTions,  qnî 

tapture,  occafîonnaiïent  une   rupture   entre   les   deux  PuiiTances, 

il  y  aura  trois  mois  de  délai,  pour  que  les  François  qui 

font  réfidans  à  Alger  puiHent  fe  retirer  avec  tout  ce  qui 

leur  appartient. 

Art.     III. 

Vioien-  Lorsque  les  Corfaires  d'Alger  fe  rencontreront  â 

l'avenir  avec  quelque  Bâtiment  François  &  que  contre 
la  teneur  des  traité*  ils  fe  feront  quelque  mai,  on  exa- 
minera très  fcrupnleuferoent  lequel  des  deux  fera  le  cou- 
pable; &  au  cas  que  ce  foit  le  Corfaire  Algérien,  le 
D'-'V  promet  de  le  faire  punir  févérement  &  au  contraire 
û  c'eft  le  François,  il  fera  remis  entre  les  mains  du  Con- 
ful  de  fa  nation,  pour  le  même  eifet. 

Art. 


ces   fur 
mer 
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Art.    IV.  1764 

Les  Corfaires   Saletins   qui  feront  à   l'avenir  des    Prifet 
Orîfes  fur  les  François  ne  pourront  pas  les  vendre  à  Al-  _  '*^* 
ger  &  feront  obliges  d  en  partir  fous  les  94  heures. 


Art.    V. 
Si  comme  il  eft  déjà  arrivé  piofienrs  fois  quelque  N«v!re 
Corfaîre    d'Alger  amenoit  un   Bâtiment    qui   auroit   été  donné! 
abandonné   par  la   crainte  que  l'équipage  auroit  eu  des 
Saletins  &   que  le  Conful  de  France,    fur  des  preuves 
qu'il  pourroit  être  de  fa  Nation,  en  demandât  le  féqueftre, 
il  lui   fera   accordé  &  le  Bâtiment  enfulte  rendu ,    s'il 
fe  trouve  être  véritablement  François. 


Art.     Vr. 

La   régence  d'Alger   promet  que  dans  le  cas  où  Combat* 
îl  y  auroit  des  combats  entre  fes  Corfaire»  &  les  Bâti-j,^^^j.^f  '• 
mens  François,  elle  né  s'en  formalifera  pas,  c'eft  à  dire, 
qu'à  cette  occafion  elle  ne  fera  aucun  mal  aux  François 
qui  font  réûdans  dans  fes  étate. 


C  5  6.  AV' 


4?  article  de  ta  diète  de  Pologne 

6. 

lyè^-'^yticîe  des  confïitutions  des  Etats  confédérés 
de  la  République  de  Pologne  à  la  dicte  de  1764 
au  jujet  du  titre  d'Impérial  pour  la  Rufjie. 

(Jezierskiego   Traktaty  Fohkie  ^.^7.) 

/Xffurance  de  Sa  Majefté  rfmperatrîce  que  pour  le  titre 
d' impératrice  de  toutes  les  Ruffies  qu'on  lui  à  accordé, 
elle   ne  formera  aucune  prétention  fur  la  Ruflis  Rouge. 

Dlvina  favente  Clcmentia  Nos  Çatharina  IL  Im- 
peratrix  &  AnBocratrix  totiiis  Ruffiae. 

Notitm  teflatumque  facimus  omnibus  et  fmgulis, 
imprimis  quorum  interejl  ;  Nos  Minifîros  Nojlros  cnni 
Viandatis.  et  Publico  tefîimonio  ad  Seremffimam  Rem- 
publicam  Polottiae,  Magnumque  Ducatum  Lithnaniae 
delegajfe,  iisqne  in'unxiffe  quo  mentem  Nojîram  geftidnam 
veramque  de  ufu  Tituli  tothis  Riiffiae  expiicent  decjarent- 
que,  Qiir:s  mandat/s  Noflris  ex  parte  Miniflvoritm  No^ 
Jli'orum  fatisfaHum  efî  per  Declarationem ,  cim<is  Ténor 
prout  fequitur  efî  :  Nos ,  Hermanniis  Carohis  Keiffi'rlwg, 
S.  R.  1.  Cornes  a  Confûiis  fuae  Tmperatoriae  Màjeflatis 
totius  Ritffine  intimus  aFHualis,  San£fi  Andreae,  SmiMi 
Alexiifidri  Newfki  et  Aquilae  Albae  Equrs,  Orator  Ex- 
traordinarius  et  Flenipotentiarius  ;  nec  non  Princeps  Nl- 
colaus  Repn.n ,  Suprernus  Excuhiarum  Militarium  prae- 
fetïus ,  Ordir'Js  San&ae  Annae  Eques ,  et  Minifier  Ple- 
nipoietjtiarius  apud  Screniffimam  Rempublicam. 

Oppidh  confiât  Tabulas  pacis  Anni  MDCLXXX  VT. 
Riiffiam  inter  et  Sereniffimam  Rempublicam  Polonam 
conclu/as  *),  fatis  abunde  enumeraffe  Ditiones,  Provincias, 
et  Terras,  quae  ab  una  et  altéra  parte  poffeffae  et  poffi- 
dendae  funt ,  adeo  ut  hae  nec  diibio  ,  nec  praetenfionibus 
uUiS  fii:^effe  qwant.  Metimntur  fafpius,  quae  metuenda 
non  funt.  Quorum  in  cenjum  Titnlus  :  Totius  Ruffiae 
jamjam  venit.  Ne  vero  mens  pia  et  volnntas  arnica  Jm- 
peratricis  totius  Ruffiae  erga  Sereniffimam  Rempublicam 
Poloniae ,  M-ignumq-ae  Ducatum  Lithnaniae  incognita 
et  non  perfpeBa  luauent ,  v:gore.  huius  ad  fa&am  requi- 
ûtionem   declaramus ,    fuam   Imperaîoriam    Aiajefiatem, 

Domi- 


^.)^^^^ 


es  DUMONT  C.  D.  t.  VU.  p-IZj. 
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Dominam  Nojlram  Clementtfjlmam  ,  ex  ufu  Titulî  totius  \  ^S^ 
Ruffiae  neç  filn  nec  Succeffovibus  fuis ,  neque  Impprio  fuo 
ius  ullum  in  Ditiones  et  Terras,  quae  fub  nomUie  Ritfpae^ 
a  Regno  Poloniae  Magnoque  Dncaiu  Lltliuaniag  pofft- 
dentîtr,  eorumque  fiihluM  Jnjperio,  nllatemis  veudica- 
iuram,  quin  potins  Sereniffimae  Reipiiblicae  Garantinnit 
feu  Ttiitionem  luriunt,  Immunitatum,  aeqne  oc  DUio- 
num  et  Terrariim ,  quae  vel  de  Jure  poffidendae  fimt,  vet 
affu  poffidentîir ,  prefîituram ,  et  contra  oimes,  qui  for^ 
fan  tiirbare  eas  praeftf nièrent ,  perpétua  nianutetituram, 
tutaturamque  effe. 

Caetera  fpondemus ,  A^os  ciiraitiros  effe  ^  qui  intra 
fpatium  feptem  feptimanarwn  fiia  Iniperatoria  Mnjejlns'^ 
Domina  Nojîva  Clementiffima  limic  Déclaration e^n  pro- 
pria  manu  rntihabeat,  confirnietque.  In  cuius  robnr  et 
fidem  hune  Declarationis  aUum  fubfcripfimus  et  Infgni' 
bus  nofîris  Gentilitiis  muniviwus. 

Quae  declaratio ,  cum  et  voluntati  et  Mandatis  no- 
fîris plane  efl  conformis:  quam  ob  caufani  eam,  prout 
legitur ,  in  tnaius  robur  et  fidem ,  omni  meliori ,  quo  fieri 
yotejî  modo  ratiUahemits,  ratificamus,  corroboramus,  pro" 
pria  manu  fubfcripfimus  et  Sigillo  Nofîro  Jmperiali  mu- 
ftivimus.  Datum  in  Sede  Noflra  Imperiali  Fetropoli,  die 
nona  Junii  1^6^  Imperii  fecundo  armo. 

CATHARINA. 

Ex  Mandata  Suae  Imperatoriae  IVlajeJlatis  fidem  ver- 
fiants  tefîamur. 

(  L.  S.     appenfu  ) 

N.  Pannin. 

Pr.  A.  Galitziqt. 

Vice-  Cancellarius  Princeps. 
Alexamder  Galitzin. 

Partant  de  là,  comme  nous  avons  accordé  à  notre 
Diète  de  Convocation  *)  le  titre  d'Impérial  de  toutes  les 
Rufiies  à  Sa  IVlajefté  l'Impératrice,  à  l'exemple  des  autres 
Cours,  &  referibiliter  à  cette  Ratification,  celle-ci  étant 
paflee  félon  les  Conditions  qui  y  font  mentjonées,  Nous 
le  confirmons. 


•)  Vo}é$   MosER  Verfuch    à.  E.  V.  R.  T.  I.  p.  435.  ié?.      iVim"- 
t.  tt  fol.   1764  T.  I,  p.  238.  T.  II.  'p,74. 
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■  ^  7- 
1766  Traité  d'alliance  £f  de  commerce   entre   le 
s^*'"'  jRof  Je  la  Grande  Bretagne  ^  le  Roi  ^  la 
couronne  de  Suède  conclu  ci  Stockholm  le 
^.Février  1766. 

[Chalmkrs  colledtion  Vol.  I.  p. 60.  ^■')'\ 

Au  nom  de  la  ires  Sainte   Trinité. 

JL/eurs  Majeftés  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  &  le  Roi 
de  Suède,  n'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de  cimen- 
ter &  d'afïermir  de  plus  en  plus  entr'eiles  ,  leurs 
Royaumes  &  fujets,  cette  ancienne  amitié  &  confiance 
fincere  qui  depuis  les  feras  les  plus  reculés  a  toujours 
fubfifté  entre  leurs  Couronnes  &  leurs  Sujets,  &  de 
contribuer  en  tout  ce  qui  dépend  d'elles  à  des  vues  auflî 
falutaires  que  celles  qui  ont  toujours  fait  la  bafe  de 
leurs  liaifons,  leurs  Majeftés  ont  jugé  à  propos  de  nom- 
mer &  d'autorifer  leurs  Commiffaires  refpeftifs:  Savoir, 
de  la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
fon  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Cour  de  Suéde  M.  le 
Chevalier  Jean  Goodricke,  Baronet  d'Angleterre;  &  de 
la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde,  Son  Excellence 
M.  le  Comte  Charles  Guftave  de  Loewenhielro,  Sénateur 
du  Roi  &  du  Royaume,  Preûdent  du  Confeil  Royal  de 
la  Chancellerie ,  Chancelier  de  l'Univerfité  de  Lund, 
Chancelier,  Chevalier  &  Commandeur  des  Ordres  du 
Roi  ;  Son  Excellence  M.  le  Baron  Charles  de  Lagenberg, 
Sénateur  du  Roi  &  du  Royaume,  Prefident  de  la  Com- 
miffion  Nomothetique,  Chevalier  &  Commandeur  des 
Ordres  du  Roi;  Son  Excellence  M.  le  Baron  Frédéric 
Friefendorff,  Sénateur  du  Roi  &  du  Royaume,  Confeil- 
1er  du  Confeil  Royal  de  la  Chancellerie,  Chevalier  & 
Commandeur   des  Ordres   du  Roi;    Son  Excellence  M. 

le 

•)  J'ai  ceja  donné  la  copie  de  ce  traité  dans  le  Vol.  III.  p.  130. 
mais  en  avertiffant  qu'elle  n'etoit  pas  tout  à  fait  exsfte; 
j'ai  (!onc  crû  devoir  t-irc  imprimer  la  prefente  ,  tirée  d'une 
collection  entièrement  digne  de  foi.  On  obfen.'era  du  refte 
que  les  différences  qui  fe  trouvent  entre  les  deux  copies  ne 
font  pas  importantes. 
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le  comte  Adam  de  Horn ,  Sénateur  du  Roi  &  du  I^^Ô 
Royaume,  Grand  Maréchal  de  la  Cour,  Chevalier  & 
Commandeur  des  Ordres  du  Roi;  Son  Excellence  M. 
Axel  de  Lagerbielcke ,  Sénateur  du  Roi  &  du  Royaume, 
&  Commandeur  de  l'ordre  de  l'Epée;  comme  aufîi  M. 
le  Baron  Joachim  de  Dieben,  Secrétaire  d'Etat,  Cheva- 
lier de  l'ordre  de  PEtoile  du  Nord,  &  Secrétaire  des 
ordres  du  Roi,  &  M.  Charles  de  Lagerflycht  Confeiller 
du  Confeil  Royal  de  la  Chancellerie;  lesquels,  après 
avoir  réciproquement  communiqué  &  échangé  leurs 
pleinpouvoirs,  font  convenus,  au  nom  &  de  la  part  de 
leurs  fuidires  Majeflé? ,  des  articles  fuivaos  d'un  traité 
d'alliance  &  d'amitié. 

Arr.    I. 

Les  deux  hauts  Alliés  s'engagent,  pour  eux,  lenrs  Amitié 
héritiers  &  fuccefîeurs ,  &  leurs  Sujets  refpeftifs,  àe^^^^'^°' 
vouloir,  comme  de  bons  &  fidèles  amis  &  alliés,  fe 
procurer  mutuellement  tout  le  bien,  avantage  &  confi- 
deratioD  poffible,  &  de  contribuer  de  l'un  &  de  l'autre 
côté  à  tout  ce  qui  pourra  fervir  à  refferrer  de  plus 
en  plus  les  noeuds  d'une  amitié  fincère  &  permanente. 

Art.    IÎ. 

Les  fuiets  des  deux  Puiflfances  iouîront  récipro-  Traît». 

i.      j  1  ^  j  •    •  '  ■.      ment  des 

quement,  dans  les  royaumes,  ports,  rades,  rivières,  etc.  fujct*. 
de  l'une  &  de  l'autre,  de  tous  les  droits,  avantages  & 
immunités  dont  jouiflent  où  pourront  jouir  ci-après  les 
nations  les  plus  favorifées,  excepté  dans  le  cas  contenu 
dans  le  3.  Article  du  traité  préliminaire  de  commerce 
conclu  entre  les  couronnes  de  Suède  &  de  France,,  le 
If  Avril  1741  *■),  concernant  les  droits  à  payer  dans  le 
port  de  Wismar. 

Art.    IIL 

Ce  traité  d'amitié  ne  tendra  à  l'ofFenfe  de  qui  que  ^^^.  "!" 
ce  foit,  &  encore  moins  à  celle  des  amis  &  alliés  des 
hauts  contrattans,  mais  fervira  uniquement  à  fortifier 
&  à  confolider  l'amitié  &  la  confiance  réciproque  entre 
les  deux  Rois,  de  même  que  la  tranquillité  &  le  bien 
être  de  leurs  Royaumes  &  fujets  refpeftifs. 

Art, 
•  )  Voyàs  WfiNCK  cod.  iur.  gtnt.  recentijf.  T.  IL  p.  5. 
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1766  Art.    IV. 

Engage-  Et   afin   que  cette  alliance  d'amitié  poiffe  contrî- 

ttieni  jjner  de  plus  en  plus  au  bien,  à  l'avantage  &  à  la  fûreté 
des  deux  Couronnes,  leurs  Majeftés  fe  concerteront 
entre  elles,  lorsque  le  tems  &  les  conjonftures  le  per- 
mettront, fur  des  engagemecs  ultérieurs  relativement  à 
leurs  intérêts  refpeëli fs. 


Art.     V. 

EoDf  E"   attendant,    leurs   Majefrés ,    les   Rois   de    là 

•ffioei.  Grande  Bré^a^ne  &  de  Suéde,  s'engagent  également, 
comme  de  ndéies  amis  &  alliés,  de  fe  prêter  réciproque- 
ment tous  les  bons  offices  que  les  circonitances  pour- 
roient  exiger  pour  la  (ureté  de  leurs  Royaumes,  Pays, 
Poireifions  &  Sujets  en  Europe. 


ARt.    VI. 

Ratifie».  Ce  traité  fera  ratifié  par  leurs  Majeftés,  le  Roi  de 

tion.  la  Grande  Bretagne  &  le  Roi  de  Suéde;  &  les  ratifica- 
tions feront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plutôt.  Il 
faire   fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  avons,  en  vertu  de  no« 
pleinpouvoirs,  ligné  les  articles  ci-deffus,  &  y  avons 
appuyé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Stockholm  Ift 
5.  Février  1766. 

J.  GOODRICKK  (L.    S.) 

Carl  Gustaf  Loewenhislm  (L.   S.) 

Carl  Lagsnberg  (L.   S.) 

Fred.  Friesendorff  (L.  S.) 

Adam  Horne  (L*   S.) 

A.  Lagerbielkk  (L.   s.) 

J.    VON    DiEBEN  CL.    s.) 

C.  Lagerflycht  •  (L.  s.) 
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8. 

Traité  d'amitié  £?  d'alliance  perpétuelle  eiiîre  1768 
la   Compagnie  Angloife  des  Indes  conjointe-'^^^^''^ 
ment  avec  le  Nabob  d'Arcot  d'une  part^  ^ 
le  IMizam  Ally  Cai^n  Soubah  de  l'autre 
du  2 1.  Février  1768. 

(Chalmers  colledtion  T.  II.  P472.) 

-/^  Treaty  of  perpétuai  Frîendfhip  and  Alllafice ,  ntaâe 
and  conclufied  at  Fort  St.  George,  between  the  Bonou- 
rable  United  Company  of  Merchants  of  E.'^^s^laoïi,  trading 
to  the  Eail  indies,  in  ConjunUion  with  the  Nabob 
WoUuJau,  Omdetul  Mulck,  Ummeer  ui  Hind,  Serajah 
Dowia,  Anneverdeen,  Cawn  Behauder,  Monfoor  Jung, 
Sippa  Sardar,  of  the  Carnatic  Payen  Gaut,  on  the  one 
Fart,  and  the  Great  Nabob,  high  in  Station,  Aufuph 
Jau,  Nizam  ul  Mulck,  Meer  Nzam.  Aliy  Cawn  Behau- 
der, Phutra  Jung,  Sipoa  Sardar,  Soubah  of  the  Decan, 
on  the  other  Part;  by  the  Honourable  Charles  Bourchier, 
Efq.  ;  Prefident  and  Governor  0/ Fort  Sr.  George,  and 
the  Council  thereof,  on  Behalf  of  the  faid  Englifh  Eaft 
India  Company,  the  Nabob  Woian  Jau,  Oaidetul  Mulck, 
on  Behalf  of  himfelf,  as  Nahob  of  the  Carnatic ,  and 
the  Nabob  Ruccun,  ud  Dowlah  Dewan,  invejîed  with 
fuit  Power  s,  on  Behalf  of  the  faid  Nabob  A'U'upn  Jau, 
Nizana  ul  Mulck,  his  Heirs  and  Siicceffors,  as  Soubah 
of  the  Dec&n.  Done  on  the  25.  Day  of  February,'  in 
the  Tear  j^ôg  of  the  Chnftian  Aéra*  and  on  the  4th  of 
the  Moon  Shevaui,  in  the  Tear  of  the  Hegyra  ijjii» 

The    Treaty, 

Whereas  on  tbe  i2th  of  November,  în  the  Yeaf 
of  the  Cbriftian  Aéra  1766,  or  on  the  ninth  of  the 
moon  Gemaceduffuny,  in  the  Year  of  the  Hegyra  1180, 
a  treaty  was  conduded  at  Hydrabad,  by  and  between 
gênerai  John  Cailland,  invefted  with  full  powers,  on 
behalf  of  the  Englifh  Eaft  India  company,  and  the 
Nabob  Aafuph  Jau,  Nizam  ul  Mulck,  etc.  on  behalf  of 

bimrelf. 
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-|«7^ohirofelf,  as  Soubah  of  the  Decan»  vvith  a  defign  to 
'  ^eftablifh  an  honourable  and  lafting  friendlhip  and  alliancje 
betvveen  the  two  contraftingPowers;  and  whereas  fome 
mifunderftandings  bave  fince  arifen,  which  hâve  per- 
verted  the  intent,  of  the  faid  treaty ,  and  kindled  up 
the  fiâmes  of  war:  now  be  it  known  to  the  whole 
world,  rhat  the  before- mentioned  Nabob  Aufuph  Jau, 
and  the  Enghfh  company,  with  the  Nabob  Wolau  Jau, 
bave  intered  into  anutfaer  treaty,  of  the  ftrifteft  frieud< 
ihip  and  alliance)  on  the  foUowing  conditions. 

Art.     I. 

Diftria»  The  exalted  and  llluftrious  Eroperor  of  Indoftan, 

eèdés  à  Sbaw  Allum  Padtcha  ,  having  ont  of  his  gracions  fa- 
pagni»!  vour,  and  in  confideration  of  the  attacbment  and  fer- 
vices  of  the  Englifh  Eaft  India  company,  given  and 
granted  to  them,  for  ever,  by  way  of  iniam,  or  freegift, 
the  five  circars  of  Muicephanagur,  Rajabroundry,  Sicca- 
cole,  and  Murtezanagur,  or  Condavir,  by  his  royal  fir- 
maund,  dated  the  i2th  of  Auguft  1765,  or  on  the  24th 
of  the  moon  Suphier,  in  the  fîxth  Year  of  bis  reign, 
and  the  Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulk,  as  Soubah 
of  the  Decan,  having,  by  the  fécond  and  third  articles 
of  the  afore- mentioned  treaty,  ceded  and  furrendered 
by  faneds,  under  his  hand  and  féal,  to  the  Englifh  Eaft 
India  company,  for  ever,  the  afore -mentioned  five  cir- 
cars, it  is  now  farther  acknowledged  and  agreed ,  by 
the  faid  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulck,  Soubah  of  the 
Decan,  that  the  faid  company  fhall  enjoy  and  hold  for 
ever,  a»  their  right  and  property,  the  faid  five  circars, 
on  the  terms  bereafter  mentioned. 

Art.     it. 

Marte-  By  the  afore- mentioned  treaty  of  Hydrabad,   h 

ïMiagBr.^as  ftipulated  that  the  Nabob  Aufuph  Jau,  having 
given  the  circar  of  Murtezanagur,  as  a  jaghire,  to  his 
brother  the  Nabob  Ummeer,  ul  Omrah  Soujah,  ul  Mulck 
Behauder,  Bazalet  Jung,  the  company  fhould  not  take 
poffeflîon  of  the  faid  circar,  ttU  afwr  the  death  of  Ba- 
zalet Jung,  or  till  he  broke  the  friendfliip  with  the  faid 
company ,  by  railing  d^fturbances  in  the  country  of 
Nizampatam,  or  the  Carnatic;  and  tboug'n  the  company 
might  juftly  claim  a  right  to  take  poiTelFion  of  the  faid 

circar. 


ta  Grande  Bretagne  &  les  Indiem.        49 

cîrcar,  from  the  late  conduft  of  Bazalet  Jungr,  yet,  in  l'y/^Q 
confideration  of  their  friendfli^p  fjr  Anfuph  Jan,  and  his  ^  ^ 
family,  and  that  they  may  not  diftrefs  his  affairs,  by 
obliging  him  to  provide  his  brotiier  Bazalet  Jiir.i^  with 
another  jaghire,  ihe  company  do  agrée  and  confcnt  that 
Bazalet  Junj^  ftill  hold  the  circar  of  Murtfzan'^jnir,  on 
the  aforefaid  condition»,  or  till  it  be  thc  picifure  of 
Aufuph  Jau  that  the  company  ftiould  take  poûlfTion  the- 
reof,  provided  that  the  faid  Bazalet  Jung  returns  im- 
irediately  to  his  ovvn  councry  of  Adony,  and  r.either 
keeps  with ,  nor  receives  from  Hyder  Naigue  any 
vackeel  or  correfpondence,  but  lives  in  peace  and  har- 
njony  with  the  Engl.ih  ccmpany,  and  the  Kibob  Wolau 
Jau,  and  gives  no  proteftion  or  affiftance  whatever  to 
the  faid  Naijj;ue,  or  any  of  his  peopie,  nor  any  other 
enemies  of  the  company,  or  the  Nabob  Woiau  Jau;  but 
if  rhis  article  fha!l  at  any  time  be  infringed,  the  com- 
pany fhill  be  at  liberty ,  by  virtue  of  this  treaty,  to 
take  polTeiïicn  of,  and  keep  the  circar  of  Martezanagur, 
in  the  famé  manner  as  the  other  four.  ar:d  the  Nabob 
Avifiiph  Jau  eni^ages  to  affilt  them  therein  with  his 
troops,   if  necefl'ary. 

Art.    m. 

The  fort  of  Condaplilee,   with  its  ja^^hire,   fhall  ConHa- 
for  ever  hef'rafrer  rem.-î'n  in    poflVflîon   of  the  Eng'illi  f""^^' 
company,    and  be  gî^rrifoned  with  their  troops,    under 
their  own  ofiicers  only,    nctwithftgnding  any  thlng  to 
the    contrary    ftipuîaîed    in  the   tweifth   article   of  the 
treaty  of  Hydrabad. 

Art.     IV. 

Narraindoo,    one  of  the  zemiodars  of  the  cîrcar  f;"""'' 
of  Siccacole,     having   larely  raifed  (iiilnrbances   in  the  phanal 
Itchapore  country,  and  refufed  (as  he  alledgès,  in  con- &"' '^"-'• 
formity  to  tbe  Nabob  Aufuph  Jau's  order»)  to  pay  his 
rents,  or  obédience  to  the  compftny,  the  Nabob  Aufuph 
Jau  agrées,  on  the  figning  and  exchange  of  the  preff^nt 
treaty,   to  Write  letters,    not  only  to  Narrainduo,  faut 
to  ail  the  zenïindars,    in  tbe  circars  of  Ellour,    Mufte- 
phanagur,  Rajahmundry,  and  Siccacole,  acqoaintiiig  thera 
that  they  are  in  future  to  regard  the  Erjgl.ni  company 
as  their  fovereign  ,  and  to  pav  their  rents  and  obédience 
Tome  IV,  'D  to 
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j«7^Qto  the  faid  Company,  or  their  deouties,  withoufc  raifing 
^  any  troubles  or  dillurbanccs.  The  Nabob  Aufuph  Jau 
further  agrées,  that  he  will  not  in  fufnre  encourage 
or  proteft,  in  raifing  troubles  or  dilobedience,  any  ze- 
mirdars.  renter,  or  fervants  of  the  Engl  fh  company, 
or  the  Nabob  Wolau  Jau  ;  who  on  their  parts  engage 
the  famé  to  his  Highnefs  Aufuph  Jau. 


Art.     V. 
Sommes  Tt  bas  been  the  confiant  délire  and  endeavoùr  of 

*îeTt'  *^®  Englifh  Company  and  the  Nabob  Wolau  Jau,  to 
payer,  preferve  their  poileifions  in  peace,  and  to  live  on  terms 
of  friendfliip  with  the  Soubah  of  the  Decan;  they  ftill 
defire  to  do  the  famé;  and  tbough  the  opérations  of 
war  hâve  lately  obliged  the  company  to  fend  their  troops 
towards  Kydrabad,  and  to  take  polTeffion  of  the  circars 
of  Commamet,  and  Worangole,  yet,  as  a  proofof  their 
friendfliip  for  tbe  N;ibob  Aufuph  Jau,  etc.  foubah  of  the 
Decan,  on  the  figning  and  exchange  of  this  treaty,  the 
company's  troops  fliall  be  recalled  to  the  fort  of  Com- 
mamet,  from  whence  they  fliall  alfo  retire  into  their 
own  circars,  fo  foon  as  the  foubah,  with  his  ariry, 
has  crofled  the  Kiilnah,  leaving  the  fort  of  Commamet 
to  the  Soubah's  deputy;  and,  as  a  farther  proof  of  the 
eompany's  fircere  defire  to  preferve  a  friendfliip  with 
the  Soubah  of  the  Decan,  they  a^^ree  to  bury  in  obli- 
vion  what  is  paH-,  and  to  pay  him  annually,  for  the 
fpace  of  fix  years,  to  be  computed  from  the  ift  of  Ja- 
nuary  1768»  or  the  loth  of  the  moon  Shibaun,  in  tbe 
year  of  the  Hegyra  118I»  the  fum  of  two  lacks  of 
Arcot  rupees,  ac  Madras,  or  Mazulipatam ,  that  is  to 
fay,  one  Isck  on  the  3[ft  of  March,  and  alfo  one  lack 
on  the  3ift  of  Oftober,  or  two  Jacks  every  year,  and 
one  lack  more  at  each  of  thefe  periods^  whenever  the 
circar  of  Condavîr  is  put  into  the  compaoy's  polTefîîon; 
the  company  moreover  promife,  that  if  they  peacesbly 
poflefs  the  circars,  during  the  aforefaid  term  of  fix 
ycgrs,  aod  the  foubah  gives  them  no  trouble,  they  will 
pay  annually,  from  the  ifi:  of  January  1774,  the  fum  of 
five  lacks,  in  two  equal  payraents,'ss  before  exprefied, 
or  of  feven  lacks,  if  Condavir  be  then  in  their  poffef- 
iion;  but  in  café  the  Soubah,  or  the  iVîor?.ttas  by  bis 
inftigation,    fliould  invade   the  circars  or  Carnatic,  or 

they, 
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they,   or  any  other  Power,  flionld  conqner  the  circars  t t^/Trt 
from    the   Englifli  compaoy,    the  payment  of  the  faid    <     ^ 
furas  ihall  be  fufpended  till  peace,    and  the  circars  are 
reftored  to  the  company. 


Art.     Vr. 
It  was  (lipulated  in  the  forirer  treaty,  made  at  Nentr». 

""  lité. 

Secours.. 


Hydrabad,  that  the  company  and  the  Soubah  fliould  mu-     ''^'^ 


tually  ainil  esch  of-her  with  their  troops,  when  required, 
and  their  own  aflairs  woukl  permit;  but  it  being  ap- 
prehended  at  prefent,  that  fnch  an  agreerrient  roay  fub- 
jeft  both  parties  to  difficulties ,  and  that  mifunder- 
ftandings  may  arife  on  that  account,  it  is  novv  agreed 
only  .  that  a  mutual  peace,  confidence,  and  friend/hip, 
fhal'l  fubfift,  for  ever,  between  the  EnR;li/h  company, 
his  highnefs  Aufuph  Jau,  and  the  Nabob  Wolau  Jau; 
the  enenoies  of  either  fliall  be  regarded  as  the  enemies 
of  the  other  two  Powers ,  and  the  friends  of  elther 
be  treated  ;:s  the  friends  of  ail;  and  in  café  any 
troubles  fiiouîd  arife,  or  any  enemies  invade  the  coun- 
tries  under  the  j^overnroent  of  either  of  the  contrafting 
parties,  the  cther  two  fliali  give  no  countenance  or  alîi- 
ilance  to  fucb  enemies  or  invacfers;  the  company  and 
the  Nabob  Wolau  jau,  willing  hewever  to  Ihew  their 
voluntary  atrachment  to  the  Soubah  ,  will  always  be 
ready  to  fend  two  baftalions  of  feapoys,  and  fix  pièces 
of  artillery,  manned  by  Europeans,  whenever  the  Sou- 
bah fiiall  require  them,  and  the  fituation  of  their  affairs 
will  aliow  of  fach  a  body  of  troops  to  march  into  the 
Decan,  provided  the  Soubah  pays  the  expence,  during 
the  time  that  the  faid  troops  are  employed  ia  his  fervice. 


Art.     Vir. 

The  exaked  and  iiiurtrious  emperor,  Shavv  Allam,  CarnaHc 
havîng  been  pieafed  ,  ont  of  his  great  faveur  and  hîgh   P'^y^ 
efteem  for  the  Nabob  Wolau  Jau,  to  give  and  to  grant     *"  * 
to  hira,  and  his  eldeft  fon ,  Me3'fen  ul  Mulck,  Omdetul 
Omrah  ,  and  their  heirs,  for  ever,    the  government  of 
the  Carnatic  Payen  Gaut,   and  the  countries  dépendent 
thereon,  by  his  royal  tirmaund,  bearing  date  the  26th 
of  Augnft  1765,  or  the  27th  of  the  moon  Zuphur,  ia 
the  îixth  year  of  the  faid  emperor's  reign ,  and  the  Na- 

D  :»  bob 
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■j'7^0bob  Aufapîi  Jaa ,  Nizam  iil  Muick,  etc.  havins  nlfo, 
out  of  his  affertion  and  retjard  for  the  faid  N^abob  Wolaii 
Jau ,  releafïd  him,  his  Ton,  Mtyen  ul  Mn'ck,  etc.  and 
their  heirs  in  fuccelRon  ,  for  ever,  from  î*!1  dependence 
on  the  Decan ,  and  givcn  him  a  full  difcharge  of  ail 
demards  pafi",  prefent,  and  to  come,  on  the  faid  car- 
natic  Payen  Gaut,  by  a  f.ned,  under  his  hsnd  and  feai, 
dated  the  I2th  cf  Novcmber  176Ô;  in  -  onfidc-ration  of 
the  faid  Nabob  Wo'an  Jau  having  paid  tlie  Soubah  five 
Jacks  of  rupees,  it  is  now  agreed  and  acknowledg^-d, 
by  the  faid  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Muick,  that  the 
faid  Nabob  Wolau  jau,  and  after  him  his  fon,  Meyen 
ul  iVlulck,  and  theii  htirs  in  fucceffion.  fhall  enjoy,  for 
ever,  as  an  ultumgau  ,  or  freegift,  the  f^overnment  of 
the  Carnatic  Payen  Gaut,  in  the  fulUil  and  ampleft 
manner;  the  faid  Nabob  Aufuph  Jau  prcroifing,  and 
engaging,  not  to  hold  or  keep  v.p  any  kind  of  corrs- 
fpondence  with  any  perfon  or  ptrfons,  in  the  faid  Car- 
natic Payen  Guat,  or  in  the  circars  before  and  now 
ceded  to  the  EngliOi  company,  except  the  faid  Nabob 
Wolau  Jau,  or  the  faid  Englifh  company,  by  the  means 
of  their  prefident  and  connril  of  Madras,  who  on  their 
part,  in  conjunftion  with  the  faid  Nabob  Wolau  j&u, 
engage  likewife  not  to  hold,  or  m^intain,  any  corre- 
fpondence  with  any  perfon  or  pf.rfops  in  the  Decan, 
except  the  Nabob  Aufuph  Jau,  his  dewan ,  and  the  fe- 
curities,    whofe  names  are  héreunto  fubfciibed. 

Art.     VIII. 

Senedj  The  Nabob  Aufuph  Jau,  out  of  his  great  regard 

p""'  '/^  and    affection,    and  from  other   confiderationê ,    b&ving 

Wûihu  been  pieaied  to  grant  and  conter  on  the  Nabob   \Voiau 

J""'     Jau,    and  his   eldell  fon,    Meyen   ul    Muick,    Oiadetul 

Omrah,  feveral  faneds,  viz. 

An  ultumgau  faned  for  tbe  whole  of  the  Carnatic; 

An    ultumgau    faned    for  the  whole   of  the  pur- 
gunnah  cf  Imungundela,  with  the  gudda  of  Ghanpcora; 

An  ultumgcLU  faned  for  the  wlrole  of  tbe  villages 
of  Cathafera,  etc. 

An  ultumgau  faned  fer  the  kïUedary  of  the  fort 
of  Colauri 

An 
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An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  tbe  di{l:nft]*768 
of  Sonedaupe  ; 

And  a  full  and  ampîe  faned,  confiainîng  a  difcharge 
for  ail  deminds,  psil,  prtfent,  and  future,  on  account 
of  the  Carnatic,   etc. 

It  is  hereby  aî;reed  ,  that  a!l  and  every  one  of 
thefe  faneds  rtiall  be  regarded,  eqtiaily  binding  with 
any  other  article  of  the  treaty,  and  be  as  duiy  obferved, 
by  the  Nabob  Aufupl)  Jau,  as  if  entered  hère  at  lull 
length. 

Art.     IX. 

Hyder  Naîpue ,  havin? ,  for  fome  vears  Daft,  .''""'r 
ufurped  the  j;overnment  ot  the  moniore  cuontry,  and  ^y^cr 
given  ^reat  difturbances  to  his  neighbours,  by  attacking.Naigue. 
and  taking  from  many  of  them  their  pofleirions,  aud 
havinc;  alfo  lately  iuvaded,  and  laid  wafte  with  fîre  and 
fword,  the  poflefîlons  of  the  En£tli(h  company,  and 
the  Nabob  Woiau  Jau,  in  the  Carnatic,  it  is  certainly 
receilary  for  their  peace,  and  for  the  gênerai  benefit 
of  aU  tue  neij^hbouring  Powers,  that  the  faid  Naigue 
lliuuld  be  punilTied  and  reduced,  fo  that  he  may  not 
htreafter  hâve  the  power  to  give  any  perfon  farther 
trouble;  to  this  end,  the  Nabob  Aufiipb  Jau  hereby  dé- 
clares, and  makes  known  to  ail  the  world ,  that  he 
regards  the  faid  Naigue  as  a  rebel  and  ulurper,  and  as 
fuch  divffts  him  of,  and  revokes  from  him,  ail  faneds, 
honours,  and  diftinftions,  conferred  by  himfelf,  or  any 
other  Soubah  of  the  Decan ,  becaufe  the  faid  Naigue 
bas  deceived  tbe  Nabob  Aufuph  Jau,  broken  his  agree- 
naent,  and  rendered  himfelf  unworthy  of  ail  fastber 
countenance  and  favours. 


Art.     X. 
That   the   Englifh    company   may  hereafter  carry   i^roits 
on  their  trade  peaceably,   on  this  coaft  of  Coromandel,  (■^'^[.^J^'ç. 
and  alfo  on  the  coaft  of  Malabar,    and  that  tbey,   with    Haui- 
the  Nabob  Wolan  jau,  may  hold  the  Carî.atic,  and  their   ^^"^^• 
other   pofleffions  ,    in   peace,    it  appears   Recfflarv,    that 
the  countries    of  Carnatic  Balsgaute,    belorig<ng    to  the 
foubahdarry  of  Viziapour,    naw   or  lately  poflelTed    by 
Hyder   Naigue,    fliouid  be  under  the  management   and 

D  3  proteftion 
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T»«f^Q  proteftion    of  thofe  who  will  do  jiiftice,   and   pay 
^         edience  to  the  higb  commands  from  court;  it  is  tb 


ob- 
tbere- 
fore  agreed  ,  by  tbe  Nabob  Aufuph  jau,  that  be  fhall 
rellnquifh,  to  the  £ngUfh  ccrTipany,  ail  bis  right  to  the 
dewanny  of  tbe  faid  Carnatic  B^la^au-'e,  beîongîng  to 
the  foûbahdarry  of  V^iziapour,  and  that  the  company 
fha!l  prefent  an  arzee»  or  pétition  to  the  royal  orefence, 
to  obtain  from  the  emperor  Shaw  Aliurn,  a  firmaund, 
confirroing  and  approving  their  right  thereto;  but,  that 
the  Nabob  Aufuph  Jau,  as  Soubah  of  the  Decan,  tnay 
Bot  lofe  his  dignity.  or  the  revenue  ariiing  from  the 
faid  countries,  the  Englifli  company  »p.ree  to  pay  bim 
annuaily ,  out  of  the  Hewanny  colleétion ,  frcm  the 
time  they  are  io  poiTeffîon  thereof,  the  fum  of  feven 
lacks  of  Arcjt  rupees,  inclnding  durbar  charges,  being 
the  fum  annuaily  paid  heretofore,  in  two  equal  pay- 
ments,  at  the  fpace  of  fix  months  from  each  other,  pro- 
vidtd  the  faid  company,  and  the  Nabob  Wohu  Jau, 
in  put.'fhiDS  Hydfcf  Naigue,  and  neitber  receives  from, 
or  fends  either  vackeels  or  lecters  to  him. 

Art.    Xr. 

V^rrange-  ^'  ^^^  EoQfHfli  Company  do  not  intecd  to  deprive 

ment    the  Morattas  of  thtir  chonte,  any  more  then  the  Soubah 

»îa7ate"°^  his  pifcaih,  which  ufed  to  be  paid  from  the  Carnatic 
'Balagaute,  beion^zing  to  the  foûbahdarry  of  Viziapour, 
DOW  or  lately  poflefired  by  Hyder  Naigue,  it  is  hereby 
agreed,  and  the  company  wil'ingly  promife  to  pay  the 
Morattas,  regularly  and  annuaily,  without  trouble,  for 
the  whole  choute,  as  fettled  in  former  times,  from  the 
time  the  faid  countries  fliall  be  under  the  company's 
proteftion  ss  dewan,  provided,  however,  that  the  Mo- 
rattas guaranty  to  the  company  the  peaceable  pcfTeflioa 
of  the  faid  dewanny;  to  this  end,  the  Nabob  Aufuph 
Jau  promifes  to  ufe  his  beft  endeavours,  jûintly  with 
the  Englifh  ,  and  the  Nabob  Wolau  Jau,  to  fettle  with 
the  Morattas,  concerning  the  choate  of  the  faid  coun- 
tries, how  and  where  it  is  to  be  paid,  fo  that  there 
may  be  no  diiturbances  hereafter,  on  that  account,  be- 
tween  any  of  the  contraéting  parties  or  the  Morattas. 

Art.     XII. 
AU  the  foregoing  articles  are  fincerely  agreed  to 
by  the  fubfcribing  parties,  who  refolve  faithfully  to  exé- 
cute 
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cute  and  abide  by  the  famé,  (o  fhat  a  firm  and  J^iHiinj^  ^"7^0 
friendHiip  m:  y  mutually  fnbfift  between  them,  and  vvhile 
foch  an  alliance  fiiblilis,  what  power  \vUl  dare  fo 
difrurb  the  pofiejiîons  of  either  psrty?  The  Englifli 
Company  and  the  Nabob  Wolau  Jau  will  endeavour,  on 
ail  occalions,  to  fhew  tbeir  friendfliip  and  attachrnent 
to  the  Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulck,  as  Soubah 
of  the  Decan  ,  and  look  on  the  fupport  of  that  govern- 
tnent  as  the  fupport  of  their  ovvn;  in  fliort,  there  will 
be  no  manner  of  dliference  in  intereft  between  them. 

In  witnefs  and  confirmation  of  ail  the  above  ar- 
ticles, and  every  part  of  the  aforegoing  treaty,  we 
vhofe  names  are  under- wi'itten  ,  hâve  iuterchangeably 
fubfcribed  to  and  fealed  three  inftruments  of  the  ténor 
and  date,  viz.  the  prefident  and  coiuicil  of  Fort  St. 
George,  on  the  behalf  of  the  Engliih  Ealt  India  Com- 
pany, at  that  place,  this  sôth  day  of  Frebuary,  in  the 
year  of  the  Chriftian  aéra  1768;  the  Nsbob  Aufuph  Jau, 
Soubah  of  the  Decan,  at  bis  camp,  near  Piilere,  on  the 
22a  day  of  the  moon  fiievaul.  in  the  year  of  the  He- 
gyra  Il8i;  and  the  Nabob  Wolau  Jau,  for  himfelf,  at 
Fort  St.  George,  the  7th  day  of  the  moon  flievaul,  in 
the  118 1  year  of  the  Hegyra. 


Charles  Bourchîer. 

Samuel  Ardley. 

John  Call.  /'Company's 

George  Stratton". 

George  Davvson. 

James  Bourchîer. 

George  Mackey, 


(Company's  'N 
Seal.      J 


NB.  l.es  noms  des  parties  contra&atites  font  tran- 
fpofés  dans  les  differens  exemplaires,  eti  alternant  de 
forte  que  chacun  occupe  la  place  d'honneur  dans  l'exem- 
plaire qitil  cotiferve. 

The  above  contrafting  parties ,  to  wit ,  the  pre- 
fident and  council  of  Fort  St.  George,  on  behalf  of  the 

D  4  Engliih 
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1768  E"^''^  Eaft  îrdia  cotnpany  ;  the  ^reat  Nabob,  hîgb  in 
ftatiou  ,  Aufcph  Jâu,  Soubah  ofMahomed  Poor,  having 
daly  confidered,  and  voluntarily  entered  into  the  above 
articles,  which  they  bave  reTpeftiveîy  figned  and  fealed 
jn  our-prefence,  we,  whofe  names  are  hereunto  fub- 
fcribed ,  da  foîeranîy  promife  and  engage,  under  our 
hands  9nd  féal,  that  we  will  guaranty  to  the  faid  Eng- 
lifli  Company,  and  the  Nabob  Wolsu  Jau,  the  due  and 
juft  obfervance  of  the  above  treaty,  on  the  part  of  the 
Nabob  Aufuph  Jau. 

I  take  God   to   witnefs,    that   of  my  own  free- 
will  I  am  fecurity. 


(The  Seal  of\ 
Ruccum        j 
ud  Dowla.  y 


I  fwear  by  Vencatafh  and  Bail  Behaoder,   that  of 
my  own  free-will  and  confent  I  am  fecurity. 


(The  Seal  ofN 
Rum  Chun-     j 
der  Rauze.  y 


I  fwear   by   Saftaflia,    and   Bail   Bêhaudèr,   that 
I  ara  truly  and  fincerely  fecurity. 


(The  Seal  of  \ 
Béer  J 

Behauder.    y 


\  fwear  by  Uncatafli ,  and  Bail  Behauder,  that  of 
my  own  free-will  and  confent  I,  Dundaveram ,  vackeel 
to  Mabaudavarow,  Pundit  Predane,  ara  fecurity  on  the 
part  of  the  faid  Mahaudavarow. 


/The  Seal  of\ 
\^  Dundaveram.  J 


NB.  La  précédente  garantie  fut  fignée  &  exécutée 
•par  les  garants  qui  Von  fouscrit,  &  elle  fut  annexée  aux 
exemplaires  du  traité  délivrés  à  ta  Compagnie  &  au  Na- 
boh  ;  Ci  l'exemplaire  délivré  au  Nizam  Ally  Cown  la 
fuivante  garantie  fut  annexée  ;  favoir: 


The 
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The  above  contrafting  parties,  to  wit,  the  Rreatj'^^O 
Nabob,  hi<;li  in  ftation ,  Aufuph  Jau,  Soubah  of  tbe 
Decan,  the  Nabob  Wolan  Jau.  of  Mahomed  Boor,  and 
the  prefident  and  council  of  Fort  St.  George,  on  be- 
balf  of  the  Engli/li  Eaft  India  company,  having  daly 
confidered,  and  vohintarily  entered  into  the  above  ar- 
ticles, which  the  faid  preiident  and  council,  on  behalf 
of  the  faid  Englifii  Eaft  India  company,  hâve  figned 
and  fealed  in  rny  prefence ,  I,  the  faid  Nabob  Wolau 
Jau,  wbofe  name  is  hereunto  fubfcribed,  do  folemnly 
promife  and  engage,  under  my  hand  and  féal,  that  I 
will  guaranty  to  the  faid  Nabob  Aufuph  Jau  the  due 
and  juft  obfervîînce  of  tbe  above  treaty,  on  the  part  of 
the  laid  Engliih  Eall:  India  company. 


/    The    \ 

I      Nabob's     I 
V       Seal.      / 


And  we  the  faîd  prefident  and  council  of  Fort 
St.  George,  on  behalf  of  the  faid  Engiifh  Eaft  India 
company,  do  folemnly  promife  and  engage,  under  our 
hands,  that  we  will  guaranty  to  the  faid  Nabob  Aufuph 
Jau  the  due  and  juft  obfervance  of  the  above  treaty, 
on  the  part  of  the  faid  Nabob  Wolau  Jau. 

Charles  Bourchier. 
Samuel  Ardley. 
John  Call. 
Georgb  Stratton, 
George  Dawson. 
James  Bourchier. 
George  Mackay. 
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1/68  TraduUion    d'un   Sened  fous   le  [çeau    du  Soubah 
daté  du  22.  du  mois  Shevaiil  Hégire  ii^i ,  repon' 
dant  au  12.  de  Mars  1768. 

•De  ît  known  to  tbe  deefmokees,  deerpondees,  muc- 
cuddems,  husbandmen  etn.  inhabitants  of  the  Rajah- 
mundry,  Eilour,  Muftepbanagur,  Murtezanagur,  and 
Siccacole  circars,  belcn^iug  to  the  loubahfhip  of  Foa- 
kund,  Booncaud  ,  Hydrabad;  tbat,  agréable  to  tbe  fir- 
maund  of  Shaw  Allutn,  Padfhaw  Gauze,  to  the  Eng- 
lifli  Eaft-  Tndia  company,  and  my  regard  and  friendfhip 
to  them  (the  faid  Englifh  Eaft  India  company)  I  hâve 
again  conferred  upon  them,  by  way  of  iniam,  for  ever 
and  ever,  ali  and  feveral  of  the  above  circars,  whole 
and  entire,  together  with  the  fort  and  jaghire  of  Con- 
dapillee,  in  confequence  of  a  treaty  of  frienddiip  and 
alliance,  which  bas  btely  been  concluded  between  me, 
the  faid  company,  and  Ûmraeer  ul  Hinde,* Wolau  Jau 
Behauder,  and  which  was  executed  on  the  part  of  tbe 
faid  company  by  tbe  governor  and  council  of  Madras, 
and  on  the  part  of  Unimeer  ul  Hinde,  Wolau  Jau  Be- 
hauder, by  himfelf,  in  the  aforefaid  place  of  Madras, 
the  7th  of  the,  rnoon  Moorah  ,  Hegyra  ligi,  equal  to 
the  26th  of  February  17Ô8  ;  and  by  me,  now  in  the 
encampment  of  my  viftorious  army,  near  Piilere,  this 
22d  day  of  the  moonSbevaul,  Hegyra  llgi;  you  the- 
refore,  the  whole  of  tbe  faid  deefmokees,  deefpon- 
dees,  muccuddems  etc.  look  upon  the  faid  EngHfhEaft- 
India  company  as  your  mafters,  and  be  in  every  refpeft 
obedien't  to  them,  exerting  yourfelves  in  tbe  payment 
to  them,  of  the  prcper  revenus  of  the  faid  circars,  at 
the  fixed  and  ftated  times. 

Look  upon  this  as  a  pofitive  and  abfolute  order, 
and  obey  it  accordiogly.     Dated  as  above. 

Sur  le  revers  du  fetied  fe  irou,veHt  les  attefîations 
des  mtitefuddees ,  des  officiers  de  Hiizoor ,  Miijîouphy, 
et  Dewan,  et  copies  en  ont  été  enregitrées  dans  leurs 
livres. 


Tradu' 
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TradiiUion  d'un   Sened,  fous  le  fçeau  du    Soubah,  ly^^ 
daté  le  22,  du  mois  Shevav.l,  Hégire  11 81  répon- 
dant au  la.  mars  1768. 

In  thefe  tîmes ,  tbe  dewanny  of  the  Carnatic  Balagaot 
country ,  belonging  to  the  foubahfhip  of  Dauriil,  Zu- 
phur  Viziapoor,  before  or  now  poflielfed  by  Hyder  Nai- 
que,  with  the  whole  of  tny  ri^ht  and  title  thereto, 
has  been  conferred  npon  the  Ec^lilh  Eaft  India  Com- 
pany,  they,  the  faid  Enjrlifli  Eaft  India  company,  eri- 
gaging,  after  being  in  pofferfion  thereof,  to  pay  an- 
nually,  into  my  treafury  (  Darbar  charges  încluded) 
the  fum  of  feven  lacks  of  rupees,  Nuzzur  or  Pi/hcalh  ; 
you  therefore,  the  zemindars,  both  high  and  low,  of 
the  faid  Carnatic  Ealagaut  country,  belonging  to  the 
faid  foubahfliip,  Hve  in  due  obédience  to  the  faid  com- 
pany, paying  them  the  proper  revenues  thereof,  at  the 
fixed  and  ftated  times.  And  whereas  Hyder  Naigue  is 
a  rebel  and  iifurper,  I  hâve  therefore  deprived  him  of 
ail  his  honours  and  dignities;  you  are  by  no  raeans 
therefore  to  pay  any  attention  to  his  deputies,  or 
vackeeis ,  but  are  to  ftop  ali  correfpondence,  either  with 
him  or  their. 

Look  upon  this  as  a  pofitive  and  ftrift  order. 
Dated  as   above. 

Sur  le  revers  du  fened  eft  inférée  la  pétition  des 
tnutefiiddees,  lesquels  cùnfi  que  les  Officiers  Hiizoor,  Dewan, 
&  Muflouphy ,  ont  attejîé  que  les  copies  en  ont  été  enre^ 
gitrées  dans  leurs  livres. 


TraduSiion  d'un  fened  fous  le  fçeau  du  Soubah  daté 
le  21.  du  mois  de  Shevaul,    Hégire  iigi»  repon- 
dant au  II.  Mars  1768. 

In  thefe  times,  agreeable  to  the  high  firmaund  of  Shaw 
AUum ,  Shud/haw  Gauze,  the  dewanny  Rockfliigurry, 
and  Meer  Autufhy,  of  the  Carnatic  Payen  Gaut,  and 
Balagaut  countriefi,  from  the  banks  of  the  river  Kilhia, 

towards 
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i-r^Otowards  Pulnanr,  to  tbe  boundaries  of  Bombay  (în- 
^  cluding  the  Malavar  country  )  together  with  the  whole 
of  thé  forts,  jaghiredara,  zemindars,  pulîygars,  kilie- 
dars,  iniarodars,  rczecnedars,  etc.  belon^lui^  thereunto, 
hâve  been  conrerrcd,  by  way  cf  iniatn ,  jjlrumgau, 
U'hole  and  entîre,  ..without  tbe  participation  oFany  one, 
upon  Ooidetul  Onirah  ,  Meyen  i/!  Mui'ck,  AfTedul  Dowla 
HuflTein,  A!ly  Cawn  Behauder,  Zoolphcaiir,  Jung;  yoi^ 
therefore,  our  fous,  brotliers,  officers  acd  miiceftiddees, 
of  the  nizamihip  of  the  Decan,  and  mootecophils  cf 
.qur  affaire,  both  new  f.nd  old,  at  prefent  and  to  corne, 
agreeable  to  tbe  above  firmaund,  and  this  fasied ,  exert 
yourfelves  in  tbe  ftrengthtniog  of  this  bulinefs,  for 
ever  and  ever,  de.liver;ng  up  the  faid  countries  from 
génération  to  génération  .  and  efleenr.ing  him  a^  exempjt 
and  free  from  ali  difpiiiciDg  aud  removal,  aîfo  acquitted 
and  difcharged  from  the  v*'hole  of  the  detnands  of  fhe 
dewanny,  etc.  give  him  no  trouble  or  nioleftation 
whatever,  eitber  for  the  foubahdarry  or  fougcarry  pilh- 
cafh,  or  any  other  charges, or  exper.ces. 

-  Look  upon  thi«<'  as  an  order,  and  by  ro  means 
aft  in  any  thing  contrary  to  what  is  iierein  expreffed, 
oor.  require  a  new  faned  every  year. 


Tradi'Mion  d'un  S  me  d  fous  le  fçeaii  du  Souhait ,  en 

date' du  21.  du  mois  Shevaul^    Hegire  11 81  s  re- 

pondant  au  11.  Mars   1763. 

iJe  it  known  to  the  deefnaokees,  deefpondees,  hus- 
bandmen  and  inhabitants  of  the  diftrift  of  Sundacope, 
belongitig  to  the  foubah/hip  of  Viziapoor,  that  tbe  faid 
dillrift,  agreeableto  what  is  deiired  in  the  zimir,  or 
back  of  the  faned,  bas  been  afTigned  over  as  an  ultum- 
gau,  to  Siphi  ul  IVÏiilck,  Unwur  ud  Dovvla,  Mahomed 
Unwur,  Cawn  Bvhaiidcr,  HuH\rin  Jung;  you  will  the- 
refore live  in  true  snd  jtift  obédience  to  the  amuldar 
of  the  faid  Siphi  ul  Moick,  and  pay  the  proper  reve- 
nues at  the  fixed  and  ftaied  times. 

Look    upon   this   as  an  order,   and  aft  agreeable 
thereto. 

Tradu" 
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TradiiclÏQn  du  Zimïr ,  renfermant  une  pétition  qui  ejl  I768 
cenfée  faite  par  les  Muîefudaee: ,  &  avoir  été  fignée 
par  le  Sonbah ,  marquant  fon  confentement, 

l^a  forme  de  la  petitiou  ejî  ta  fuivante:  The  vackeel 
of  VVoIau  Jau,  Uinmer  11!  Hinde,  he^s  that  the  diftrift 
of  Sundacope.  whole  »r.d  tî;lire,  may  be  confprred  upon 
Siphi  ul  Mulck,  Unwur  nd  D&wla,  Maliomed  Unwur, 
Cawn  Behauder,  Hiiflein  Jung,  by  way  of  uitiimgau, 
and  fhst  a  faned  for  the  fatrie  may  be  made  out,  and 
iîgred  by  your  highnefs;  refpeftiDg  this  we  wait  your 
orders. 

Le  Sencd  pour  le  Puvgmnah  de  Imungundata 
(  appartenant  au  diflridt  de  Clmnpoora  )  à  Huffcin  ut 
Mnlk,  Heinaud  iid  Dcwla;  Mahomet  AbdiiUa.  Cawn 
Behauder,  Hey  al'ber  ^'iing  ejî  du  même  contenu  que  le 
fened  ci-deffusy  excepté  le  mot:  whole  qui  s  y  trouve 
inféré.     Il  ejî  aiiffi  de  même  date. 

TradîiBion  d'un  fened  fous  le  fçeau  du  Soubah  en 
date  du  21.  du  mois  Shevaid,    Hcgîre  iiSï,   ré- 
pondant au  II.  Jlîars  176g. 

JJe  ît  knovvn  to  the  deern-iakees,  deefpondees,  hus- 
bandnien  and  inh-ibitants  of  the  purgunncih  of  Hewalee, 
Hydrabad  etc.  circar  of  Mûhomtdncç^ur,  of  rhe  fcubah- 
ihip  of  Hydrabad,  thst  thy  village  oF  Cutkafera,  be- 
lonj;ing  to  the  above  purgunnah,  in  the  rranner  as  ia 
exprefied  on  the  back  of  this  fancd  ,  bas  been  affigned 
over,  by  way  ofultumgnu,  to  Ummer  ul  Hinde,  VVolaa 
Jau,  in  order  to  d':fray  the  expences  of  his  father's 
tomi>;  you  will  therefore  live  in  perfeft  and  true  ob- 
édience to  the  aumildars  of  the  faid  Wolau  Jau,  paying 
them  the  proper  revenues,   at  thetjxed  and  ilated  times. 

Look  upon  this  as  an  order,  and  obey  it  ac- 
cordingiy. 

Dans  le  Zimlr ,  fur  le  revers  du  fened  ^  contenant 
le  pétition  fnppofUy  le  village  de  CiUkaferat  etc.  fe 
trouve  nommé, 

Tradu' 
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1768  TraduBion  d'une  décharge  ^  fous  le  fçeau  du  Soiihah 
en  date  du  21.  du  mois  Sheuaid,  Hégire  1 1  }J  i ,  re- 
pondant au  II,  Mars  1768. 

1  o  the  hîgli  in  rank  and  ftatîon,  our  dear  brother, 
Wolau  Jau,  Ummer  ul  Hinde:  frofn  the  time  that  your 
father  Anneverdeen,  Cawti  B^hauder,  the  martyr,  held 
from  the  family  of  Aufuphea,  the  foubabfliip  of  the 
Carnatic,  and  the  Siccaooîe,  Rajahrnundry  etc.  circars 
(belongiog  to  the  foubahfhip  of  Ferkunde,  Booncaud, 
Hvdrabad)  to  the  tinte  ot  his  niartyrdotn,  and  from 
thence  ,  during  yoi:r  rime,  tiil  the  prefeiit  inftant,  and 
the  date  of  this  cifcharge,  ail  accounts  and  demands 
of  the  circar  hâve  been  fectled  and  forgiven,  every  pice 
and  every  cafii;  and  there  remains  nuw,  under  no  pre- 
tence  whatever,  either  to  luyfelf,  my  childern,  or 
brothers,  as  \ve!l  for  paft,  prefent  or  future  any  de- 
mands, either  upon  you ,  your  childern  or  heirs,  on 
account  of  the  foubahdarry  or  fougdarry  piflicafh,  or 
thi'dewanny  bockOieç^urry ,  meer  autu/hy  etc.  charges; 
in  proof  of  which ,  1  hâve  written  this  paper  by  way 
of  difcharge,    that  it  rnay  hereafter  appear. 


TradiiUion  d'un  Sened  fous  le  fçean  du   Soubah, 

en  date  du  ai.  du  mois  Shtvaidy   Hégire  ii8i» 

repondant  au  ii.  Mars  176g. 

In  thefe  times  the  KilledarHrp,  of  the  fcrt  of  Chum- 
poora  (belon^ing  to  the  circar  of  that  name,  and  dé- 
pendent upon  the  foubahOiip  of  Hydrabad)  together 
with  the  jaghire  annexed  thereto,  and  the  troops  be- 
longing  thereto ,  exempi  from  ail  choute,  agreeable  to 
what  is  mentioned  in  the  zimir,  or  back  of  this  faned, 
hss  been  given  and  confcrred  ,  by.way  of  ultuingau, 
to  Nufleer  ul  îVInlck  ,  Infzain  ud  Dowla ,  Mahomed 
Suibuîbut  Cawn  Behauder,  Niifleer  Jung ,  thathe,  the 
faid  NulTeer  ul  Mnlck,  may  not  deviate  in  the  leaft  in 
the  proper  care  and  atcentien  tbereîo,  either  in  the 
farniihing  or  charging  of  provifions,   or  regulating  the 

troops, 
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troops,  according  to  the  eflabl'fhed  cuftom  ;  you  ^^^- i^f^O 
refore,  the  zemindars  and  deefmokees,  efleetninpj  the  ' 
faid  Nufleer  ul  Mulck  as  invefted  with  abfolute  powera 
in  the  killedardiip,  pay  him  the  proper  rcvf-nues,  at 
the  fixed  and  ftated  times,  and  look  upon  him  as  en- 
titled  to  the  ufual  perquifites  and  advantages  of  the 
faid    fort. 

Eftçem  this  as  an  order,  and  obey  it  accordingly. 

Sur  le  revers  du  Sened  fe  trouve  la  petit/on  ren^ 
fermant  la  teneur  dvi  Sened.  Le  Sened  du  kildar  du 
fort  Colaur  (^rejjortiffant  du  Soiihah  de  Viziapoor)  à 
Muddaur  ul  Mulck,  Ro/Jwn  ud  Dowla,  Hauphiz  Ma- 
honied,  Muvuowiir  Cawn  Behauder,  Behauder  ^fung, 
ejî  de  la  mime  teneur  que  celui  pour  le  fort  de  Chun^ 
poora  {excepté  que  la  phrafe  du:  whole  of  the  jaghire 
s'tf  trouve  inférée);  il  eJî  de  même  date. 

Tous  les  Seneds  font  endofps  par  les  miitefuddees 
du  dewanny  Mujlouphi  &  les  Huzoor ,  6?  copie  en  ejl 
enregitrée  dans  leurs  livres. 


9.  Ma- 


^4  Mauife/îe  de  (a  Rujfie. 

9. 

lyyo  Manifefte  rendu  par  le  Gêner allffime  des  for- 
*'•'"'"■  cei-  déterre  ^  de  mer  de  r Impératrice  de 
toutes  les   Ruffies^   contre  les  Pirates  ^ 
addrejjé  aux  Puijjànces  neutres 
/e  12.  juill.  1770. 

{Merc.  liiji.  et  pol.  1770  T.  II.  p.  38r. 

JL^ons  Alexis,  comte  d'Orîoff,  Plénipotentiaire  &  Ge- 
neral en  Chef  des  forces  de  terre  &  de  mer  de  l'impé- 
ratrice de  toutes  les  Rulîîes  etc.  dans  l'Archipel. 

Noos  avons  é^é  înftruits  avec  le  plus  grand  dé- 
plaifir,  par  les  plaintes  qui  nous  font  parveniies,  qu'il 
s'eft  trouvé,  dans  i'Archipel  &  dans  la  Méditerranée, 
des  hommes  pervers  &  fcélérars,  qui,  oubliant  toute 
la  crainte  de  Dieu  &  tout  feiitimenc  d'humanité  envers 
Je  prochain,  &  au  mépris  des  lo'x  &  du  Droit  des 
gen8,  ont,  de  leur  propre  autorité,  armé  pU'fieurs  dif- 
ferens  bàtimens,  &  qui,  au  mépris  de  la  rilai^^fté  &  de 
la  dignité  de  PP^rapire  de  Ruflie,  ont  o''é  en  arborer  le 
Pavillon,  prendre  le  nom  de  Corfaire  Ruile,  &  fous  ce 
nom  ruppoCé  &  fous  prétexte  d'aller  en  rourfe  contre 
les  Turcs,  ont  attaqué  des  Chrétiens,  qu'ils  ont  mal- 
traités &  contre  lesquels  i!s  ont  nfé  de  toute  forte  de 
violences  en  leur  prenant  leurs  Biens  &  leurs  Effets 
fans  avoir  égard  à  la  rel'gion,  &  ne  fi  ivant  unique- 
ment que  l'sveugle  pafljon  de  leur  intérêt  pour  s'enri- 
chir par  leurs  rapines  6i  'es  dépouilies  des  in-.iocens, 
contre  toute  équité  &  juîiice:  ces  procédés  de  la  part 
de  ces  gens  audacieux  &  niéchans,  en  nous  cauianC 
une  affliction  fenfibîe,  nous  ont  en  mccne  tems  infpiré 
contre  eux  toute  l'indignation,  qu'ils  m-éritent,  &  nous 
ont  eniTOî^é  à  mettre  en  ot-uvre  tous  les  moyens  pof- 
fibles  pour  les  réprimer,  &  pour  punir  en  uicine  tems 
leur  infuleoce  &   leur  iuhurnuaité. 

En 
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En  conféquence  &  en  vertu  de  la  pleine  puiiTance,  I770 
à  nous  donnée  par  notre  très-  gracîeufe  Souveraine, 
nous  déclaronï  par  le  préfent  Manifpfte,  que,  n'ayant 
durant  la  preftnte  Guerre  avec  la  Porte,  aucun  befoin 
de  Corfaires  dans  l'Archipel,  nous  n'entendons  pas  en 
faire  ufa^e,  &  que  jusqu'à  ce  moment  nous  n'avong 
accordé  à  qui  que  ce  loit  aucune  Patente  de  Corfaire. 


Nous  requérons  donc  amicalement  tous  Gouver- 
neurs &  Commandans  des  Puiflances  neutres ,  ou  amies 
de  la  Cour  de  RufTie,  de  faire,  dans  tous  les  Ports  & 
rades  de  la  méditerranée,  toutes  les  diligences  poflîbles 
pour  s'inftruire,  il  les  bâtimens,  qui  s'y  font  voir  avec 
Pavillon  Rufle,  font  munis  d'un  Pa (le port  (igné  de  notre 
main,  &  fcellé  de  nos  armes,  &  à  défaut  de  ce,  de 
les  faire  arrêter,  comme  afl'a'îîns  &  malfaiteurs,  en  les 
livrant  à  la  jullice,  &  les  abandonnant  à  toute  la  ri- 
gueur des  loix,  pour  être  punis  fuivant  leur  teneur  à 
proportion  de  leur  audace  &  de  leur  inhumanité. 

Donné  à  bord  du  VaiûVau  les  trois  Patriarches, 
le  i;;.  Juillet  2770. 


Tome  IV,  E  10. 
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10. 

1770  Traité  de  paix^    d'amitié  £f?  de  commerce 
^'^'"'*  entre  le  pre fuient  gff  le  confeil  de  Bombay^ 
£f  le  Nabab  Hyder  Ally  Khan  confirmant 
Paccord  de  1766;    conclu  le 
S-yloiit  1770. 

(Chalmbrs  coUeWion  Vol.  U.  p.  509.) 

Articles  for  a  Tveaty  of  Peace  and  firm  Friendjhîp, 
b-etween  the  Honourable  Thomas  Hodges,  E^q.  ;  Prefi- 
dent  and  Govtrnor,  and  the  Council  of  Bombay  ^  in 
Behalf  of  the  Honourable  United  Englijh  Eajî  India 
Company ,  on  the  one  Part ,  and  the  Nabob  Hyder 
Ally  Khan  Behaiider,  etc.  Titles,  for  the  Countries  of 
Myjure,  Hyder  Nagiir,  and  Soondah,  on  the 
other   Part. 

Art.    I. 

^*^  A  bat  agreeable  to  the  third  article  cf  the  treaty  of 
amitié,  peace,  concluded  between  the  honourable  the  prefident 
and  council  of  Madras,  and  the  Nabob  Hyder  Ally 
Khan  Behauder,  there  be,  from  this  day,  a  firm  peace 
and  friendfliip  between  the  honourable  Englifh  Eaft 
India  coirpany  and  the  faid  Nabob)  and  their  fucceûbrs» 
to  continue  for  ever. 

Art.    II. 

Faftorie  That  the  honourable  compaoy  roay  hâve  free  li- 

fortifiée.  berty  to  build  a  cominodious  faftory  and  warehoufes 
at  Onore,  by  the  waterfide,  or  any  place  they  iray 
pitch  upou;  and  that  they  may  ei>cIor«  the  coropound 
with  a  fuitable  wall  ;  and  the  ground  allotted  them 
fliall  be  rent-free;  they  fhall  alfo  hâve  permiirioo  to 
eut  timber,  bring  ftones,  hay,  and  wood,  for  their 
ufe;  in  like  manner,  they  iliall  hâve  a  faftory  at  Car- 
war;   and  the  Nabob  promifes  to  oblige  the  Rajah  of 

Bilguey, 
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Bilguey,  to  gîve  ail  the  pepper,  produced  in  hîs  conn- j^^^^q 
try,  to   the  honourable  company,   at  the  famé  price  as 
they  may  purchafe  tbis  article  at  Onore. 

Art.    ÎII. 

That  tbe  honourable  company  fliall  lîkewife  hâve  **<>'*"« 
the  foie  and  eDclufive  right  of  purchaling  ail  tbe  pepper, sand«ie. 
and  fandaU  wood,  produced  in  the  Nabob's  dominions, 
the  priées  of  which  muft  be  fettled  agreeable  to  former 
cuftom;  the  amoant,  or  as  much  of  it  as  the  honou- 
rable company  choofe,  to  be  made  good  in  guns,  mu- 
ikets,  fait,  faltpetre,  lead,  and  gunpowder;  and  the  ba- 
lance made  good  io  ready  money. 

Art.     IV. 

That  the  honourable  company  fiiall  hâve  free  lî-    Ri», 
berty  to  export  from   Mangulore,    or  other  ports  of  the 
Nabob's  dominions,  wiiatever  rice  they   may  want  for 
Tellicherry  or  Bombay;  three  hundred  corges  of  which 
Is,  as  ufual,  tu  be  free  of  the  duty  called  Adlamy. 

Art.     V. 

That  the  Engli/h  fliall  hâve  free  liberty  of  trading '^«"•n"* 
în  the  feveral  ports  of  the  Nabob's  dominions,  on  the 
Malabar  coall,  paying  cuftoms  at  the  rate  of  one  and 
a  half  per  cent,  on  tbe  fale  of  ail  goods;  and  to  hâve 
permiffion  to  re- export  any  goods  which  will  not  fell, 
free  of  cuftoms,  on  lignifying  the  famé  to  the  cuftom- 
niafter:  no  cuftoms  to  be  charged  on  gold  and  filver, 
Bor  on  any  articles  for  the  immédiate  ufs  and  confum- 
ption  of  the  Ënglifh,   their  fervants,    and  dépendants. 

Art.    VI. 

The  Nabob  obliges  himfelf  to  aftîft  the  Engli/h  Dette» 
in  recovering  their  juft  debts  from  bis  fujefts,  by  com- ***'*"• 
pelling   them   to    make   good  the   famé,     on  the  debt» 
being  fully  proved  to  his  fatisfa^itioD. 

Art.     VII. 

That  the  honourable  company,    and  tbe  Englî/h   Mât», 
io  gênerai,   ftiall  hâve  free  iiberiy  to  eut  and  purchafe'"''* '"• 

E  2  mafts. 
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j'^yoniafts»    timber,    and  plank  at  Onore,    Manguîore,    or 
aoy  other  ports  of  the  Nabob's  country ,  teal  excepted. 

Art.    VHT. 

Liberté  That  HO  veflels ,   of  what  kind  or  denominatîon 

d^An-  foever,  belonging  to  the  Englifh  ,  iliall  pay  anchorage 
in  any  of  the  Nabob's  ports,  but  bave  free  liberty  to 
go  out  and  corne  in ,  without  hinderance  or  moleilatioir. 


Cl  âge. 


Art.    IX. 

Echone.  Wheatevef  veffels,  belonging  to  theEnglifli,  niay 

mtnt.  be  drove  on  ihore,  on  any  part  of  tbe  Nabob's  doi|ni- 
nious,  wbether  by  ftrefs  oFweather,  or  otherwife,  his 
killedars,  officers ,  and  fubje^s,  are  to  aiïîll  them, 
that  tbeir  goods  may  be  faved,  and  delivered  to  the 
proprietor». 

•     Art.    X.  '^ 

spcours  That  the  faid  Nabob  fhall  not  alTift  the  enèmies'ôf 

en  lems  (he  EngliUi ,  nor,  on  the  other  hand,  fhall  the  EfigHfh 
guerre.  2^1^  'he  cnemies  of  the  Nabob;  but  fiiould  aiTittance 
be  afforded  on  either  part  hereafter,  the  officers  and  men 
who  may  be  fent  to  them,  are  to  be  paid  at  the  fol- 
lovving  rates,  by  the  parties  to  whom  they  may  be 
fent,    viz. 

The  çommiiTion  officers  to  be  paid  at  the  difcre- 
tien  of  the  party  affifted,  bnt  widi  the  concurrence  and 
approbation  of  the  party  who  affills. 

Each  European  foldier,     15  rupees  per  month.  ' 
Eich  feapoy        —  72  rupees  ^^r  montlu^ 

Art.     XL 

jiirii-  Should   at  any  tîme  difpnfes  arlfe,    between  the 

diction,  fervants  of  the  Engli/h  faélories  and  the  Nabob's  fub- 
je^ts,  fervants,  or  dépendants,  and  the  former  be  found 
cvilpable,  they  fiiall  be  fent  to  the-  Englifh  refident  to 
be  punifJied,  as  fliall  the  Nabob's  people  to  his  k'illedars, 
hummuldars,  etc.  if  they  are  found  to  be  in  fault.  The 
fervants  of  the  Engliih  factory,  as  weti  as  their  faroi- 
lies,  fliîll  be  entirely  under  the  honourable  company's 
protection. 

Art. 
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Art.     Xfl.  1^70 

That  the  faîd   Nabob  fliall  not  grant  any  new  P'ffe- 
firmaund,  or  privilèges,  to  any  European  nation  what-^?",^^^''^^"' 
ever,    or  fuffer  any  of  them  to  eftablifh  any  new  fett- nation*, 
lements  in  any  part  ofhis  dominions:    in  ail  matters  of 
trade  or  biifinefs,   the  Knglrti  to  hâve  the  préférence; 
and  in  matters  of  ceremory  or  ftate,   they  are  to  take 
rànk  of  ail   other  European  nations,   as   well   as  the. 
country  powcr». 

Art.     XIII. 
The  faîd  Nabob  hereby   raflfies  and  confîrms  the  Pfivi'è- 
grant  vvhirh  he  execnted  in  February   1766,    and  deli-imumni- 
vered   to   Meilleurs  Sparks  and  Townfend,    relative    to     ''^'* 
the  privilèges  and  irnmunities  the  honourable  compary 
pofleffed,    in   the  feveral  countries  he  conquered  upon 
this  coafl,  before  he  took  poffelîion  thereof  ;  and  hereby 
binds  and  obliges  himfelf,   to  compei  whoever  roay  be 
in    pon'e<i[jon   of  thofe   counrries,    to    j;ranc  to  the  ho- 
nourable  Company  the   produce   thereof,     as   vveli    as 
the   full   enjoyment   of  ail    their  rights    and   privilèges 
therein,  in  their  utmoft  extent. 

In  witnefs  of  ail  which ,  the  faid  contrafling  par- 
ties hâve  interchangeably  figned  and  fealed  two  inftru-  • 
ments,  of  the  faroe  ténor  and  date;  viz.  the  faid  pre- 
lident  and  council,  on  behalf  of  the  Englifh  Eafl:  ladia 
Company,  in  Bombay  Caftie,  this  gth  day  of  Auguft, 
în  the  year  of  the  Chriftian  aéra  1770,  and  the  faid 
Nabob  Hyder  Ally  Khan  Behauder. 
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II. 

1*7*^2  Manîfejle  du  comte  dOrlow  commandant  m 

^^'^-  chef  les  troupes  de  Sa  Majefté  Imp.  de  toutes 

les  RuJJles  au  Levant ,   concernant  la  naviga-^ 

tion  £f  le  commerce  des  Fuijjances  Neutres^ 

donné  à  bord  de  la  frégate  le  St.  Grégoire 

le  l.May  1772. 

(  NoHV.  Éxtraord.  1772.  n.  49,    Merc»  hijl,  et  pol. 
T.  173.  p.  6.) 

J.^ous  Alexis  comte  d'Orîow,  General  Plénipotentiaire 
&  Commandant  en  Chef  les  Troupes  de  Sa  Majefté  Im- 
périale de  Toutes  les  RufTies  au  Levant,  fon  Aide  de 
Camp  Général,  Lieutenant  Colonel  de  fes  Gardes,  & 
Lieutenant  des  Gardes  du  Corps,  Chevalier  des  Ordres 
de  St.  André.  St.  Alexandre,  &  de  la  première  Grande- 
Croix  de  St.  George  etc. 

11  eft  oniverfellement  connu,  que  depuis  le  temg 
que  )a  Flotte  de  Sa  Majefté  Impériale,  nôtre  très-augufte 
Souveraine,  a  paru  dans  la  Méditerranée,  toutes  les 
Nations  neutres,  commerçantes  dans  le  Levant,  ont  eu 
des  preuves  réitérées  non  -  feulement  des  égards  mais 
aulTi  de  rafliftance  &  des  fecours  efficaces,  que  nous 
nous  fommes  fait  un  véritable  plaifir  de  leur  procurer, 
jusque  même  à  ne  pas  héliter  de  détacher,  au  milieu 
de  nos  opérations  militaires  les  plus  importantes,  une 
Efcadre  fuififante  pour  nettoyer  les  différents  parages 
de  ces  Mer?,  des  Corfaires,  qui  profitant  des  troubles  de 
la  Guerre  &  croyant  déguifer  plus  fûrement  leurs  for- 
faits, pouffoient  l'audace  jusqu'à  fe  fervir  du  Pavillon 
fuppofé  de  la  Rujfie.  Ceux  d'entre -eux,  qui  n'ont  pu 
fe  fauver  par  la  fuite,  ont  été  pris,  &  les  uns  livrés  à 
la  Juftice  la  plus  voifine  des  PuiiTances,  les  autres  exé- 
cutés, en  vertu  de  notre  Sentence,  fous  les  yeux  de 
la  partie  léfée. 

Des 
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Des  exemples  fi  rigoureux  de  notre  jaftîce,  &  J772 
d*autant  plus  frappans,  que  les  punitions  extrêmeg  font 
à  peine  connues  chés  nous,  ont  intimidé  leurs  Com- 
pagnons criminels;  &  toutes  les  Nations  ont  éprouvé 
avec  fatisfaftion,  que  jamais  la  Navigation  dans  ces  pa- 
rages n'a  été  û  fure  ni  fi  tranquille,  que  dans  le  tem« 
que  le  pavillon  de  Sa  Majedé  Imp.  y  a  régné,  puii^quo 
perfonne  n'ignore,  que  ces  Mers  ont  toujours  été  in- 
fedées  de  Pirates  &  que  nombre  de  Bâ'.îmens  Marchands 
y  ont  ci -devant  elfuyé  le  fort  le  plus  funefte. 

Nous  ne  nous  en  foromes  pas  tenus  là;  mais 
cherchant  toujours  à  donner  les  marques  les  plus  évi- 
dentes de  notre  fincère  delir  de  faciliter  le  commerce 
des  nations  neutres,  nous  avons  pris  pour  principe  de 
faire  plutôt  de  notre  part  les  plus  grands  facrifices,  que 
'de  caufer  le  moindre  embarras  à  leur  navigation.  C'eft 
ce  que  nous  avons  prouvé  d'une  manière  non  équivo- 
que en  n'admettant  aucun  Armateur  fous  Pavillon  Rufîe, 
Nous  avons  eu  foin  d'en  prévenir  le  Public  par  notre 
Manifefte  du  12.  Juillet  17^0  *'):  Sacrifice  eflentiel,  maîi 
que  nous  avons  fait  volonders,  de  nos  intérêts  à  ceux 
du  Commerce.  De  plus  dans  toutes  les  circonftances 
nous  n'avons  rien  épargné  pour  le  môme  objet,  en  don- 
nant toute  forte  de  fecours  aux  navires  neutres,  foit 
en  leur  fourriiffant  des  Vivres,  foit  en  leur  donnant  les 
agrêts  necefi'aireS)  &  même  de  la  poudre  &  du  plomb. 

Une  telle  conduite  de  notre  côté  paroiflToit  devoir 
nous  mettre  en  pleine  fureté  fur  celle  des  Coromerçans 
neutres  à  notre  égard;  &  il  ne  nous  fembloit  pas  natu- 
rel, de  nous  attendre,  que  plufîeurs  d'entre  eux  r^con- 
noitroient  ces  procédés  de  notre  part  par  les  fauffetés 
le.)  plus  raffinées  &  les  fraudes  les  moins  permifes,  au 
mépris  des  loix  &  contre  leur  propre  confçience. 

Qu'on  juge  de  notre  jufte  furprife  &  de  notre 
indignation,  lorsque  nous  nous  femmes  apperçus,  que 
i'appas  du  gain  l'emportoit  chés  eux  fur  la  ronfideration, 
qu'ils  dévoient  à  notre  fa(;on  d'agir,  &  même  fur  celle 
que  tous  les  peuples  font  dans  l'obligation  d'avoir  pour 
les  Droits  des  Gens:  car  plufieurs  d'entre  eux,  abufant 
des  Privilèges  du  Pavillon  neutre,  ont  tenté  de  faire 
pafier,  dans  lea  Places  bloquées  par  nous,    des   Provi- 

E  4  fions 

•)  Voyés  plu$  haut  p.  64.  du  prcient  volume. 
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1^*72 fions  de  guerre  &  débouche,  qui  ayant  été  interceptées 
par  nos  Bâtimens  donnèrent  à  tout  le  monde  des  preuves 
parlantes  de  leur  mauvaife  foi.  Comme  d'un  cô'é,  le 
befoin  preffant,  où  l'Ennemi  fe  trouvoit  de  ces  Provi- 
lions,  en  avait  fait  hauITer  le  prix,  &  aij^uifé  ainû  leur 
avarice,  &  que  d'autre  part  la  delicateffe  de  nos  pro- 
cédés rédoubloit  leur  témérité,  nous  vîmes  à  la  fin  ce 
trafic,  prohibé  par  toutes  les  Loix,  croître  de  jour  en 
jour,  &  parvenir  au  point,  que  la  plus  grande  partie 
du  Commerce,  qu'on  faifoit  alors  au  Levant,  ne  con- 
fiftoit  plus  qu^en  approvifionnemens,  tant  de  bouche  que 
de  guerre,  qu'on  tranfportoit  à  l'Ennemi  fous  toutes 
fortes  de  déguifemens. 

Vu  donc  que  dans  ce  cas  nous  pouvons  citer  pour 
nous  tous  les  Droits  des  Gens  &  de  la  Guerre,  nous 
nous  fervons  à  cette  occafion  des  Pleins -pouvoirs,  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majefié  Impériale,  notre  très-augufte  Sou- 
veraine de  nous  accorder  ;  &  nous  déclarons  à  tous  les 
Négocians,  aux  Capitaines  de  leurs  Bân'mens,  &  à  tous 
ce-jx  qui  y  font  intereffes,  que  dès  aujourdhui  tous  les 
Navires  Marchands ,  qui  feront  voile  pour  les  Ports  en- 
nemis avec  des  chargemens  de  Provifions  de  guerre  ou 
de  bouche.  &  qui  auront  ainfi  à  bord  des  chofes  qui 
procurent  à  l'Ennemi  des  moyens  eflentiels  de  pouffer 
la  Guerre,  feront  non- feulement  arrêtés,  mais  pris  & 
confisqués  fans  le  moindre  dédommagement  pour  ceux 
qui  les  ont  frettés,  ni  pour  leurs  Capitaines,  qui  bazar- 
deront de  s'y  expofer:  &  en  même  tems  nous  réitérons 
notre  Déclaration,  qu'à  l'exception  des  Munitions  men- 
tionnées toutes  autres  fortes  de  Marchandifés  feront 
non- feulement  libres  &  franches  mais  auffi  protégées 
&  défendues,  lorsqu'elles  eu  auront  le  moindre  befoin; 
&  qu'en  cas  de  néceffité  elles  feront  même  convoyées 
par  les  Bâtimens  de  Sa  Majefté  Impériale. 

Au  refte  nous  femmes  pleinement  perfuadés,  que 
toutes  les  Puiflances,  auxquelles  les  Droits  des  Gens  & 
de  la  Guerre  font  connus,  regarderont  de  bon  oeil  toutes 
les  mefures  que  nous  croirons  devoir  employer  pour 
leur  maintien  ,  &  qu'elles  voudront  bien  concourir  à 
les  mettre  en   exécution. 

Quant  aux  contrevenans  c'eft  la  indice  de  leurs 
Souverains   refpeftits  que  nous   réclamons  contre  eux, 

ne 
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ne  doutant  point,    que  l'abolition  des  abus,    qu'on  ^^'^t  j^yy2 
de  la  dignité  de  leurs  Pavillons,   ne  foit  rei^ardée  comme     '  ' 
la  caufe  commune  de  toutes  les  Puiflances,    également 
intcreflees  à   la  confervation  des  Droits  des  Gens,   que 
nous  obfervons  fi  religieuferoent. 

En  foi  de  quoi  nous  publions  le  préfent  Manifefte 
muni  de  notre  lignature,  &  auquel  nous  avons  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Donné  à  bord  de  la  Frégate  de  guerre  de  Sa  Majtfté 
Impériale  de  Toutes  les  Ruflies  le  St.  Grégoire,  1« 
premier  May  1772. 


12  a. 

Convention  cV Armiflice  entre  la  Riiffie  ^  la^yjl 
Forte  Ottomane  [ignée  par  les  commiffaires^^^'^' 
des  deux  PuilJances  à  Gmrgewo  le  ^^May 
1772,  conçlie  en  Langue  Turque  £ff  RuJJe 
avec  une  tradii6tion  Italienne  à  côté, 

C  Mercure  liijî.  tt  poL   T.  173.  p.  64.   et  fe  trouve  dans 
les  Noiiv.  extraovi.  1772,  D.53.) 

j^u  nom  de  Dieu  etc. 

c 

V^omme  les  deux  PuifTances  belligérantes,  voulant 
mettre  fin  à  l'eftlifion  du  fang  humain  &  aux  dévafta- 
tioDs,  font  difpofées,  fops  la  médiation  des  Cours  de 
Vienne  &  de  Berlin,  à  rétablir  la  paix,  &  à  fe  prêter 
en  conféquence  à  un  Armiftice  préliminaire,  pendant 
lequel  perfonne  ne  pourra  fe  procurer  aucun  avantage, 
ni  étendre  (es  Frontières  ni  fe  fervir  du  Droit  de  Con- 
venance, ni  s'approprier,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
aucune  Pofielfion  autre  que  celles  que  chaque  Puiflance 
aura  au  jour,  que  les  Plénipotentiaires  auront  fixé  le 
lieu  de  leur  Affembiée,  l'on  eft  convenu  des  Articles 
fuivans: 

£  5  Asr. 
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1772  Art.     I. 

Cfffation  Toutes  boftilités  &  opérations  de  guerre  cefleronfc 

''ntés'    paf-tout  où  les  Troupes  Rufîes  &  Ottomanes  fe  trou- 
vent a^uelletnent. 

Art.    II. 

Termi.  L'armîftîce  aura  lieu  chés  les  Troupes  Ru  (Tes,  qui 

BUS  à  font  à  Giurgewo,  &  en  deçà  du  Danube,  aiofi  que  chés 
quo,  ]es  Troupes  Ottomanes,  campées  vis  à  vis  de  cette  ville 
&  fur  la  rive  oppofée  du  Danube,  à  compter  du  jour 
que  les  Prefentes  auront  été  fignées,  ainfi  qu'en  Alie, 
à  Compter  du  jour  de  l'arrivée  des  Couriers,  qui  y  fe- 
ront incefiament  expédiés  par  les  deux  Puiûances. 

Art.     m. 

Effet.  Les   troupes  des  deux   Parties  refteront  dans  la 

même  pofition,  où  elles  font  aujourdhui ,  &  le  Danube 
leur  fervira  de  limites.  On  ne  conftruira  aucune  for- 
tereffe  fur  les  rives  de  ce  fleuve;  &  Ton  ne  réparera 
point  les  Forterefifes  ruinées  vers  la  fin  de  la  dernière 
Compagne»  favoir:  Babadogh,  Tulcza»  Ifaccia,  Maczin 
&  Hirfowa. 

Art.    IV. 

Coutiers.  La  Porte  accorde  à  la  Rnflle  de  ponvoîr  envoyer 

des  Couriers  par  Conftantinople  dans  l'Archipel,  pour 
informer  les  Commandans  dans  ces  parages,  tant  de  la 
liotte  que  des  Troupes  de  débarquement,  afin  qu'ils 
puilTent  s'arranger  avec  les  Turcs  au  fujet  de  la  préfente 
Convention. 

Art.    V. 

Sur  mer.  Cet  armîftice  s'étend  aufli  à  toute  la  Crimée  &  à 

la  Mer- Noire,  de  forte  qu'aucun  Bâtiment  armé  Turc, 
ne  pourra  fe  rendre  de  la  iVler- Noire  vers  le  Danube, 
ou  vers  les  côtes  de  la  Beflarabie  dans  le  Niefter.  Aucun 
vaiffeau  Turc,  quelque  nom  qu'il  potte,  ne  pourra  auflî 
s'approcher  des  Ports  ou  des  Rivières  de  la  Crimée,  fi 
ce  n'eft  dans  un  cas  de  la  dernière  oéceffité.  Il  ell  per- 
mis cependant  de  naviguer  librement  fur  le  Danube  avec 
les  Bàtimens,  qui  y  font  en  ufage:  Mais  s'il  s'élève 
quelques  diôerends  entre  les  Habitan»  des  deux  Rives, 

OD 
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on  nommer»  de  l'une  &  de  l'autre  part  des  CommilTai-  1*772 
res»  pour  les  finir,  félon  le  droit  &  l'équité. 

Art.    VI. 

La  Porte  s'engage  à  ne  pas  renforcer,  pendant  Sat 
l'Armiftice  les  Garnifons  d'Oczakow  &  de  Kinburn,  &  *"'•• 
à  ne  leur  envoyer  aucunes  Munitions  de  guerre  ou  de 
bouche,  ni  des  inftrumens  ou  outils  de  guerre,  quoiqu'il 
lui  foit  libre  d'envoyer  les  Vivres  les  plus  neceffaireg 
pour  ces  Garnifons  &  les  Habitans.  On  accorde  aux 
Bâtiniens,  qui  feront  employés  à  tranfporter  ces  Vivres, 
de  pouvoir  fe  retirer  en  cas  de  néceflité  dans  les  Ports 
de  la  Crimée  ou  dans  les  Rivières  de  ia  Beûarabie  *)» 

Art.    vit. 

Il  fera  permis  de  même  aux  Bâtîmens  Ruffes,  tant  AbrU 
en  Afie  qu'en  Europe,  de  pouvoir  fe  retirer,   en  cas  de 
nécelTité,  fur  les  Côtes  de  l'Empire  Ottoman. 

Art.     Vlir. 

Les  hoftilités  en  Afie,  dans  la  Tartarîe  de  Cubao, 
&  en  Géorgie,  en  un  mot,  par -tout  où  il  fe  trouve 
des  Troupes ,  cefleront  auiîi  du  tems  qu'on  y  recevra 
«vis  de  TArmiflice. 

Art.    IX. 

La  durée  du  préfent  Armîftice  fera  réglée  par  les    Durée 
IVlîniftres  Plénipotentiaires  au  Congrès,    qui  pourront  la"*  f'"" 
prolonger  ou  l'abréger,  félon  que  les  circonftances  l'exi- "'**'"* 
geront:     Mais,    fi  la  paix  ne  fe  conclue  pas  définitive- 
ment,   le  terme  de  cet  armifoce  en  Géorgie,    en  Min- 
grélie  &  dans  les  autres  Pays  Afiatiques  ne  fera  point 
prolongé  après  le  i.  Oftobre  prochain  *^). 

Art. 

•  )  Sur  le  fcns  des  articles  IV.  V.  VI.  il  s'élev»  des  difputw 
lorsque  durant  l'ariniftice  ia  Porte  voulût  envoyer  un  corps 
^e  troupes  pour  dointer  les  Rebelles  de  la  Syrie  &  de  l'Egy- 
pte; voyès  la  lettre  du  Caimacan  au  comte  Orlow  &  la  re« 
ponfe  de  celui-ci  dans  les  Nouvelles  extruord.  de  1772,.  n.  og. 
&  Merc   h.  et  pot.  T.  173.  p.  610  &  fuiv. 

••)  Le  prefent  Armiftice  fut  prolongé  par  une  convention  du 
«^.Nov,  jusqu'au  20.  de  Mars  1773.  v,  N.  E.  177X  fupfkmeHt 
au  n.  99.  Enluite  les  holtilités  recommencèrent  des  deux 
côtés  après  la  rupture  du  Congrès  de  Buchareft. 
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1772  Art.    X.   ^ 

La  ville  où  le  Congrès  fe  tîencîra,  foit  en  Mol- 
davie, foit  en  Wallacbie,  fera  défignée  dans  huit  jouri 
par  Mcflleurs  les  Plénipotentiaires  des  deux  Cours. 

Fait  près  de  Giurgewo  le  -*f  May  i?72.  Si^nê 
de  la  part  du  Comte  de  Romanzow  par  le  Confeilhr  d'Etat 
Sitnolm,  &  de  la  part  du  Grand- ViSr  par  Hoza-Seid- 
Afiduîkoiim- Effendi,  Muka  Eeledzi  ou  Ecrivain  du 
Divan. 


12  b. 

Acte  par  lequel  le  Grand-  Vifir  a  ratifié  la 
Convention  précédente* 

(  Merc.  h.  et  pot.  1.  c.  p.  501.     Nouv.  extraord.  '  i^T^* 
D.59.  fuppl.; 

J-^ 0U5  nous  repofons  fur  Vaffipance  de  Dieu  indiviftbte 
dans  [on  effence ,  incomparable  &  Créateur  de  /'  Univers, 

Par  ordre  de  celui  qui  par  le  bon  plaifir  &  la 
grâce  éternelle  du  Très-  Haut  eft  le  très-  bon,  très- 
puifiant  &  très-jufte  Empereur,  noon  gracieux  maitre, 
doué  de  toutes  les  qualités  Impériales  &  d'amour  pour 
l'humanité,  pour  le  fervice  de  la  Sainte  Ville  de  la  Mec- 
que, &  revêtu  de  la  Puiflance  Souveraine  fur  une  infi- 
nité de  Peuples,  régnant  fur  une  grande  étendue  de 
Pays  &  de  Mers,  qui  eft  le  plus  fage  entre  les  Sultans 
les  plus  juftes,  le  plus  éminent  entre  les  Princes  dignes 
de  vénération,  &  le  Chef  le  plus  célèbre  &  le  plus 
glorieux  de  la  race  la  plus  excellente  du  Monde;  à 
raifon  de  quoi  tous  fes  Serviteurs  &  tous  les  Habitans 
du  Pays  lui  rendent  des  aftion»  de  grâces  pour  l^faveur 
la  plus  petite  qu'il  leur  fait.  Le  malheur  &  la  mifère 
des  Sujets,  qui  lui  font  confiés,  lui  ont,  félon  l'hu- 
manité Impériale  qui  lui  ell  propre,  touché  le  coeur, 
comme  tout  le  monde  en  a  été  témoin;  &  s'il  étoit  pof- 
fible  d'expliquer  précifemenC  fuivant  nos  idées,   par  les 

faits 
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faits  &  les  clrcoDRances,   les  évenemens  qui  appartien- j*.m^ 
nent  à  la  Sagefle  fecrcte  de  l'Etre  fuprème,   &  qui  ont    '  * 
éré  efieftucs  par  elle,  il   Te  manifefleroit  clairement  aux 
yeux  des  hommes  fa^es  &  prudens,    que,  par  quelques 
cas    &    quelques   caiiies    obfcures,     ramicié,    fubfiUadte 
entre  le  Sublime  Empire  Ottoman,  qui  exifte  à  jamais, 
&  la  Rufîie,  aétéromîiiie,   &  que  le  feu  de  la  Guerre 
a  été  allumé  par- là  &  entretenu  depuis   plufieurs  an- 
nées',   ce  qui  a  fait  répandre  tant  de  fang  humain   des 
dvux  côtés.      Cependant,    quoique  tout  ceci   foit  arrivé 
en    vertu    des  Décrets  déjà   antérieurement  faits  par   le 
Créateur  Tout- puiffant ,    la  contijDuation   de  la  Guerre 
&    de   Kinimitié    entre    les   habitans   des  deux  Partis  à 
Bàufé  les  plus  grands  troubles  &  occatiionné  beaucoup 
dedévaftations.      Gomme  pour  cette  raifon  le  plus  ce» 
lèiice  de^s  ç^rands   Princes  qui  croient  en  Jéfus,    le  plus 
excellent  entre  les  principaux  du  Peuple  de  iVleffie,  l'Ar- 
èître  des  affaires  publiques  qui  arrivent  parmi. les  Peuples 
de   Nazareth  qui    poflède  de  la  fpiendeur  &  de  .la  Mft- 
jèfté,  qui  rè^ne  avec  honneur  &  avec  gloire,  le  (rès- 
iUuftre  »&  très  -  heureux    Empereur  d'Aîlero'igne,    ainll 
que  le  Roi  de  Praffè ,  dont  la  fin  foit  btjureufe ,    &  qui 
foit  conduit  fur  les^voies  du  Ciel,  orrt  envoyé  des  Let- 
tres à  Leurs  lVli»i(tres  réiàdans.  auprès  de  ia   fplendid,^ 
Porte,  afin  de  s'affetnbler  .à  un  Congrès  pour,  la  conciu-t 
fioin  de  la  Paia  &  pour  fufpendrfe  la. Guerre  des   deux 
côléis:  Et,  comme  ce  defl'ein  a^été  agrée. tant  de  la  part 
du  tfèij- haut  Empire,  que  par  la  Ruflie;  qu'il  a  été  re- 
fo»îu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  commencer 
&  cimenter  l'amitié;  que  l'impératrice  de  Ruifie,  la  plus 
célèbre  entre  les  grands  Potentats  qui  croient  en  Jefus, 
la  plus  excellente  entre  les  plus  intègres  du  Peuple  du 
Meffie,    l'Arbitre  des  affaires  publiques  qui  arrivent  par- 
fnis   les  Peuples  de  Nazareth,    qui  poflède  de  la  fplen- 
deiir  &  de  la  roajefté,    qui  règne  avec  probité  &  avec 
honneur,  la  très-giorieufe,  très- illuftre ,    &  très-gra- 
cieufe   Impératrice,    dont   la  fin   foit  heureufe,    &  qui 
foit  conduite  fur  les  voies  du  Ciel,  a  defiré  pareillement 
de  conforomer  cette  bonne  affaire;    qu'il    lui    a   plu  de 
faire  expédier  une  Lettre  à  ce  fujet;    &  que  les  Pléni- 
potentiaires  fus-  mentionnés  ont    fait   en    conféquence 
des    Propolltions   au    très- haut   Tro.ne     Impérial;     &, 
comme  enfin    les   projets,    qui   tendent  à  i'avancement 
de  ia  tranquillité,    font   néceffaires  aux    ferviteurs    de 

Dieu  : 


78        Armipce  entre  la  Rujfte  &  ta  Porte, 

1^*72  Dieu:  Le  principal  point  de  TArmiftice  confiftant  donc 
à  faire  les  arrangemens  &  les  préparatifs  à  cette  fin: 
Pour  ces  raifons,  en  vertu  du  Pleinpouvoir  Impérial, 
qui  m'a  été  donné  pour  entrer  en  Conférence  fur  la  con^ 
clufion  de  l'Arroiftice,  j'ai  nommé  un  des  membres  du 
haut  Divan  Impérial,  favoir,  celui  qui  eft  revêtu  da 
Caraftère  de  Préfident  du  Collège  de  Révifion,  &  Com- 
trandant  de  fix  Regimens  de  Cavallerie,  l'un  d'entre  les 
principaux  &  louables,  l'honorable  Seid  -  Abdul- Kerim- 
EfTendi ,  dont  la  gloire  puiffe  toujours  accroître,  comme 
aulfi ,  de  la  part  du  Feld- Marchai  Rufle,  a  été  commis 
Je  très-  refpedable  entre  les  principaux  Peuple  du  Meflie, 
3ean  Simolin,  dont  la  fin  foit  bénie;  lesquels  deux  Mi- 
tjiftres  dans  leur  Conférence  teniie  font  la  Ville  da 
Shursba  (^Giurgewo),  ont  conclu  un  Armiftice  confi- 
ftant en  9  Articles ,  dont  l'invincible  armée  Impériale  a 
reçu  l'afte  expédié  par  le  Plénipotentiaire  Rufle  fous 
fon  Sceau.  Le  Feld -Maréchal  de  l'Armée  Rufle,  le 
plus  célèbre  entre  les  Seigneurs  du  Peuple  du  MeiTie, 
&  le  plus  digne  entre  les  Nobles  qui  croient  en  Jéfus, 
le  très- refpeftable  &  illuftre,  notre  ami,  le  comte 
Pierre  Alexandrowitz  Romanzow,  dont  la  fin  foit  bénie, 
a  approuvé  ces  Articles,  &  les  a  confirmés  par  fa  Ra- 
tification. De  notre  côté  aufli  nous  confirmons  pareil- 
lement les  fusdits  points  par  ce  prefent  afte  de  notre 
main .  et  nous  y  appofons  notre  Sceau,  afin  qu'ils  foieot 
ôbfervés  par -tout  où  il  appartiendra. 

(^  la  fuite  de  cette  Ratification  fe  trouvent  tes 
Articles  de  la  Convention  ^  h  la  tête  de  la  quelle  il  y  a 
quelques  traits  de  plume  ^  &  en  marge  efl  appofé  le  Sceau 
du  Grand-  Fijir,  imprimé  avec  de  f encre,  &  dans  lequel 
fe  trouve  le  nom  de  Mehemet.} 


l^a. 
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Convention  entre  Sa  MajeUé  le  Roi  deDa'iyy2 
neniarc  de  Norvège  etc,  ^  S.  A.  le  duc  de  *^^- 
Meclenburg  ScJrjJcrin  concernant  l'abolition 
du  droit  de  detra&ion^  en  date  du 
30.  Oct,  1772. 

(D'après  nroprimé  qui  à  paru  à  Copenhague.  4to,) 

W  ir  Chriftîan  der  Sîebende,  von  Gottes  (Snadeo/Ko- 
uig  zu  Danemark,  Norwegen,  der  Wenden  und  Go- 
tben,  Herzcg  zu  Schleswig,  Holftein ,  Stormarn,  uaà 
der  Dithmarfchen ,  Graf  zu  01denburg  und  Delmen- 
horft  etc.  Urkunden  und  bekennen  hiermit  fi1,r  Un^ 
und  UnfereNachfoIger  an  der  Koniglichen  Erbregierung, 
dafs  Wir  in  landesvaterlicb- mildeftem  Betracht  derer 
Befcbwernifîe,  welche  mit  dem  bis  anbero  Ublicben, 
yon  den  uni -und  wegzîehenden  Landes- Eingefeffenen, 
anch  in  Erbfchafts-  und  andern  Fallen  geforderten  Ab- 
fchofs- oder  Abzugs-Gelde  verkniipfet  find,  Uns  mit 
des  Herrn  Herzogs  Frlederichs  zu  Mecklenburg-Shwe- 
rin  und  GUllrow  Lbden.  dahin  vereinbaret  haben,  fo» 
tbanes  Abfchofs-  oder  Abzngs-  Recht,  in  foweit  felbi* 
ges  bis  hiezu  in  Unfere  Kônigliche  Kaiïe  eingefioflea 
îft,  zwifchen  Unfern  Konigreichen  und  gefamten  Lan- 
den  eines-  wie  auch  Ihro  Liebden  fâmtlichen  Landea 
îiberhaupt,  andern  Theils,  binfiihro  reciproce  ganzlich 
abzuftellen  und  aufzuheben.  Tbun  und  verricbten  fol- 
ches  auch  hiemit  dergeftalt  und  alfo,  dafs  Wîr  von  non 
an  von  Unfern  Landes- Eingefeflenen,  welche  in  die 
Herzoglich- Mecklenburgifche  Lande,  nemlich  in  das 
Herzogthum  Schwerin  und  Giiftrow  nnd  in  das  Fiir- 
ftenthum  Schwerin,  vorhin  das  Sdfc  Biitzow  genannt, 
au8  Unfern  K5nigreichen,  Herzogthumern,  Graffchaf- 
ten  und  iibrigen  Teutfchen  Landen  mit  wefentlicher 
Wohnung  und  mît  ihren  Giitern  fich  begeben,  auch 
von  deren  Herzoglich-  Mecklenburg-  S'-hwerin-  und 
Guflrowifchen  Landev- EingefefleDen ,  welche  in  Un- 
fern Kiinigreichen   und  Teutfchen  Landen  Erbfcbaften 

zu 
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17^2  zu  erheben  haben,  und  folche  în  vorerwehnte  Herzog- 
licb-Mecklenburgifche  Lande  bringen  und  tranfportiren, 
keine  in  Uufere  Kaffe  bis  hieher  gefloflene  Abfchofs- 
Zèbend-  odec  Abzugs-Gelder ,  wie  die  Namen  haben, 
fordern  noch  beitreiben  laffen  wolîen.  Was  aber  ins- 
befondere  diejenigen  IVlittel  und  Geider  betrift,  welche 
aus  den  in  Holftein  unter  Unferer  ùnd  Grofsfiirftlich 
Fuflîfcher  gemeinfchaftlicher  Landeshoheit  belegenen 
Diftriften  în  Zukunfc  nach  Mecklenburg  gehen  werden, 
fo  befreyen  Wir  diefe  letztere  von  der  Helfre  àes  Ab- 
fchofses  fiir  den  Uns  daran  zukommenden  Koniglichen 
Antheil;  Wcg^en  alfo  auch  reciproce  des  Herrn  Her- 
zogs  zu  Mecklenburg  Lbden.  die  aus  Dero  Landen  kUnf- 
tig  in  ebenbefagte  Diftrifte  zu  fiihrenden  Mittel  und 
Geider  gleichfalls.  nur  von,  der  Helfte  des  Ihnen  daran 
zuftehenden  Abzugs  eximiren.  Wir  v«rfichern  daneben, 
dafs  diefe  réciproque  Aufhebug  mehrberegter  Abfchofs- 
Zehend  -  und  Abzugs  -  Geider  fi' h  vorbefcbriebener- 
inaafsen  nicht  nur  ausdriicklich  auf  die  Emigrations-  und 
fowohl  klinftigen,  als  die  bereits  von  beiden  Seiren  an- 
Jjâogigen,  hierunter  namentlich  mit  einbegriffenen  Erb- 
fcbàfts-  iondero  auch  auf  aile  fonftige  Fàlle  erllreckea 
folié,  in  welchen  etwa  hiebevbr,  dem  Herkommen  nach, 
bder  per  n/odum  retorfîonis,  die  Erlegung  dergleichen 
Geider,  unter  wechem  Namen  es  gefchehen  feyn  mag; 
gebrauchlich  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unfernn  Koniglichen  Handzei- 
chen  und  vorgedruckten  ïnfiegel.  Gegeben  auf  Unferer 
Koniglichen  Refidenz  Chriftiansburg  zu  Copenhagen, 
den  so.Oftober  1772. 

Christian    R, 


(V) 


OJÎen, 


llb. 
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13  h. 

Déclaration  urid  Erlatttertings  -  A&e  der^  zwi- 1775 
fchen  Seiner  Majejîat  dem  Konige  zu  Dànne-  ''^''"* 
mark^  Norwegen^  etc,  und  Seiner  Diirchlaucht 
dem   Herzoge  zu    Mecklenburg-  Schwerin^ 
wegen  vcechfelfeitigcr  Aufhebinig  des  Abjchofs- 
RecbtSj  unterm  50.  Ociober  1772  getroffenen 
Convention,  f.  d.  Cbriftiansburg^  den 
7.  April  1775. 

W  ir  Chriftîan  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden,  Kîi- 
nig  zu  Danneirark,  Norwegen,  der  Wenden  iind  Go- 
tben.  Herzog  zii  Schleswig,  Holftein ,  Siormarn  und 
der  Ditbmarfchen,  wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Urkan- 
den  und  bekennen  hiemit:  Da  feit  Errichuno;  der  zwi- 
fchen  Uns  und  des  Htrrn  Herzogs  Friedrich  zu  IVle-k- 
lenburg-Schweriu  und  Guftrow  Liebden  wegen  wech- 
felfeitiger  Aufhebung  des  Abfchore- Rechts  unterm  30. 
Oftober  1772  getrofFenen  Convention,  fich  in  Anfehung 
Unferer  darinnen  iiberhaupt  beuannten  Kônigl.  Lande^ 
durch  die  gegen  Ende  des  1773  Jahres  zu  Stande  ge- 
kommene  und  vol'.zogene  refp?<:tive  Abtretung  und  Um» 
taufchung  des  vormais  GrofsfurftI.  eîhfeitig-  und  ge- 
meinfcbaftlicheD  Antheils  am  Herzogthuin  Holftein >ge- 
gen  die  vorbin  Unferer  Botmafsigkeit  iinterworfen  ge- 
wefenen  Graffchaften  Oldenburg  und  Delroenhorit,  eine 
wefentiiche  Verànderung  eraugnet  hat,  wovon  die  na- 
tiirliche  Folge  diefe  ift,  dafs  hinfuhro  nur  g^dacbte 
beide  Graffciiaften,  aïs  nuoroehro  nicht  mehr  zu  Unfern 
Konigl.  Landen  gehcirig,  in  Antangs  benannter  Con- 
vention nicht  weiter  einbegrîffen  vverden  kcinnen ,  da- 
gegen  aber  der  von  Uns  acquirirte  ehemals  Grofsl'urftl. 
fowoiîl  einfeitig-  ais  gemeinfchaftiiche  Antheil  an  dem 
Herzogthum  Holftein,  in  die  Stelle  mehrbefagter  Graf- 
fchaften  OJdenburg  und  Delmenhorft  trete;  So  haben 
Wir  mit  hochgedachten  Herrn  Ht^rzogs  Friedrich  von 
Mecklenburg  Schwerin  und  GUftrow  Liebden  uns  dar- 
Tome  H\  f  Uber 
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1775"^^^  einverdanden ,  zur  Hebung  aller  desfalls  etwa  ent* 
ftphen  konnenden  Zvveifel ,  und  zur  Griindung  einer 
voiligen  Gewifshtit,  folches  mictelft  einer  von  Uns  und 
Hochdenenfelben  auszuftellend^n  authentifchen  Déclara- 
tion zu  beftiromen  und  feftzufetzen  :  Tbun  folches  aoch 
hietnit  dergettalt  und  alfo,  dafs  Wir  Unfere  ausdriick- 
liche  Willensmeinung  dahin  erklaren  und  trlautern,  dafs 
die  in  mehrerwalinterConvention  vom  30.  Oftober  177a 
\v«gen  wechfelfeitiger  Aufhebung  des  Abrchofs-Rechts 
beliebte  Verfiigîîrig  licb  auf  die  unter  Unfere  (ammt- 
liche  Kônigl.  Reirhe  und  Lande  mit  benannte  und  be- 
griiîen  jrevvefene  Graffchaften  Oldenbnrg  und  DelnD?n- 
horft.  nachdeiîi  fie  unter  einer  anderweitigen  ,  nenilich 
der  Furft-  BifchOflich-  Eutinifchen  Hfrrfchaft  der  jun- 
gern  Linie  desHerzogl.  Hautes  Hulftein  gekommen  lind, 
nicht  weiter  erdrecken,  fondern  uiehrerwahnter  ehe- 
maîie  Grofifurlclicber  einfeitig-  und  gemeinrchaftlicher 
Antheil  an  denti  Kerzogthun»  Holftein,  \v«'!chen  Wir 
gegen  die  Uns  hiebevor  gehorige  Graffchaften  einge- 
tatifchet  hab^^n,  und  wodurch  das  ganze  Herzogthum 
Holftein  Unfc'rcr  alleinigen  privativen  Hobeit  und  Bot- 
mâfsigktit  untervvorfen  worden ,  von  der  Zeit  diefer 
Austaufchung  anzurecbnen,  an  dtren  Stelle  treten  ,  und 
•W3S  in  ofrangefuhrter  Convention  wegen  der  gennein- 
fchaftlichen  Diftricte  im  Herzogthum  Hulftein,  und  dafs 
in  deren  Anfehung  die  Hiilfte  des  Abrchoff-s,  als  fiir 
den  Uns  daran  zukommenden  Konîglichen  Antheil,  nur 
erlafîen  feyn  folle,  feftgefelzet  worden,  als  vcillig  auf- 
gehoben,  utid  nunniehro  in  dem  ganzen  Herzogthum 
Éolftein,  fo  wie  vormahls  in  LSferm  privativen  An- 
theil  desfelben,  aller  Abfrhofs- Zehend-  oder  Abzugs- 
gelder,  welche  von  den  daraus  in  die  Herzogl.  Meck- 
lenburg-  Schwerinfche  und  Giiftrovvfche  Lande  zu  flih- 
renden  Mitteln  und  Gelcern,  fonften  in  Unfere  Konig» 
liche  Kafie  geflofien  (  nur  diejenigen  FiHle  ausgenom- 
men,  "worinnen  ver  erwehntcr  Austaufchung  der  Ab- 
fchofs  zaiilbar  gewefen  ift)  abgefchaffet  feyn,  und  nicht 
weiter  gefordert  werden  foUen.  Uebrigens  foll  diefe 
von  Uns  und  des  Herrn  Herzogs  von  Mfcklenburg- 
Schwerin  und  Giiftrow  Liebden  ireundvetterlich  beliebte 
authentifche  Déclaration  eben  d:e  Kraft  habc-n,  als  ware 
lie  der  zuin  offern  erwâhnteu  Convention  vom  3o.06to- 
ber  1772  wôrtlich  inferiret,  und  ilt  Unfer  beiderfeiti- 
ger  Wille,    dafs  diefer  letztereu  nicht  weiter,    als  ia 

Anfehung 
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Anfehung  des  benannten  Raffiis  wegen  der  Graffcbaften  1*77C 
derogirt,  Wfgen  Holftein  aber  feibige  auf  daa  gegenwiir- 
tig  ganz  vereinigte  Herzogthum  dseftjs  Namens  obbe- 
fcbriebenermaCseo  erweitert  und  au».gedehnet  feyn  foUe. 
Urkundiich  untei*  Unfe^m  Kô'niglicheo  Handz'eî- 
chen  und  vorgedrBckten  Infiegel.  Gegeben  auf  Unfa- 
rer  Konigiichen  Relidenz  Chriiiiansburg  zu  Copenhagen, 
den  7.April  1775.    \  '   i 

Christiaw    R, 


C-afO 


A.  P,  V.  Bernjlorff. 
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Convention  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Da-l77? 
nemarc^  de  Norvège  etc,  £?  S.  A.  le  Duc  de  ^^^^' 
JS'iecklenbmg  Strelitz  pour  taboïttlon  du  droit 
de  detr action  en  date  du  8-  May  1775. 

(Imprimée  in  410  à  Copenhague.) 


c 


>ette  convention  eft  exaftement  de  la  nt'ême  tenear 
que  la  précédente,  excepté  qu'au  lieu  de  *'rf/>  Herzog- 
lich  Meckletilmrgifche  Lande,  nemlich  das  Ber^ogthum 
Sch'Jterin  und  Gitfl'.'ow  und  das  F'UrJîenthum  Schi&etin, 
vorhin  das  Stift  Butzow  genannt  \\  y  elt  fubftitué.*  die 
JJerzoffUch-  Meckîenhurg-  Slrelitzifche  Lande,  nemlich 
den  Meckîenhurg  -  Stargardifchen  Kreifi  und  das  Fur- 
flenthum  Ratzeburg."  E:  de  même  ii  a  été  iigné  un 
a^te  derlararoire  t-n  date  du  17.  Mars  J775  avec  le  Duc 
de  Mecklenburg  Strelitz,  qui  convient  de  mot  à  mot 
(muatisi  mutandis)  avrc  celui  qui  fut  palTé  te  7.  Avril 
1775  avec  le  Duc  de  Mecklenburg  Suerin,  fi  ce  n'eft 
que  dans  ce  dernier  il  Te  trouve  une  parentbefe  {nur 
diejenigen  Falle  ausgp.nommen,  worinnm  vor  erwehntev 
Austaiifchuvg  der  AhfchoJÏ  zahlbar  gewefen  ijî)  qui  nVft 
point  inférée  dans  l'atte  avec  le  ouc  de  Mt:cklenburg 
Strelita. 

f  Z  1\  a. 


$4  £^l(^  ^^  Pcip^  portant 

15  a. 

iyy:^BtdIcs  du  Pape  Clément  XIV.  portant  fup- 
ai  Juin,    prejjion  de  tordre  des  Jefuites^  en  date  du 
21.  Juin  1773. 

[Sammlung  der  merkwurdigjlen  Schriften  die  Aufhebuftg 
des  ^efuiterordeus  betrejfend  (par  M.  le  Bret)  i.  Stuck. 
p.  I.  &  fuiv.  où  fe  trouve  auffi  une  traduftion  alle- 
mande de  ces  bulles.  Une  traduftion  françoife  eft  inférée 
dans  lé  Merc.  h.  &  pol.  1773  T.  II.  p.  364.] 

Clemens  PP.  XIV.  ad  perpetuam  Rei  memoriam. 

JL/ominus ,  ac  Redemptor  nofter  Jefus  Chriftus  Prin- 
ceps  pacis  a  Propheta  praenuntiatus,  quod  hune  in 
mundum  veniens  per  Angeles  primum  paftoribus  figni- 
ficavit,  ac  demum  per  fe  ipfum  antequam  in  caelos 
afcenderet,  femel  et  iterum  fuis  reliqiiic  difcipulis;  ubi 
omnia  Deo  Pacri  reconciliavilTet,  paciticans  per  fangui- 
nem  crucis  fuae,  five  quae  in  terris,  five  quae  in  caelis 
funt,  Apoftolis  etiam  reconciliationis  tradidit  minifte- 
rium,  pofuitque  in  eis  verbum  reconciliationis,  ut  le- 
gatione  fungentes  pro  Chrifto,  qui  non  eft  difîenfionis 
Deus,  fed  pacis,  et  dileftionis,  univerfo  Orbi  pacem 
annuntiarent ,  et  ad  îd  potiflîmiim  fua  ftudia  conferrent 
ac  labores,  vt  omnes  in  Chrifto  geniti  folliciti  eflent 
fervare  vnitatem  fpiritus  in  vinculo  pacis,  vnum  corpu», 
et  vnus  fpiritus,  ficut  vocati  funt  in  una  fpe  vocatio- 
cis,  ad  quam  nequaquam  pertingitur,  ut  inquit  S.  Gre« 
gorius  Magnus ,  fi  non  ad  eam  unita  cum  proximis 
mente  curratur. 

Hoc  ipfum  potiori  quadam  ratione  nobis  diuinî- 
tus  traditum  reconciliationis  verbum,  et  minifterium, 
ubi  primum,  meritls  prorfus  imparibus,  eveéli  fuimus 
ad  hacc  Pétri  Sedem,  in  memoriam  revocavimus,  die, 
noftuque  prae  oculis  habuimu»,  Cordique  altiftime  in- 
fcriptum  gerentes,  ei  pro  viribus  fatisfacere  contendi- 
mus,  divinam  ad  id  opem  aflidue  implorantes,  ut  co- 
gitatîones,  et  confilia  pacis  nobis,  et  univerfo  dorainico 
gregi  Deus  infundere  dignaretur,  ad  eamque  confequen- 
dam  tutiftlmum  nobis,   firmiirimumque  aditum  referare. 

Quin 


fuppreffion  de  l'ordre  des  h  fuite  f,  8f 

Qoîn  îmo  probe  fcîentes,  diuîno  nos  confilîo  conftitotos  T7'72 
fuifTe  fuper  gentes,  et  fuper  régna,  ut  in  excolenda  ^'  ^ 
vinea  Sabaoth ,  confervandoque  Chfiftianae  Religionis 
aedificio,  cuius  Cbriftus  efl  angularis  lapis»  evellamus, 
et  deftruamus,  et  difperdamus,  et  dilïipemus,  et  aedi- 
ficemus,  et  plaotemiis,  eo  femper  fuimus  aoimo,  con- 
ftantique  voluntate,  ut  quemadmodum  pro  Chriftianae 
Reipublicae  quiète,  et  tranquillitate  «ihil  a  nobis  prae- 
termittcndiini  efle  cenfuimus,  qiiod  piantando,  aedîfî- 
candoque  eflec  quovis  modo  accommodaruin  ;  ita,  eodern 
mutuae  charitatis  vinculo  expoftulante,  ad  evellenduno, 
deftruendurnque,  quidquid  iucundiirimam  etiam  cobis 
eflet,  atqutf  gratifîlmurn,  et  que  carere  minime  pofle- 
iTius  fine  maxiraa  aoimi  moletiia,  et  dolore,  prompti 
aeque  efl'emus,  atque  parati. 

Non  eft  fane  ambigendum ,  ea  înter,  quae  ad 
Catholicae  Reipublicae  bonum,  felicitatemque  compa- 
ràndam  plurimum  conferunt.  principem  fere  locum  tri- 
buendum  efle  regularibus  Ordinibos,  ex  quibus  aœplif- 
fimum  in  univerfara  Chrifti  Ecclefiani  quavis  aetate  di- 
manavit  ornamentum,  praefidium,  et  utilitas.  Hos  id- 
circo  Apoftolica  haec  Sedes  approbavit  non  roodo,  fuis- 
que  fulcita  eft  aufpiciis,  verum  etiam  pluribus  auxit  be- 
ueficiis,  exemptionibus,  prîvilegiis,  et  facultatibus,  vt 
ex  his  ad  pietatem  excolendam,  et  reli^ionem,  ad  pb- 
pulorum  mores  verbo  et  exemplo  rite  inforraandos,  ad 
fidei  unitatem  inter  fidèles  fervandam,  confirmandam- 
que,  magis  magisque  excitarentur,  atque  inflammaren- 
tur,  Aft  ubi  eo  res  devenit,  ut  ex  aliquo  regulari  Or- 
dine,  vel  non  amplius  uberrimi  ii  fruftus,  atque  opta- 
tiffîma  emolumenta  a  Cbriftiano  populo  perciperentur, 
ad  quae  afFerenda  fuerant  primitus  inftitati,  vel  dètri- 
mento  potius  efle  vifi  fuerint,  aç  pertprbandae  magis 
populorum  tranquillitati,  quam  eidem  procurandae  ac- 
commodati;  baec  eadem  Apoftolica  Sedes,  quae  eisdem 
plantandis  operam  impenderat  fuam,  fuamque  interpo- 
fuerat  auftoritatem ,  eos  vel  novis  çcmmunire  legibus, 
vel  ad  priftinam  vivendi  feveritatem  revocaré,  vel  peni- 
tus  etiam  eveilere,  ac  diflipare  minime  dubitavit. 

Hac  fane  de  caufa  Innocentius  Papa  III,  praede- 
ceflbr  nofter  cum  comperiiflet,  nimiam  regularium  Or- 
dinum  diuerfitaten  gravem  in  Ecclefiam  Dei  confufio- 
Dera  ioducere,   in  Coocilio  generali  Lateraneoâ  IV.  fir- 
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17*72™''^^''  prohîbutt,  ne  quis  de  caetero  novam  Relîgîonem 
'inveniat;  fed  qaicuoîque  ad  religionem  converti  volue- 
rit,  unsm  de  approbatis  affamât;  decrevitque  înfuper, 
ut  qui  volnerit  religiofam  domura  de  rovo  fandare,  re- 
gafam  ,  et  inftitutionem  accipiat  de  approbstis.  Unde 
confequens  fuît,  at  non  licerpt  omnino  novarn  religib- 
neiTj  inftituere,  fine  rpeciali  Romani  Pontificis  licentia, 
et  merito  qtiidem;  nam  cnm  novae  Congregationes  ma- 
ioris  perfefticîMS  gratia  inltituantuf ,  prios  ab  hac  fanfta 
ADofrolica  Sede  ipfa  vitae  futnrae  forma  examinari,  et 
perpendi  débet  diligenter,  ne  fub  fpecie  maioris  boni» 
et  fanftioris  vitae.  plurima  in  Ecclefia  Dei  incommoda, 
et  fortaffe  étiara  mala  exoriantur. 

Quamvis  vero  providentîffime  baéc  fuerîht  ab  In- 
nocentio  III.  Praedeceflbre  conltituia,  tarmen  poftnjodura 
non  folum  ab  ApofVoiica  Sede  impiriuna  petentium  in- 
hiatio    aliquorum    Ordinum   Regularium   approbationem 
extofflt,     verum    eciam   nonnullorum  praefumptuofa  te- 
nje.'itas   diverforum.Ofdinum,    praecipue  mendicautium 
nondum   approbatorum ,    eAVenatam  quafi  multitudine;n 
sdin^'enit.      Quibus  plene  cognitis,    ot  malo   li^atira  oc- 
curreret,    Gregorius  Papa  X.  pariter  PraedecefTor  nofter 
in  genexali  Concilio  Lu^^dunenfi,  renovata  Cûnftifeutione 
îpfios  înnocentii  111.    Praedecefloris ,  diftrittii,is  inhibuit, 
ne  aiiquis    de  cetero  novum  Ordinem ,    aut  Telig,ionem 
adinveniat,  vel  habitum  novae  religioais  affujTiat.     Cnn- 
ftas  vero  generaliter  religiones,    et  Ordine^  mendican- 
tes  poft  Conciiium  Laferanenfe  IV.  adinveatos,  qui  nuU 
Ism   coufirmationem  Sedis  Apoftolicae  meruerunt,   per- 
pétue probibuit.     Confirmatos  autem  ab  Apoltolica  Sede 
modo  decrevit    fubfiftere  infrafcripto:    vt  videlicet  pro- 
felToribus  eorumdem  Ordinum   ita  liceret  in  iilis  rema-* 
nere,  û  voluerint,  iquod  nutium  deinceps  ad  eorum  pro- 
teffionem   a0«jitterent;    nec   de    novo   domum,    vel  ali- 
Quem  iocum    acquirerent,    nec  domos,    feu  loca,    quae 
b.ibefiant ,  alienare  valerent,  une  eiusdem   fanétae    Sedis 
Hcentia  fpeci^li.     Ea  enim  omnia  difpofitioni  Sedis  Apo- 
ftolicae refervavit  .in  Terrae  fanftae  Aibfidium,  vel  pau- 
perum,  vel  alios  pios  ufus  per  locorum  Ordinarîos ,   vel 
eos,    quibus  Sedes  ipfa   comrriferit,  convert«-nda.     Per- 
fdnis  Quoque  ipforum  Ordinum  xjmnino  interdixit  quoad 
extraneos    nraedication  s ,    et   audiendi   confcincnes  otïi- 
cium,  aut  etiam  lùpulturam.    Declaravic  taïuto  in  hac" 
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Conftitutione  minime  comprehenfo»  eiTe  Praedicatornm,  J*7*72 
et  Minoriim  Ordines,  quos  evidens  ex  eis  utiiitas  Ec-  * 
clefiae  Univerfali  proveniens  perhibebrit  approbatos.  Vo- 
Initque  infuper  Eremitarum  S.  AugulVini,  et  Carnielita- 
rum  Ordines  in  folido  {\nt\i  permanere,  ex  eo  qiiod 
iftorum  inftitutio  praedittura  générale  Concîlium  Late- 
ranenfe  praeceflerat.  Demura  lînguiaribtiiî  perfonis  Of- 
dinnm,  ad  quos  haec  Conftitutio  «ixiit-ndebatur,  tran- 
fenndi  ad  reliqiios  Ordines  approbafo»  licentiam  con- 
éei'iit  genéralem  ;  ita  tamen,  ut  nuiius  ordo  ad  alium, 
vel  Conventtis  ad  Conventum  fe ,  ac  loca  fua  totaliter 
transferret,  non  obtenta  prius  fpeciali  Sedis  Apoftolicae 
licencia. 

Hîfremet  veftîgiis  fecundum  temporam  cîrcumftan- 
tias  inhaeferont  alii  Romnnî  Pontifices  Praedeceflfores 
Boftri",  quorum  omnium  décréta  longum  effet  referre. 
Inrer  ceteros  veto  Ctemens  Papa  V.  pariter  Praedecefior 
nofler,  per  fuas  fub  plnmbo  6.  nonas  Maii  anno  In- 
carnationis  Dotrinicae  1312.'  expeditas  literas,  Ordinem 
Militarem  Tempiariorum  nupcupatornm  ,  quamvis  légi- 
time confirmaturo,  et  alias  de  Cbriftiana  Republica  adeo 
praeclare  meritum ,  ut  a  Sede  Apoftolica  inlignibus  be- 
neficiis ,  privilegiis,  facultatibus,  exemptionibus,  licen- 
tiis  cnmuiatus  fuerit,  ob  nniverfalem  dififamationem  fup- 
prefTît,  et  totaliter  extinxit,  etiamfi  CoDciliuni  générale 
Viennenfe,  cui  negotiuni  examinandum  connmirerat,  a 
formali,  et  definitiva  ferenda  fententia  cenfuçrit  fe  ab- 
ftinere. 

Sanftus  PiusV.  fimiliter  Praedeceflor  nofter,  coins 
infit^oera  fanftitatem  pie  colit,  et  veneratur  Ecclefia 
Catliolica,  Ordinem  Regularem  Fratrum  Humiliatorum 
Concilie  Lateranenfi  anteriorem,  approbatumque  a  feli- 
cis  recordationis  Innoceutio  lll. ,  Honorio  III.,  Grego- 
riolX. ,  et  Nicolao  V.  Romanis  Pontifîcibus  Praedecef- 
foribus  itidem  noftris ,  ob  inobedienfiam  decretis  Apofto- 
lici*,  difcordias  dpmefticas,  et  externap  extortas,  nul- 
Jum  oronino  futurae  virVutis  fpeciraen  oftendentem,  et 
ex^eo  quia  aliqui  eiusJem  Ordinis.in  necem  S.  Caroli 
S.  R.  E.  Cardinalis  Borromei  Proteftoris,  ac  Vifitatoris 
Apoftoiici  diéti  Ordinis  fcelerate  confpiriaverinc,  extin- 
xit,    ac  penitus  abolevit. 

Recolendae  memoriae  Urbanus  Papa  VUI.  etiam 
Praedecefîbr  nouer,   per  tutu  in  ûcaili  forma  Brevis  die 
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lyy^  6.  FebruarU  1626  expedttas  litteras,  Congregationem  Fra- 
trum  Conventualium  Reformatorum  a  felicis  memortae 
Sixto  Papa  V.  itidem  Praedeceffore  noftro  folemnitec 
approbatani ,  et  pluribos  beneficiis,  ac  favoribus  auétam, 
ex  eu  quia  ex  praediftis  Fracribus  ii  in  Ecclefia  Dei 
fpiriciiales  fruftus  non  prodierint,  iroo  quamplores  dif- 
ferentiae  inter  eosdem  Fratrt-s  Conventuales  Reformatos, 
ac  Fratres  CoDvenj^iales  non  reformatos  ortae  fuerint, 
peroetuo  fupprefiit,  ac  extinxit:  Domus,  ConvenCus, 
locj,  fiipelleélilem,  bona ,  ras.,  aétiones,  et  iura  ad 
prtediftanj  Congregstionem'  fpeftantia  Ordîni  Frarrum 
Minorum  S.  Fraocif'ci  Conventuslium  concefîit,  et  affi^na- 
vit,  exceptjs  tantnns  domo  Neapolitana,  et  domo  Sanftî 
Antonii  de  Padua  nuncup^^a  de  Urbe,  quam  poftremara 
Camerae:  Apoftolicae  applîcavit,  et  incorporavit, -fuae- 
que,  fuornroque  fuccffibrum  dirpofitioni  referyavit:  Fra- 
tribus  denique  praediftae  fuppreflae  Conlgregationis  ad 
Fratres  S.  Frapcifci  Cappucciços,  feu  de  Obferv^miï^ 
nuocupatos  tranfitum  permifit.  > 

Idem  Urbapus  Papa  XMIIi,  pef  alïas,  fuas  in  parî 
forma  Brevis  die  2.  Decpmbris  1^43  expeditas  lîttera.Sj| 
Ordicem  Regularem  Sanftorum  Ambrofii,  et  Barnabae 
ad  neœus  perpetuo  fuppreffit,  extinxir,  &  abolevit,  fob- 
iecitque  Regulares  praedifti  fuppreffi  Ordinis  iurisdi- 
ftioni,  et  corretHiioni  Ordinariorunj  locorum,  praedî- 
ftisque  Regularibus  licentiam  concefllt  fe  transferendi 
ad  alios  Ordiofs  regulares  ab  Apoftolica  Sede  approba- 
to?.  Quam  fuppreffionem  rec.  inemoriae  Innocentins 
Papa  X.  Praedecelfor  quoque  nofter  foleirniter,  per  fuas 
fub  plumbo  Ka!.  Aprilis  anno  incarnationis  Doroinicae 
1645  e^peditas  litteras,  coiifirmavit,  et  iufuper  Béné- 
ficia, Domus,  et  Monafteria  praedifti  Ordinis,  quaé 
antea  regularia  erant,  ad  faeca'laritatem  reduxit,  ac  ia 
pofterura  faecùlaria  fore,  et  effe  declaravit. 

Idenoque  Irinocentîus  X.  Praedeceflbr,  per  faas  ia 
fimilî  forma  Brevis  die  16.  Martii  1645  expeditas  Lite- 
ras,  ob  graves  perturbationes  excitatas  inter  Regulares 
Ordinis  Pauperum  IVlafris  Dei  Scbolarum  Piarum ,  etfi 
Ordo  ille  praevio  màturo  exainirie  a  Gregorio  Papa  XV. 
PraedecelTore  notlro  fulemniter  approbatus  fuerit,  prae- 
fatum  rcgularem  Ordinem  in  fimplicem  Coogregationcm, 
absque   ullorum  votorum  emiOTione,    ad  inilar  inltituti 
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Congregationis  Presbvteroram  faeculacîum  Qratorîi  in  1 772 
Ecelefia  S.  Mariae  in  Vallicella  de  Urbe  S.  Phîllppi  ''^ 
Neri  nuncupatae,  reduxit:  Regularibu»  praedifti  Ordinis 
fie  redufti  tranfitum  ad  quamcumque  religionem  appro- 
batam  concefTit;  admiflionem  Novitiorum,  et  adraiflb- 
rum  profefljonem  interdixit  :  fiiperioritatem  denique,  et 
iurisdiétionem,  quae  pçnes  Miniftrum  generalem,  Vifi- 
tatores,  aliosque  Superiores  refidebat,  in  Ordinarios  Lo« 
corum  totaliter  transtuUt:  quae  otnnîa  per  aliquôt  annos 
confecuta  funt  effettum,  donec  tandem  Sedes  haec  Apo- 
ftolica,  cognita  praediè^i  inftituti  utilitate,  illum  ad  pri- 
llinam  votorum  folemnium  fortnàm  revocavit,  ac  io- 
perfeftum  regalarem  Ordinem  redegit.  -'/*»f!  ? 

Per  (imtles  fua$  in  pari  forma  Brevis  dieag.  06è(H 
bris  1650  expeditas  litteras,  idem  Innocentius  X.  Prae- 
deceflor,  ob  difcordias  quoque  et  diflenfiones  exortas, 
fuppreffit  totaliter  Ordinem  S.  Baûlii  de  Armenis:  re- 
gulares  praedifti  fuppreflî  Ordinis  omnimode  iurisdi^io- 
ni,  et  obedientiae  Ordinariorum  Locorum  fubiecit  ia 
faabitu  Clericorum  faecularium,  afftgnata  iisdem  copgra% 
fubfteutatione  ex  reditibus  Conventuutn  fuppreflbfumî 
îllisque  etiam  facvjltatem  transeundi  ad  quamcumquei 
religionem  approbatam  çoncelfit.  ,.,,.0. 

l'ariter  ipfe  Innocentius  X.  Praedeceflbr ,  per  alias 
foas  in  difta  forma  Brevis  die  22.  Junii  1651  expeditas 
litteras,  attendens ,  nuUos  fpirituales  fruftus  ex  regu- 
lari  Congregatione  Presbyterorum  Boni  Jefus  in  Ecciefîa 
fperari  poffe,  praefatam  Congregationem  perpétue  ex- 
tinxit:  Regulares  praediftos  iurisdiftioni  Ordinariorom 
Locorum  fubiecit,  afîignata  eisdem  congrua  fubftepta- 
tione  ex  reditibus  fuppreffae  Congregationis,  et  cum  fa- 
cultate  transeundi  ad  quemlibet  Ordinem  regularem  ap- 
probatum  a  Sede  ApolloUca:  fuoque  arbitrio  refervavit 
applicationem  bonorum  praediftae  Congregationis  in  «lio» 
pios  ufus, 

Denique  felicis  recordationii  Clemens  Papa  IX. 
Praedeceflbr  itidem  nofter  cum  animadverteret,  très  re- 
gulares Ordines,  Canonicorum  videlicet  regularium  Sanâi 
Georgii  in  Alga  nuncupatorum,  Hieronymianorum  de 
Fefuiis,  ac  tandem  Jefuatorum  a  Sanfto  Johanne  Co- 
Iqmbano  inftitutoruro,  parum,  vel  nibil  utiiitatis,  et 
commodi  Cbriftiano  populo  afferre,    aut  fperare  pofîe, 
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jH»^;2  êos.effe  aliqnanjo  allaturos.  de  îis  fupprimendîs.  ex- 
^  ^  tirgiiendisque  conuliutn  cepit,  îdque  perfecit  fuis  lîtte- 
fis  in  fimiii  forma  Brevis  die  6.  Derenabris  16(53  expe- 
dïtis;  eornmque  bona,  et  redditus  fatis  confpicuos,  Ve- 
netorum  Republica  pojRrulante,  in  eos  fumptus  impendi 
Vôliiit,  qui  ad  Cretetife  bellum  adverfus  Turcas  fufti- 
ûendum  erant  neceflario  fubeundi. 

lo  his  vero  omnibus  decernendis,  perficiendicqne 
fatius  femper  duxerunt  Praedeceflores  noftri ,  ea  uti  con* 
foltiffima  agendi  ratione,  qoam  ad  intercludendum  peni- 
^us  adituip  animc'.'um  c&nrentionibus,  et  ad  quaelibet 
amovenda  diflidia,  vel -partium -ftudia,  magis  conferre 
exiftim^runt.  HInc  molefta  illa  ,  ac  plena  negotii  prae- 
térinifla  methodo,  quae  in  fomifibos  înftîtuendis  iudi- 
ciis  adbiberi  confoevit,  pnidentiae  legibus  uoice  înhae- 
rent^s,  ea  poteftàtis  ptenitndine,  qua  tamqoam  Cbrifti 
rn 'terris  Vicarii,  ac  fupremi  Chriftianae  Reipublicae  mo- 
deratores  ampliffîme  donati  funt,  retn  omnem  abfolven- 
éani  curarun't ,  '  qnln  fegularibus  Ordinibns  fuppreffioni 
4èiliftatis,'  veniam  Tarèrent,  et  facnltatem,  fu'a  expe- 
fî«odi  iura,  et  gravilïîmas  illas  ve)  propulfandi  crimîna- 
tiones ,  vel  caufas  amoliendi,  ob  quas  ad  ;Ilud  coniiliî 
genus  fufcipiendum  adducebantur, 

«*•■'"  His.  îgiturt:  alîisque  maxtmi  apud  omnes  ponde- 
rwr»'  et  auftoritatis  e'xeœplis,  nobis  ante  oculos  propoû- 
tis,  vehementique  fimul  flagrantes  cupiditate,  ut  in  ea, 
qaatn  infra  aperiemus,  deliberatione,  fidenti  animo,  tu- 
toque  pede  incedamus,  nihil  diligentiae  onaiiimus,  efc 
inquifitionis,  ut  quidquid  ad  regularis  Ordinis,  qui  So- 
cietatis  Jefa  vulgo  dicitur,  originem  pertinet,  progref- 
funa,  hodiernumque  ftatura  perfcrutaremur:  &  comper- 
tum  inde  babuimus,  eum  ad  animarum  falutem ,  ad 
ha^reticorutn,  et  maxime  Infidelium  converfionera,  ad 
mâius  dénique  pietatis,  et  religionis  incrementum  a 
Sanclo  fuo  Conditore  fuifle  inlUtntum  ;  atque  ad  opta;- 
tiiri«r.um  huiusmodi  finem  facilïus,  feliciusque  confe- 
quendura,  arélsfiimo  Ëvangelicae  paiipertatis  voto  tam 
in  commuai,  quam  in  '  particalari  fuiffe  Deo  confecra- 
tum,  exceptis  tantummodo  ftudiorum,  feu  literarum 
Ccllegiis,  quibus  poflîdendi  reoitus  ita  fafta  eft  vis,  et 
potelias,  ut  nihil  tainen  ex  lis  rediti&us  in  ipfius  Socie- 
tatis  commoôiim,  uiilitatem,  ac  ufuœ  impendi  ucquam 
fwllit,  atque  converti, 
ivv  •  His 
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lîis,  alîisqne  Sanélidlmis  légibus  probata  priniuro  \-i>j'y 
fuit  eadem   Societatis  Jefu  a  rec.  memoriae  Paulo  Papa     '^^ 
111.  Praedeceffore  noftro,    per  ïiias  fub    plumbo   S.Kal. 
Oftobri»  anno    Incarnationis   Dominicae   Ï54Ô  expeditas 
litteras ,  %b  «odemqué  ifoncèfTa  ei  ftiit  facilitas  condèûdl' 
iura,  atque  ftatota,  quibus  Societatis  praefidio,    incolu- 
mitati,  atque  regimini  tirmiffime  confuleretur.     Et  qua'tn- 
vis  idem  Faulus  Pra.edecefl'or  Societatem  ipfatn  anguftif-^ 
lîtnis  fexagintâ'dumrDxat  alumnorum  liroitibus  ab  initia 
circumfcriplilTetï  par  alias  tamen  fuas  itidem  fub  plùmbô 
pridie   Ki\.    Martii  anno    Incarnationis  Dominicae  1543 
expeditas    literas,    iocum   dédit   eàdem  in  'Societate   iié 
onnnibus  l     quos   in    eam  excipere   iliius  tnoderatôribus 
vifum  fuiûet  ojjportunum,  aut  nerelTariom.     Anno  d'eindie' 
1549  fuis  in'fimili  forma   Brevis  die  iç.Novembris  ex- 
peditis  litteris  idem  Paulus  Praedecefiôr  plniibus ,  atqiie 
àmpiiifimis  privilegiis   eamdem- Societatem  donavit,    ac 
in  iiis  indu'îtum,    alias  per  enmdetn  Pra(;politis  g^netâ- 
libus  dittae  Societatis  conccfium,  admittendi  viginti  Pres- 
bytères Goadiutores  fpirituales ,   eisque  impertiendi  eas- 
dem  facoltates,  gratiam ,    et  aoftoritatem ,   quibus  Sociï 
iplî  profeffi  donantiir,  ad  alios  qiiofcumque,    quos  ido- 
neos   fore  iidem    Praepofiti  générales   cenfiierint ,    ulïo 
absque  limite,    &  numéro  extendendum  voluit,    atqtie' 
mandavit;   ac  praeterea  Societatem  ipfam ,    et  aniverfos 
iliius  Socios,  et  perfonas,  iliornrtqufr  bona  quaecumqae 
ab  omni  fuperîorita^e ,    îurisdiftioné,    correftione  qùb- 
rumcuroque  Ordinariorum  exemit,  et  fîndicavit,   ac  fùb 
fua,   et  Apoitolicae  Sedis  proteftione  fufcepit.  ^'    ^   '' 

Hiud  miner  fuit  reliquorutn  Prapdeceflbtain  tï'6^' 
ftrorum  eamdem  erga  Societatem  liberalitas;  acr  mtrni- 
iicentia.  Conftat  enim  a  réc.  memoriae  Julio  III.  Paulo' 
IV.  Pic  IV.  et  V.  Gregorio  XIll.  Sixto  V.  Gregorio 
XIV.  Clémente  VIII.  Paulo  V.  Leone  XI.  Gregorio  XV. 
Uroano  VIII.,  aliisque  Romanis  Pontiticibus,  privilégia 
eidem  Societati,  iam  antea  tributa,  vel  confirmata  faifle, 
vel  novis  au6ta  acceflionibus,  vel  apertiffimé  declarata. 
Ex  ipfo  tainen  Apoftolicarum  Conftitutionum  tenore,  et 
verbis  palam  colligitur,  eadem  in  Societate  fuo  fere  ab 
initio  varia  dilfidiorum,  ac  aemulationum  femina  pullu- 
lafle,  ipfos  non  modo  inter  Socios,  verum  etiam  cum 
aliis  regularibus  Ordinibus,  Clero  faecuiarj,  Academiis, 
UûiVeriitatibus ,    publici»' literarum   gymnaiîis,    et  cum 

iplis 
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lyyi'ip^*  etiam  Principibus,  quorum  in  ditionibus  Societa» 
;- fuerat  excepta  ;  easdemque  contentiones,  et  diflîdia  eX" 
citata  modo  fuiffe  de  votorum  indole,  et  natura,  de 
tempore  admittendorum  Sociorum  ad  vota,  de  facultate 
Socios  expelleDdi,  de  iisdem  Sociis  ad  facros  ordines 
promoveadis  Ane  congrua ,  ac  fine  votis  folemnibus 
cor\tra  Concilii  Tridentini  ,  ac  fanflae  mémorise  Pii 
Papae  V.  Praedeceflbris  noftri  décréta;  modo  de  abfoluta 
poteftate,  quam  Praepofitus  generaiis  eiusdem  Societa- 
tis  ûbi  vindicabat,  ac  de  aliis  rébus  ipfius  Societatis  re- 
giraen  fpeètantibus;  modo  de  variis  doftrinae  capitibus» 
ae  fchplis,  de  exemptionibus,  et  privilegiis ,  quae  Lo- 
çprum  Ordînarii,  aliaeqae  perfonae  in  Ecclefiaftica,  vel 
faeculari  dignitate  conftitutae,  fuae  noxia  effe  iurisdi- 
^ioni,  ac  iuribus  contendebant;  ac  démuni  minime  de» 
Cuerunt  graviffimae  accufationes  eisdem  Sociis  obieftae, 
quae  Chrifliaiiae  Reipublicae  pacenai  9C  Uanquillitatem 
non  parum  perturbarant, 

Multae  hinç  ortae  adverfus  Socîetatem  qperimo- 
niae,  quae  nonnullorum  etiam  Principum  auftoritate 
munitae,  ac  relationibus  ad  rec.  raemoriae  Pauluro  IV. 
Pium  V,  et  Sixtum  V.  Praedeceflbres  noftros  delatae 
fuerunt.  In  bis  fuit  clarae  merooriae  Philippus  II.  Hi- 
fpaniarum  Rex  CatboUcus,  qui  tum  graviffimas,  quibus 
ilie  vehementer  jropellebatur,  rationes,  tum  etiam  eos, 
quos  ab  Bifpaniarum  Inquifjtoribus,  adverfus  immode- 
rata  Societatis  privilégia,  ac  regiminis  formam  accepe- 
ràt  clamores,  et  contentignum  capita,  a  nonnuHis  eius- 
dem etiam  Societatis  viris  doftrina,  et  pietate  fpefta- 
l;iirimis  confirmata ,  eidem  Sixto  V.  Praedeceffori  expo- 
nenda  curavit,  apud  eumdemque  egit,  Ut  ApoftoUcam 
Societatis  viûtationem  deçerneret,  atque  çonomitteret. 

Ipfius  Phiiippi  Régis  petitîonibus,  et  ftudiis,  quae 
fumma  inniti  aequitate  animadverterat,  aonuit  idem  Six- 
tus  Praedecefîbr,  delegitque  ad  Apoftolici  Vifitatoris 
munus  Epifcopum  prudentia,  virtute,  et  doftrina  omni- 
bus cominendatjffimum;  ac  praeterea  congregationem 
defignavit  nonnullorum  S.  R.E.  Cardinalium,  qui  ei  per- 
ficiendae  fedulam  navarent  operam.  Verum  difto  Sixto 
V.  Praedeceflbre  immatura  morte  praerepto,  faluberri- 
mum  ab  eo  fufceptum  confilium  evannit,  omnique  ca- 
ruit  effeftu.      Ad  fupreœum   autem  Apoftolatus  apicem 

aHam- 
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•flutnptos  felicis  recordatînnîs  Gre^orins  PP.  XIV.  pfr  1775 
fuas  litreras  fub  plumbo  4,  Kal,  JuUi  anno  Dominicaeln- 
carnationis  159I  expediras,  Societatis  inl^itutura  am- 
pliftlme  iterom  approbavit;  rataque  haberi  iuffit,  ac 
firma  privilégia  quaecumque  eidem  Societatî  a  fuis  Prae- 
decelVuribus  collata;  et  iUud  prae  ceteris,  qno  cautotn 
fuerat,  nt  a  Societate  expelli,  dimittique  poffent  Socii, 
forma  iudiciaria  minime  adhibita,  nulla  fcilicet  praemiiTa 
inquifitione,  nallis  coofeétis  a^tis,  nulio  ordine  iudi- 
ciario  fervato,  oullisque  terminis,  etiafti  fubftantialibus 
fervatis,  fola  fafti  veritatie  infpetta,  culpae,  vel  ratio- 
iuy>ilis  caufa^  tantum  ratione  habita,  ac  perfonarura, 
aliarumque  circumftantiarum.  Altiffimum  iofuper  filen- 
tium  impofuit;  vetuitque  fnb  poena  potiifimum  excom- 
niunicationis  latae  fententiae,  11e  quis  di6tae  Societatis 
Inftitutum ,  conftitutiones,  aut  décréta  direfte,  vel  in- 
direéte  impugnare  auderet,  vel  a'iquid  de  iis  qaovis 
modo  immutari  curaret.  Jus  tatnen  cutlibet  reliquit. 
Ut  quidquid  addendum,  minuendum,  aut  immatandûm 
cenferet,  fibi  tantummodo,  et  Romanis  folum  Pontifîci- 
bas  pro  tempore  exiftentibus  vel  immédiate,  vel  per 
Apoflolicae  Sedis  Legatos,  feu  Nuncios  fignificare  pof- 
feC,  atque  proponere. 

Tantum  vero  abeft,  ut  haec  omnia  fatîs  fuerint  com- 
pefcendia  adverfus  Societatem  clarooribus,  et  querelis, 
quin  potius  magis ,  roagisque  univerfum  fere  Ofbem 
pervaferunt  moleftifllmae  contentiones  de  Societatis  do- 
ftrina,  quam  fidei  veluti  Orthodoxae,  bonisque  moribns 
repugoantenj  plurimi  traduxerunt;  domefticae  etiam» 
externaeque  efferbuerunt  diflenfiones,  et  frequentigres 
fattae  funt  in  eam,  de  nimia  potifllmum  terrenorum  bo- 
norum  cupiditate  accufatiooes  ;  ex  quibus  omnibus  fuam 
hauferunt  originem  tum  perturbationes  illae  omnibus 
fatis  cognitae,  quae  Sedera  Apoftolicam  ingenti  moe- 
rore  afFecerunt,  ac  moleftia;  tum  capta  a  Princîpibos 
nonnullis  in  Societatem  confilia.  Quo  faftum  eft,  ut 
eadem  Societas  novam  inftituti  fui,  ac  privilegiorum  con- 
firmationem  a  felicis  recordationis  Paulo  Papa  V.  Prae- 
deceffore  noftro  iœpetratura,  coafta  fuerit  ab  eo  petere. 
Ut  rata  habere  vellet,  fuaque  confirmare  auftoritate  dé- 
créta quaedam,  in  quinta  generali  Congregatione  édita, 
atque  nd  verbum  exfcripta  in  fuis  fub  plumbo ,  pridie 
Non.    Septerobiis   anuo    iDcarnationis  Domiuicae    1606 

defuper 
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I^^î  defuper  cxpedttîs  litteris;  auibus  in  decretis  difcretîfîlme 

l«gitur,    tam   internas  Sociorum   fimultatcs,    ac  turban, 

qoam  exterorum  in  Societatem  <|uerela5#    ac  poftulatio- 

nes,  Socios  in  cotnitiiç  congre^atos  impuUffe  ad  fequen* 

condeoduni   ftatiirum:      Qtioniam  Societas  noflra,    quae 

ad  fidei  fropagationem^    et  animât' um   tuera  a  Domino 

excitata  ejî,    fiait  fer  fropria   Infîituti  mimjîeria,  quae 

fpiritualia  arma  Junt ,  ciim  Ecclefiaé  utilitate ,    ac  praxis 

moriim  aedificatione  fiib  crucis  vexiilo  finem  féliciter  con-r 

feqvÀ  potejî,    quem  intendit;    ita  et  haec  bon  a  impedireti 

et  fe  maximis  periciilis  exponeret,   fi  ea  tmFïarst,   quaâ 

faecularia  ftint ,   et  ad  res  politicas ,  atque  ad  ftatiis  gU' 

bernationem  pertinent  ;  idclrco-  fapientiffime  a  nojîris-  maio- 

ribus  ftatutum  efî ,  ut  militantes  Deo  aliis ,  quae  a  nofira 

profeffione  abhorrent,    non  implicenmr.      Cum  auteni  his 

praefertrm  temponbus  valde  periculofis ,    plurihus   locis, 

et  apud  varias  Principes  (  quorum   tamen   amorem ,    et 

ckaritatem  fianïïae   nienioriae   Pater  Ignat'us   confervan' 

dam  ad  divinum  ohfeqmum  pertinere  putavit  )  aliquorum 

fortajfe  culpa,   et  vel  aniOitwne ,  vel  indifcreto  zelo-religio 

nofîra  inale  audiat  ;  et  alioquin  bonus  Chrifti  odor  necef- 

farius  fit  ad  fru&ificandum  ;  cenfuit  Congregatio,  ab  otnni 

fpecie  wali  alfiinendîim  effe,  et  querelis.   quoad  fieri  pO" 

terit ,  etiam  ex  faljîs  fiifpicionibus  prouenientibus ,  occur~ 

rendum.     Quare  praefenti  decreto  graviter,   et  fevere  no- 

flris  omnibus  interdicit.  ne  in  hiiiusmodi  publias  negotiis» 

etiam  invitati,  aut  alle&i.  ulta  ratione  fe  immifceant ,  nec 

ull/s  precibus ,  aut  /uafionibus  ab  inflituto  defleBlant.     Et 

praeterea  quitus  effccacioribus  reniediis  omnino  huic  niorbo, 

ficubi  opiis  fit,  medictna  cidhii>eatur\  patribiis  Definitori- 

bus  accuraie  decernendum,  et  definiendum  commendavit, 

Maxtmo  fane  animî  noftri  dolore  obfervavimus, 
tara  praedirta,  qnam  alla  compjara  deinceps  adhibita 
remédia  nihil  ferme  virtutis  prae  fetuMfie,  et  auftorita- 
tis,  ad  tôt,  ac  tantas  evellendas,  diffipsndasque  turbas, 
accufâtiones,  et  querimonias  in  faepediftam  Societatem, 
fruftraque  ad  id  laborafîe  ceteros  Praedeceffores  nodros 
Urbansau  VllF.,  Clementem  ÏX.  X.  X1.  et  XII.,  Alexan- 
driim  Vil.  et  Vlil.,  Innocentiuro  X.  XI.  XII.  et  XIII., 
et  Berediftum  XIV,  qui  optatilTimam  conati  funt  Eccle- 
fiaé reftituere  tranqoillitatem,  plurimis  faluberrimis  editis 
Conftitutionibus,  tam  circa  faecularia  négocia,  five  extra 
facras  Miffiones,  Ave  earum  occafione  minime  ex«rcenda, 
■•î.^».'u«  quam 
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quam  circa  difiîdia  gravifllm»,  ac  iurgia  adverfas  T.ocoroni  1*77^ 
Ordinarios,  regulares  Ordioes,  loca  pis,  atque  Comrouni- 
tates  cuiusvis  generis  in  Ëoropa,  Afia.  et  America  non 
fine  ingenti  animarum  ruina,  ac  popu^orum  admiratione  a 
Societace  arriter  excitata  ;  tum  etiam  fiiptrinterpretatione, 
et  praxi  EUinicorum  quoramdatn  rituum  aliquibus  in  locis 
paJfim  adhibita,   omiffis  iis»    qui  ab  Univerfali  Ecclelia 
funt  rite  probati;  vel  fuper  earuin  fententiarum  ufii,  eC 
întprpretatione,  quas  Aooiltil  ca  Sedes  tatnquam  fcanda- 
lofas,    optimaeque    morum  ,  difc/pUnae  inanifeUe   noxias 
merito  profcripfit;    vel  aliis  demum  fuper  rébus  maximi 
equidem  m^menti.  et  ad  Clirîftianorum  dcgmatDi;i  puri- 
tacem    fartant   teécara  fervandam  apprirre  ntrctflariis,    et 
ex  quibus  nuOrra  hac  non  minus,  quam  fuperiori  aetate 
plurima  dimanarunt  detrimenta ,  et  incommoda;  perrur- 
bationes  nimirum,    ac  turouitus  in  ronnuilis  Catholici* 
regionibtis  ;  Eccleliae  perfecutioDes  ui  qniînsdsm  Afiae, 
et  Europie  provihciis;  ingens  denique  allatus  eft  moeror 
Praedecefforibiis  noftris,    et  in  his  piae  memoriae  Inno- 
cenfio   Papae  XI. ,   qui  neceffitate  coropulfus  eo  devenit, 
ut  Scrietati  interdixerit  novitios  ad  habitum   admittere  ; 
tum  innocentio   Papae  Xlil.,  qui  eamdem  poenam  coa- 
ftus  fuit  eidem   comminari;    ac   tandem  rec.  memoriae 
Bénédicte  Papae  XIV. ,  qui  vifitationem  Domorum,  Col- 
legiorumque  in  ditiore  thariflimi    in  Cbrifto  filii  noftri 
Liifitaniae,  et  Algarbiorum  Régis  Fideliiîlmi  exiftentium 
cenfuit  decerntndam  :  quin  ulium  fubinde  vel  Sedi  Apo- 
ftolicae  folamen,  vel  Sociefaii  auxilium ,  vel  Chrîftianae 
Reipnblicae  bonum  accflTerit,   ex   riovifTîmis  Apoftolicis 
litteris   a   felicis  recordaiioois  Clémente  PapaXill.  im- 
roediato  Praedeceflbre  noftro   extortis  potius,    ut  verbo 
utamur  a   PraedeceÛbre    noftro  Gregorio  X.   in   fupracî- 
tato  Lngdunenfi   Oecumenico   Concilio  adhibito,    quam 
impetratis,  quibus  Societatis  Jefu  inftitutum  magriopere 
commendatur,  ac  rurfus  approbatur. 

Poft  tôt,  tantasque  procellas,  ac  tempeftates  acer- 
bilTimas,  futurum  optiijius  quisque  fperabat,  ut  opta- 
tiifima  illa  tandem  aliquando  illucefcer^^t  oies,  quae  tran- 
quillitatera,  et  pacem  eflet  cumulati/fime  allatura.  At 
Pétri  Cathedram  gubernante  eodem  Clémente  Xltl.  Prae- 
deceflbre, longe  d'fficiliora ,  ac  turbulentiora  acceflerunt 
tempora.  Au^is  enim  quotidie  msgis  in  praediftam  So- 
cietatem  clamoiibus,    et  querelis,  quinimo  pericuiofifiî* 

mis 
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lyyi  tnîs  alîcabî  cxortis  feditîonibus ,  tumultibus ,  diflîdîîtf, 
et  fcandalis,  qaae  Chriftianae  charitatis  vinculo  labefa- 
ftato,  ac  penitus  difrupto,  fidelium  animos  ad  partinm 
ftudia,  odia,  et  inimicitias  vehementer  inflimmarunt, 
eo  difcriminis,  ac  periculi  res  perdufta  vifa  eft,  ut  ii 
ipfi,  quorum  avita  pietas,  ac  in  Societatem  liberalitas 
haereditario  quodam  veîuti  iure  a  maioribus  accepra 
omnium  fere  îinguis  fummopere  commendatur,  charifrimi 
nempe  in  Chrifto  Filii  noftri  Reçues  Francorum,  Hifpa- 
niaram,  Lufitanise,  ac  utriusque  Siciliae,  fuis  ex  Regnis, 
ditionibus,  atque  provinciis  focios  dimittere  coavti  omni- 
no  fuerint,  et  exnellere;  hoc  unum  putantes  extremum 
tôt  malis  fupereffe  remediuro ,  et  penitus  neceflarium 
ad  irapedienduin ,  quominus  Chr^ftiani  populi  in  ipfo 
faoftae  Matris  Ecclefiae  finu  (ele  invicem  iacefîerent, 
provocarent)  lacerarent. 

Fatum  vero  habentes  praedifti  cbariffîmi  in  Chrîfto 
Filii  noftri,  remedum  hoc  firmum  effe  non  pofle,  ac 
Univerfo  Chriftiano  Orbi  recoociliando  accomroodatura, 
nifi  Societas  ipfa  prorfus  extingueretur,  ac  ex  integro 
fupprimeretur;  fua  idcirco  apud  praefatum  Cîementem 
PP.  XIII.  PraedecelTorem  exporuerunt  ftudia,  ac  volun- 
tatem ,  et  qua  valebant  auttorirate,  et  precibus,  con- 
iunttis  fimul  votis  oxpoftularunt,  ut  efficaciffima  ea  ra- 
tione  perpetuae  fuorum  fubditortim  fecuritatî,  univerfae- 
que  Chrifti  Ecclefiae  bono  providentiffime  confuleret. 
Qui  tamen  praeter  omnium  expeftationem  contigit,  eius- 
dem  Pontifici»  obitus  rei  curfum,  exitumque  prorfus 
impedivit.  Hinc  nobis  in  eadem  Pétri  Cathedra,  divina 
difponente  clementia,  conftitutis,  eaedem  ftatim  oblatae 
funt  preces ,  petitiones,  et  vota,  quibus  fua  quoque 
addiderunt  ftudia,  animJque  fententiam  Epifcopi  com- 
plures,  aliique  viri  dignitate,  doftrina,  religione  plu- 
rimum  confpicui. 

Ut  antem  in  re  tam  gravi ,  tantiqne  moment! 
tutîffimum  caperemus  confilium,  diuturno  Nobis  tem- 
poris  fpatio  opus  elTe  iudicavimns;  non  modo  ut  dili- 
genter  inquirere,  maturis  expendere,  et  confuitiffime 
deliberare  poflemns,  verum  etiam  ut  mukis  gemitibus, 
et  continuis  precibus  fingulare  a  Pâtre  luminum  expofce- 
remus  auxilium,  et  praefidium;  qua  etiam  in  re  Fide- 
lium omnium  precibus,  pietatisque  operibus  non  faepius 
''.T  apud 
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ap«d  Deum  îiivari  cnravimus.  Perfcrutarî  inter  cetera  l775 
voluimus,  quo  innitatur  fundamento  pervagara  i!la  apud 
plurimos  opinio,  religionem  fcilicet  Clericorum  Sociefa- 
tis  Jefu  fuiffe  a  Concilio  Tridentino  folemni  quadam  ra- 
tione  approbatam ,  et  confirtnatain  ;  nîhilque  aJiud  de  ea 
aftutn  fuifi'e  comperirous  in  citato  Concilio,  quam  ut 
a  generali  illo  exciperetur  décrète,  quo  de  reliquis  re- 
gniaribus  Ordinibus  cautum  fdit,  ut  tinifo  tempore  no- 
vitiatus,  novitii,  qui  idonei  inventi  fuerint,  ad  profifen- 
dum  admittantur,  aiit  a  IVIonaderio  eiiciantiir,  Qiiamobrem 
eadem  fanrta  Synodus  (Seir.  25.  c.  16.  de  Regular.)  de- 
claravit,  fe  nolle  aliquid  innovare,  aut  prohibere,  quin 
praedifta  religio  Clericorum  Societatis  Jefu,  iuxta  pjum 
eorum  Inrtitutunn  a  Sanfta  Sede  Apoftolica  approbatum. 
Domino,  et  eius  Ecclellae  infervire  poflit. 

Tôt  itaqne,  ac  tam  neceffariis  adhibîtis  medîis, 
Divini  Spiritns,  ut  confidimus,  adiuti  praefentia,  et 
afflatu,  nec  non  truneris  noftri  compuliî  necelfitate,  quo 
et  ad  Chriftianae  Reipublicae  quietem,  et  tranquillitatem 
conciliandam,  fovendara  ,  roborandam,  et  ad  illa  omnia 
penitus  de  medio  toUenda,  quae  eidem  derrimenfo  vel 
ininitno  efle  pofTunt,  quantum  vires  limint,  arétiffime 
adigimur;  cumque  praeterea  animadverterimus,  praedi- 
ftara  Societatem  Jefu  ub^-rrimos  illos,  amplllfimotique 
fVuttus,  er  utilitates  afFerre  amplius  non  polTe,  ad  quos 
inIHtuta  fuit,  a  tôt  Praed»;cefibribus  noftris  approbata, 
ac  plurimis  ornata  privilegiis  ,  imo  Heri,  aut  vix ,  aut 
nulle  modo  pofle,  ut  ea  incolume  manente,  vera  pax, 
ac  diuturna  Ecdefiae^reftituatur  ;  his  propterea  gravlifi- 
mis  addufti  caufis,  aliisque  prefTi  rationibus ,  quas.et 
prudentiae  leges,  et  optimum  Univerfalis  Eccleliae  re- 
gimen  nobis  fuppedit-ant ,  altaque  mente  repofitas  fer- 
vamus,  veftigiis  inhaerentes  eorumdem  Praedecefîorum 
noftrorum,  et  praefertim  memorati  Gregorii  X.  Praede- 
cefloris  in  generali  Concilio  Lngdunenfi;  cum  et  nunc 
de  Societate  agatur,  tum  Inftituti  fui,  tnm  prîvilegio- 
rura  etiam  fuorum  ratione,  Mendicantium  Ordinum  nu- 
méro adfcripta;  maturo  coofilio,  ex  certa  fcientia,  et 
plenitudine  poteftatis  Apoftolicae,  faepedirtam  Societa- 
tem extinguimus,  et  fupprimimus  :  tollirous,  et  adro- 
gamns,  omnia,  et  fingula  eius  otîicia ,  miniîVeria,  et 
adminillrationes,  Domus,  Scholas,  Coilegia,  Hofpitia, 
Grancias .  et  loia  quaecumque  quavis  in  Provincia, 
Tome  ir.  G  Regno, 
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l7y^2RegDo,  et  ditione  exîftentia,  et  modo  quolîtet  ad  eam 
perrinentia;    eius  ftatata,    mores,    Confuetudines,    Dé- 
créta,   Conftitutiones,    etiam  iuramento,    confîrmatione 
Apoftolica,  aut  alias  roboratas  ;  omnia  item,  et  fingula 
privilégia,    et  indulta  generalia,    vel  fpecialia,    quorum 
tenores  praefentibus,    ac   11   de  verbo  ad  verbum   eflent 
inferta,  ac  etiamfi  quibusvis  formulis,    claufulis  irritan- 
tibus,    et   quibuscumque  vinculis,   et  decretis  fint  con- 
cepta ,     pro  plene,  et  fufficienter  expreflls  baberi  volu- 
mus.      Ideoque  declaramus,    cafîatam  perpétue  manere, 
ac  penitus  extinftam  omnem,    et  quamcumque  auftori- 
tatem  Praepofiti  Generalis,   Provincialium ,  Vifitatorum, 
aliorumque    quorumlibet    diftae    Societatis   Superiorum, 
tam  in  fpiritualibus,   quam  in  temporalibus;  eamdemque 
iurisdiftionem,    et  auftoritatem  in  Locorum  Ordinarios 
totaliter,   et  omnimode  transferimus,  iuxta  moduro,  ca- 
fus,    et  perfonas,    et  ils  fub  conditionibus ,    quas   infra 
expiicabinius;  prohibentes ,  quemadmodum  per  praefen- 
tes  prohibemus,  ne  ullus  amplius  in  diétaro  Societatem 
excipiatur,    et  ad    habitum,    ac  novitiatum  admittatur; 
qui  vero  haftenus  fuerunt  excepti,   ad  profeiîicnem    vo- 
torum  (implicium,    vel  folemnium,    fub  poena  nullitatis 
admiiîionis,  et  profeflionis,  aliisque  arbitrîo  noftro,  nullo 
modo  admitti  pofllint,    et  valeant.       Quinimo   volumus, 
praecipimus,  et  mandamus,  ut  qui  dudc  tyrocinio  a6ta 
vacant,  ftatim.  illico,  immédiate,  et  cum  efFeftu  dimit- 
tantur;  ac  fimiliter  vetamus,   ne  qui  votoruro  iinaplicium 
profeflionem  emiferunt,  nuUoque  facro  Ordine  funt  us- 
que    adhuc   initiati ,    poUînt   ad    maiores   ipfos   Ordioes 
promoveri  praetextu,    aut  titulo  vei  iam  emilTae  in   So- 
cietate  profeffioDis,  vel  privilegiorum  contra  Conc.  Tri- 
dent, décréta  eidem  Societati  coUatorum. 

Quoniam  vero  eo  noftra  tendunt  fludia,  ut  quem- 
admodum Ecclefiae  utilitatibus,  ac  populurum  tranquil- 
litati  confulere  cupimus;  ita  fingulis  eiusdem  reiigioois 
individuis,  feu  fociis,  quorum  fingulares  perfonas  pa- 
terne in  Domino  diiigimus,  folamen  aliquod,  et  auxi- 
lium  ati'erre  fludeamus,  ut  ab  omnibus,  quibus  ha6lenus 
vexati  fuerunt  contentionibus,  diiîidiis,  et  angoribus  11- 
beri,  fruftuofius  vineam  Domini  polTint  excolere,  et 
animarum  faluti  uberius  prodeffe;  ideo  deceruimus ,  et 
conftituirous,  ut  focii  profefli  votorum  dumtaxat  fimpli- 
cium,  et  facris  Ordinibus  nondum  initiati,  intra  fpatium 
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temporis  a  Locorum  Ordinariis  definiendani»  fatîi  cod-j^*^^ 
gruum  ad  munus  aliquod,  velofficium,  vel  benevolum  '*  ' 
receptoretn  inveniendum  ,  non  tamen  uno  anno  longiuSy 
a  dafa  praefentium  noftrarum  iitteraruna  inchoanilum, 
Domibus,  et  Collegiis  eiusdena  Societatis  orrni  votorum 
fimpiicium  vinculo  foluti  egredi  omnino  debeaot,  eam 
Vivendi  rationem  fufcepturi,  quam  fingulonim  vocationi, 
viribus,  et  confcientiae  magis  aptam  in  Domino  iudi- 
caverint;  cum  et  iuxta  Societatis  privilégia,  dimitti  ab 
ea  hi  poterant  non  alia  de  caufa,  praeter  eam,  quam 
Superiores  prudentiae,  et  circuicftantiis  magis  confor- 
nem  putarent,  nuUa  praemiffa  citatione,  nuUis  confeétis 
aétis,  nuUoque  iadiciario  ordine  fervato. 

Omnibus  autem  Sociis  ad  facros  Ordines  promo- 
tis  veniam  facimus,  ac  poteftatem,  easdem  domos,  aut 
Collegia  Societatis  deferendi,  vel  ut  ad  aliquem  ex  re- 
gularibus  Ordinibus  a  Sede  Apoftolica  approbatis  fe  con- 
férant, ubi  probationis  tempus  a  Concilio  Trtdenfino 
praercriptum  debebunt  explere,  fi  votorum  firoplicium 
profefiîonem  in  Socistate  emiferint-,  fi  vero  folemnium 
etiam  votorum ,  per  fex  tantum  integros  menfes  in  pro- 
batione  ftabunt,  fuper  quo  bénigne  cum  eis  difpenfa- 
mus:  vel  ut  in  faeculo  maneant  tamquam  Presbyteri,  et 
Clerici  Saeculares  fub  omnimoda ,  ac  totali  obedientia» 
et  fubieftione  Ordinariorum,  in  quorum  dioecefi  domi- 
cilium  figant;  decernentes  infuper,  ut  his,  qui  hac  ra- 
tione  in  faeculo  msnebunt,  congruum  aliquod,  donec 
provifi  aliunde  non  fuerint,  affignetur  ftipendium  ex  re- 
ditibus  domus,  feu  Collegii ,  ubi  morabantur,  habito 
tamen  refpeétu  tum  redituum,  tum  onerum  eidem  an- 
cexoruro. 

Profefli  vero  in  facris  Ordinibus  îam  conftituti, 
qui  vel  timoré  duéti  non  fatis  honeilae  fuftentationis  ex 
defeftu  vel  inopia  congruae,  vel  quia  loco  carent  ubi 
domicilium  fibi  comparent,  vel  ob  proveftam  aetatem, 
infirroam  valetudinem ,  aliamque  iudam,  gravemque  cau- 
fam,  doraus  Societatis,  feu  Collegia  derelinquere  oppor- 
tunum,  minime  exiftimavcrint,  ibidem  manere  poterunt; 
ea  tamen  lege,  ut  nuUam  praedi^tae  domus,  feu  Col- 
legii adminilirattonem  babeant,  Clericorum  Saecularium 
velle  tantummodo  utantur,  vivantque  Ordiaario  eiusdem 
loci  pleniifime  fubiefti.  Prohibemus  autem  omnino  quo- 
minuE  in  eorura,  qui  déficient  locum,    alios  futHciant; 
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jfc-^^Domum  de  novo  iuxta  Conciliî  Lugdunenfis  décréta, 
'  '  ^  feu  aliquem  locum  acquirant;  Domus  infuper,  res,  et 
loca,  quae  nuoc  habent,  alienare  valeanf,  quin  imo  in 
unam  tantum  Domum,  feu  plures,  habita  ratione  So- 
ciorum ,  qui  remanebunt,  poterunt  conf^regari,  ita,  ut 
Domus,  quae  vacuae  relinquentur,  poffinc  in  pios  ufus 
converti,  iuxta  id  quod  facris  canonibus,  volunt-ati  fun- 
datorum,  divini  cultus  incremento,  animarum  faluti,  ac 
publicae  utilitati  videbitur  fuis  loco ,  et  tenipore  rette, 
riteque  accommodstum.  Intérim  vero  vir  aliquis  ex 
Clero  Saeculari  prudentia,  probisque  rooribus  praeditus 
deûgnabitur,  qui  diftarum  Domorum  praefit  regimini, 
deleto  penitus ,  et  fuppreffo  nomine  Societatis. 

Declaramus ,  individuos  etiam  praediftse  Socie- 
tatis ex  omnibus  Provinciis,  a  quibus  iam  reperiuntur 
expuUl ,  comprehenfos  ell'e  in  hac  generali  Societatis 
fupprefiione;  ac  proinde  volumus ,  quod  fupradifti  ex- 
pulfi,  etiamfi  ad  maiores  Ordines  fint,  et  exiftant  pro- 
inoti ,  nifî  ad  alium  regularem  Ordinem  tranfierint,  ad 
ftatum  Ciericornm,  et  Presbyterorum  Saecularium  ipfo 
fafto  redigantur,  et  Locorum  Ordinariis  totaliter  fub- 
iiciantur. 

Locorum  Ordinarîî,  fi  eam,  qaa  opus  eft,  depre- 
henderint  virtntern,  doftrinam,  morumque  integritatem 
in  lis,  qui  e  Reguîari  Societatis  Jefu  Inftituto  ad  Pres- 
byterorum Saecularium  ftatum  in  vim  praefentium  no- 
ftrarum  literarum  tranfierint,  poterunt  eis  pro  fuo  ar- 
bitrio  facultatpm  iargiri,  aut  denegare  excipiendi  facra- 
mentales  confeffiohes  Chrifti-  Fidelium,  aut  publicas  ad 
popu'um  habendi  facras  conciones,  fine  qua  liceutia  ia 
fcriptis  nemo  illoruœ  iis  fungi  muneribus  audebit.  Hanc 
tamen  facultatem  iidem  Epifcopi,  vol  Locorum  Ordi- 
narii  nunquam  quoad  extraneos  iis  concèdent,  qui  in 
Collegiis,  aut  domibus  antea  ad  Societatem  pertinenti- 
bus  vitam  ducent,  quibus  proinde  perpetuo  interdici- 
mus ,  Sacramenrnm  poenitentiae  extraneis  adminiftrare, 
vel  praedicare,  queroadmodum  ipfe  ^tiam  Gregorius  X. 
PraedecelTor  in  citato  generali  Conctlio  fimiii  rr.odo  pro- 
hibait. Qua  de  re  ipforum  Eoifcoporum  oneramus  con- 
fcientiam,  quos  tnemores  cupimus  feverilTimae  iilius  ra- 
tionis,  quam  de  ovibus  eorum  curae  commiins  Dea  funt 
reddituri,  et  duriirimi  etiam  ilIius  iudicii,  quod  iis,  qui 
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praefunt ,     fupremus    vivorum ,    et    môrtuoram   Judex  1775 
œinatur. 

Volumus  praeterea ,  quod  fî  quis  corum,  qui  So- 
cietatis  inftitutum  profitebantur,  munus  exerceat  eru- 
diendi  in  literis  iuventutem,  aut  Magifrrutn  agat  in  alî- 
quo  Collegio,  aut  fchoîa,  remotis  penitus  omnibus  a 
re^iruine,  admiuillratione,  et  guberuio,  lis  tantum  in 
docendi  munere  locus  fiât  perfeverandi,  et  poteftas,  qui 
ad  bene  de  fuis  laboribus  fperanduai  fignum  aliquod 
prae  fe  ferant,  et  dummodo  ab  illis  alienos  fe  praebeant 
difputationibus ,  et  doftrinae  capitibus ,  quae  fua  vel 
Jaxitate,  vel  inanitate  graviflimas  contentiones,  et  in- 
comaioda  parère  folent,  et  piocreare;  nec  ullo  unquara 
tempore  ad  huiusmodi  dccendi  munus  ii  admittautur, 
vel  in  eo ,  fi  nunc  aftu  verfantur,  fuam  linantur  prae- 
û&re  operam ,  qui  fchoiarum  quietem,  ac  publicam  trau- 
quillitatem  non   funt^pro  viribus  confervaturi. 

Quod  vero  ad  facras  attînet  rniHiones,  quarum 
.etiam  ratione  intelligenda  volumus  quaecumque  de  So- 
cietatis  fuppreiTione  difpofuimus,  nobis  refervamus ,  ea 
média  conftituere,  quibus  et  Infidelium  converfio,  et 
diffidiorum  fedatio  facilios ,  et  firmius  obtineri  pofTit, 
&  comparari, 

Caffatis  autem,  et  penitus  abrog^itîs,  ut  fupra, 
prîvilegiis  quibuscuraque,  et  flatutis  faepediftae  Socie- 
tatis,  declaramus,  eius  Socios,  ubi  a  Domibus ,  et  Col* 
legiis  Sociecatis  egreiïï  ,  et  ad  ftatum  Clericorum  Saecn- 
Jarium  redafti  fuerint,  habiles  elle,  et  idoneos  ad  obti- 
nenda  iuxta  facrorum  canonum,  et  confticutionum  ,Apo- 
ftolicarum  décréta,  Bénéficia  quaecumque,  tam  fine  cura, 
quam  cum  cura,  Officia,  Dignitates,  Perfonatus,  et  id 
genus  alla,  ad  quae  omnia  eis  in  Societate  manentibus 
aditus  fuerat  penitus  interclufus  a  feiicis  recordationi» 
Gregorio  PP.  XIII.  per  fuas  in  fimili  forma  Brevis  die 
lo.  Septembris  1584  expeditas  litteras,  quarum  initium 
eft:  Satis,  fuperque.  Item  iisdem  permittimus,  quod 
pariter  vetitum  eis  erat,  ut  eleemofynam  pro  mififae  ce- 
îebratione  valeant  percipere;  poffintque  iis  omnibus  frui 
gratiis,  et  favoribus,  quibus  tamquam  Clerici  Regulareg 
Societatis  Jefu  perpetuo  caruifient.  Derogamus  pariter 
omnibus,  et  fingulis  fscuitatibus,  quibus  a  Praepofito 
generali,  aliisqueSuperioribus,  vi  Privilegiorura  a  Sum- 
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1773  "*'*  Pontificibus  obtentorum ,  donati  fuerînt ,  legendi 
videlicet  haereticorum  libres,  et  alios  ab  Apoftolica  Sede 
profcriptos,  tt  damnatos;  non  fervandi  ieiuniorum  die», 
aot  efurialibus  cibis  in  ils  non  utendi;  anteponendi, 
poftponend  que  horarum  canonicarum  recitationem,  aliis- 
que  id  genus,  quibus  in  pofteruni  eos  uti  poffe  feveriffi- 
me  prohibemus;  cum  mens  nobis,  animusque  fît,  ut 
îidem  tamquam  Saeculares  Presbyteri,  ad  iuris  commu- 
nis  tramites,  fuam  accommodent  vivendi  rationem. 

Vetamus,  ne  poftquam  praefentes  noftrae  literae 
promulgatae  fuerînt,  ac  notae  redditae,  ullus  audeat 
earum  executiooem  fufpendere,  etiam  colore,  titulo, 
praerextu  cuiusvis  petitionis,  appellationis,  recurfus,  de- 
clarationis,  sut  confultationis  dubiorutri,  quae  forte  orirî 
poffent,  alioque  quovîs  praetextu  praevifo,  vel  non  prae- 
vifo.  Volumus  enim  ex  nunc,  et  immédiate  fuppreffio- 
nem,  et  caflationem  univerfae  praediétae  Societatis,  et 
omnium  eius  officiorum  fuum  effeftum  fortiri,  forma, 
et  modo  a  nobis  fupra  cxpreffis,  fub  poena  maiofis  ex- 
çommunicatioDis  ipfo  fafto  incurrendae,  Nobis,  noftris- 
que  fuccefîbribus  Romanis  Pontificibus  pro  tempore  re- 
fervatae,  adverfus  quemcumque,  qui  noftris  hifce  Hteris 
adimplendis  impcdimentum,  obicem,  aut  moram  appo- 
nere  praefumpferit. 

IVlandamus  infuper,  ac  in  vîrtute  fanétae  obedien- 
tiae  praecipimus  omnibus ,  et  (ingulis  perfonis  Ëccle> 
iiafticis,  regularibus,  faecularibus  cuîuscumque  gradus, 
dignitatis,  qualitatis,  et  conditionis,  et  iis  fignanter, 
qui  usque  adhuc  Societati  fuerunt  adfcripti ,  et  inter  So- 
cios  habiti,  ne  defendere  audeant,  imougnare,  fcribere, 
vel  etiam  loqui  de  huiusmudi  fupprefiione,  deque  eius 
caulis,  et  motivis,  quemadmodum  nec  de  Societatis  in- 
ftituto,  regulis,  Conftitutionibus,  regiminis  forma,  aliave 
de  re,  quae  ad  huiusmodj  pertinet  argumentum,  absque 
exprefta  Romani  Pontifiais  licentia  ;  ac  fimili  modo  fub 
puena  excommunicationis  nobis ,  ac  noftris  pro  tempore 
fucceiïoribus  fervatae  proliibemus  onmibus,  et  fingulis, 
ne  huius  fupprelTionis  occafione  uUum  audeant,  multo- 
que  minus  eos,  qui  Socii  fuerunt,  iniuriis,  iurgiis,  con- 
tumeliis,  aliove  contemptus  génère,  voce,  aut  fcripto, 
clam,  aut  palam  aâicere,  aç  laceifire. 
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Hortanour  otnnes  Chriftianos  Principes,  ut  ea,  qua  1*772 
pollent  ,  vi ,  auftorifate,  et  potentia,  quam  pro  facéiae  ''^ 
Romanae  Ecclefiae  defenlione ,  et  patrocinio  a  Deo  ac- 
ceperunt,  tum  etiam  eo,  quo  in  hanc  if^poftolicamSedem 
ducuntur  obfequio,  et  cultu,  fuam  praeftent  operam, 
ac  ftudia ,  ut  hae  nof^rae  literae  fuum  plenifiime  confe- 
quantur  efTeétum,  qutnimo  iiogulis  in  iisdem  Literis 
contentis  inhaerentes  fimilia  conftituant,  et  promulgent 
décréta,  par  quae  omnino  caveant ,  ne,  dum  haec  noftra 
voluntas  executioni  tradetur,  ulla  inter  Fidèles  exciten- 
tur  iurgia ,  contentiones ,  et  diflîdia. 

Hortaraur  denique  Chriftianos  omnes,  ac  per  Do- 
mini  noftri  Jefu  Chrifti  vifcera  obfecramiis,  ut  memoreg 
£nt,  omnes  eumdem  habere  magiftrum,  qui  in  coeiis 
eft;  eutndetn  onines  Reparatorem ,  a  quo  empti  funnus 
pretio  magno  ;  eodem  omnes  lavacro  aquae  in  verbo  vi- 
tae  régénérâtes  efîe,  et  filios  Del,  cohaeredes  autem 
Chrifti  conilitutos;  eodem  Catholicae  doftrinae,  verbi- 
que  divini  pabulo  nutritos;  omnes  demum  unum  corpus 
effe  in  Chrifto,  fingulos  autem  alterum  alterius  membra; 
arque  idcirco  necefle  omnino  efle,  ut  omnes  communi 
charitatis  vincuio  (imul  coUigati  cum  omnibus  homini- 
bus  pacem  habeant,  ac  nemini  debeact  quidquam,  nift 
ut  invicem  diligant,  nam  qui  diligit  proximum  ,  legem 
implevit;  fummo  profequentes  odio  offenfiones,  fminl- 
tates ,  iurgia,  inftdias,  aliaque  huiusmodi  ab  antiquo 
humani  generis  hofte  excogitata,  inventa,  et  excitata  ad 
Ecclefiam  Dei  perturbandam  ,  impédiendamque  aeternam 
•Fideiium  felicitatem  fub  fallaciflîmo  fcholarum  ,  opinio- 
num ,  vel  etiam  Chriftianae  perfeftionis  titulo,  ac  prae- 
textu.  Omnes  tandem  totis  viribus  contendant ,  veram, 
germanamque  fibi  fapientiam  comparere,  de  qua  fcriptum 
cft  per  Sanftum  Jacobum  (cap.  3.  Epift.  Canon,  verf.13.) 
Quis  fapitns ,  et  difciplinatus  inter  vos  ?  OJîendat  ex 
bona  converfatione  operatiotiem  fuam  in  manfuetudine  fa- 
fientiae.  Quod  fi  zetum  antarum  habetis,  et  contentio- 
nes fint  in  cordibus  vejlris ,  nolite  gloriari ,  et  mendaces 
effe  adverfus  veritatem.  Non  efl  enim  ijla  fapientia  de- 
furfum  defcendens  ;  fed  terrena ,  animalis ,  diabolica.  Uhi 
enim  zelus ,  et  contentio.  Un  inconjîantia,  et  omne  opus 
fravum.  Quae  autem  defur.um  efl  fapientia,  primw.n 
quidem  pudica  efl,  deinde  pacifica,  modejla,  fuadibiHs, 
bonis  confentiens,  plena  mifericordia ,   et  fruïîibus  bonis, 
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•^773  "^^  iudicans,  fine  aemti  ta  Hotte.      Frudtus  autem  iujîittat 
in  pace  femwatur  facientibus  pacem. 

Praefentes  quoque  literas  etiam  ex  eo  quod  Su- 
periores,  ec  alii  reigiofi  faepediftae  Societatis,  et  ceteri 
quicutnqre  in  praenufîîs  intereffe  habentes,  feu  habere 
quoncîodûlibet  praetendentes  illis  non  confeuferint,  nec 
ad  ea  vocatt ,  et  auditi  fuerint  ;  nullo  unquam  tempore 
de  fubreptionis,  ob'eptionis,  nuUitatis,  aut  invaliditatis 
vitio,  feu  intentionis  roûrae,  aut  alio  quovis  defeftu, 
etiam  quatituipvis  magno,  inexco^itato,  et  fubftantiali, 
liva  etiam  ex  eo  quod  in  praemiffis  ,  feu  eorum  aliquo 
foUmnit&tes,  et  quaevis  aiia  fervanda,  et  adimplenda 
fe'vata  nun  fuerint;  aut  ex  qiiocumque  alio  capite  a 
iure,  vel  confuefudine  aliqua  rcfuitante,  etiam  in  cor- 
pore  iuris  cîaufo,  feu  etiiim  enormis,  enormiiïiraae,  et 
totalis  laefionis,  et  quaevis  alio  praetextu,  occafione, 
vel  eau  fa  ,  eii^rn  quantumvis  iufta,  rationabili ,  et  privi- 
legiata,  etiam  tali ,  quae  ad  etïeftum  validitatis  prae- 
miflorum  neceflario  exprimenda  foret,  notari,  impugnarî, 
invalidari,  rerraftari,  in  ius,  vel  controveriiam  revocari, 
aut  ad  termines  iutis  reduci,  vel  adverfus  illas  reftitu- 
tionis  in  int*^grum,  aperitionis  oris,  reduftionis  ad  viam, 
et  termines  iuris,  aut  aliud  quodcumque  iaris,  fafti, 
grariae,  vel  iuftitiae  remedium  irapetrari,  feu  quomodo- 
libet  cunceiTo,  aut  impetrato  quempiam  uti,  feu  fe  iu- 
vari  in  iudicio,  vel  extra  illud  poffe;  fed  easdem  prae- 
fentes femper,  perpetuoque  validas,  firmas,  et  efficaces 
exiftere,  et  fore,  fuosque  plenarios ,  et  integros  effeélus 
fortiri,  et  obtinere,  ac  psr  omnes,  etfingulos,  ad  quos 
fpeftat,  et  quomodolibet  fpeélabit  in  futurum  inviolabi- 
liter  obfervari. 

Sicque ,  et  non  aliter  in  praemiffis  omnibus,  et 
finguUs  per  qnoscumque  Jodices  Ordinarios,  et  Dele- 
^atos ,  etiam  raufarum  Paiaii  Apoftolici  Auditores.  ac 
S.  K.  E.  Cardinales,  etiam  de  Latere  Legatos,  et  Sedis 
Apuftolicae  Nuncioî,  et  alios  quavis  aoftoritate,  et  po- 
tirl^ace  fungentes  ,  et  funéturos,  in  quavis  caufa  et  in- 
ftanris,  fublata  eis  ,  et  eorum  cnilibet  quavis  aliter  iudî- 
rondi,  feu  inrerprttandi  facultate,  et  auftoritate,  iudî- 
cari ,  ac  detiniri  denere,  ac  irritum,  et  inane,  (i  fecus 
fupfr  his  a  quuquara  quavis  auftoritate,  fcienter,  vel 
i};uoranter  contigerit  attentari,   decernimus. 

Non 
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Non  obftantibus  ConftitutîoDÎbus,  et  ordinationî- 1773 
bus  Apoftolicis ,  etiam  in  Conciliis  generalibus  editîs, 
et  quatenus  opus  fit  régula  noftra  de  non  tollendo  iure 
quaeiUo,  necrion  faepediftae  Societatis ,  illiusque  Do- 
morum,  Collegiorum,  ac  Ecclefiarum,  etiam  iuramento, 
confirmatione  Apollolica ,  vel  quavis  firmitate  alia  ro- 
boratis  ilatutis,  et  conruetudinibus,  privilegiis  quoque, 
indultis,  et  Literis  Apollolicis  eidem  Societati,  illiusque 
Superioribus ,  Religiofis,  et  perfonis  quibuslibet,  fub 
quibusvis  tenoribus ,  et  fornais,  ac  cum  quibusvis  etiam 
derogatoriarum  derogatoriis ,  aliisque  decretis  etiam  ir- 
ritantibus,  etiam  motu  fimili,  etiam  conlîftorialiter,  ac 
alias  qaomodolibet.  conceffis,  confirmatis,  et  innovatis. 
Quibus  omnibus ,  et  fingulis,  etiamfi  pro  illorum  fuffi- 
cienti  derogatione  de  illis,  eorumque  tofis  tenoribus 
fpecialis,  exprelTa,  et  individua ,  ac  de  verbo  ad  ver- 
bum ,  non  autem  per  claufulas 'générales  idem  impor- 
tanfes,  mentio,  feu  quaevis  alia  exprefilo  habenda ,  aut 
aliqua  alia  exqiiifita  forma  ad  hoc  iervanda  foret,  illo- 
rum omnium,  et  fîngulorum  tenores ,  ac  fi  de  verbo  ad 
verbiim  nihii  aenicus  omilVo,  et  forma  in  illis  tradita 
obfervata  exprimer^ntur ,  et  infererentur ,  praefentibus 
pro  pleiie,  et  fufficienter  exprefiîs,  et  infertis  habentes, 
•illis  alias  in  fuo  robore  permanfuris,  ad  praemiflbrura 
eft'e6tum  fpectaliter,  et  exprefie  derogamus,  caeterisquC 
contrariis  quibuscumque. 

Volunias  autem,  ut  praefentium  literarum  tran- 
fumptis,  etiim  imprefiis,  manu  alicuius  Notarii  publiai 
fubfcriptis,  et  figillo  alicuius  perfonae  in  dignitate  Ec- 
clefiafiica  conftitutae  munitis ,  eadem  prorfus  fides  in 
iudicio,  et  extra  adhibeatur,  quae  praefentibus  ipfis  ad- 
iiiberetur,  fi  forent  exhibitae,  vel  oft:enfae. 

Datum  Romae  apud  S.  Mariam  Maiorem  fub  an- 
nulo  Pifcatoris  die  xî.  Julii  MDCCLXXIII.  Pontifîca- 
tu«  nofiri  anno  quinto. 

A.  Card.  Niqronus. 
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15  b, 

1*^7^  Bulle  de  publication  pour  la  conQ;re2:ation  des 
Cardinaux  établie  pour  l'exécution  de  la  pré- 
cédente bulle  ;  en  date  du  i^,Aout  177^. 
(ibid.  p.  n-) 


Clemens  PP.  XIV.  ad  futuram  Rei  memoriam. 


G, 


l^ravilTimis  ex  cauûs  nuper  Nos  per  alias  noflras  in 
fimili  forma  Brevis  die  xxi.  fuperioris  Menfis  Julii  expe- 
ditas  litteres,  Societatetn  Jefu  extinftam,  atque  fuppref- 
fam  decrevimiis  ,  et  declaravimus ,  ac  aliis,  prout  in  eis- 
dem  noftris  literis ,  quarum  tenores  praefentibus  pro 
plene,  et  fufficieuCer  exprelTis  baberi  volumus,  uberiug 
continetur.  Accitis  poflmodatn  die  vi.  currentis  Menfis 
Augufti  dileftis  Filiis  noftris  S.  R.  E.  Presbyteris  Car- 
dinalibus  Andréa  S.  Matthaei  in  Merulana  Corfino,  Ma- 
rio S.  Auguftini  Marefufco,  Francifco  S.  démentis  Ga- 
ra fa ,  et  Francifco  Xaverio  SS.  Silveftri,  et  Martini  ad 
n/lontes  de  Zelada  rcTpeftive  nuncopatis,  ac  dilefto  quo- 
que  filio  noftro  Antonio  S.  Georgii  ad  Veluro  Aureum 
eiusdem  S.  R.  E.  Diacono  Cardinali  Cafali  pariter  nun- 
cuDato .  necnon  dîle<^is  etiaro  tiliis  MagiftTis  Vincentio 
Macedonio,  et  Onuphrio  Alfano,  Nos  eisdem  omnibus 
caufas  ipfas,  totamque  rei  geftae  feriem,  eiusque  (ingu- 
lares  etiam  circuroftantias  aperuimus,  ac  uberrime  pa- 
tefecimus;  perleétisque  noftris  literis  praediftis,  ipfi 
oœnia  per  Nos  gffta,  et  in  eis  contenta  quammaxime, 
ac  ananimiter  commendantes,  omnem  promereri  laudem 
agnoverunt,  potarunt,  ac  credidetunt.  Modo  autem  vo- 
lentes,  ut  quae  in  praediftis  literis  difpo/ita,  conftituta, 
et  praefcripta  funt,  debitae  executioni,  ac  iuxta  animi 
noftri  fententiam  coramittaotur;  bine  eft,  quod  motu 
proprio,  atque  ex  certa  fcientia,  et  matura  deliberatione 
noftris,  unaœ  eiigimus,    atque  inftituimus  Congregatio- 

nem 
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nem  ex  fupradiftis  quinque  Cardinalibus,  ac  duobus  Ro-  lyyi 
inanaeCiiriie  Praelatis,   nec  non  ex  duobus  quoque  Re-     ^'^ 
gulanbus  in  Sacra  Theologia  praeclaris,    lamquam  Con- 
fultoribus  a  Nobis  cominandis,    quibus  haec  praecipue 
cura    incombere    debeat,     ut  ea  otnnia,    quae   in  diftis 
noftris  literis  conftituta  funt,  atque  mandata  fuuni  affe- 
quantur  efFeftum  ;  et  û  aliqua  in  earam  executione  circa 
nioduro,  perfonas,  êtres  olim  ad  Societatem  ipfam  fpe- 
ftantes    fuboriri   inapofterum    unquam    valeat   dubitatîo, 
Nubis  prius  confultis,   toUatur,    ac   declaretur.      Ëidem 
îrero    fie   per    Nos    inftitutae   Congregationi ,    omnes  et 
quascumque  pro  executione  diftarum  iiterarum  necefla- 
rias  ,  et  quonaodolibet  oportunas  facultates,    etiam  fum- 
marie,  ac  fine  ftrepitu,  et  figura  Judîcii,  fola  fafti  ve- 
ritate  infpefta,  ac  per  inquifitionena  quoque  procedendi, 
adverfns  omnes,  et  quascumque  Perfonas  cuiusvis  fiatus, 
gradue,  qualitatis,  et  dignitatis  exiflant,  ac  res,    bona, 
libros ,    fcripturas,    fupelle^tilia,    aliaque  ad  Societatem 
praediftam  iam  fpeftantia  retinentes,  occupantes,  et  oc- 
cultantes,  easque  tam  fub  Ëcclefiafiicis  cenforis,   quam 
fub  aliis  arbitrio  ipilusCongregationis  imponendis  poenis 
ad    earum  revelationem,  .  ac  reftitutionem    cogendi,    et 
compellendi ,    motu,    fcientia,    et   pari  matura  delibera- 
tione  tribuimus,   et  impertirour.      Ne  autem,   ea,   quae 
in  Congregatione  huiusmodi  pertradanda ,   atque  difcu- 
tienda  erunt,    revelentur,    et  ad  aliorum  aures  perve- 
oiant;     omnibus,    et  fingulis  eandem   Congregationem 
confiituentibus,  fub  poena  excommunicationis  latae  fen- 
tentiae   ipfo  faétu  absque  ulla  declaratione  incurrendae, 
a  qua  nemo  abfolutionis  beneficium,  praeterquam  a  No- 
bis,   feu  Romano  Pontifice  pro  tempore  exiftente,  >nifi 
in  mortis  articulo  conftitutus,    valeat  obtinere,    prohî- 
bemus ,  atque  exprefie  interdicimus,    ne  ea,  quae  quo- 
cumque  modo  in  difta  Congregatione  propofita,  difcuifa, 
aut   définira   fuerint,    fub  quovis  praetextu,    caufa,    vel 
quaefito  colore  patefacere,  vel  direfte,  aut  indirefte  re- 
veiare  valeant,  aut  praefumant.     Praeterea,  attenta  di6tae 
Societatis  fuppreflione,  et  extinftione,  omnes,  et  quas- 
cumque facultates,  iurisdiftiones  ,  privilégia,  et  auftori- 
tates  quorumcumque  Collegiorum,  Domorum,   Kcclefia- 
rum,  et  Seminariorum,  ac  Perfonaruro,  iplius  fie  extinftae 
Societatis  Proteftoribus,  aliisque  etiam  S.  R.  E.  Cardina- 
libusy  et  magno  quoque  Poenitentiario  fuper  eis  quomo- 
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I^^2  dolibet  conceffas.  îndultas,  et  attributas,  tnotu,  fcîentîa, 
et  deliberatione  fiinilibus  fufpeofas  pro  nunc  decernimus, 
et  declararoHS,  arque  omnimodam  iurisdiélîonem,  aufto- 
ritatem,  et  poteftatem  in  iis  omnibus,  quae  quoquomodo 
Perforas,  Ecclefias,  Domus,  CoUegia,  res  et  bona  diftae 
jam  extinftae  Societatis  refpiciunt,  privative,  quoad 
orania  alia  Tribnnalia,  etiam  quarumcumque  Congrega- 
tionum  eoruradem  S.  R.  E.  Cardinalium  tam  CoDcilii 
Tridentini  interpretum,  quam  ConfaitatioDibus  Epifco- 
porum  et  Regularium  ,  ac  negotiis  Propagandae  Fidei,- 
ac  Difcipiinae  Regulari  Praepofitorum,  fublata  eis  qua- 
vis  aliter  iudtcandi ,  et  interprefandi  facultate ,  atque 
auéloritate,  sd  eandero  Congregationem  per  praefené 
«onftitutam  fpeftare,  et  pertinere  ftatuimus,  et  iube- 
miiç.  Volentes  infuper,  ut  ad  diftam  tantummodoCon- 
gregationem  a  Nobis ,  ut  praefertur,  erèftam,  priva- 
tive pariter  quoad  alios  quosc'urcque,  et  quaecumque 
alia  Tribunalia  fpeftet  quoque,  et  pertineat,  non  folirm 
providere,  five  quae  Poenitentiarios  Bafilicae  Principis 
Apoftolornro  de  Urbe,  five  quae  alios  Poenitentiarios 
Almae  Domus  Laoretanae  refpiciunt,  fed  etiam  Vires 
doftrina,  ac  pietate  praeditos,  in  Superiores,  Leftores, 
feu  Magiftros  Domorum ,  CoUegiorum,  et  Seminario- 
rum  huiusmodi  eiigere,  ac  deputare.  Decernentes  eas- 
-dem  praefeotes  literîii  firmas,  validas,  et  efficaces  exi- 
ftere,  et  fore,  fuosque  plenarios ,  et  intègres  efieftus 
fortiri ,  et  obrinere,  ac  illis,  ad  quos  fpeftat,  et  prô 
tempore  quandocnmque  fpeftabit  in  omnibus,  et  per 
oronia  pleniflTime  fuffragari ,  ac  ab  eis  refpeftive  invio- 
labiliter  obfervari;  ficque  in  praemifïïs  per  quoscuroque 
Judices  ordinario?,  et  delegatos,  etiam  Caufarum  Palatîi 
Apoftolici  Auditores,  ac  eiusdem  S.  R.  Eccleûae  Cardi- 
nales iudicari,  et  definiri  debere:  acirritum,  et  inane, 
lî  fecus  fuper  his  a  quoquam  quavis  auftoritate  fcien- 
ter,  vel  ignoranter  contigerit  attentari:  non  obftantibus 
Conftitutionibus ,  et  Ordinationibus  Apoftolicis,  necnon 
quibusvis  etiam  iuramento,  confirroatione  Apoftolica, 
aut  quavis  firmitate  alia  roboratis  ftatutis,  et  confuetu- 
dinibus,  privilegiis  quoque,  indulti's,  et  literis  Apofto- 
licis in  contrarium  praemifforum  quomodolibet  conceffis, 
confirroatis,  ac  innovatis;  quibus  omnibus,  et  fingulis, 
illorum  tenores  praefentibus  pro  plene ,  et  fufficienter 
expreflls,   ac  infertis   habentes,    ad  praemifforum    effe- 

âum 


fuppreffïon  de  l'ordre  de:  lefidtet*         lop 

ftum   fpecîalîter ,    et   expreffe   derogatnus,    caeterîsque  I^^^ 
coDtrariis  quibuscuœque. 


Datutn  Rotuae  apud  Sanftam  Marîam  Maîorem 
fub  annulo  Pifcatoris  die  xiii.Augufti  MDCCLXXllI. 
Pontiticatus  noihi  anno  V. 


A.  Gard.  Nigromus. 
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16  a. 
1775  Traité  entre  Sa  Majefté  le  Roi  &f  la  Re- 
iz^tfi- publique  de  Pologne^   £?  Sa  Majefté  F  Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie  £ff  de  Bohème  figné 
à  Varfovie  le  i^-Sept,  1773. 

[Konftytucye  publiczne  Seymu  extraordynaryînego 
Warszawskiego  roku  1773- 1775  (c  a.  d.  Conftitu- 
tion  publique  de  la  diète  exsraordinaîre  tenue  à  Var- 
fovie depuis  1773  jusqu'en  1775  en  deux  VoU.  in  fol.) 
T.I.  p.  12  en  Fr.  et  Pol.;  &  Te  trouve  en  Polonais 
dans  Jezierski  Traktaty  Polskie,  Warfawie 
1789-   8.  p.  124  ^")]. 

Alt  nom  de  la  très  Sainte  Trinité. 

i^oit  notoire  à  quiconque  appartient;  Sa  Majefté  rim- 
peratrice  Reine  Âpoftolique  de  Hongrie  &  de  Bohème, 
après  avoir  fait  occuper  par  fes  Troupes  quelques  Di- 
ftrifts  de  la  Pologne  en  conféquence  du  concert  arrêté 
pour  cet  elFet  entre  Elle ,  Sa  Majefté  l'Impératrice  de 
toutes  les  Ruflies,  &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  a  fait 
déclarer  par  un  mémoire  prél'enté  à  Varfovie  au  mois 
de  Septembre  de  l'année  dernière  les  droits,  &  les  raifons 
qui  l'ont  engagée  à  cette  démarche.  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pologne,  en  conféquence  du  réfultat  du  Confeil  da 
Sénat  aflemblé  au  mois  de  Novembre  de  la  même  année 
y  a  repondu  relativement  à  une  future  Diète  Générale 
par  des  Proteftations  folemnelles  contre  cette  occupation. 
Et  de  cet  état  des  cbofes  il  en  a  refulté  le  danger  le 
plus  imminent,    de    voir  troubler  l'amitié  &  la   bonne 

harmo- 

•)  La  copie  de  ce  traité  placée  plus  haut  Vol.  I.  p.  474-  ^t*"^ 
defeftueufe,  je  me  crois  en  devoir  d'y  fubftituer  la  prefente 
dont  l'authenticité  n'eft  pas  douteufe.  Au  lieu  d'ajouter  la 
traduftiou  Polonaife  qui  fe  trouve  à  côté  du  François  dans 
la  colledion  que  j'ai  alléguée  ,  j'ai  crû  qu'il  feroit  plus  utile 
de  donner  la  Traduction  allemande  qui  a  parii  à  Vienne. 
Ce  même  traité  &  ceux  qui  fuivent  doivent  auflî  le  trouver 
dans  le  VIL  &  VUL  Volume  de  la  grande  colleai  m  des 
Conltitutions  Polonoifes;  mais  j'ai  envain  tathé  jusqu'ici  de 
me  procurer  ces  deux  volumes. 


t Autriche  &  la  Pologne,  m 

i6  a. 
Traftat  zwifchen  Ihro  Majeftat  derKay-l77^ 
fcrin,  Apoftol  Koniginn  von  Ungarn  und^^^*''*' 
Boheim  und  feiner  Majeflat  dem  Kônige 
und  der  Republic  Polen. 

(D'après   l'imprimé  qui  a  paru  par  autorité  à 
Vienne  1773.  4to.) 


Im  Namen  der  allerheiligften  Drcyfaltîgkeît. 

-*^««i  und  zu  wiffen  ^edermann ,  den  es  angeht : 
Nachdem  Ihro  Majejîdt  die  Kaiferinn,  Âpojlolifche  Ko- 
nigintt  von  Uvgarn  uud  Boheim  mit  Dero  Truppen  ei- 
nige  Gehiete  von  Pohlen  zu  Folge  des  hierîlher  zwifchen 
Derofelben,  Ihro  Majeflat  der  Kaiferinn  aller  Reufjen, 
und  Seiner  Majeflcit  des  K'onïgs  von  Freujïen  getrojfe- 
nen  Einverftàndniffes  hatten  befetzen  lajfen  ;  fo  liejlen 
JJiefelhen  durch  ein  im  Monath  September  vorigen  '^ahrs 
zu  ffarfchau  iibergtbenes  Manifefl  die  Rechte  und  Grûnde 
bekannt  machen,  te/elche  Selbe  zu  diefeni  Schritte  bewo" 
gen  haben. 

Seine  Majeftiit  der  K'ônig  von  Pohlen  haben  zu 
Folge  des  Rathfchiujles  des  im  Monath  November  nam^ 
lichen  ^ahrs  verfammelten  Sénats  hierauf  in  Beziehung 
aiif  eineu  kiinftigen  allgeme:.nen  Reichstag  mit  jeyerlichen 
Froteflationen  g^gen  diefe  Befitznphmmig  geantwortet: 
und  aus  diefer  Befchnfj'enheit  der  Sachen  ifl  die  niihefle 
Gefahr  entftanden ,  die  Freundfchaft  und  das  gute  Ein-' 
verflcindmjï  geflUret  zu  fehen^  welche  bishero  zwifchen 
Ihro  IVlajellcit  der  Kaiferinn  Koniginn ,  und  Seinrr  Ma- 
jeflat des  Kunigs  und  der  Reptiblik  von  Fohlen  obgewal- 
tet  haben.      AUein  nachdem  man  von  beiden  Seiten  die 

trauri- 
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harmonie,  qui  ont  fubfîfté  jusqu'ici  entre  Sa  Majeflé  le 
Roi  &  la  Republique  de  Pologne,  &  Sa  Majefté  l'Im- 
pératrice Reine.  Mais  après  avoir  mûrement  réfléchi  de 
part  &  d'autre  fur  Its  funeftes  effets  qu'auroit  entraîné 
un  pareil  événement,  heureufement  l'efprit  de  Concilia- 
tion a  prévalu,  &  on  eft  convenu  en  conféquence  de 
faire  ouvrir  les  conférences  de  Ratification  à  Varfovie, 
à  une  Diète  Extraordinaire,  indiquée  pour  cet  effet  au 
gré  du  defir  des  trois  Cours  Contractantes,  &  d'y  faire 
travailler  à  un  prompt  accomnaodement  des  différends, 
auxquels  ont  donné  lieu  les  circonftances  préfentes,  par 
des  plénipotentiaires.  &  commiffaires  autori-'és  de  part 
&  d'autre.  Pour  cet  effet  Sa  Maj'^fté  le  Roi  &  'a  repu- 
blique ont  autorifé  &  muni  de  le'ir  pleinpouvoir  —  ^*) 
&  Sa  Majefté  Impériale  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème, 
a  muni  pour  le  même  effet  de  fon  Plein- pouvoir  le 
Sieur  Baron  Charles  Rewiczky,  de  Revisnye  fon  Cham- 
belanAttuel,  Envoyé  Extraordinaire  &  Miniftre  Pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Pologne;  lesquels  Commiffaires 
&  Plénipotentiaires,  ainll  duement  autorifé?,  après  avoir 
échangé  leurs  Pleinpouvoirs  refpeâ:ifs,  &  avoir  tenu 
entre  Eux  plufieurs  Conférences,  font  enfin  convenus 
des  articles  fuivans: 

Art.    I. 

ftix  et  11  y  8"''^  déformais  &  à  perpétuité  une  paix  în- 

Amitié.  violable,  &  une  fincère  union  &  amit'é  parfaite  entre 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  Grand  Duc  de  Lithuanie 
&  Ses  Succeffeurs  auffi  bien  que  la  République  de  Po- 
logne d'une  part  &  Sa  Majefté  l'impératrice  Reine  Apo- 
ftolique  de  Hongrie  &  de  Bohème,  Ses  héritiers  &  Suc- 
ceffeurs &  tous  Ses  états  d'autre  part,  de  forte  qu'à 
l'avenir  les  deux  Hautes  Parties  Contrartantes  ne  com- 
mettront ni  laifferont  commettre  par  les  Leurs  aucune 
hoftilité  l'une  contre  l'autre  direftement  ou  indirefte- 
irent,  qu'elles  ne  feront  ni  permetront  aucune  démarche 
contraire  au  prefent  traité,  mais  qu'elles  i'obferveront 
plutôt  religieufement  en  tout  point,  entretiendront 
toujours  entre  elles  une  bonne  &  parfaite  harmonie,  & 
tacheront  de  maintenir  l'honneur,  l'avantage  &  la  fureté 

mutuelle, 

•)  Ici  fuivent  les  mêmes  noms  des  Sénateurs,  Palatins,  Caftel- 
lans,  membres  du  minillère  &  de  l'ordre  equertrc  dent  la 
longue  lifte  a  été  donnée  dans  le  traité  entre  la  PiulTe  & 
U  Pologne  voyés  Vol.  f.  p.  486. 
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traitrlgen  IFirkungen,  die  ein  foîcber  F'orfall  hcltte  nackry>y2 
Jkli  ziehen  kijnnen ,  reiflich  erwogen  hatte ,  gewantt  der  '  *  ^ 
Geifl  der  Eintracht  glncklicher  IVe Je  die  Obn-kand,  und 
mcin  kam  zu  Folge  deffen  nhere/ns,  zu  [Varfchau  bey 
einem  eigens  derowegen  atisgefchriebenen  aujleroydentli- 
chen  Reichstag  Friedensconferenzen  nach  den  IVîlnfchen 
der  drey  contrahirenden  Hofe  zii  erojfnm ,  und  allda  an 
einer  baldigen  Beylegimg  der  Streitigkeitnt,  wozii  die 
gegenwiirtigen  Umjliwde  Gelfgenheit  gegeben  haben,  diivch 
beiderfeitig  Bevollmcichtigte t  und  mit  der  gehorigen  Macht 
verfehene  Commiffarim  arbeiten  isu  lajfen, 

Zu  diefem  En  de  haben  Jhro  Maje/îclt  die  Kaife- 
rinn,  A'poflolifche  Konigmn  von  Ungarn  und  Boheim 
dem  Herrn  Karl  Freyherrn  Reviczky  von  Revisnie,  Dero 
wirklichen  Kcimnierern ,  aujierordentlichen  Gefandtm  und 
bevolhncichtigt?n  Minijîer  an  dem  Pohln  fchen  Hofe  die 
Vottmacht  ertheilet  ;  und  Seine  Majeftiit  der  Konig  und 
die  Repiihlik  von  Pohlen  haben  in  derfelben  Abftcht  die 

hevoUm'dchtiget ;  welche  fotcherge fiait  gehorig  begwaltigtt 
Commiffarien  und  Bevoîlmnchtigten,  nachdem  fie  jeder 
ihre  Follmacht  gegm  einander  abgewechfeit ,  und  verfcbie' 
dene  Conferenzen  untereinander  gehalten  hatten,  îiber  fol- 
gende  Artikel  einig  geworden  find: 

Art.     I. 

Es  foJl  k'ànftighin  und  auf  immer  ein  unvertetzti- 
cher  Friede,  eine  aujrichtige  Ei.n/gkeit  und  vollkommene 
Freiindfcliaft  zujïfchen  Jhro  Rhijeflcit  der  Kaifer.nn, 
Apoftolifchen  Kon  ginn  von  Ungarn  und  Boheim,,  Dero 
Erben  und  Nachjolgern ,  und  allen  Dero  Staaten  emer- 
feits  ;  und  Semer  Majeftiit  des  K'ônigs  von  Pohlen,  GroJJ~ 
herzags  von  Lithauen ,  und  feiner  Nachfolger,  fo  wie 
der  Repiihlik  von  Pohlen  andverfeits  fiait  hahen:  alfo 
zwar ,  dafî  ins  k'ûnftige  bei.de  liohe  contrahirende  Par- 
theyen  keme  Feindfeligkeiten  gegen  einander  geradezu» 
oder  durcîi  was  immer  filr  Uniwege  ausiiben ,  oder  nits- 
iiben  lajfen,  nichts  vornehmen,  noch  vornehmen  laffen 
werden,  was  gegenwdrtigeiii  Trafiat  znifider  wcire  : 
fondern  dajl  fie  tlin  vielmeïir  in  allen  PimFi'e»  heilig  beob- 
achten  :  tinter  einander  fiets  ein  gutes  und  vollkonintcnes 
Minvsrfiiindmfi  unterhalten  ;  und  fich  briniVien  werden, 
die  gegenfeitige  Ehre,  Niitzen  und  Sicherheit  zu  hand- 
Tome  jy,  H  haben, 
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j ta I- 2 mutuelle,   comme  aufll   de  détourner  l'une  de  l'autre 
'  '  *tout  dommage  &  préjudice. 

A  HT.     II. 

Pays  &  Les  hautes  Parties  contraftantes ,    délirant  préve» 

îr  &  écarter  toute  conteftation,  qui  pourroit  altérer  à 


diftrifts 
c£:déJ 


par  la  prérent  &  par  la  fuite  des  têms  leur  amitié  &  bonne 
Pologne.  îjjt.f.|jj^epce  mutuelle,  &  fe  perfuadant,  qu'il  ne  fauroit 
y  avoir  de  moyen  plus  propre  à  produire  cet  effet  defi- 
rable  qu'une  abolition  abfolue  de  toutes  prétenlions  quel- 
conques qu'elles  pourroient  former  les  unes  à  la  charge 
des  autres.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  tant  pour  elle, 
que  pour  fes  Succefieurs  conjointement  avec  les  ordres 
&  états  Généraux  du  Royaume  de  Pologne  &  du  Grand 
Duché  de  Lithuanie  cèdent  en  conféquence  par  le  pré- 
fent  Traité  irrévocablement  &  à  perpétuité,  à  Sa  Ma- 
jefté l'impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  &  de 
Bohème ,  fes  Héritiers  &  Succeifeurs  des  deux  fexes, 
fans  aucun  retour  ni  reverfion  dans  aucun  cas  imagi- 
nable, les  Pays,  Palatinats,  &  Diftritts,  qu'en  fuite  de 
fes  lettres  patentes  publiées  le  ii.  Sept.  1772.  Elle  a 
fait  occuper  pour  lui  tenir  lieu  &  fervir  d'Equivalent  de 
toutes  les  Prétenlions  de  Sa  Couronne  de  Hongrie  & 
de  Bohème,  qui  confident  dans  tout  le  Pays  defigné  par 
les  limites  tracées  ci- après.  La  rive  droite  de  la  Vi- 
ftule  depuis  la  Silelie  jusqu'au  delà  de  Sendomir,  & 
du  confluent  de  la  San,  delà  en  tirant  une  ligne  droite 
fur  Fronepol  à  la  Zamofc,  delà  à  Rubieszow  &  jusque 
à  la  rivière  du  Buy,  &  en  fuivant  au  de  là  de  cette  ri- 
vière les  vraies  frontières  de  la  RufTie  rou|;e  (faifant  en 
même  têms  celle  de  la  Voihynie  &  de  la  Podolie)  jus- 
que dans  les  environs  de  Zbaraz,  de  là  en  droite  ligne 
fur  le  Nieller  le  long  de  la  petite  rivière,  qui  coupe 
une  petite  partie  de  la  Podolie  nommée  Podgorze  jus- 
qu'à fon  embouchure  dans  le  Niefter  &  enfuite  les  fron- 
tières accoutumées  entre  la  Pokutie  &  la  Moldavie; 
lesquelles  limites  feront  marquées  &  déterminées  fuivant 
ce  que  pourront  permettre  ou  exiger  le  Iccal,  les  no- 
tions recueillies  fur  les  démarcations  les  plus  anciennes 
des  frontières,  &  ce  qui  fera  nécefîaire  de  faire  pour 
éviter  le  mélange  infeparable  d'inconvénients  de  la  Su- 
périorité territoriale  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  dans  toua 
îe«  lieux>    leiquels  avec  leurs  dépendances  paffent  fous 
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haben,    mid  Von  einander  allen  Schaden  und  Nachtheit l^yi 
abzuwenden. 

Art.     II. 

Da  die  hohen  contrahirenden  Partheyen  allen  Streî- 
tigkeiten  zuvor  zti  kommen ,  und  fie  zu  entfernen  wîin^ 
fclien ,  die  gegenwcirt'tg ,  oder  mit  der  Zeit  Ilire  Freund- 
fcliaft  und  gegenfeitiges  gutes  Fer/îdndnifl  verleizen  kUnn- 
ten;  und  da  Die-elben  îiberzntgt'find,  daJJ  kein  gefchick- 
ter  es  Mittel  diefe  gewïinfchte  JFirkung  herfîirzv.brivgen 
fetftt  kônnte,  als  eine  gcinzUche  Aufhebimg  aller  An- 
fprUche,  weffen  Namens  fie  aiich  feyn  tiiiigen,  die  Selbe 
nnter  fich  ein  Theil  wider  den  andern  aujwerfen  kUmitm  : 
fo  tretcn  Seine  Majejîcit  der  Kimig  von  Pohlen  fowohl 
fîlr  fich  als  feine  Nachfo^ger  mit  Einftinnmtng  der  Reichs' 
fiiitjde  des  Konigreichs  Pohlen  und  des  GroJIkerzogthnms 
Litliauen  vermUge  gegenwcirtigen  TraBfats  unwiederruf- 
tich  und  auf  inimer  Ihro  Majejîat  der  Kniferinn ,  Apo/îo' 
lifchen  KUniginn  von  Ungarn  und  Boheim,  Dero  Erhen 
und  Nachfolgern  beidfrley  Gefchlechts,  ohne  einige  Rilck- 
kelir,  oder  einigen  Rlu-kfall  in  wns  immer  fur  e/nem 
moglicken  Falle,  die  Lclnder,  U'^oywodfcîu\ften,  und  Ge^ 
biete  ab ,  wetche  Diefelben  zu  Folge  Dcro  Manifefîs  vom 
II.  September  1^72  befetzen  liejlen,  um  fiait  einrs  Equi- 
valents aller  Anfoderungen  Dero  Krone  von  Utigarn  und 
Boheim  zii  dienen,  und  die  in  dem  ganzen  von  den  hier 
angezeigten  Grcinzen  eingefchloffenen  Lande  beflehen  : 

Das  rechte  Ufer  der  Weichfel  von  Schlefiiin  an  bis 
jenfeits  Sendomir,  und  des  y^nfninmcnfluJJ  des  San;  von 
da  an  in  gerader  Linie  u'>er  Fronepol  nach  Zamosk, 
dann  nach  RubieszoWy  und  bison  den  Flufi  Bug;  und 
ferners  jenfeits  diefcs  Flttffes  langs  den  waliren  Griinzen 
von  Roth  -  Reifffen ,  (  die  zngleich  die  Grcinzen  von  l'ol- 
hvnien  und  Podotien  abgeben)  bis  in  die  Gegenden  von 
Zparraz  ;  von  da  in  gerader  Linie  an  dem  Niefier  Icings 
dem  kleinen  Flufie,  der,  Podorze  genannt ,  eitien  kleiuen 
Theil  von  Podolien  ahfchneidet ,  bis  an  feinen  Auslauf  in 
den  Niefier.  und  fodann  an  die  gewoknlicben  Griitizen 
zwifchen  Pokiitfien  und  der  Moldau. 

Diefe  Grcinzen  werden  ausgejîecket ,  und  beflimmct 
werden,  in  fo  ferne  es  die  Lage  des  Orfs,  und  die  von 
den  cUtefien  Griinz.fclieidiingen  eingeholl^'n  NacUrichten 
ziilaffen,    oder  fodern   kUnnen,    und  weiches  noihwendig 
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Ijyi  la  domination  âe  Sa  dite  Majefté  Tmperiale  Roïale  & 
Apolïoliqtie;  &  afin  qu'il  puifle  n'y  avoir  aucun  doute 
ni  incercitiide  à  cet  égard,  il  a  été  convenu,  qu'on 
nommera  de  part  &  d'autre  des  Commifiaires  pojir  faire 
drefler  fur  les  lieux  une  carte  exafte  des  limites  re- 
fpeftives,  laquelle  devra  faire  loi  dans  tous  les  têmji  à 
venir  au  fujet  de  la  frontière  des  Provinces  cédées  par 
Sa  Majefté  le  Roi  &  la  Republique  de  Pologne.  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  &  les  Ordres  &  Etats  du 
Royaume  de  Polojîne  &  du  Grand  Duché  de  Lithuanie 
cèdent  donc  à  Sa  Majefté  Impériale  Royale  Apoftolique, 
fes  héritiers  &  SucceiTeurs,  tous  les  Pays  &  Diftrifts 
enclavés  dans  les  limites  fusdites,  avec  toute  propriété 
Sotiveraineté,  &  indépendance,  avec  toutes  les  Villes, 
Fort^^refîes,  Vil'ages,  rivières,  avec  tous  les  Vaflaux, 
fujets  &  habitans.  lesquels  Ils  dégagent  en  même  tems 
de  l'hommage,  &  du  ferment  de  fidélité,  qu'ils  ont 
prêté  à  Sa  Majefté  &  à  la  Couronne  de  Pologne  avec 
tous  les  droits  tant  pour  le  Civil  &  Politique,  que  pour 
le  Spirituel  &  en  général  avec  tout  ce,  qui  appartient 
à  la  Souveraineté  de  ces  Pays,  &  ils  promettent  de  ne 
former  jamais  ni  fous  aucun  prétexte,  aucune  préten- 
fion  fur  ks  Provinces  cédées  par  le  préfent  Traité. 


a 


Art.    m. 

Reion-  Sa    Majefté   le   Roi   de  Pologne   &  les   Etats  de 

cf^fions  Pologne  &  de  Lithuanie  renoncent  également,  &  delà 

p^,*g^ç  manière   la  plus   forte  à  toute  pretenfion,    qu'ils  pour- 

roient  avoir  ou   former,    (bit  à  préfent,    foit  à  l'avenir 

fur  aucune  des    Provinces  et  Etats,    que  la  Sereoilîime 

Maifon  d'Autriche  poffede  aftuellement. 


Art.    IV^ 
Comme  Sa  Majefté  Impériale,   Royale  &  Apofto- 
ri«tion*  lique  déclare  &  confeffe   avoir  obtenu  moyenant  cette 
dei'i.i.p.  çeflion  de  tous  les  Pays  &  Diftriéts  enclavés  &  par  con- 

Reine.  féqueut 
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w'md  g€fch.ehen  miiffen,  iitn  die  von  Schwimgkeiten  un-Xyj"! 
zertremUiche  l'^cvnnfchung  der  landeshohntlichen  Redite 
des  e'men .  oder  andern  Staats ,  in  allen  Qrten ,  die  mit 
aller  ihver  y^ugeli'<>r  iinter  die  Herrfchaft  mehrbefagter 
Kaiferlich  Knniglich  Apod-olifchen  Majefîiit  kommen  ,  zu 
vermeiden.  Und  dannt  endlich  kein  Zweifd,  nocli  Utt' 
gewijiheit  ill'er  diefen  Pun&  fiait  haben  konne,  fo  ifl  inan 
iibereinsgekommen ,  dajl  inanvon  beiden  Seiten  Comnnffa- 
rien  ernennen  werde,  nm  von  beiderfeitigen  Grchizen  an 
Ort  und  Stelle  eitie  genaue  Karte  verfertigpn  zu  laffen, 
weldie  allezeit  in  Zukunft  in  Betreff  der  GrUnzen  der  von 
Seirer  Majefîiit  dem  K'ônige  und  der  RepubUk  von  Foh~ 
len  abgftretevm  Provlnzen  Reditskraft  haben  foll.  Seine 
JMajeJïcit  der  KUnig  von  Pohlen,  die  Stiinde  des  Pohlni- 
fdtcn  Reidis.  iind  des  Grofiherzogthtims  Lithauen  treten 
alfo  Ihro  Kaiferlich  Koniglidi  ApofloUfdien  Majeflrlt, 
J)ero  Erhen,  und  Nadifolf^ern  aile  Liinder  imd  Gebiete 
ab ,  welche  in  den  obenangeflihrten  Granzen  enihalten  Jhtdf 
nebjl  allem  Eigenthum,  Oberherrfckaft ,  Unabhatii^if^keit 
und  mit  allen  Stiidtev ,  Feflungen ,  Dorfern  und  Fiilffent 
mit  allen  l^cfallen,  C/nterthanen  tivd  E/nicjohnern,  welche 
fie  zu  gleidier  Zeit  von  der  Seiner  Majeflclt  und  drr 
Krone  von  Pohlen  geleijîeten  Hiildignng  und  Eidespflicht 
losfagen,  fammt  aller  fowohl  bilrgerlicher,  imd  politi- 
fcher ,  als  geiJîHcher  Redite,  und  uberhaupt  mit  allem, 
îvas  ziir  Oberherrfchaft  diefes  Landes  gdwvt;  und  Sie 
verfprechen,  niemals ,  auch  unter  was  fur  eincm  Vor- 
wande ,  einige  Anfoderung  auf  diefe  dwdt  gegenwciftigcn 
Traçât  abgetretene  Provmzen  zu  niadien. 

Art.     III, 

Seine  WlajefîHt  der  K'dnig  von  Pohlen,  und  die 
Pohlnifdien  und  Lithauifchen  Stande  entfagen  auf  gleiche 
IVeife ,  und  auf  das  krciftigjîe  aller  Anfoderung,  weldie 
Diefelbeu  enticeder  jetzt,  oder  kilnftighin  auf  due  von 
den  Provinzen  oder  Staaten ,  die  das  Durchlauchtigfle 
Erzhaus  von  Oeflerreidt  wirklidi  befitzet,  haben,  oder 
tnadien  klinnten» 

Art.    IV. 

Gleichwie  Jhro  Kaiferl.  Konigl.  Apojlolifche  Ma- 
jefl'dt  erkldren  und  bekennen  mitteljl  gegenwdrtigrr  Ab- 
tretiing  aller  in  den  obengemeldten  Grcinzen  eingefdiloffe- 
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1773  ^éqoent  auflî  des  endroits  &  Viles  dépendantes  dn  comté 
de  Zips  ,  qoi  s'y  trouvent  renfermées  un  équivalent, 
jufte  &  proportionné  pour  toutes  les  prétenfions  de  fes 
Couronnes,  de  Hongrie  &  de  Bohème,  Elle  renonce 
aufii  de  Son  côté  tant  pour  Elle  qu»  pour  fes  Héritiers 
&  Succeffeurs,  à  toute  prétenfion  qu'Elle  pourroit  avoir 
€Ûe,  ou  avoir  encore  à  la  charge  du  Royaume  de  Po- 
logne &  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  fous  quelque 
titre  que  ce  puiJDfe  être. 


Aft.    V. 

i>:«rj^  Les  D'flîdens  &  les  Grecs  Non -Unis  jouiront  dans 

les  Pr(;vinces  cédées  par  le  prêtent  Iraite  de  toutes  leurs 
poûefrions  &  propriétés  quant  au  Civil;  &  par  rapport 
à  la  religion ,  ils  feront  entièrement  confervés  in  Statu 
qno,  c'eft  à  dire,  dans  le  même  libre  exercice  de  .leur 
Culte  &  difcipline  avec  toutes  &  telles  Eglifes,  &  biens 
ecciéûafliques,  qu'ils  pofi'edoient  au  moment  de  leur  paf- 
fage  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Impériale,  Royale 
&  Apoftolique  au  mois  de  Septembre  I772,  &  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  Royale  ApoPfoiiqne  ,ne  fe  fervira  jamais 
des  droits  du  Souverain  au  préjudice  du  Statu  quo  de 
la  Religion  des  DiiTidens  &  Non-  Unis  dans  les  Pays 
fuâdits. 


Art.    Vr. 

Garantie  ^^  Majefté  TlraDeratrice  Reine  de   Hongrie  &   de 

recipio.  Bohème  garantit  formellement  &  de  la  manière  la  plus 
*'"*'•  forte,  au  Roi  de  Pologne,  &  fes  fucceffeurs  &  à  la  Re- 
publique de  Pologne  toutes  fes  Poffeffions  a6tuelles  félon 
l'étendue  &  dans  l'érat,  où  elles  relient  après  les  Traités 
ecnclas  entre  la  République  de  Pologne  &  Lears  Ma- 
jertés  l'impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème, 
i'Imperatrice  de  toutes  les  Ruffies,  &  le  Roi  de  Prufle. 
Et  pareillement  Sa  Majeiié  le  Roi  &  la  Republique  de 
Pologne  garantifient  à  Sa  Majefté  Impériale,  Rovaie  & 
ApoRolique  &  à  fes  Succeffeurs  fes  Pofiefiions  actuelles 
félon  l'éiendue  &  dans  l'état,  où  elles  fe  trouvent  après 
la  conclulîoo  des  mêmes  traités. 

Art. 
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ner  Lcinder  und  Gebiete,  und  folglkh  auch  derjenigeHjh^'y 
Oerter  und  Stiidte ,  welclie  zur  Graffchaft  Zi})S  gelioyen,  '  '  ^ 
tind  mit  darinn  enthalten  Jtnd ,  ein  hilliges  und  allen  An- 
foderiingen  Dero  Kronen  von  Ungarn  und  B'ôkeim  ge- 
tiiiiJJes  Equivalent  entp/angen  zu  hahen  ;  fo  entfagen  Die- 
felben  auch  Ihrerfeits  fowohl  fiir  fich,  als  Dero  Erben 
und  Nachfolgfr  allen  Anfoderungen ,  welclie  Dirfflbsn 
tinter  was  immer  fiir  einem  Titel  ztir  Lajl  des  Kijnig- 
reichs  Pohlen ,  tind  des  Grojïherzogthiims  Lithauen  hàt- 
ten  machen  kiJnnen,  oder  noch  machen  k'dtuite». 

Art.     V. 

Die  Diffidenten  und  nicht  unirten  Griechen  follen 
in  den  durch  gegem/èlrtigen  Traçai  abgetretenen  Pro^ 
vinzen  aller  ihrer  Giitery  und  ailes  ihren  Eigenthums,  in 
Betreff  des  Biirger lichen,  geniejlen  ;  und  was  die  Religion 
betrifft,  ganz  in  ftatu  quo  erhalten  werden  ;  dasifl,  in 
der  luimltchen  freyen  Ausiibung  ihves  Gottesdienjîes  und 
Ktrchenziicht ,  mit  allen  und  jeden  Kirchen  und  geijîliclten 
Giitern,  die  fie  in  àemjenigen  Augenblicke  befeffen  haben^ 
als  fie  im  Monath  September  des  J772.  ^ahrs  unter  die 
JHerrfchaft  Ihro  Kai'erL  K'ônigl.  Apoflolifchen  Majeflcit 
gekommen  find  ;  und  Ihro  KaiferL  Konigl.  Apoflolifche 
JVlajejiat  werden  fich  Ihrer  LandesfilrJîhcheH  Oberrechte 
memals  zum  Nachtheile  des  ftatu  quo  der  Religion  der 
Diffidenten  und  nicht  unirten  Griechen  in  mehr  gedack- 
ten  Làndern  bedienen. 

Art.    VI. 

Ihro  Majeflcit  die  Kaiferinn,  Apoflolifche  Koni' 
ginn  von  Ungarn  und  BiJheim  garantiren  ausdriicklich, 
und  auf  das  krciftigfîe  Seiner  Majeflat  dem  K'ônige  von 
Pohlen ,  Dero  Nachfolgern ,  und  der  Repiiblik  von  Poh- 
len  ailes,  was  Diefelben  gegenwcirtig  befitzen,  in  f einem 
ganzen  Umfange,  und  in  dem  niini lichen  2uflande ,  in 
welchem  es  nach  den  zwifchen  Ihro  Majeflcit  der  Kaife- 
rinn,  Apoflolifchen  K'ôniginn  von  Ungarn  und  Buheim, 
.Ihro  Majeflcit  der  Kaiferinn  aller  Reiiffen,  Seiner  Ma- 
jeflcit dem  KUnige  in  Preuffen,  und  der  Republik  Pohlen 
gcfchloffenen  TraStt^.ten  verbleibet  :  Und  auf  gleiche  Weife 
garantiren  Seine  Majeflcit  der  Kunig  und  die  Republik 
von  Pohlen  Ihrer  Kaiferl.  Kbntgl.  Apoflolifchen  Maje- 
JUitf  und  Dero  Nachfolgern  ailes  ^   was  Diefelben  wirk- 
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Art.     vu. 

Garantie  Sa  Majefté  TiTip.  Royale  &  Apoftolîque  aîant  dé- 

<*«  '»  elarée  vouloir  rétablir  le  calme,  &  le  Ison  ordre  en 
tion.  '  Polofjne  fur  un  pied  foiide  &  permanent,  garantira  toutes 
&  telles  Conftitutions.  qui  feront  faites  d'un  parfait 
concert  avec  les  Miniftres  des  trois  Cours  Contraftan- 
tes,  en  la  Diète  a'-tnellement  aflemblée  à  Varfovie  fous 
le  noeud  de  la  Confédération,  fur  la  forme  du  Gouver- 
nement libre  Républicain  &  indépendant;  &  pour  cet 
effet  il  fera  dreffé  un  afte  féparé,  contenant  les  dites 
Conftitutions,  lequel  fera  figné  par  les  Miniftres  &  Com- 
mifiaires  refpeftifif ,  comme  faifant  partie  du  préfent 
Traité,  &  aura  la  même  force  &  valeur,  que  s'il  y  étoit 
îoferé  mot  pour  mot. 


Art.    Vni. 

Conven-  Tout  ce  quî  fera  arrangé  &  ftipulé  dans  des  traités 

tions    &  conventions  feparées,  qui  auront  lieu  plus  tard,  tant 

epafe«»'paj.  rapport  au  commerce  des  deux  nations  en  général, 
qu'en  particulier  relativement  au  commerce  du  Sel, 
aura  la  même  force  &  valeur,  que  s'il  étoit  inféré  mot 
pour  mot  dans  le  prefent  traité. 


Art.     IX. 

Avan-  Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  traité, 

'**.p  [,^'tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  &  à  l'avantage 
àes  deux  Etats,  il  fera  fait  un  autre  aéte  feparé,  dans 
lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  &  accordé 
de  part  &  d'autre,  ou  ce  qui  pourra  l'être  dans  la  fuite, 
&  cet  a6te  aura  pareillement  la  même  force  &  vateur, 
que  s'il  faifoit  partie  de  ce  traité. 


Art. 
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Hch  hefûzen  ,  in  feinem  ganzen  Um fange ,  und  in  dem  w  *j'j'% 
ncimlichen  Zufïande ,  m  dem ,  es  fich  nacli  diejen  gefchlof-  ^  ^  ^ 
fenen  TraHaten  befindd. 

Art.    vil 

Da  Iliro  Kaifert.  Korùgt.  JJfofloUfche  Majejîap 
fich  freiindfchaftlich  dahîn  zi}  verwenden  erklciret  haben, 
dàfi  die  Ruhe  und  gnte  Ordnung  in  Polilm  wieder  auf 
einen  fefîm  wid  dauerha/ten  Fuji  h'êrgpflellet  werde  ;  fo 
tverden  Dièfelbm  aile  und  jede  Confl^tutionen  garantiren, 
welche  mit  voîlkommènèni  EinverflandniJJ  der  Minifler 
der  drey  contrahirenden  Hofe  bey  dm  wirklich  zu  IVar^ 
fchau  iinter  dem  Bande  der  Confoderation  verfammelten 
Reichsftanden ,  îiber  die  Foj-m  diefes  freyen ,  republikani- 
fchen  und  uuahhmgigen  Reichs  werden  verfajfet  werden. 
Derowegen  foll  ein  bel'onderer  die  ohbefagten  ,  Conflitutio- 
nm  enthaUender  Auffatz  pjmachet,  und  von  den  refpedti- 
ven  Mini fl cm  und  Comnriffarien  als  ein  Tkeil  gegenwcir- 
t!gen  Traitais  iinterzeichnet  werden ,  und  die  ncimliche 
Kraft  und  GïUtigkeit  haben.  als  wenn  er  von  IVort  zvt 
iVort  in  felben  w'dre  eingerilcket  worden. 

Art.     VIII. 

Ailes  was  in  befondern  Trai^aten  und  Vertrclgen, 
welche  fp'dter  Jîatt  haben  werden ,  fowolil  wegen  der  Han- 
delfchaft  beider  Naticnen  iluerhaupt ,  als  des  Sqlzhan- 
dels  insbpfonàere,  wird  feflgefetzt  imd  ausgemacht  wer- 
den j  foll  die  nlimliche  Kraft  und  Gïiltiglieît  haben,  ah 
ob  es  von  IFort  zu  If^ort  in  gegenwiirtigen  TraUat 
U'cire  eingerilcket  worden. 

Art.     IX. 

Da  es  nicht  tnoglich  ijî ,  ailes  in  diefem  TraRat 
zu  begreifen,  was  eine  Beziehung  auf  das  Wohl  uni  ■,,: 
den  Fortheil  beider  Staaten  hahen  kann;  fo  foll  ein  an- 
derer  befonderer  Auffatz  gemacbet,  und  in  denfelben  aUes 
eingeriicket  werden,  was  beiderfeits  ift  aiisgemackt  und 
eingejîanden  worden,  oder  was  kunftighin  follte  ausge- 
macht, und  eingejîanden  werden  kdnnen,  und  diefer  Auf- 
fatz foll  auf  glcicbe  IVeife  die  ncimliche  Kraft  und  Giil- 
tigkeit  haben ,  als  ob  er  einen  Theil  diefes  Traitais 
ammacbte. 

H  5  Art. 


12»  ■  Traité  entre 

Cas  de  ^^*   deux  Hautes  Parties  «îontraftantes  déclarent, 

difviitrf  que  dans  le  cas,    que  les  Commiflaires   refpeftifs,    qai 

./"'■  f-ront  nonomés  inceflament,  ne  pourront  convenir  fur 
l'explication  de  l'article  fécond  de  ce  traité ,  on  s'en 
rapportera  à  la  médiation  des  deux  autres  Cours  con- 
trai'tantes,  &  en  attendant  l'ouvrage  de  la  démarcation 
s'arrêtera.  Et  s'il  s'éievoît  encore  à  l'avenir  des  difpu* 
tes  entre  les  deux  Etati  ou  leurs  fujets  au  fujet  des  li- 
mites, on  nomnnera  des  Commiflaires  de  part  &  d'autre, 
qui  tacheront  d'accommoder  ces  différends  à  l'amiable. 


Art.    Xr. 
Bons  Dans  les  circonftances    des   troubles,    dont  étoît 

°^'^':*  agité  le  Royaume  de  Pologne,  &  de  la  guerre,  qui  s'eft 
'aux^  élevée  entre  l'Empire  de  Ruflie  &  la  Porte  Ottomane, 
Turcï.  celle-ci  ayant  fait  publier  un  manifefte,  par  lequel  Elle 
impute  à  la  Republique  de  Pologne  la  violation  du  Traité 
de  Carlowitz,  &  delà  réfulfant  des  doutes  &  des  in- 
quiétudes, tant  fur  l'exiftence  effeftive  de  cette  Paix, 
que  fur  la  conduite  ultérieure  de  la  Porte  à  l'égard  de 
la  Republique,  Sa  Majellé  Impériale  Royale  &  Apofto- 
lique  promet  de  s'employer  de  concert  avec  Sa  Majefté 
rimperatrice  de  toutes  les  Ruffies  &  Sa  Majefté  le  Roi 
de  iPrufle,  à  détourner  la  Porte  de  toutes  vues  hoftiles 
contre  la  Republique  à  raifon  de  ia  dite  imputation,  & 
d'obtenir  au  moyen  de  Leurs  bons  offices,  que  la  Porte 
Ottomane  fe  conduife  dans  les  termes  de  la  dite  Paix  de 
Carlowitz,  comme  toujours  fubfillantej  &  n'ayant  jamais 
été  enfreinte. 


Art.    XIÎ. 

Langue.  Quoique  le  préfent  Traité  ait  été  conçu  en  lanqne 

francoife,  il  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l'avenir 
à  l'ufage  établi  à  cet  égard  chez  les  Hautes  Parties 
contrariantes. 

Art.     XIIT. 
F.vaca».  Les    troupes   de   Sa    Majefté   l'Impératrice   Reine 

tion.    j'pjoogrie  &  de  Bohème  évacueront  la  Pologne,  quinze 
jours  après  la  Ratification  du  préfent  traité. 

Art. 
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Beide  hohe  contrahirende  Partheym  erklaren,  daj} 
im  Falle,  dajl  die  refpeHiven  Commijfavien ,  die  alfo- 
gleich  iterden  ernennet  wé-den,,  iîber  die  Erklarnng  des 
zweyten  Artikels  diefes  Tradfats  nicht  fallteft  eiulg  werden 
konnen,  man  jkh  an  die  l^ermittelung  derzween  and^rn 
contrahirenden  Hôfe  wenden  werde^  imd  indeffen  folle  mit 
der  Granz/cheidiinq  inné  gehaltcn  werden.  Und  wenn 
ins  kUnftige  noch  Strtitigkeiten  zwifchen  beiden  Staaten, 
oder  ihren  Unterthanen  in  Betvejf  der  Grlinzen  entflehen 
follten ,  fo  wird  man  beid&rfeits  Commijfai'ien  ernennen, 
welclie  diefe  2iùipgkeiten  in  Giltc  zii  fchlichten  trachten 
ff/erden. 

Art.    XI. 

Da  bey  den  verwirrten  Umjï'dnden,  wetche  das 
Konigreich  Pohlen  beunruîiigen ,  und  bey  dem  zwifchen 
dem  Rujjifchen  Reich  nnd  der  Ottonianifchen  Pforte  ent" 
ftavdcnen  lùHege  letztere  ein  -Manifeft  bekannt  inachen 
iajfen^  worittn  Seibe  der  Republik  Schuld  giebt,  dajl  Sie 
den  Carlowitzet  Traïïat  verletzet  ha'^e ;  und  da  kieraus 
Zweijel  und  Unriihen,  fowohl  was  das  wirkUckc  Dafeyn 
diefes  Friederts,  als  das  fernere  Verhaiien  der  Pforte  in 
Anfehung  der  Republik  betrifft,  entfpringen;  fo  ver- 
fprechen  Ihro  Kaiferl.  Konigl.  Âpofîolifche  Majefîiit,  mit  • 
Ihro  HJajeffnt  der  Kaiferinn  aller  Reuffen,  und  Seiner 
Majefîclt  des  Konigs  von  Preujlen  getneinfchaftlich  ftck 
zu  verwcnàen,  dafl  die  Pforte, aile  felndfeligen  Abfchten 
gegen  die  Republik  in  Betreff  erflgemeldter  Befclmldigiing 
fahren  laffe;  und  durch  TJero  Vermittelung  zu  erhalten, 
dafi  die  0 ttnmanifche  Pforte  fich  an  die  Forfchrift  des 
gedachten  Carlowitzerfriedens  als  eines  noch  immer  befîe- 
henden  und  niemals  verleîzten  Traïïats  gebunden  halte. 

Art.     Xn. 

Obglcich  gegenwHvtiger  Tra&at  in  franz'ôfifcher 
Sprache  abgefaffet  worden,  fo  foll  doch  diefes  knnftighin 
dem  desfalls  bey  den  holien  contrahirenden  Partheyen 
eingefiihrten  Gebrmch  auf  keine  Weife  nachtheilig  feyn. 


Art.     XIII. 

der  Kaiferinn 
'id  Bukeim  fol 

Kijnig' 


Die  Truppen  Ihro  Majefllit  der  Kaiferinn,   Apo- 
fiolifchen  K'ùniginn  von    L-ngarn  und  BUkeim  follen  das 
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Batifica- 


*.>v>  •  Art.    XIV. 

*^^^"*    Le   préfent  traité  fera  ratifié   par  Sa  -Majefté  le 


«on.  ^ôi  &  la  République  de  Pologne  d'une  part,  &:  par  Sa 
Garantie. JYigjg/^^  l'Impératrice  Reitie  d'HonîTrie  &  de  Bohème  dé 
l'autre  part,  (jans  Vi-f'p^ce  de  fix  Ternaires,  à  compter 
du  jour  de  la  lignature,  ou  plu'^ôt  s'ii  eft  pofîibîe,  & 
il  fera  in^'eré  enfui^e  dans  la  Conftitution  de  la  préfente 
Diète,  Les  deux  Hautes  Parties  Contrariantes  tacheront 
auffi  de  fe  procurer  la  Garantie,  de  Leurs  Màjeflés  rira- 
pcratrice  de  toutes  les  Ruifies  &  le  Roi  de  r'rufle,  pouf 
d'autant  mieux  efTeétuer  l'exacte  obrervation  de  ce  traité. 


En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires  &Com» 
mîffaires  fpécialement  députés ,  &  autorifés  pour  la 
conclufion  de  ce  Traité  l'avons  fiijné,  &  y  avons  ap- 
pofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le  dix- 
huit  du  Mois  de  Septembre  l'an  Mille  feptcent  foixante 
&  treize. 

(L.  SO  (L.  S.) 

Antoink  Casimir  Ostrowsky,         Charles  Baron 
Evêque  de  Cuiavie  ntp,  de  Rewiczki  tup, 

^;.  (L    S.) 

ÂV     S.      MlODZIElOWSKY, 

Evêque  de  Posncmie  ttip.  etc. 

Sur  cette  colonne  fitivent  les 
ftgnaturcs  &  les  cachets  des 
autres  gj.  délègues  Polonois. 


f  Autriche  &  ta  Pologne,  ia»j 

Konigreich  Pohlen  in  vierzehn  Tagen  nach  der  Bejîatti-  T^*72 
gung  diefes  TraBats  riiumen.  t  t  D 

Art.     XIV. 

Gegenwartiger  Trafïat  foll  von  Ihro  Kaiferî.  Ko- 
nigl.  Apo/îoli/cken  Majefîat  einerfeits ,  und  von  Seiner 
MtijeJïiU  dent  Konige  von  Pohlen,  und  den  auf  dem 
Reiclisicige  verfammelten  Deyutirten  der  Rpfiiblik  Pohlen 
andrerfeits  in  einer  Zeït  von  fechs  IFochen,  von  dem 
Tagp.  der  Unterzeichnmi g  an  gerechnet,  oder  wenn  es 
moglich  i(l,  noch  eher  bejîatiget,  und  hernachmnls  in  die 
Conjîltittion  gegenwiirtigen  Reichstags  eingerUcket  wer- 
den.  Beide  hohe  contrahirende  Partheyen  werden  aiich 
trachten,  die  Garantie  Ihro  Majejîclt  der  Kaiferinn  aller 
Reuffen,  und  Seiner  Majejîat  des  Konlgs  in  Preitflen 
zu  verfchaffen ,  damit  die  genaue  Beobachtimg  diefes 
Tra&ats  dejîo  beffer  bewirket  werde. 

Zu  Urkitnd  deffen  haben  wir  Bevollmiichtïgtenf 
und  eigends  zu  SchlieJIitvg  diefes  TraUats  ahgeordne- 
ten,  und  mit  der  gehurigen  Macht  verfehenen  Commiffa' 
rien  ihn  unterzeichnet ,  und  die  Siegel  unfrer  IVappen 
aufgedriicket. 

Gefchloffen  zu  IVarfchau  den  i8-  September  JTT3* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Charles   Baron  Antotne  Casimir  Ostrowski, 

DE  RjtyiczKY.  Evêque  de  Cujavie  &  de  Pomeranie, 

(L.   S.) 

André  Stan.  Mtodziewski, 

Evêque    ds    Posnanie ,     Grand 
Chancelier  de  Pologne  u.f.f. 


iGb, 


lafi  Traité  entre 

iGb. 

l*^y$A^îe  feparé  contenant  différentes  ftipuîations 

^^^"'- entre  Sa  Majelîé  le  Roi  &?  la  Republique  de 

Pologne  Ë?   Sa  Majefté  l'Impératrice   Reine 

de  Hongrie  £f  de  Bohème  ;  figné  à  Varfovie 

le  i6. Mars  lyys- 

(^Konfiytucye  etc.  T.  I.  p.  45.  &  fe  trouve  dans  Jeziers- 
KiEGo  traktaty  Polskie  p.  150.) 

l_Jans  le  traité  conclu  entre  Sa  Majefté  le  Roi  &  la 
Republique  de  Pologne  d'une  part,  &  Sa  Majelté  l'Ioi- 
peratrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  de  l'autre  il 
eft  ftipulé  par  les  Articles  VIII.  &  îX.  de  drelTer  un 
afte  feparé,  fur  tout  ce  qui  auroit  rapport  au  bien  & 
aux  avantages  des  deux  Puiflances,  ainfi  qu'au  commerce, 
&  qui  ne  fauroit  être  inféré  dans  le  corps  du  traité, 
&  que  tout  ce  dor*-  les  Parties  conviendront,  auroit  la 
même  force  &  valeur,  que  s'il  étoit  inféré  dans  le  traité 
même.  En  confequence  de  quoi  les  Haute»  Parties 
Contraftantes,  font  convenues  des  Articles  fuivans. 

Art.    I. 

Sujefts  La  condition   des   citoyens    du    Royaume   de  Po- 

**•  '•    logne,    paffés  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  l'impé- 

cèdés.  ratrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bolitrae,  au  moyen  du 
Traité  fusdit,  ne  fera  pas  inférieure  à  celle  des  anciens 
fujéts  de  Sa  Majefté  l'Impératrice  Keine,  &  ils  jouiront 
fous  Sa  domination  ans  libertés  &  prérogatives  qui  feront 
compatibles  avec  le  bonheur  général  de  fujets  (des  fujets 
de)  Sa  Majefté  Impériale  Royale  &    ApoftoUque. 

Art.    IT. 

Sujet»  Les  fujets  mixtes,  c'eft  à  dire' ceux  qui  ont,   ou 

milites,  auront  en  même  tems  des  poflenions  dans  les  Ji^tats  re- 

fpeftifs  des  deux  Puifiances  contraftantes,  pourront  vivre 

&  jouir  de    leurs  revenus  à  leur  choix  dans  celui  d;?s 

deux  Etats,    où    il  leur  plaira  de  fixer  leur  habitation, 

fans 


t Autriche  &  la  Pologne,  i»7 

fsDS  être  gênés  en  aucune  manière,    ni  aiTujettîs  pour  j^^r 
cela  â  quelques  droits,   ou  impofition  de  plus. 

Art.     IIÎ. 
Il  fera  permis  à  tout  Gentilhomme,  &  Bourgeois    Libre 
fiijet  de   la   République  de  Pologne,     de  fe    tranfpor  er  ^'"j^l^*" 
dans  les  Etats  de  Sa    Majetlé  Impériale  Royale  ^  Apo- 
ftolique,    &  réciproquement  aux  nouveaux  fujets  libres 
de  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine,  de  fixer  leur  demeure 
dans  les  états  de  la  Republique,  &  de  vendre  leurs  biens 
dans  refpace  de  fix  ans,  ù  compter  de  la  date  de  l'Acte 
prefent;   fans    payer   les  droits  de  traite-  foraine.     Ce- 
pendant  ceux  qui  voudront  fe   tranfporter  ent  erement, 
d'un  Pays  à  l'autre,  devront  acquitter  préalablement  les 
dettes  &  pretenfions,  qui  fe  trouveraient  à  leur  charge, 
dans  le  Pays  qu'ils  vont  quitter,    fous  peine  d'être  ar- 
rêtés, À:  retenus  par  la  JurisdiélioQ  da  lieu  où  ils  ont 
demeuré. 

Art.    IV. 
Il  fera  permis  à  tous  les  Nobles  Polonoîs ,    fujets  Poionois 
de  la  Republique,  qui  revêtus  aftuellement  des  Charpes  p"*^*^'^'"- 

r.    »  "-.     '    "  ^  „    _       '^  ,     nés  d.  U 

en  Pologne,  le  trouvent  en  même  tems  pollenionf  es  p.  cédés, 
dans  les  pays,  pafles  fous  la  domination  de  Sa  Majellé 
Impériale  R.  &  A.  de  jouir  de  leurs  revenus,  fans  payer 
le  droit  de  traite- foraine,  ainfi  que  d'exercer  les  dites 
Charges,  fans  aucun  empêchement  de  la  part  du  Gou- 
vernement fous  lequel  ils  ont  leurs  poffeiTions. 

Art.     V. 
Les  fujets  des  deux  Etats  pourront  librement  re-  Droit  de 
tirer,  dans  toute  l'étendue  des  deux  Etats  refppftifs,  les   ^*j"*" 
deniers  prêtés  fur  hypothèque,  toutes  les  autres  dettes, 
les   héritages    &    fnccelîions,    auffi    bien   que    les    dots, 
fans  en  payer  la  traite- foraine,  bien  eniendii,  que  l'exem- 
tion  de  traite  foraine  n'aura   lieu  que  pour   le  terme  de 
jjx  années,  à  compter  du  tems,  où  fera  ouvert  le  droit 
des  interefféï-.     On  établira  à  cet  effet  une  Comm^flîon, 
chargée  d'ex;jminer  l'ccat  des  dettes  refpeftives  éts  fujet*- 
des  deux  Etats  ,    pour  que  les  dettes  réciproques  fuient 
payées  de  part  &:  d'autres  avec  une  parfaite  égalité,  & 
que  les  créanciers,  d'une  part  ne  puiffent  pas  exiger  le 
payement,  qu'à  mcfure  que  les  dettes  feroat  acquittées 
aux  créanciers  d«  Taulre, 

Art. 
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j»7*7Ç  Art.    VI. 

Juftice.  Dans  les  procès  civils,  qui  extftent  ou  qui  pour- 

ront exifter  entre  les  fujets  des  deux  Erars ,  on  obfer- 
vera  la  règle  ordinaire,  que  le  deuiandeor  fuive  la  Juris- 
diftion  du  défendeur,  &  tout  criminel  doit  être  puni 
dans  le  lieu  du  deiit.  Sa  Majefté  le  Roi  &  la  Républi- 
que de  Pologne  promettent  an  relîe  de  prendre  des  ar- 
rangemens  efficaces,  pour  qu'il  foit  toujours  adminiftré 
bonne  &  prompte  juftice  aux  fujets  de  Sa  filajefté  l'Im- 
pératrice Reine ,  &  que  furtout  l'executio!!  foit  donnée 
aux  fentences  émanées  en  dernier  reffort  dans  les  tribu- 
naux. Sa  IVÎajefté  l'Impératrice  Re'ne  de  Hongrie  &  de 
Bohème,  promet  également  bonne  &  prompte  juftice  aux 
citoyens  Polonois,  qui  pourront  avoir  des  procès  dans 
'  fes  Etars,  &  en  général  en  maintiecdra  de  part  &  d'au- 

tre les  transaftions,  les  fentences,  &  l'exécution  des 
Décrets  émanés  en  dernier  reflbrt,  &  confirmés  par  les 
Conftitufions.  avant  h  prife  de  pofTeirion  des  Provinces 
cédées  à  Sa  Majefté  l'impératrice  Reine. 

Art.     Vir. 

Les  deniers  &  impôts    Publics   appartenants  à  la 

^^."'^" République,  &  trouvés  le  jour  de  la  prife  de  poffeftlon, 

c'eft  à  dire  le  13.  Septembre  1772  dans  les  caiffes  des 

Provinces   cédées   à   Sa   Majefté  l'Impératrice   Reine  de 

Hongrie  &  de  Bohème,  lui  feront  reftitués  &  acquittés. 

Art.     Vin. 

Tout  ce  qu'on  a  trouvé  en  argent  comptant,    en 

Autres  mobiliers  &  denrées  dans  les  économies  Royales,  com- 

t/ouvé«  ^^  ^^^^^  ^^*  revenus  &  les  arrérages,  qui  en  revi^-nnent 

1772.  jusqu'au   13.  Septembre   1772  fera  bonifié   à  Sa  Majefté 

le  Roi,   après  que  des  Commiflaires   de  part  &  d'autre 

en  auront  eftimé  la  valeur. 

Art.     IX. 

Les  revenus  &  arrérages  provenants  des  Salines 

'^'rtes"*  de  Wieiierka,  de  Bochina  &  de  Sambor,  foit  en  argt-nt. 

Saline»,   foit  en  productions  feront   bonifiés  à  Sa  Majefté  le  Roi 

de  Pologne,  à  compter  jusqu'au  jour  de  la  prile  de  pof- 

feflîon,   après  que  les  Commiflfaires  de  part  &  d'autre 

ea  auront  eftimé  la  valeur. 

Art. 
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Art.     X.  1775 

Il  ne  fera  pas  permis  de  part  &  d'autre  de  faire  Enrôie- 
des  recrues,  &  des  enrolemens  quelconques  fous  aucun   «nem. 
prétexte  dans  le&  Etats  refpeftifs. 

Art.  XL 
Les  Archives  qui  regardent  les  biens  des  fujets  deArchive». 
la  Republique,  &  leurs  fortunes,  qui  font  reftés  à  Leo- 
pol,  &  dans  les  a.utres  Grods  &  diftrifts,  qui  ont  pafles 
fous  la  domination  de  Sa  Mijefté  l'Impératrice  Reine  de 
Hongrie  &  de  Bohème,  feront  délivrés  à  la  République 
de  la  manière  fuivante. 

1)  Sa  Majefté  le  Roi  &  la  Republique  de  Pologne 
enjoindront  aux  Citoyens  des  Palatinats,  qui  y  font  in- 
terelî'és,  de  choifir  entre  eux  des  Perfonnes,  qui  fe  ren- 
dront fur  les  lieux  defignés,  &  de  concert  avec  les  Dé- 
putés nommés  pour  cela  par  les  Régences  de  Sa  Maj. 
l'Impératrice  Reine,  pafleront  en  revue  les  dits  Archives, 
&  tout  ce  qu'ils  y  trouveront  en  Protocols,  Originaux, 
ôc  autres  Papiers  concernants  les  fujets  de  la  Republique 
couchés  dans  les  aftes,  qui  pourra  être  feparé  des  autres, 
leur  fera  délivré  fans  payement  avec  un  Inventaire  (igné 
des  deux  côtés, dont  chacun  gardera  une  copie  coUationée. 

2)  Les  Protocols,  &  Cahiers  où  les  transactions       * 
des  fujets  des  deux  Puiflances  feront  compris  enfemble 

ne  pouvant  être  délivrés,  on  ne  refufera  point  à  la  re- 
quifition  des  dites  Perfonnes  députées,  &  à  celles  de 
chacun  des  intereffés,  d'en  faire  tirer  des  copies  authen- 
tiques, moyenant  un  payement  difcret  pour  les  droits 
de  la  Chancellerie  félon  la  coutume  pratiquée  en  Pologne, 
&  la  taxe  faite  par  la  loi,  de  payer  pour  une  feuille 
contenant  quatre  vingt  lignes  un  florin  de  Pologne.  La 
réciprocité  dans  tous  les  ArchWes  &  Chancelleries  de  la 
Republique  envers  les  Citoyens  polies  fous  la  domina- 
tion de  Sa  MajelVé  l'Impératrice  Reine,  fera  ordonnée 
par  Sa  Majeflé  le  Roi  &  la  republique  de  Pologne. 

En  fui  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autorifés 
folemneîlement  par  les  deux  Hautes  Parties  Contraftan- 
tds,  avons  ligné  cet  afte  feparé,  &  l'avons  muni  des 
fceaux  de  nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le  feize  Mars  l'an- 
née mille  fept  cent  foixante  quinze. 

(Iv.  S)  Le  Baron  de  Rewiczky. 

(  L.  S.)  Antoine  OsTROwsKi,  Eveque  de  Cuiavît, 

(  L.  S.  )  etc. 
Tome  IF,  I  l6  C. 
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16  c, 

177 5  Ave  feparé  contenant  tout  ce  qui  7-egarde  le 
16  Mars  commevce  entre  les  deux  Etats ,   de  la  même 
date  que  le  précèdent. 

(Ibid.  p. 51.  &  fe  trouve  en  Polonois  dans  Jezierskikgo 
Traktaiy  Polskie  p.  154.  ) 

X-rans  le  traité  conclu  à  la  prefente  D'ète,  &  fîgné 
le  18.  Septembre  1773  ayant  été  ftipulé  par  l'Article  VIII. 
qu'il  y  aura  un  a6le  feparé,  concernant  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  au  commerce  entre  les  états  de  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi,  &  la  Republique  de  Pologne,  cr  ceux  de 
Sa  Mijefté  l'Impératrice  Reine  Apoftolique;  les  mêmes 
Plénipotentiaires  nommés  dans  le  corps  du  dit  traité,  & 
autorifés  à  cet  effet,  ont  ilatué  &  conclu  les  Articles 
fuivacts. 

Art.     I. 
Douane,  Voulant  encourager  &  protéger  le  commerce  en- 

tre les  deux  Etats,    les  deux  Hautes  Parties  contraftan- 
tes  éT-bliflent:  que  depuis  la  date  de  i'Afte  prefent,  de 
part  &  d'autre  toute  efpece  de  denrées  &  de  marchan- 
difes,    foit   en    crue    foit   manufacturée   ne  payera  que 
quatre  pour  cent  de  droit  d'entrée,    felcn  un  nouveau 
Tarif,  en  y  fpecifiant  le  prix,  le  poids,  la  mefure,   ou 
le  nombre  des  marchandifes  feion  leur  différente  qualité, 
pour  empêcher  toute  difficulté  ou  interprecention  ;   bien 
entendu  que. les  dites  denrées,   marchandifes   foyent  du 
cru,  ou  de  la  propre  fabrication  de  la  Pologne,  &  que 
cela    foit    conllaté,     par   des    atteftations   contrelignées 
par  leà  Bureaux    de  Douanes,    &  que  les  marchandifes 
fufceptjbles  d'un  timbre,    en   foient  marquées  félon  IcS 
formes  &  copies,  qu'on  s'en  communiquera  réciproque- 
ment; lequel  tarif  ne  pouvant  être  réglé  des   à   prefent, 
il  eft  convenu,  que  dans  le  terme  'des  trois  mois  il  fera 
arrangé,    &   échangé   réciproquement,     pour   fervir    de 
règle  à  l'avenir,  regardé  comme  une  pièce  authentique 
du  prefent  traité.     Sur  le   pied  du  dit  tarif,    qui  ftatue 
une  feule  Douane  par  terre  ou   par  eau,    à    toutes  les 
frontières  refpeftives  des  deux  Eiûts,  il  eft  convenu  re- 

cipro- 


d'Hon- 
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cîproq'iemert,  que  tout  commerçant  qui  aura   payé  Iel7y^ 
droit  del'arif  d'importation   dans  un  feul  de  ces  endroits, 
ne  pourra  plus  être  obligé  à  aucun  ticre  à  le  payer  une 
féconde  fuis  dans  aucun  autre. 

Art.     II. 

Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  ne  chargera  Pexpor-^^F*""" 
tation  des  denrées  du  crû.     &  de   la  fabrication  de  Tes    "*"*' 
Etats  héréditaires  pour  h  Pologne  que  de  -^^^  pour  cent, 
&  il  fera  établi   une  parfaite  réciprocité   de   fortie  pour 
lei   produttions    de  la   Pologne  qui  pafleront  dans  fea 
Etats  héréditaires. 

Art.    III. 

Quant  aux  Vins  de  Honç^rie,    Sa  Majcfîé  Tlmpé-  ^Vins 
ratrîce   Reine  promet  d'en    faciliter  le  pius  que  pcfficle 
la  fortie,  &  la  Pologne  de  fon  coté  ne  prendra  de  droit 
d'entrée  des  Vins  de  Hongrie,  qu'un  demi  ducat  égale- 
ment du  tonneau  &  de  l'antaîl. 

Art.     IV. 
11  fera  permis  aux  Polonois  en  tont  tems  d'expor-  Expor- 
ter   leurs  •  produftions   dans  tous   les    Etats  de  Sa    Ma- '*'""*** 
jefté  l'Impératrice  Reine   en   crû,     ou    manufadures,    à 
l'exception  des   ir.arcbandîfes  de  contrebande,   fpecifiées 
de   part  &   d'autre  dans   le  nouveau    Tarif,    &   de   les 
vendre,   pourvu  qu'ils  en  psyent  le  droit  de  ce  nouveau 
Tarif,  favoir  quatre  pour  cent  ;  ce  qui  en  tout  point  doit 
être  également  obfervé  en  Pologne,  à  l'égard  des  fujets 
de  Sa  Majefté  l'impératrice  Reine.      Et  il  dans  quelque 
endroit  qi-.e  ce  foit,  les  fujets  refpeftifs  des  deux  Etats 
ne  trouvoient  par  leur  compte   à  vendre  leurs  denrées, 
ils  pourront  fans   aucune  gêne  &:  fans  payer  le  moindre 
droit   (fous   quelque  prétexte  que  ce  foit)  les  ramener 
chés  eux  par  terre  &  par  eau. 

A  R*.    V. 

Tontes  les  marcbandifes  qui  paUferont  du  Royaume  tranni. 
de    Pologne   par    les    Etats   de   Si  [Vlajefté   l'Impératrice      '"*' 
Reine  foie  par  eau,  foit  par  terre,  w  payeront  tout  au 
pius,  qi'un  pour  cent  de  droit  de  tranfit,  félon   le  tarif 
déjà    remis   à   cet  eftet  &  les  péages    ordinaires,     pour 
l'entretien  des  grands  chemis,  tels,    que  les  payer  r  les 

I  ^  fujets 
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2*7»7C|  fujets  rr;ê«r.e  de  Sa  Msj.  l'Iropératrice  Reine.  Elles  ne 
feront  point  fujetres  à  être  vifitées,  ni  leurs  pofiefîeurs 
au  ferment,  hormis  au  cas  d'une  fraude  manifefte.  H 
y  aura  une  réciprocité  parfaite  à  cet  égard  en  Pologne 
pour  toutes  les  marchandifes  &  denrées  venant  deg 
Pays  héréditaires  de  Sa  dite  Majefté,  &  paflant  par  le 
Royaume  de  Pologne. 

Art.     VL 

Sti.  Le   commerce   de    fel  fera  entièrement  libre  dans 

toute  l'étendue  des  Etats  de  la  Republique,  de  forte 
qu'il  fera  permis  à  chacun,  de  l'y  vendre  fans  aucun 
empêchement,  &  que  tout  le  monde  pourra  l'acheter, 
&  s'en  pourvoir  où  il  voudra.  Sa  iVlajerté  le  Roi  &;  la 
République  de  Pologne  déclarent,  qu'ils  ne  permettront 
jamais,  qu'il  fe  faffe  un  monopole  de  cette  denrée;  & 
il  eft  convenu  entre  les  deux  Puiffances  que  le  tranfport 
de  toute  forte  de  fel  des  Pays  Autrichiens,  à  l'exception 
de  celui  qui  fera  tranfporté  fur  la  Viftule,  &  qui  reftera 
entièrement  libre  de  tout  impôt,  ne  payera  d'autre  droit 
de  fortie,  ou  d'entrée,  douane,  péage*  ou  autres  droits 
quelconques,  foit  au  fortir  àes  Etats  de  Sa  Majefté  l'Im- 
pératrice Reine,  foit  en  entrant  en  Pologne;  que  ceux, 
qui  ont  été  ufiré?  jusqu'ici  dans  le  Grand  Duché  de  Li- 
thuanie,  félon  les  différentes  qualités  de  fej,  &  l'on 
établira  ces  droits  par  quintal  de  cent  livres  de  Varfovie. 

Art.    Vir. 

Rméreg  On  oe  chargera  d'aticun  droit,   les  marchandifes 

limitro-  fur  les  rivîères ,  faifant  les  limites  de  l'un  ou  de  l'autre 
^  ***    Etat,  de  manière  que  la  perception  du  droit  de  tranfit, 

n'aura  lieu,  que  du  pafîage  efieétif  du  territoire  de  l'une 

ou  de  l'autre  Puiflance. 

Art.    „V1II. 

Péage».  Les   particuliers    ne  pourront  exiger  aucun  droit 

fur  les  denrées  &  marchandifes,  dont  le  commerce  fe 
fera  pour  l'un  ou  pour  l'autre  Etat,  excepté  pourtant 
le  péage  au  paflage  des  ponts  &  rivières,  qui  font  ou 
feront  réglées  par  autorité  publique,  à  proportion  des 
depenfes  à  faire  pour  leur  entretien. 

Art. 
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Art.     IX.  1775 

11  y  aura  la  plus  grande  fûrefé  mutuelle,  prote-  sûreté. 
ftion ,  &  prompte  juftire  pour  tous  les  commerçant,  •^""''■^• 
afin  qu'ils  ne  foient  vexcî  en  aucune  manière,  &  qu'i!» 
puiQVnt  aller  négocier,  &  revenir  librement  de  part  & 
d'antre,  en  payant  les  droits  du  nouveau  Tarif,  de 
for»-e  que  ton'ts  les  facilités  ou  exemption,  que  Sa  Ma- 
jefié  l'impératrice  Reine  accordera  aux  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  &  la  Republique  de  Polop.ne,  feront  réci- 
proquement obfer'-'ées  pour  les  fujets  de  Sa  Majefté  l'/m- 
pératrice  Reine,  &  la  julHce  de  part  &  d'autre,  pour 
tous  les  procès  provenants  d'alFaires  de  négoce,  fera 
adminiftrée  avec  la  même  promptitude,  que  celle  pour 
les  lettres  de  change. 

Art.     X. 

De  part  &  d'autre  on  s'engage  que  le  commerce  vente  & 
devant  être  libre,  le  Gouvernement  même  ne  pourra  ■'^''*' 
forcer  les  marchands  de  lui  vendre  fes  denrées,  ou  d'en 
acheter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  de  même  il 
n'y  aura  nulle  contrainte  réciproquement,  de  prendre  au 
lieu  d'iirp.ent  comptant  quelque  denrée  que  ce  foit,  fi 
c**  n'eft  volontairement,  ou  par  convention  entre  lea 
Négocians. 

Art.    xi. 

La  douane  réciproquement  établie  félon  le  nouveau  Monnaye 
tarif,  devra  être  payée  partout,  foit  eu  Ducats,  foit  ^1^  ^^^J*^ 
monnoye  d'argent  courrant  du    Pays  au   choix  du  ven- 
deur, fans  pouvoir  être  forcé  ni  à  l'une,  ni  à  rautrje  de 
ces  efpeces  par  préférence. 

Art.    XII. 

11  fera  permis  aux  Marchands,  &  fujets  des  deux    Libre 
PuîflTances  en  cas  de  mala«11e,  ou  en  quelque  tems  q«ejJ^Î["'J;;, 
ce   foit,    avant  ou  même  à  l'article  de  !a  mort,    de  le-    tiens, 
guer  par  telbment  ou  par  quelqu'autre  dirpofiiion  que  ce 
puilïe  être,    ou   de  donner  les   Marchandifes ,  efTets ,  ar- 
gent,    prétentions,     dettes    à   recevoir    &    tous    biens, 
meubles    qui   leur  appartiendront,   ou  devront  leur   ap- 
partenir  à   l'iieure    de    la    mort  dans  toute  l'étendue  de 
leur*  Etats,  à  qui  ils  le  jugeront  à  propos.     Et  s'il  ar- 
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*É-to^rîvoît,  que  quelque  Marchand  de  Sa  Maj.  Tlmpératrice 
'  *  ^Rriine,  veooit  à  mourir  en  Pologne,  ou  un  Marchand 
Polonois  dans  les  Etats  de  Sa  Maj.  l'Impératrice  Reine, 
foit  qu'il  ait  tefté ,  ou  non,  leurs  marchandifes,  effets, 
&  tout  ce  qu'ils  pourront  Isifler,  feront  rennis  fans  ea 
rien  détourner,  ou  retenir  fur  quittance  à  leurs  Com- 
pagnons, Parens ,  eu  à  celui,  qui  fe  préfentera  pour 
les  requérir;  bien  entendu  que  leteftament,  ou  le  droit 
ab  inteftat  feront  prouvés  feion  les  ioix  du  lieu,  où  la 
perfonne  fera  déccdée,  &  que  fur  tout,  ce  qui  fera  trans- 
porté hors  du  Pays,  il  fera  payé  un  droit  de  dix  pour 
cent  de  fa  valeur. 

Art.    XIÎT. 

ArfRn^e-  Comme  enfin  la  Republique  de  Pologne,  ne  fauroît 

meiùs  au  fcrtir  àes  troubles  fi  fâcheux  &  fi  longs,  embraffer 
futurs.  (j'gjjQf^jj  ti^us  les  avantages  poffibles  de  fon  commerce 
futur;  les  deux  Hautes  Parties  contraétantes  fe  refervent 
de  fpecifler  à  l'avenir  tout,  ce  qui  peut  contribuer  à 
ces  avantaf^es,  &  à  maintenir  une  réciprocité  parfaite 
qui  convient  aux  deux  Etats  voifins  &  amis. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires,  autoriféa 
folemnelleraent  par  les  deux  Hautes  parties  contractan- 
tes avons  fîgné  cet  afte  feparé  &  l'avons  muni  àts  fceaux 
de  Nos  a'-nies.  Fait  à  Varfovie  l'an  mille  fept  cent 
foixante  &  quinze,    le  feize  Mars. 

(  Signé  comme  te  précèdent  aïïe.  ) 
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17  a. 

Traite  entre  Sa  Majefté  le  Roi  ^  la  Séré- 1775 
mfjime  République  de  Pologne  ^    &f  Sa  Ma-^s^^p'- 
je  lié  P  Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  figné 
à  ^arfovie  le  iS'Sept.  1773. 

[Konftytucye  publiczne  T.  I.  p.  2*.  &  fe  trouve  en  Po- 

lonois   dans  Jkzierski  Traktaty  Folskie   p.  133.       Il  a 

paru   aufli  une  traduction  Allemande  à  Vienne 

1773   4to. ''•')]. 

Au  nom  de  la  très  Sainte  &  Indivifible  Trinité. 

»3oît  notoire  à  quiconque  appartient.  Les  troubles  dont 
a  été  agité  pendant  le  cours  de  p!ufieurs  années  le 
royaume  de  Poloe;ne,  a^'ant  menacé  d'un  boulverfement 
total  tant  la  Conftitution  de  cet  Etat,  que  toutes  Ces  re- 
lations avec  fes  voifin?,  &  aiant  fpécialement  aiTefté  & 
altéré  i'état  ancien  d'amitié  &  d'union,  qui  fubfiiloit 
entre  la  Sérénifiîme  Republique  &  l'Empire  de  Rufile: 
Sa  IVIajellé  l'impératrice  de  toutes  les  Ruffies  après  s'être 
concerté  avec  Sa  Majefté  l'impératrice  R^ine  d'Hongrie 
&  de  Bohème,  &  Sa  Majefté  le  Roi  dePruffe,  a  fait 
déclarer  à  Sa  Majefté  le  Roi  &  à  la  SerenilTime  Repu- 
blique de  Pologne  par  un  mémoire  préfenté  à  Varfovie 
au  mois  de  Septembre  de  l'année  dernière,  que,  vu  la 
receflité  de  mettre  à  couvert  dans  une  crife  pareille  fes 
droits,  &  prétenfions  de  dédommagement  à  la  charge 
de  la  Séréniffime  République;  Elle  fe  mettoit  en  Pof- 
feffion  d'un  équivalent  proportioré  aux  dits  droits  & 
prétenficns,  &  qu'en  même  teras  Elle  invite  formelle- 
nient  la  Nation  PoionoiTe  à  fe  reunir  en  Diète,  pour 
travailler  férieufement  à  fa  pacification  intérieure  &  à 
Mn  arran^;];emeDE  foiide  avec  fes  Voifins  conféquement  à 

I  4  la 

•)  la  copie  de  ce  traité  inférée  Tojiie  I.  p.  481.  «lu  prefeiu  Re- 
cueil n'étant  cjue  l'ébauche  du  traité  futur  prefentee  par  Mr. 
de  Rewitzky  le  3.  Août  &  ditTer^nt  efl'.rntielleinent  du  traité 
conv.!û,  tant  par  l'oiniHiou  de  piufieurs  articles,  que  par  le 
défaut  des  articles  feparcs  qui  l'ont  fuivi,  j'ai  crû  devoir  four- 
nir la  prefente  copie  dont  l'authenticité  eft  hors  de  doute. 
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I*7y'2la  dite  Déclaration.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Poloçrne  en 
conféquence  du  Refiiltat  du  Confeil  du  Sénat  aiflemblé 
au  mois  de  Novembre  de  la  triême  année,  y  a  répondu 
relativement  à  une  future  Diète  générale  par  des  Pro- 
teftations  ;foîemnelles  contre  la  prife  de  pofîeflion  da 
dit  équivalent:  &  de  cet  état  des  chofes  a  refulté  le 
danger  le  plus  évident,  de  voir  s'étendre  jusqu'aux  plus 
facheufes  extrémités,  les  différentes  dircufiTions  d'inté- 
rêts, &  les  motifs  d'aigreur  &  de  défunion  entre  les 
deux  Etats.  IVlais  apiès  avoir  mûrement  réfléchi  de  part 
&  d'autre  fur  les  funeftes  ttîets,  qu'auroit  entraîné  ua 
pareil  événement,  beureufement  l'efprit  de  conciliation 
a  prévalu,  &  on  eft  convenu  en  conféquence,  de  faire 
ouvrir  des  conférences  de  pacification  à  Varfovie  à  une 
Diète  extraordini*ire,  indiquée  pour  cet  effet  au  gté  du 
delir  des  trois  Cours  contractantes  dans  le  même  tems, 
que  la  D'ète  y  feroit  alTemblée,  &  d*y  faire  travailler 
à  un  prompt  accommodement  àes  différends  aftuels  par 
les  Plénipotentiaires  &  Commifîaires  autorifés  de  part 
&    d'autre. 

Pour  cet  effet  Sa  Msjefté  le  Roi  &  la  Republique 
de  Pologne  ont  autorifés  &  munis  de  leurs  Plein  -  Pou- 
voirs :  du  Sénat  —  —  du  Miniftère  —  —  de  l'ordre 
equeftre.  —  —  Et  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes 
les  Ruffies,  a  pour  le  même  effet  muni  de  fon  Pleinpou- 
voir  le  Sieur  Otto  IVlagnus  baron  de  Stackelberg  fon 
Chambelan  attuel,  &  fon  Miniftre  Extraordinaire  & 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Varfovie;  lesquels  Com- 
lïîiffaires  &  Plénipotentiaires  ainfi  diiement  autorifés, 
après  avoir  échange  leurs  Pieinpouvoirs  refpeftifs,  & 
avoir  tenu  entre  eux  plufieurs  conférences,  font  enfin 
convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.    I. 

Paix  &  ^^  y  ^^^^  déformais  &  à  perpétuité  une  paix  în- 

•mitié.  vîolable,  &  une  fincère  union,  &  amitié  parfaite  entre 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne  Grand  Duc  de  Liihuanie, 
&  fes  Succefléurs,  auffi  bien  que  le  Royaume  de  Pologne 
&  le  Grand  Duché  de  Lîthuanie  d'une  part,  &  Sa  Ma- 
jefté l'Impératrice  de  toutts  les  Ruffies,  fts  Héritiers  & 
Succeffeurs.  &  tous  fes  Etats  d'autre  part,  telle  &  fur 
le  rcêrr.e  pied,  que  cela  eft  établi  par  le  Traité  de  Var- 
fovie da  II  Février  de  l'année  1768»  lequel  Traité  eft 

renou- 
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renouvelle  par  le  prefent  de  la  façon  la  plus  authentique,  iJJ^ 
pour    avoir   exécution,    force,    &  valeur  en   tous  ceux    ''^ 
de  fes  Articles,  aux  quels  il   n'aur?»  pas  étédérop,é,   ou 
apporté  quelque  changement,  ou  reitrittion  par  le  pr éfent. 

Art.    ir. 

Pour   terminer  irrévocsbleraent  toutes     contefta-   f^y*  ^^ 
tions    des   limites   entre  les   deux   Etats,    &  abolir  de      u 
parc    &  d'dUtre   toutes    pretenfions    de    quelque   nature  ^"'"f'*®' 
qu'elles   puiiîent  être,    Sa   Msjefté   le   Roi   de   Pologne 
tant  pour  Elle,  que  pour  fes  Succefleurs,  &  les  Ordres 
&  les  Etats  Généraux  du    Royaume  de   Pologne   &   du 
Grand  Duché  de  Lithuanie  cèdent  par  le  préfent  Traité 
irrévocablement,  &  à  perpétuité,    &  fans  aucun  retour 
niréverfion,    à   Sa    Majeilé  l'Impératrice   de  toutes   les 
Ru^ies,   fes  Héritiers  &  SuccelTeiirs    de  l'un   &   l'autre 
fexe,  les  Pays  fuivants,   favoir:    Le  reile  de  la  Livouie 
Polonoife,    de  même  que  la  Partie  du  Palatinat  de    Po- 
lock,     qui  eft  au   de  là    de  la    Dwina,    &  pareillement 
le  Palatinat  de   Witepfk  ;    de  forte  que   la  rivière  de   la 
Dwina   fera    la    limite    natare'.'e    enrre  les   deux   Eiâ*:s, 
jusque  près  de  la  frontière  parriculière  du  Palatinat  de 
Witepfk,  d'avec  celui  de   Poclork,    &   en  fuivant  cette 
frontière,  jusqu'à  la  pointe,  où  les  limites  de  trois  Pa- 
latinats  favoir   de  Potlock,     de  VVitepfls,    &  de  Mirfk 
fe  font  jointes  ,    de  la  quelle  pointe  la  limite  fera  pro- 
longée par  une   ligne  droite,    jusque   près  de  la  fourre 
de  la  rivière   Druiec   vers  l'endroit  nomrré  Ordwa,    & 
de  là   en   défcendant  cette  rivière,    jusqu'à  fon  embou- 
chure dans   le  Dnieper,    de  forte  que  tout  le  Palatinat 
de  Mfcislaw,  tant  en  deçà  que  au  delà  du  Dnieper,  & 
les  deux    extrémités   du   Palatinat   de   Minfk,   au  deflus 
&   au    deffous  de  celui    de   Mfcislaw,    au   de- là   de  la 
nouvelle   limite  &  du  Dnieper,    appartiendront  à  l'Em- 
pire de  toutes  les   Ruiïies,    &  depuis  l'embouchure   de 
la  rivière    Druiec,    le   Dnieper  fera   la   limite  entre  les 
deux    Etats,    en    confervant    toute    fois    à    la    Ville   de 
Kiow  &  à  fon  diftrift,  la  limite  qu'ils  ont  aftueliement 
de  ce  côté  de  ce  fleuve.     Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne 
&  les  Ordres  des  Etats  du  royaume  de  Pologne,  &  du 
Grand    Duché   de   Lithuanie   cèdent   donc   à  $■*  Majtfié 
Impériale  de  toutes  les    Rufiies,    fes  Hérities  &  Swccef- 
feura,  tous  les  pays  <!k  diûritts  ci  deflus  éuoncéi,  félon 
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1^*7213  fixation  ainfi  detsrmirée  des  nouvelles  limites  des 
deux  Etats,  avec  toute  propriété,  Souveraineré,  &  in- 
dépendance, avec  toutes  les  Villes,  ForterelTes,  Villages 
&  rivières,  avec  tous  les  VaiTaux,  fujets,  &  habitans, 
lesquels  ils  déj^iagent  en  même  tenns  de  rhoïDmage  & 
du  ferment  de  tîdélité,  qu'ils  ont  prêté  à  Sa  Majefté,  & 
à  la  Courome  de  Pologne,  avec  tous  les  droits  tant 
pour  le  Civil  &  Politique,  que  pour  le  Spirituel,  & 
en  général  avec  tout  ce  qui  appartient  à  la  Souveraineté 
de  ces  pays.  Et  ils  prcmet^ent  de  ne  former  janaais, 
ni  fous  aucun  prétexte,  aucune  prétenfion  fur  ces  pro- 
vinces cédées  par  le  prefent  Traité. 

Art.     III. 

Renon-  Sa  Majefté   le   Roi  de   Pologne  pour  Lui  &  Ses  ' 

ei«tions  Succefieufs ,  &  les  Etats  de  Pologne  &  de  Lithuanie 
Pologne,  renoncent  égalenr.ent  à  perpétuité  à  tous  les  Droits,  ou 
prétenfions  quelconques,  qu'ils  peuvent  avoir,  ou  avoir 
eu,  fur  aucune  des  Provinces,  qui  compofent  actuelle- 
ment la  Monarchie  de  toutes  les  Ruffies,  fous -quelque 
dénomination,  prétexte,  ftipulation,  d'eveneraens  &  de 
circonfiances  quelconques,  que  les  dits  droits  &  pré- 
tenfions ayent  jamais  pu,  ou  dûffent  jamais  à  l'avenir 
avoir  lieu  de  s'exercer. 

Art.     IV. 

RenoB-  En    conféquence    de    la   cefllon  ftipulée    par  l'Ar- 

'''de°'îa  tîclell.  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffies  re- 
RiiJie.  nonce  de  fon  côré  à  perpétuité  pour  Elle,  &  fes  fuc- 
cefleurs  à  tout  droit  &  pretenSon  quelco.nque,  qu'Elle 
peut  avoir,  ou  avoir  eu,  fur  aucune  des  Provinces,  qui 
compofent  aètuellement  les  Etats  de  la  République  de 
Pologne,  fous  quelque  dénomination,  prétexte,  ftipu- 
lation, d'evenemens  &  de  cjrconftances  quelconques, 
que  les  dits  droits  &  prétenfions  ayent  jamais  pu,  ou 
dûffent   jamais   à  l'avenir  avoir  lieu  de  s'exercer. 

Art.    V. 
Cathoii-  Les  Catholiques  Romains  ntriusqne  rUus  jouiront 

^"^"jj^°'dans  les  Provinces  cédées  par  le  prêtent  Traité  ,  de 
toutes  leurs  Pofi'efllons  &  propriétés  qusnt  au  Civil, 
&  par  rapport  à  la  Religion,  il»  feront  entièrement  con- 
fervés  in  Jlatii  qiw,  c'eft  à  dire  dans  le  mèrne  libre  exer- 
cice de  leur   cuite   &  dilcipline,    avec  toutes  &  telles 

Eglifes 
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EgUfcs  dz  biens  Ecclefiaftîques,  qu'ils  pofltdoîpnt  au  1 7*7 2 
moment  de  leur  palVap.e  fous  la  domination  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  au  mois  de  Septembre  en  1772  &  Sa 
iVIajefté  Impériale,  &  fes  Succeflgurs  ne  fe  lerviront  n 
jamais  des  droits  du  .Souverain,  au  préjudice  du  Statu 
qno  de  la  Religion  Catlîolîque  Romaine  dans  les  pays 
lusdits. 

Art.     VI. 
Sa  Majefté  Impériale  da  toutes  les  Radies  gar an- ^^!*°''* 
tit  formellement,    &  de  la    manière   la    plus  forte  à  SaquVdes 
Majelfé  le  Roi  de  Pologne  &  fes   Snccelîeurs,    &   à  la  po<^«f- 
Fepublique  de  Pologne  toutes   fes  P^lTeiîions  aftuelles, 
félon  l'étendiie  &  dans  l'état  où  ellef?   reftent  après  les 
Traités  conclus  entre  la  Séréni.'ame  République  de  Po- 
logne, &  Leurs  Majeftés  l'Impératrice  Reine    de    Hon- 
grie &  de  Bohème,   &  le  Roi  de  Prufie.      Et  pareille- 
ment Sa   M'fjvfié  le  Roi,    &   la  Republique  de  Pologne 
garantifreiit  à  Sa  M^jefré  Impériale  de  toutes  les  Ruflies, 
&  feo  Succelleurs,    fes  pofleifions  aftuelles  en   Europe, 
félon  l'étendue  &  dans  l'éfat  où   elles  fe  trouvent  après 
la  conclufion  des   niémes  Traités.     Et  les   deux  Hautes 
Parties  contraCt=in tes  déclarent,  que  c'efr  conféquemment 
à   ce    nouvel  état   des  chofes ,     qne  devra  s'étendre  & 
s'exécuter  l'Article  II.  de  leur  Traité  de  1768. 

Art.     VII. 
Sa   Majefté   Impériale  ayant  déclaré  vouloir  con*  Garantie 
tribuer  par   fes   bons  offices    à  rétablir  le  calme,    &   leconiiitu- 
bon  ordre  en  Pologne  fur  un  pied  folide  &  permanent,     ''on. 
garantira  toutes  &  telles  Conftitutions,  qui  feront  faites ^°'*'°°'*' 
d'un   parfait  concert   avec  les  Minillres  des  trois  Cours 
contractantes,  en  la  Dièîe  afttiellempnt  aiTemblée  à  V'ar- 
fovie  fous  le    Noeud    de   la   Confédération,    tant   fur   la 
forme  du  Gouvernement  libre  Républicain  ,  &  indépen- 
liant,    que   fur  la   pacification  &  l'état  des   fujets  de  la 
Religion  Grecque  Orientale   non -unie,   &  des  diiTidens 
des   deux  communions  Evanç^éiiques,    &  pour  cet  effet 
il   fera   drefié   un  afte  féparé,   contenant  les  dites  Con- 
llitutions,  lequel  fera  figné  par  les  i\1iniftres  &  Commf- 
faires  refpeftifs,  comme  faifant  partie  du  préfent  Traité, 
&  aura  la  même  force  &  valeur,  que  s'il  y  léroit  inféré 
mot  pour  mot.     Et  les  deux  Hautes  Parties  contraftan- 
tes  deciarent,    que  les  Article»  111.  IV.    &   V.    de    kur 
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1^7^  Traité  de  T768  '')  avec  les  Aftes  féparés  <-••') ,  qui  y 
appartiennent,  ne  s'entendront  qu'en  confequence,  de 
ce  qui  fera  arrangé  dans  le  fusdit  Atte  féparé. 

Art.     VIII. 
Conven-  Tout  ce  qui  fera  arrangé  &  ftipulé  dans  des  Trai- 

tions fâ- t^g  ou  Conventions  féparés,    qui   auront   lieu  pîus   tard 
p«rceï.  p^^  rapport  au  commerce  des  deux  Nations,  &  à  tout  ce 
qui  y   a    rapport,    aura  la  même  force   &  valeur,    que 
s'il  étoit  inféré  mot  pour  root  dans  le  préfent  Traité. 

Anr.     IX. 
Future».  Comme  on  ne  fauroit  comprendre  dans  ce  Traité, 

tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  &  à  l'avantage 
des  deux  Etats,  il  fera  fait  un  autre  A«He  féparé,  dans 
lequel  fera  inféré,  tout  ce  qui  a  été  ftipulé,  &  accordé 
de  part  &  d'autre,  ou  ce  qui  pourra  l'être  dans  la  fuite, 
&  cet  Acte  aura  pareillement  la  même  force  &  valeur, 
que  s'il  faifoit  partie  de  ce  Traité. 

Art.     X. 
Démtr-  Pour    dcfi^ner   avec    plus    d'ordre    les    frontières 

cation  entre  les  deux  Etats,  les  deux  Hautes  Parties  contra- 
(rlantes  déclarent,  qu'EUes  nommeront  inceflament  des 
CommiiTaires  pour  cet  effet,  &  que  dans  le  cas  que 
ces  Commiffa'res  ne  pourront  conv*-nir  fur  l'explication 
de  l'Article  !1.  de  ce  Traité,  on  s'en  rapportera  à  la 
médiation  des  deux  autres  Cours  contraftantes,  &  en 
attendant  l'ouvrage  de  la  démarcation  s'arrêtera.  Et  s'il 
s'élevoit  encore  à  l'avenir  des  difputes  entre  les  deux 
Etats,  ou  leurs  fujets  au  fujet  des  limites,  on  nommera 
des  Commiflaires  de  part  &  d'autre,  qui  tacheront  d'ac- 
commoder ces  difTérends  à  l'amiable. 

Art.     XI. 
Paix  Dans  les   circonftances  des  troubles,     dont   étoit 

arec  les  agjté  le  Royaume  de  Pologne,  &  de  la  guerre  qui  s'eft 
^**'^*'   élevée    entre  l'Empire  de  Ruflle  &  la   Porte  Ottomane, 
celle-ci  ayant  fait  publier  un  manifefte,  par  lequel  Elle 
impute  à  la  Séréniffime  Republique  de  Pologne,   la  vio- 
lation 

•)  Ce  traité  a  été  inféré  plus  haut  Vol.  I.  p- 591  mais  cette  copie 
n'étant  pas  exacte,  je  (1i)is  renvoyer  à  cet  égard  à  la  grande 
Colicftion  des  coiilHcuiions  de  Pologile  Vol.  Vil.  &  n'aiant 
encore  pu  me  procurer  cet  ouvra<;e  je  n'ofe  pas  promettre 
de  donner  une  copie  plus  exsJle  de  ce  traite  à  la  tin  du 
prefrnt  voluriie, 

••>  Voyés  Vol.  l.  p.  353  '^  quelle  copie  eft  exacte. 
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latîon  en  traité  de  Carlowirz,  &  de  In  réfultant  des  1^72 
doutes  &  des  inquiétudes ,  tant  fur;  l'exillence  efFeftive 
de  cette  paix,  que  fur  la  conduite  ultérieure  de  la  Porte  à 
l'éi^ard  de  la  Republique,  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes 
les  Ruifies  promet,  de  s'employer  de  roncert  avec  Sa 
Majefté  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  & 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prafle,  à  défourner  la  Porte  de 
toutes  vues  hoftiles  contre  la  SéréniHlme  Republique  à 
raifon  de  la  dite  imputation,  &  d'obtenir  au  moyen  de 
leurs  bons  offices,  que  la  Porte  Ottomane  fe  conduife 
dans  les  termes  de  la  dite  paix  de  Carlowitz,  comuie 
toujours  fublîilante,  &  n'ayant  jamais  été  enfreinte. 

Arr.     XII. 
Quoique  le  préfent  Traité  ait  été  corçu  en  langue  Langu», 
Françoife,   ceci  ne  portera  aucun  préjudice  pottr  l'avenir, 
à  l'ufage  établi  à  cet  égard  chés  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Art.     XIII. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  Sa  Majefté  le 
Roi  &  la  République  de  Pologne  d'une  part,  &  par 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffîes  de  l'autre  part, 
dans  î'efpace  de  fix  femaines  à  compter  du  jour  de  la 
fignature,  ou  plutôt  s'il  eft  poffible,  &  il  fera  enfuite 
inféré  dans  la  Conftitution  de  la  préfente  Diète.  Les 
deux  Hautes  Parties  contraftantes  tacheront  auiîi,  de 
fe  procurer  la  garantie  de  Leurs  Majeftés  l'ImpératrJce 
Reine  de  Hongrie   &  de  Bohème,  &  le  Roi  de  Prufle. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  Plénipotentiaires  & 
CommifTaires  fpécialement  députés  &  autorifés  pour 
la  cooclufion  de  ce  Traité,  l'avons  ligné  &  y  avons 
appofé  les  Cachets  de  nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le 
fept    félon    le    vieux    Sfyle 

dixhuit  félon  le  nouveau  Style    ^^  *^ois    de   Septembre 
l'an  mille  feptcent  foixante  &  treize. 

(L.    S.)  (L.   S.) 

Antotne  Casimir  Ostrowsky,         Le  Baron  Otto 

Eveque  de  Cujavie  &  de  Pome-  Magaus    de 

ranie  mpp.  Stackslberg  mp. 

Sur  cette  colonne  fuivent  les 
noms  de  95  autres  Commiffaires 
Polonais, 

17  b* 
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l77SAae  [éparé  entre  Sa  Majefté  le  Roi  e?  la  Re- 
^^'^''"- publique  de  Pologne  &f  Sa  Majejfé  nnipéra- 
îrice  de  Toutes  les  RiiJJies  figné  le 
15.  Mflrj  1775. 

\^Konfiytiicye  J.  c.  p.  57.  =••')] 

j3a  Majeflé  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffîes,  ayant 
promis  par  l'Article  VII.  du  traité  conclu  à  Varfovie  le 
18.  Septembre  1773  de  garantir  toutes  &  telles  Confti- 
tutions,  qui  feront  faites  d'un  parfait  concert  avec  les 
Minières  des  trojs  Cours  contrariantes  en  la  Diète  actuel- 
lement aûemblée  à  Varfovie  fous  le  Noeud  de  la  confé- 
dération; tant  fur  la  forme  du  Gouverneruenc  licre,  Ke- 
publicaine  &  indt  pendante ,  que  fur  la  pacification  & 
l'état  des  fujets  de  la  Religion  Grecque  Orientale  non- 
unie,  &  des  Diffidens  des  deux  communions  Evsngeli- 
ques:  Les  Plénipotentiaires  nommés  dans  le  corps  du 
dit  Traité  &  autorifés  pour  cet  effet,  ont  ilatué,  conc'ii 
&  figné  en  confequence  les  Articles  fuivants,  qui  doivent 
avoir  la  même  force  &  valeur,  comme  s'ils  étoient  in- 
férés mot  pour  mot  dans  le  Traité. 

Art.     I. 

Modifi.  Sa   Majefté    l'Impératrice    de    toutes    les    Ruflîes, 

cation  du  gygjj^  flipuié  dans  le  Traité  du  18.  Septembre  1773  avec 
"iKs^^Sa  Majefté  le  Roi  ^"^U  Republique  de  Pologne,  qu'il 
feroit  drelfé  un  aPce  feparé  relativement  aux  Dîfiîdens 
&  Grecs  non- unis  eu  Pologne  &  Lithuanie,  &  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  &  la  Republique  de  Pologne  ayant  defiré 
&  demandé  quelques  adouciffemens  dans  l'arrangement 
fait  dans  le  1  acl:e  feparé  *'")  du  Traité  de  1768  au 
fujet  des  ancivns  droits  rétablis  de  Grecs  non  unis  & 
Diffidens  :  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  eo 
confirrcaût  tout  le  rtfte  du  fusdit  premier  atte  feparé, 
font  conveuues  des  modifications  fuivantes. 

I. 

•  )    La  copie  Vol.  I.    p.  4)8  "Ç  referme   que   les   ftipulations  de 

l'Articie  1. 
••-)  Vol.  I,  p.  398. 
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''  1775 

Sa  Maj^fté  l'Impératrice  de  tontes  les  Ruflles  vou-  Nobiti, 
lant  par  un  tflfec  de  fa  moderntiûn  ôter  jusqu'aux  pretex-    e'^^^s 
tes  de  désunion  entre  la  Nstion  Polonoirc,  confent,  qucduSenat 
dorénavant    les    Nobl's  Grecs -unis  &  Diiïid-'ns  foyent 
exrlùs  du  Sénat  &  du  Miniftère  de  la  Couroune  &  de 
Lithuanie. 

2. 

Le  droit  de  la  NoblefTe  Diflidente  &  Grecque  non   A.imii  « 
unie  pour  erre  élu  Nence  dans  les  Diètes,  fera  reftreint ^"^  ^'"* 

QOUCtfS* 

au  nonribre  de  rrois,   lavoir:    un  pour  chaque  Province. 

Les  Nobles  Grecs  non-  unis  &  DilTidens  jouiront  d'ail-  '"* 

leurs  de  toutes  les  prérogatives  de  la  Noblefle,  &  de 
tous  les  avantages  &  charges  de  la  Couronne  &  de  la 
Lithuanie,  pouvant  remplir  toutes  les  fonctions  dans 
les  tribunaux,  CommiCfions  &  en  un  mot,  toutes  les 
jurisdiftions  &  diradères  de  la  Republique  dans  le  Civil 
&  Militaire.  Ces  droits  &  prérogatives  ne  s'étendront, 
que  fur  les  familles  Grt-cques  non -unies  &  DifTidentes, 
&  leur  poO-eriré,  qui  ont  aftucllement  l'indigenat  en 
Pologne,  &  dans  le  Grand  Duché  de  Lithuanie. 

3- 

Sa  Majefté  le  Roi  &  la  Republique  ayant  înfi(léJ"'J'«"«n 
fur  l'abolition  du  Judicii  mixti  ;  Sa  Majellé  l'Impératrice "i^^oU? 
de   toutes    les  RuflTies  confent,    que  ce  dicaftère  mixte 
foit  aboli  aux  conditions  fuivantes  ; 

1)  Que  toutes  les  caufes  exprimées  &  appropriées 
par  le  i  ACte  feparé  du  Traité  de  1768  au  dit  dicaftère 
mixte  foient  remifes  à  la  Cour  de  jultice  du  Roi,  c'eft  à 
dire  à  i'Afleilorie  de  Pologne  &  de  Lithuanie. 

2)  Que  fi  l'é'eflion  aux  Aflefibries  n'eut  pas 
nommé  à  ces  jugemens  Royaux  un  nombre  égal  des  Ca- 
tholiques &  des  Diffidens;  Sa  Majefté  le  Roi  appellera 
pour  toutes  les  caufes  tranfportées  du  Judicium  mixtum 
à  rAflelTorie  autant  de  nsembres  de  la  Nobleffe  Dilîidente, 
ou  Grecque  non- un;e  avec  voix  decifu'e,  qu'il  fera  ne- 
celîaire  pour  égaiifer  lé  nombre  des  Alïtlleurs  Catholi- 
ques  &   DifiTidens. 

3)  Que  tous  les  fix  mois,  il  y  ait  un  terme  de 
quatre  femaines  auffi  bien  dans  l'/^^rtVirorie  de  la  Cou- 
ronne, que  dans  celle  du  Grand  Duthé  de  Lithuanie  de- 

ftiné 
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-.1-1--  ftîpé  pour  les  fusdîtes  caufes  des  D'Hldens  &  Grecs  non- 
'  *  -^  unis;  lesquelles  feront  décidées  par  la  pluralité  des  voix, 
quand  elles  auront  été  jugées  prealablerrent  dans  les 
jagenr.ens  des  Grods  &  des  Provinces,  &  que  de  là  on 
les  aura  transférées  par  voie  d'appellation,  ou  de  renvoy 
aux  dites  Affeflories.  Et  en  cas  de  parité  de  voix,  les 
caufes  feront  décidées  par  les  Jugemens  de  la  Relation 
du  Roi.  Dans  l'abfence  de  quelques  Juges,  le  nombre 
de  quatre,  fera  cenfé  fuffifant  pour  former  une  Cour  de 
juftice  complette  dans  les  fusdites  afraires. 

4- 
Enterre-  Lorsque  les  DifTidens  &  Grecs  non -unis  voudront 

■aents.  enterrer  leurs  morts  les  jours  de  fêtes,  ils  le  feront  ou 
de  grand  matin,  ou  après  la  fin  de  la  dévotion  publi- 
que des    Catholiques. 

5- 

Ooches.  Les  DifTidens  fe  priveront  pour  l'avenir  des  clocbes 

de  leurs  Eglifes,  à  condition  que  celles-ci  ne  foyent 
pas  regardées  pour  cela  comme  des  Oratoires.  Ceci  ne 
fera  entendu,  que  des  Eglifes,  qui  fe  trouveront  bâties 
à  l'avenir  dans  les  Villages. 

6. 
Divorce».  Les  procès  au  fujet  des  divorces  &  des  feparations 

à  toro  &  à  menfa,  dépendront  des  jugemens  des  Con- 
liftoires  Catholiques  lorsqu'un  des  epoufe  fera  Catholi- 
que &  l'autre  dil'fident. 

»  Art.    il 

fondi-  En   confirmant  toutes  les  loîx  cardinales  &   les 

tution   matières   d'Etat   qui   n'ont  pas  été  changées  à  la  Diète 

interne,  pj^fg^ite  ^  ^  voyant  la  neceffité  d'y  ajouter  des  nouvel- 
les, que  la  policion  de  la  République  &  les  circonftan- 
ces  exigent  abfolument,  Nous  ftatuons  du  confentement 
de  tous  les  Ordres  à  perpétuité  celles  qui  fuivent,  & 
qui  auront  la  même  force  que  les, précédentes. 

I. 

Lg  A  l'avenir  perfonne  ne  fauroit  être  élu  Roi  de  Po- 

Koi  fer»  Jogne  &  Grand  Duc  de  Lithuanie  qu'un  Piafte  d'origine, 
P'*"^-  Noble  &  pofleffioné  dans  les  états  de  la  Republique. 

2. 


ta  Ruffie  &  ta  Pologne,  ï4V 

2.  1775 

Les  fils  &  petitsfils  du  dernier  Roî  ne  pourront  Pas  fiii 
être  élus  Roi  immédiatement  après  leur  Père  ou  Grand  ^^\Jl^~ 
Père  ,    mais   il    faudra    aumoins  un  intervalle  de    deux 
Règnes  pour  qu'ils  puiflent  être  eligibles, 

3. 

En    profcrîvant   ainfi    à  jamais  la   Saccefiion    au  Gouver- 
Thrône   de    la    Pologne,     &    en    alTorant  la    Couronne °^™rt,^. 
eleétive  à  perpétuité,  Nous  (latuons  pour  une  loi  éter-   libre; 
nelle,   que  le  Gouvernement  de  la  Republique  fera  tou- 
jours libre,  indépendant,  compofé  de  trois  Etats:  favoir 
du  Roi  y    du  Sénat,    &  de  Tordre  equeflre. 

4» 
Le  vrai  principe  du  Gouvernement  de  la  Pologne  ^^o"*"^'! 
étant  régalité  de  ces  trois  Ordres,  &  l'équilibre  de  nem. 
leurs  pouvoirs,  &  l'Ordre  Equeftre  ayant  toujours  été 
éloigné  du  Gouvernement  entre  les  Diètes,  Nous  Etats 
de  la  Republique  voulant  y  remédier  &  rétablir  en  entier 
cette  égalité  des  pouvoirs  &  de  l'influence  dans  les  af- 
faires, ainfi  que  de  faire  exécuter  ftriftement  les  loix; 
Nous  avons  établi  un  Confeil  V'fnianent,  à  qui  Nous 
avons  confié  le  pouvoir  &:  le  foin  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  loix  déjà  fl:atULes,  fans  qu'il  puiffe  fe  mêler 
fous  aucun  prétexte  de  la  législation  ni  du  pouvoir  de 
juger  des  procès;  &  que  Nous  avons  fondé  comme  fur 
une  bafe  ftable,  furies  règles  fuivantes,  que  nous  vou- 
lons avoir  pour  une  loi  immuable  à  jamaJa,  favoir:  que 
ce  Confeil  permanent  exiftera  à  perpetuiré,  qu'il  fera 
toujours  composé  de  trois  Etats;  c'efr  à  dire,  du  Roi, 
qui  en  eft  le  Chef  inamovible,  du  Sénat,  &  de  l'ordre 
Equeftre,  en  nombre  égal  des  membres  de  l'ordre  Eque- 
ftre  &  du  Sénat  y  compris  les  Minitires,  ainfi  que  cha- 
cune des  trois  Provinces;  que  l'Article,  qui  fe  trouve 
dans  la  loi  fous  titre:  Etabliflement  du  Confeil  perma- 
nent ftatué  à  cette  Diète,  &  qui  regarde  les  préroga- 
tives Royales,  foit  à  jamais  intafte  comme  toute  cette 
loi,  &  que  les  membres  de  ce  Confeil  feront  élus  aux 
Diètes  ordinaires  par  les  voix  fecretes,  &  par  la  plura- 
lité d'abord  après  l'Eleftion  du  Maréchal  de  la  Diète, 
&  après  la  jonftion  des  Chambrt-s  du  Sénat  &  de  l'ordre 
Equettre  &  avant  tout©  autre  affaire. 

,    Tome  IF,  '   K  Art. 
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i;?75  Art.     IIL 

Garantie  Sa  Majcfté  l'Impératrice  de  fontes  les  Ruffies  en 

Conrtitn  cocfequence  de  l'Article  VH.  du  Traité  de  1773  garatl* 
lions,  tit  à  la  Republique  de  Pologne,  non  feulement  les  deux 
Ariicleg  de  cet  Afte  contenant  l'afFaire  des  Grecs  non- 
unis  &  des  Diffidens,  ainG,  que  les  loix  Cardinales, 
mais  aulTi  toute*  &  telles  Conftitutions  concernantes  fi 
bien  la  perfonne  de  Sa  Majefté  le  Roi,  que  les  affaires 
en  général  conclUeB  à  cette  Diète  fous  le  noeud  de  U 
Confédération,  &  tous  les  Aftes  Publics  de  la  Confédé- 
ration générale  de  la  Couronne  &  du  Grand  Duché  de 
Lithuanie. 

En  foî  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autorifég 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  Contraftan- 
tes,  avons  figné  cet  Afte  féparé,  de  nos  propres  mains, 
&:  Tavons  muni  des  fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à  Var- 
fovie  le  quinze  Mars ,  l'année  mille  fept  cent  foixante 
quinze. 


(L.  S.)       •  (L.  S.) 

Antoinb  Osthowski  Otton  Magnus  baron 

Evèque  dt  Cujavie,  de  Stackelberg. 

etc.  etc. 


17  c. 
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17  c. 
)A&e  feparè  entre  les  mêmes  Ptùffances^  co«-ï775 
teiiarU  diverfes  jlipulaîlom  en  date  du       '^  '^'*-'*- 
15.  A/flrx  1775. 

<lbid.  p. 63.) 


'ans  le  traîté  conclu  entre  Sa  Majefté  le  Roî  &  la 
Hepiibliquc  de  Pologne  d^une  part,  &  Sa  Majedé  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  Ruffies  de  l'autre,  il  fit  ftipuît^ 
par  l'Ar".  VIIK  &  IX.  (^de)  drefîer  un  Atte  feparé  fur 
tout,  ce  qui  auroit  rapport  aux  biens  &  aux  avantages 
àeh  deux  PuiiTances,  ainû  qu'au  Coninierce,  &  qui  ne 
fauroit  être  inféré  dans  le  corps  du  Traité,  &  que  tout 
ce,  dont  les  Parties  conviendront,  auroit  la  wè^ce  force 
&  valeur,  comme  s'il  étoit  inféré  dans  le  Traité  même. 
En  confequence  de  quoi  les  Hautes  Parties  coatraôan- 
tes  font  convenues  des  Articles  fuivans. 

Art.    ï, 
La  condition   dec-  CitoN^ens  de  la  SérénîfTifne  Re-  Snîpt? 
publique,  paffés  fous  la  domination  de  Sa  Mn jeiié  Impé-  c^jct!* 
riale  de  toutes  les  Ruffies,  au  raoyen  du  Traité  fusdit, 
ne  fera  pas  inférieure  à  celle  des   anciens  fujets  de  Sa 
Wajeflé  Impératrice,  &  ils  jouïront  feus  fa  dorïiination 
des  libertés  &  prérogatives,  qui  feront  corr)patibles  avec 
2e  bonheur  général  des  fujets  de  Sa  Majefcé  Iropérlale. 

Art.     II. 
Les  fujets  mixtes,  c'eft  à  dire  ceux,   qui  ont  eu  SuVets 
•uront  en  même  tems  des  pûfl'eiïions  dans  les  Etùts  re-  '^^^'-*" 
fpeftifs   des   deux    Puillaoces    contraftantes  ,     pourront 
vivre  &  jouir  de   leurs  revenus  à  leur  choix  dans  celui 
des  deux  Etats,  où  il  leur  plaira  de  îixer  leur  liabitation, 
fans  être  gênés  en  aucune  manière,    ni  aiïujettis  pour 
cela  à  quelque  droit  ou  impoûtions  de  plus. 

Art.     III. 

Il  fera  permis  ù  tout  Gentilhomme  &  Bourgeois,    L"''* 
fljjet  de  h  Republique  de   Pologne,    de  le  tranfporter  "î-'à^,'^' 

K  Si  dans 
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j^^edans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale,  &  reciproque- 
'  ^  ment  aux  nouveaux  fujets  libres  de  l'Impératrice,  de 
fixer  leur  demeure  dans  les  Ëtâts  de  la  Republique,  & 
de  vendre  leurs  biens  dans  refpace  de  fîx  ans  à  compter 
de  la  date  de  TAfte  préfent,  fans  payer  le  droit  de  traite- 
foraine.  Cependant  ceux  qui  voudront  fe  tranfportec 
entièrement  d'un  Pays  à  l'autre,  devront  acquitter  préala- 
blement les  dettes  &  pretenfîons,  qui  fe  trouveroient  à 
leur  charge  dans  le  Pays,  qu'ils  voudront  quitter,  fous 
peine  d'être  arrêtés  &  retenus  par  la  Jurisdiftion  du 
-lieu  f  où  ils  ont  demeuré. 

Art.    IV. 

Poionois  II  fera  permis  à  tous  les  nobles  Polonois ,  fujetS 

poireflio-  Je  la  République  qui  revêtus  aftuellement  de  charges 
"*Pay»  '  en  Pologne  fe  trouvent  en  même  tems  poffefiionés  dans 
cédés,  les  pays  pafl'és  fous  la  domination  de  Sa  Majedé  Im- 
périale, de  jouir  de  leurs  revenus  fans  payer  les  droits 
de  traites  -  foraines ,  ainfi  que  d'exercer  les  dites  char- 
ges ,  fans  aucun  empêchement  de  la  part  du'  Gouver- 
nement, fous  lequel  ils  ont  leurs  pofTeiTions» 

Art.    V. 
Droit  de  Les  fujets  des  deux  Etats  pourront  librement  re- 

"ftion  **'®'  ^*°*  toute  l'étendue  des  deux  Etats  refpéftifs,  les 
deniers  prêtés  fur  hypothèque,  toutes  les  autres  dettes, 
les  héritages,  &  fucceflions,  aufil  bien  que  les  dotes 
fans  en  payer  la  traite -foraine,  bien  entendu  que  l'exem- 
tion  de  traite -foraine  n'aura  lieu  que  pour  le  terme  de 
fîx  années  à  compter  du  tems,  pu  fera  ouvert  le  droit 
des  interefîes. 

Art.    VI. 

juftice.  Dans  les  procès  civils,  quîexiftent,  ou  qui  pour- 

ront venir  à  exifter  entre  les  fujets  des  deux  Etats,  on 
cbfervera  la  règle  ordinaire,  que  le  demandeur  fuive  la 
jurisdidtion  du  défendeur,  &  tout  criminel  doit  être 
puni  dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Ma'jefté  le  Roi  &  la  Re- 
publique de  Pologne  promettent  au  refte  de  prendre  des 
arrangemens  efficaces,  pour  qu'il  foit  toujours  admini- 
ftré  bonne  &  prompte  juftice  aux  fujets  de  Sa  Majefté 
l'Impératrice  de  toutes  les  RulTies,  &  que  fur  tout  l'exé- 
cution foit  donnée   aux   fentences   émanées  en  dernier 

reflort 
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reffort  dans  les  Tribunaux;  Sa  Majefté  l'Impératrice  I^^Ç 
promet  également  bonne  &  prompte  juftice  aux  Citoyens 
Polonois,  qui  pourront  avoir  procès  dans  fes  Etats,  & 
en  gênerai  on  maintiendra  de  part  &  d'autre  les  traos- 
aétions,  les  fentences,  &  l'exécution  des  Décrets  éma- 
nés en  dernier  refîbrt  ou  confirmés  par  les  Conflitutions 
avant  la  prife  de  pofiefiion  des  Provinces  cédées  à  Ss 
Majefté  l'Impératrice. 

Art.     VII. 
Les  deniers  &  impôts  publicu  appartenans  à  la  Ré-  Denien 
publique    &  trouvés   le   jour  de  la  prife  de  pofîeflîon,  trouvé* 
c'eft  à  dire  le  13. Septembre  1773,  dans  les  caiffes  des  1772, 
Provinces   cédées  à  Sa  Majeflé  Impériale  de   toutes  les 
RulTies,    lui  feront  reftitués  &  acquittés  par  l'ordre  de 
Sa  Majefté  Impériale. 

Art.    VIII. 
Il  ne  fera  pas  permis  de  part  &  d'autre  de  faire  Emôie- 
des  recrues  &  des  enrôlemens  quelconques ,  fous  aucun    ""*"*' 
prétexte  dans  les  £tat»  refpeétifs. 

Art.     IX. 

Les  plaintes  dès  Grecs  non -unis  à  la  charge  des   Çom- 
Grecs  unis,    &   réciproquement   de  ceux  ci  contre  les  ^',f^°" 
premiers,    feront  examinées  &  décidées  par  une  Com-  aflairts 
miffion,   qui  fera  defignée  par  les  deux  Parties  contra-  q'Î"^ 
ttantes  dans  l'efpace  de  trois  mois  de  la  date  de  l'Afte 
prefent;  laquelle  Commiffion  examinera  &  les  dites  plain- 
tes, &  les  droits,  qu'une  partie  aura  aux  Eglifes,  qui 
lui  ont  été  prjfes   par  l'autre,    depuis  la  date  du  Traité 
de  1768.  la  poffeiïion  réciproque  ftipulée  dans  ce  Traité 
devant   fervir   de   règle    aux   Commiffaires  de   part   & 
d'autre  dans  leurs  Inftruftions.      Et  après  que  ceux  ci 
auront  jugé  en  confequence  à  laquelle  des  parties  ces 
Eglifes  devront  légalement  appartenir,  ils  les  lui  adju- 
geront, feront  rentrer  les  Prêtres  dans  la  pacifique  pof- 
felTion  des  Eglifes,  auxquelles  ils  étoient  attachés  aupa- 
ravant;   feront  rendre  ou  bonifier,    ce  qui  leur  a   été 
enlevé  par  force,  &  en  un  mot  remettre  les  chofes  dans 
l'état  convenu    &  ftipulé  par  le  traité  de   1768.       Les 
chofes  tellement  arrangées,  la  fentence  fera  înceflameut 
exécutée  félon  la  teneur  du  fusdit  Traité. 
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l'v^ye  En   sHendant  pc-nr    ô^er  tout  lieu  à  de  pareille» 

^  '  ^  plaintes--,  les  deux  Hautes  Parties  contraftantes  donne- 
ront des  ordres  feveres  à  leurs  fujets  refpeélifs  d'atten- 
dre dans  i;ne  tranquillité  parfaite  les  arran^.emens  de  la 
fuite  {fitsdite)  Commiffion,  &  il  fera  défendu  aux  troupes 
de  fe  mêler,  &  de  prêter  main  forte,  à  qui  que  ce  foit 
dans  les  fusdites  affaires. 

Art.    X. 
A:M^ts,  î^es  înconveniens  parla  privation  des  Archireg  dea 

Palatina^s  de  Braciaw,  &  de  Kiovie,  qui  font  reftés  à 
Sniolerfk,  à  Kiow,  &  dans  d'autres  endroits,  &  qui 
poorroient  encore  furvenir  au  fujet  des  Archives  de  plu- 
fieurs  Grods  &  Chanceileries,  qui  ont  pafle  en  dernier 
lieu  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Inripériale,  feront 
levés  par  la  nomination  des  Commiffaires  de  part  & 
d'antre,  pour  faire  la  revue  des  dites  Archives  &  feparer 
les  Protocolles  Originaux  &  autres  Papiers,  qui,  ne 
regardant  que  les  fujets  reftés  à  la  République,  .font  fe- 
parabîes  de  ceux  qui  regardent  les  Sujets  de  Sa  Majefté. 
Impérinie,  de  forte  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  dans 
les  dites  Archives  concernant  la  Pologne,  fera  délivré 
aux  CûU!  mi  flaires  Polonais  fans  aucun  payercént  avec 
un  Inventaire  fi^né  des  deux  côtés  dont  chacun  gardera 
«ne  copie  col!ationnée.  Quant  aux  Papiers  Originaux 
&  autres  Aftes  qui  regardent  les  fujets  de  Sa  Majefté, 
Impérial^,  ceux  qui  auront  la  direftion  des  Archives  & 
des  Chancelleries  Impériales,  ne  pourront  refufer  aux 
Citoyens  de  la  Pologne,  d'en  faire  tirer  des  Copies, 
dont  la  feuille  fera  payée  aux  prix  ufitcs,  favoir  la  feuille 
contenante  quatrevingt  lignes,  un  florin  de  Pologne. 
La  réciprocité  dans  tous  les  Archiveg  &  Chancelleries 
de  la  Republique  envers  les  Citoyens  pafles  fous  la  do- 
mination de  Sa  Majeilé  Impériale,  fera  ordonné  par  Sa 
Majefté  le  Roi  &  la  Republique  de  Pologne. 

Art.     Xr. 

Tncnr-  ^^  Majefté  le  Roi   oc   la  Republique  de  Pologne, 

lions  des&  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  fe  con- 

Hayda- certeront    &    prendront    conjointement  les    mefnres  les 

plus   erhcaces,    pour  mettre    les    Palatinats   de   Kiowie, 

de  Braciaw  &  de  Podolie ,   à  couvert  contre  les  incur- 

fions  des  Haydamaques  ce  pour  reprimer  ces  Brigands. 

£a 


h  Riijfte  &  la  Pologne,  i^ï 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires,   autorifésj'7*7Ç 
foleconellement  par  les  deux  Hautes  Parties  contraftan- 
tes    avons   figré   cet  Aàïe  feparé,    &  l'avons  muni  des 
fceaux  de  Nos  armes.     Fait  à  Varfovie  le  quinze  Mars 
Tannée  mille  fept  cent  foixante  quinze. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Antotne  Ostrowski  Otton  Magnus  barom 

Evêque  de  Cnjavis,  de  Stackelberg. 

etc.  etc. 
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'Acte  feparé  entre  les  mêmes  Puifjances  conte- \^J^ 
nant  tout^  ce  qui  regarde  le  Commerce  e?2ïre»M««. 
les  deux  Etats  contracians^  en  date  du 
15.  Mflrj-  1775. 

(Ibid.   p.  69.) 


A, 


lyant  ftîpulé  par  l'Article  VIIÎ.  du  Traité  récemment 
conclu  &  ligné  le  Vï  Septembre  1773  de  faire  un  Afte 
feparé  fur  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  commerce 
entre  les  Habitans  de  la  République  de  Pologne  &  de 
l'Empire  de  Ruffie,  les  mêmes  Plénipotentiaires  nom- 
més dans  le  corps  du  dit  Traité  &  autorifés  pour  cet 
effet,  ont  ftatué  &  conclu  à  cette  fin  les  Articles  fuivans, 
qui  doivent  avoir  la  même  force  &  valeur,  comme  s'ils 
étoient  inférés  mot  pour  mot  dans  le  Traité. 

Art.    I. 

Voulant  encourager  &:  protéger  le  commerce  entre ^^'^^|^"^* 
les  Habitans  des  deux   Etats,   les  deux    Hautes  Parties confuis! 
contrariantes  confirment  de  la  manière  la  plus  folemnelle 
tout,  ce  qui  a  été  jusqu'ici  conclu  entre  Elles  par  rap- 
port   au  commerce  réciproque    &   nommément,    entre 
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j^^r  autres  l'Artîcle  XVIII.  du  Traité  de  1686  *-)  &  l'Ar- 
^  -^  ticle  VIII.  de  celui  de  1768  ainfi  que  les  Conftitutions 
faites  en  faveur  des  marchands  Rufles  commerçants  dans 
les  Etats  de  la  République  de  Pologne,  &  leur  permet- 
tent de  trafiquer  librement,  &  de  demeurer  librement 
dans  leurs  Etats  pour  les  affaires  de  commerce.  On 
établira  des  Confals  de  part  &  d'autre,  û  le  befoin  le 
demande,  en  s'engageant  de  les  protéger,  &  favorifer 
en  tout  &  par  tout,  autant  qu'il  fera  poiFible  pour  en- 
courager &  faire  fleurir  par  là  d'autant  plus  le  commerce, 
comme  cela  fe  pratique  par  les  autres  Nations  amies  & 
alliées,  &  les  deux  Hautes  Parties  contrariantes  fe  pro- 
mettent en  tout  la  plus  parfaite  réciprocité. 

Art.    il 
Arrange-  H  y  aura  donc  à  l'avenir  un  commerce  libre  entre 

futurs.  ^^*  Habitans  des  deux  Etats.  Et  comme  la  république 
de  Pologne  ne  fauroit  au  fortir  des  troubles  fi  longs 
&  fi  fâcheux,  embrafier  d'abord  tous  les  avantages  pofli- 
bles  de  fon  commerce  futur,  les  deux  Hautes  'Partie» 
contraftantes  fe  refervent  de  fpecifier  à  l'avenir  tout,  ce 
qui  peut  contribuer  à  ces  avantages  &  à  maintenir  une 
réciprocité  parfaite,  qui  convienne  entre  deux.  Etats, 
VoiJins  &  amis. 

Art.     III. 

Commer-  Le  commcfce  du  fel  de  Riga  dans  le  Grand  Duché 

cedciei.fje  Lithuanie,  en  étant  une  branche  principale,  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  &  la  république  de  Pologne  promettent: 
qu'il  fera  toujours  aufli  libre  qu'auparavant,  &  décla- 
rent: qu'ils  ne  permettront  jamais  que  par  aucune  Com- 
pagnie étrangère  ou  Nationale,  il  fe  faffe  un  Monopole 
de  fel,  &  feront  confilquer  tout  dépôt  étranger  quel- 
conque. Et  réciproquement  Sa  IVlajefté  Impériale  de 
toutes  les  Ruffies,  voulant  favorifer  félon  que  le  Voifi- 
nage  de  fes  Etats  le  facilite  l'approvifionnement  de  fel 
neccffaire  à  la  Pologne,  déclare  qu'il  fera  permis  à  tous 
les  fujets  de  la  République,  Lithuaniens  ou  Poîonois 
fans  diltinélion  de  venir  fe  pourvoir  de  fel  dans  toute 
l'étendue  du   Gouvernement  de  la   Ruffie   Blanche  aux 

Maga- 

*)  Ce  traité  fe  trouve,  irais  feulement  par  extrait  en  Allemaiu! 
dans  LoNDoRP  acia  pnhlica  T.  Xil,  p,  çiz,  en  frantoii  dam 
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ta  Rufte  &  ta  Pologne,  IH' 

Magazmt  de  la  Couronne,  où  le  fel  leur  fera  délivré  j^^yr 
en  tout  tenis,  &  en  telle  quantité,  dont  il  fera  befo^n, 
&  au  même  prix,  qu'aux  propres  fujets  de  Sa  Majefté 
Impériale.  Et  il  eft  convenu  entre  les  deux  Puiffances, 
que  le  tranfport  de  toute  forte  de  fel ,  à  l'exception  de 
celui  qui  fera  tranfporté  par  la  Dwina,  &  qui  reftera 
entièrement  libre,  ne  payera  d'autre  droit  de  fortie  ou 
d'entrée,  douane,  péages,  ou  autres  droits  quelconques, 
ni  en  Ruflie,  ni  en  Pologne,  que  ceux,  qui  ont  été  ufi- 
tés  jusqu'à  prefent. 

Art.    IV. 
La  rivière  de  Dwina  faifant  la  frontière  entre  les  >'*vic;.- 

_^.,  ..  -  tion   hir 

deux  Etats  refpectifs,  la  navigation  fera  commune  auxuc^na. 
deux  Puiflances,  &  Leur  intention  étant  de  l'encoura- 
ger &  la  favorifer  fpécialement,  Elles  déclarent:  que  la 
navigation  en  allant  à  Riga,  ou  en  venant  de  cette  ville, 
fera  parfaitement  libre  &  franche  de  tout  droit  pour  les 
deux  Nations,  favoirles  fujets  de  la  Rufiie  navigants  des 
Pays  appartenans  à  cette  Puiflance  par  la  Dwina  à  Riga, 
ou  de  Riga  par  cette  rivière  aux  dits  Pays,  &  tranfpor- 
tant  leurs  productions,  effets,  &  toute  autre  marchan- 
dife,  que  ce  puifîe  être,  ne  payeront  aucun  droit  pour 
la  dite  navigation,  &  le  dit  commerce,  ni  à  la  Ruffie, 
ni  à  la  Pologne,  encore  que  fur  les  rou.tes  ils  fufîent 
obligés  de  toucher,  ancrer,  relâcher,  ou  s'arrêter  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  à  la  rive  on  aux  rives  ap- 
partenantes à  l'une  ou  à  l'autre  Puiflance,  &  récipro- 
quement les  fujets  de  la  République  de  Pologne  jouiront 
de  la  même  liberté  &  franchife  de  la  part  des  deux  Puif- 
fances, pour  leur  navigation  &  leur  commerce  par  la 
Dwina  à  Riga  des  Pays  appartenants  à  la  République, 
Et  à  fin  que  cette  franchife  ne  puifle  donner  lieu  à  des 
abus  de  part  &:  d'autre,  il  eft  convenu,  que  les  navi- 
gateurs fur  la  Dwina  tant  Rufies  que  Polonois  venant 
de  Riga,  s'y  pourvoiront  d'un  Certificat,  pour  conftater» 
que  c'eft  de  cet  endroit  &  non  d'un  autre,  qu'ils  font 
partis. 

Art.    V. 
Quoiqu'il  foit  déjà  ftipulé  par  les  Traités  précedens  Douane* 
&C  confirmés  par  le  préfent,   que  les  douanes  &   péages   1,]^*"^^ 
des  particuliers  foyent  abolis ,    Sa  Majefté  le  Roi  &  la 
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J ^75  République  de  Pologne  promettent  de  la  faire  obferver 
le  plus  ftriftement  &  de  faire  punir  le  plus  rigoureufe- 
ment  en  cas,  que  quelqu'un  ôszt  y  contrevenir.  De 
même  ils  promettent  que  la  juftice  aux  marchands  Ruf- 
fes,  trafiquans  en  Pologne,  en  cas  qu'ils  feroient  lefés 
par  les  fujets  Polonois,  fera  toujours  rendue  fans  aucun 
délai  &  fur  le  champ,  à  fin  que  le  commerce  n'en  foit 
pas  interompu  ou  retardé.  Pareillement  Sa  Majefté  Im- 
périale de  toutes  les  Ruffies  promet  la  môme  chofe  de 
fon  côté  aux  marchands  de  Pologne  trafiquans  dans  fes 
Etats.  En  outre  les  deux  Puifîances  defirant  d'unir 
«ntre  eux  Leurs  fiijets  «S::  de  Izs  faire  jouir  de  tous  les 
avantages  d'un  bon  Voifinage»  déclarent  que  tous  les 
articles  du  commerce  qui  s'efl:  fait  jusqu'ici  entre  les 
deux  Etats  refpeftifs,  ne  payeront  à  l'avenir  d'autres 
droits ,  d'entrée  &  de  fortie ,  de  douanes,  péages,  tran- 
lit,  &  généralement  quelque  droit  que  ce  foit,  que  par 
le  paiTé. 

Art.    VI. 

Corn-  Le  commerce  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  avec 

sw-ce  d.ja  y\\\Q  ^e  Riga,  fera  libre  fans  aucun  droit  d'entrée  fur 
nie!"   les  produits  de  la  Pologne,  ni  de  fortie  fur  les  marchan- 
difes  qu'EUe  reçoit  de  là  en  échange. 

Art.    vil 

Libredis-  Il  fera  libre  &   permis  aux  marchands  &  fujets 

^oiition  des  deux  Puiflances,  en  cas  de  maladie  ou  en  quelque 
hieas.  tems  que  ce  foit,  auparavant  ou  mênae  à  l'article  de  la 
mort,  de  léguer  par  teftament,  ou  par  quelque  autre 
difpofition  que  ce  puifl'e  être,  ou  de  donner  les  mar- 
cbandifes,  effets,  argent,  dettes  à  recevoir  &  tous  biens 
meubles  qui  leur  appartiendront  ou  devront  leur  appar- 
tenir à  l'heure  de  la  mort  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
états.  Et  s'il  arrivoit,  que  quelque  marchand  Rufle 
venoit  à  mourir  en  Pologne,  ou  un  marchand  Polonois 
en  RuiTie,  foit  qu'il  ait  tefté  ou  non,  fes  marchandifes, 
cffers,  &  tout  ce  qu'il  pourra  laifler,  feront  remis,  fans 
en  rien  détourner,  ou  retenir,  fur  quittance  à  fes  com- 
pagnons, parens,  ou  à  celui,  qui  fe  prefentera  pour  les 
recueillir,  bien  entendu,  que  les  teftamens.  ou  le  droit 
de  fucceder  ab  inteftat  feront  prouvés,  félon  les  loix 
dans    les  lieux,   où   la  perfcnne  fera  decedée,    &  que 

fur 


ta  Rujfte  &  ta  Pologne,  içç- 

fur  tout,    ce  qui  fera  tranfporté  hors  du  Pays,  il  fera  1^75 
payé  un  droit  dé  dix  pour  cent  de  fa  valeur. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  autorifés 
folemnellemeDt  par  les  «'eux  Hautes  Parties  Contraftan- 
tes.  avons  figné  cet  Art»?  feparé,  &  l'avons  munis  des 
fceaux  de  Nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le  quinze  Mars, 
l'année  mille  fept  cent  foixante  quinze. 

Antoine  Ostrowski  Otton  Magnus  Baron 

Evcque  de ^Cnjavie,  de  Stackelberg. 

etc.  etc. 


18  a. 

A&e  feparé  *)  conclu  entre  Sa  Majeflê  le  7vo/i775 
lie  Fruffe  &?  Sa  Majefté  le  Roi  £?  la  republi-  '''''''' 
que  de  Fologjie  contenant  différentes  ftipu- 
latiom  le  l'^.Mars  1775. 

(  Konfiytiicye  fubliczne  T.  I.  p.  75.  ) 


c 


'Otnme  il  a  été  ftipulé  dans  les  articles  X.  &  XT.  du 
traité  conclft  à   Varfovie  le  18.  de  Sept.  1773  entre,  Sa 

Majefté 

•)  Le  traité  même  da  Ig.  Sept.  1773,  auquel  le  prefent  a£te  ainfi 
que  le  fuivaiu  fe  rapporte,  le  trouve  p!u»  haut  T.  1.  p.  486; 
cette  copie  convient  exadement  avec  celle  qui  fe  trouve  dan» 
le»  Konllytucye  publiczne  Vol.  I.  p.  33.  excepté  que  dans  ce 
dernier  ouvrage  il  y  a  dans  le  pratambule  aulieu  de  a'terer  ou 
interrompre,  altérer  W  interrompre,  que  dans  l'art.  111.  aprèj 
Pologne,  fuit:  ynijfe  ni  veuille  (ce  qui  eft  omis  par  erreur  dan» 
ma  copie);  que  dans  les  Konftytucye  on  lit.  â  l'art.  VI. 
après  échange  les  mots:  dei  ceffiovs  qui  doivent  y  être  ajouté»; 
qu'à  rart.'V'lI.  les  mots:  y  des  tJi.jHtetMiies  manquent  dans  la 
copie  citée  des  Konflyincye.  Uu  rcfte  dans  ce  dernier  ouvrage 
la  Pologne  cft  toujours  nommée  en  premier  lien  &  les  Plénipo- 
tentiaires Polonois  ont  ligne  à  la  place  d'honneur. 

Ce  traité  a  aufll  été  traduit  CB  allemand  &  imprime  fcpa. 
rement  à  Vienne  1773.  410, 


iç6  Traite  entre 

I^^ÇMajefté  le  Roi  &  la  République  de  Pologne  &  Sa  Ma- 
jefté  îe  Roi  de  Prufîe  de  drefler  un  afte  feparé  fur  tout 
ce  qui  auroit  rapport  au  bien  &  à  l'avantage  de  leurs 
états,  aufii  bien  que  fur  ce  qui  auroit  rapport  au  com- 
merce des  deux  Nations,  &:  que  cet  afte  auroit  la  même 
force  &  valeur  que  s'il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans 
le  fasdit  traité,  les  plénipotentiaires  des  deux  Hautes 
Parties  contraftantes  qui  ont  conclu  le  traité  fusmen<- 
tionné  font  ultérieurement  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.    I. 

Sujets  La  condition  des  citoyens  de  la  SereniflTime  Re- 

d  I.  pays  publique  pafîes  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  le  Roi 

"**"*  de  PruflTe  au  moyen  du  traité  fusdit  ne  fera  pas  infé- 
rieure à  celle  des  anciens  fujets  de  Sa  Maj.  Pruffienne 
&  ils  jouiront  fous  Sa  domination  des  libertés  &  préro- 
gatives qui  feront  compatibles  avec  le  bonheur  gênerai 
des  fujets  de  Sa  dite  Majeilé. 

Aht.    IT. 
Snjets  Les  fuiets  mixtes,   c'eft  à  dire  ceux  qui  ont  oa 

auront  en  même  tems  des  polleliions  dans  les  états  re- 
fpeétifs  des  deux  PuiiTances  contractantes  auront  la  li- 
berté de  fejourner ,  de  depenfer  leurs  revenus  &  de 
iixer  leur  habitation  dans  celui  des  deux  états  où  il  leur 
plaira  de  fixer  leur  habitation,  fans  être  gênés  en  aucune 
manière,  ni  afiujettis  pour  cela  à  quelques  droits  ou 
impofitions  de  plus. 

Art.     III. 

Libre  II  fera   permis  à  tout  gentilhomme  &  bourgeois 

éinigra-  f^jç^  ^g  j^  république  de  Pologne  de  fe  tranfporter  dans 
les  états  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  &  réciproque- 
ment aux  nouveaux  fujets  libres  de  Sa  Majefté  Pruffienne 
de  fixer  leur  demeure  dans  les  états  de  la  republique  & 
de  vendre  leurs  biens  dans  l'efpace  de  6.  ans  à  compter 
d«  la  date  de  l'afte  prefent,  fans  .payer  les  droits  de 
traite- foraine;  cependant  ceux  qui  voudront  fe  tran- 
fporter entièrement  d'un  pays  à  l'autre  devront  acquiter 
préalablement  les  dettes  &  prétenfions  (Jui  fe  trouye- 
roient  à  leur  charge  dans  le  pays  qu'ils  voudront  quiter; 
fous  peine  d'être  arrêtés  &  retenus  par  la  jurisdiftion 
du  lieu  où  ils  ont  demeuré. 

Art. 
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Art.    IV.  1775 

Il  fera  permis  à  tous  les  nobles  Polonoîs  fujets  de  Poionoi$ 
la  republique,  qui,   revêtus  aftuellement  de  charges  en p°^^^'''*," 
Pologne  fe  trouvent  en  même  tems  pofleffionés  dans  les  p.  cédés! 
pays  pafies  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Prufllenne 
de  jouir  de  leurs  revenus  fans  payer  le  droit  de  traite- 
foraine  ainfi  que  d'exercer  les  dites  charges  fans  aucun 
empêchement  de  la  part   du  gouvernement  fous  lequel 
ils  ont  leurs  pofTeirions. 

Art.    V. 

Les  fujets  des  deux  états  pourront  toujours  libre-  ^f°''  ^^ 
ment  retirer  dans  toute  l'étendue  des  deux  états  re-  ftjon. 
fpeftifs  les  deniers  prêtés  fur  hypothèque  toutes  les 
autres  dettes,  les  héritages  &  fucccffions  aufil  bien  que 
les  dots  fans  en  payer  la  traite- foraine,  bien  entendu, 
que  l'exerotion  de  traite -foraine  n'aura  lieu  que  pour  le 
terme  de  fix  années  à  compter  du  tems  où  fera  ouvert 
le  droit  des  interefl'és. 

Art.    Vf. 

Dans  les  procès  civils  qui  exîflent  ou  qui  pour-  J"*^'"- 
ront  venir  à  exifter  entre  les  fujets  des  deux  états  çn 
obfervera  la  règle  ordinaire  que  le  demandeur  fuive  la 
jurisdiftion  du  défendeur  &  tout  criminel  doit  être  puni 
dans  le  lieu  du  délit.  Sa  Majefté  le  Roi  &  la  Républi- 
que de  Pologne  promettent  au  r^.Ç^a  de  prendre  àQ&  ar- 
rangemens  efficaces  pour  qu'il  foit  toujours  adminiftrée 
bonne  &  promte  juftice  aux  fujets  de  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prufle,  &  que  furtout  Texecution  foit  donnée  , aux 
fentences  émanées  en  dernier  rtlTort  dans  les  tribunaux. 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  promet  également  bonne  &  "^ 
promte  juftice  aux  fujets  Poionois  qui  pourroîent  avoir 
des  procès  dans  fes  états  ;  eu  gener^îl  on  maintiendra  de 
part  &  d'autre  les  transaftioDS,  les  fentences  &  l'exé- 
cution des  décrets  ématiés  dans  les  tribunaux  en  dernier 
reflbrt  on  confirmés  par  des  conftitutions  même  avant 
la  prife  de  poflefiion  des  provinces  cédées  à  Sa  Majefté 
Pruiîîenne. 

Art.    vu. 

Les  deniers  &  impôts    publics   appartenans   à   la  Ceniem 
république  &  trouvés  le  jour    de   la   prife  de  poUelfton''**'''''' 
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i«7Hcc'e{l  à  dire  le   13.  Sept.  1772   dans   les  caîiïes  des  Pro- 
^  '  -^  vinces  cédées  à  Sa  Majeilé  Pr ufiienue,    lui  feroat  refli- 
tués  &  acquittés. 

Art.    VI  II. 

Ecano-  Tout  ce  qu'oD  a  trouvé  en  argent  comptant,    en 

„!^i!!  iTiol^iliers  &  denrées  dans  les  économies  royales  comme 
atiffi  les  revenus  &  les  arrérages  qui  tn  reviennent  jus- 
qu'au 13.  Septembre  1772  fera  bonifié  à  Sa  Majefté  le 
Roi ,  après  que  des  Commifiaires  de  part  &  d'autre  en 
auront  évalué   la  valeur. 


ro)uit«s. 


Art.     IX. 

Enrôle-  Il  ne  fera  permis  de  part  &  d'autre  de  faire  des 

mens,  recrues    &  des    enrôlemens    quelconques,     foQS  aucua 
prétexte   dans  les  états  refpe^ifs. 

Art.    X. 

Starcttiei  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  ajuftera  d'une  manière 

équitable  &  en  argent  comptant  les  pretenfions  de  ceux 
qui  ont  poffedé  à  titre  onéreux  des  Starofties  dans  les 
Provinces  qui  lui  ont  été  cédées  par  Sa  Majefté  le  Roi  & 
la  republique  de  Pologne. 

Art.    XL 

Archives,  Lcs  arcbîves  qui  regardent   les  biens  des  fujeta 

de  la  republique  &  leur  fortune,  &  qui  à  caufe  des  ré- 
volutions antérieures  pourroient  avoir  été  tranfportées 
à  Konigsberg,  comme  auiïï  ceux  qui  par  le  chan^rement 
de  domination  font  reftés  dans  le  Grod  de  Naklo  &  dans 
d'autres  Chancelleries,  feront  délivrés  à  la  republique  de 
la  manière  fuivante:  i)  Sa  Majefté  le  Roi  &  la  republi- 
que de  Pologne  enjoindront  aux  citoyens  des  Palatinats 
qui  y  font  intereffés  de  choîfir  d'entre  eux  des  perfon- 
nes  qui  fe  rendront  fur  les  lieux  deftinés  &  de  concert 
avec  les  députés  nommés  pour  cela  par  les  régences  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufie,  paf'ilront  en  revue  les  dites 
archives  &  Chancelleries  &  tout  ce  qu'ils  y  trouveront 
en  Protocoles  originaux  &  autres  papiers  concernant  les 
fujets  de  la  republique  couchées  dans  les  aites,  qui 
pourra  être  feparé  des  autres  qui  regardent  les  fujets 
Prufliens  leur  fera  délivré  fans  payement  avec  un  inven- 
taire 
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taire  Cj;né  des  deux  côtés  dont  chacun  gardera  une  \yy^ 
copie  coUationnée.  2)  Les  protocolles  &  les  cahiers  cù 
les  transaftions  des  fujets  des  deux  PuilTances  feroïiC 
conoprifes  enfemble,  ne  pouvant  être  délivres,  on  ne  re- 
fufera  point  à  la  requifition  des  dites  perfonnes  députées 
&  à  celle  de  chacun  des  intereffés  d'en  faire  tirer  des 
copies  authentiques  moyennant  un  payement  difcrrct  pour 
les  droits  de  Chancellerie,  félon  la  ccutûme  pratiquée 
«n  Pologne  &  la  taxe  faite  par  la  loi  de  payer  pour 
une  feuille  contenant  go  lignes  un  florin  de  Pologne. 
s)  Parfaite  réciprocité  fera  obfervée  à  Têtard  des  archi- 
ves &  des  Documens  qui  pourroient  interefler  les  fujets 
des  états  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufîe  &  qui  fe  trou- 
vent dans  quelque  Chancellerie  de  la  République,  y 
compris  celle  de  Thorn  &  de  Danzig. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  autorîTés 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  contraftan- 
tes  avons  ligné  cet  afte  feparé  &  l'avons  muni  des  fceaux 
de  nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le  15.  Mars  l'année  mil 
fept  cent  folxaDte  &  quinze. 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Antoine  Ostrowsky  Gedeon  de  Bjsnoit.' 

Evêque  de  Cujavit, 

ctc»  etc. 
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l6o  Traité  entre 

lyy^Acte  feparé  entre  les  mêmes  Piùjjances  conte* 
^9  K«*.  fiant  tout^  ce  qui  à  rapport  au  commerce  des 
deux  Etats  contraCians^  figné  le 
\%-Mars  1775. 

(  Konflytucye  publkzue  T.  I.  p.  8  r.  ) 

Uans  l'Article  X.  du  Traifé  conclu  entre  Sa  Majefté 
le  Roi  &  la  République  de  Pologne,  &  Sa  Majefté  le 
Roi  de  PrulTe  à  Varfovie  le  18.  Septembre  1773  il  a  été 
itipulé,  que  tout  ce  qui  ferait  arrangé  dans  des  Conven- 
tions feparées,  qui  auroitnt  lieu  plus  tard,  par  rapport 
au  commerce  des  deux  Nations,  auroit  la  même  force 
&  valeur,  que  s'il  etoit  inféré  mût  pour  mot  dans  le 
fus -dit  Traité.  En  confequence  de  quoi  les.  Plénipo- 
tentiaires des  deux  Hautes  Parties  contraftantes  font 
ultérieurement  convenus  des  Articles  fuivans,  par  rap- 
port au  commerce  entre  les  deux  Nations: 

Art.    I. 

Fm  or-  Les    Polouois    auront  la  liberté  d'apporter    dans 

tation  en  toutes   les   Villes   des    Etats   de    Sa   Majefté   le  Roi   de 

Pruffe.   pj.y|Ye,  y  compris  celles  de  la  Prufle  Occidentale,  toutes 

leurs   produftions  pour  y  être  vendues,    en  ne  payant 

que  deux  pour  cent  de  douane. 

Art.     II. 

Expor'a-  H   ^^^^    permin  aux   Polonois   d'exporter   par   les 

tion  ,. ai  Etats  de  Sa  Majefté,  à  l'exception  de  Konigsberg  en 
I»  PrulTe.  p^^l^g  ^  à  qui  le  droit  d'Etape  eft  refervé ,  leurs  pro- 
ductions à  l'étranger,  en  payant  douze  pour  cent  de 
droit  de  tranfit,  fans  acquitter  aucun  autre  péage  fou» 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  Mars  il  ne  fera  pas  com- 
pris dans  ces  persiflions  les  objets  de  contrebande,  qui 
feront  fpecifiés  dans  le  tarif,  ni  ceux,  qui  font  necef- 
fàires  aux  fabrications  des  Etats  de  Sa  Mâjeiré  Pruffienne, 
lesquelles  refteront  affujettis  aux  mêmes  prohibitions 
ou  tixations  de  droits  que  ci-  devant;  tels  font,  les  Bois, 

les 
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les  herbes,  &  produftions  des  mines,  fervant  à  la  tein-  1^75 
ture,  noix  de  galie,  les  peaux  criies  de  toute  efpt  ce 
d'animal,  les  graines  de  lin,  laine  crue,  fil  de  Cotfon, 
fil  de  laine  de  Turqui*,  fil  de  lin  bisnc  &  cru,  fil  fer- 
vant de  mèche.  Cependant  le  paflaç;e  des  bois  fera 
permis  par  la  Pruûe  Occidentale  moyenoant  le  tracût 
ordinaire. 

Art.     in. 

Les  Polonoîs  pourront  acheter  par  tout  où  bon  A****- 
leur  femblera  dans  les  Etats  de  Sa  IVlajefté,  &  tranfpor- 
ter  librement  en  Pologne,  tous  les  objets,  dont  ils  au>- 
ront  befoin,  en  ne  payant  que  deux  pour  cent  de  droit 
de  fortie.  En  revanche  la  République  de  Pologne  re- 
ftreindra  au  même  taux  de  deux  pour  cent  &  à  rien  de 
plus  en  Pologne,  tous  les  objets  des  fabrications  des 
érâi-s  de  Sa  Majellé  PrufTienne,  foit  à  Teotrée,  foic  au 
paflage. 

Art.    IV. 

Il  fera  permis  aux    Polonoîs  de  tirer  direttement    Mar- 
de  l'étranger  les  mêmes  objets,  mais  ils  feront  affujettis^*'*'"^"^" 
en  ce  cas,  à  un  droit  de  douze  pour  cent. 


étrangè- 


res» 


Art.     V. 

Pour   faciliter   aux    Polonoîs  leurs  approvifîonne-   Com- 
mens  en  tous  genres,    Sa  Majefté   accordera  aux  Villes ™*'ce  à 
de   Memel,    de  Tilfit,    Konigsberg,    Elbing,  Bromberg  '"e^r* 
fur  la  Brha,  Stettin,  Driefen  &  Breslau  la  permilBon  de 
tenir  des  fabrications  étrangères  en  foyeries  &  en  draps 
fins    pour    les    befoins     des    Polonoîs,    fous   condition, 
qu'ils  s'obligeront  de  prendre  pour  la  moitié  du  prix  de 
leurs  achats,  des  fabrications  du  Royaume  dans  les  dif- 
férents genres,    &   de  payer  quatre  pour  cent  de  droit 
de  fortie  fur  les  dits  objets  ;  fi  non  les  objets  étrangers 
feront  aflfujettis  aux   mêmes   droits,    que   s'ils  étoient 
tirés  directement  de  l'étranger. 

Art.     Vr. 
La  ville  de  Dantzig    étant   totalement  étrangère  Dantzig 
aa  Roi  de  Prufîe,  fera  aflujettie  aux  mômes  loix  &  con- 
ditions que   l'étranger,     pour    le   payement   ou  tranfit, 
fans  aucun  autre  péage  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Tome  IV.  h  Art. 
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1775  Art.     Vir. 

Tarif.  Pouf  prévenir  tout  arbitraire  dans  les  perceptions, 

ainfi  que  les  difficultés  &  conteftations  qu'elles  pour- 
roient  occafionner.  Sa  Majefté  a  fait  former  un  tarif  qui 
fixe  les  droits  pour  chaque  objet  fur  le  pied  de  deux  pour 
cent  pour  les  importa-ions  &  les  exportations  pour  la 
Pologne,  &  qui  fervira  de  bafe  pour  les  perceptions; 
&  en  confequence  les  droits  ne  feront  exigés  que  fur 
ce  pied  pour  tout,  ce  que  les  Polonois  importeront  dan» 
les  Provinces  de  Sa  Majefté,  ou  en  exporteront;  mais 
un  droit  de  douze  pour  cent  fera  exigé  pour  tout,  ce 
que  les  Polonois  tranfporteront  de  Pologne  à  Dantzig 
&  l'étranger  ou  de  Dantzig  &  de  l'étranger  en  Pologne. 

Art.     VIII. 

Egalité  Pour  égalifer  toutes  les  Provinces  dans  leurs  per- 

.''"  ceptîons  &  donner  tant  aux  fujets  de  Sa  Majefté  qu'à 
mode  de  ceux  de  la  Pologne,  les  mêmes  facilités  &  avantages, 
déclarât,  pour  le  commerce ,  les  mêmes  droits  fe  percevront  fur 
tontes  les  frontières,  qui  bordent  la  Pologne,  &  il  fera 
par  tout  établi  des  Bureaux,  où  les  perceptions  fe  feront 
fur  le  pied  des  déclarations,  refervant  toutes  vérifica- 
tions aux  lieux  des  deftinations  ou  d'enlevemens,  ou  en 
cas  de  foupçon  de  frauder  dans  les  Villes  les  plus  pro- 
ches, pour  n'occafîonner  ni  retards,  ni  dommages  aux 
objets  importés  ou  exportés;  mais  fous  la  condition, 
que  les  tranfports  ne  fe  feront  dans  le  Royaume  ,  que 
fur  des  expéditions  contenant  le  dt'tail  des  colis,  c'cft 
à  dire,  descailTes,  malles,  &:  balots,  qui  feront  piom- 
bés  pour  n'être  ouverts  qu'aux  deftinations  ou  Villes, 
oiî  l'on  jugeroit  neceflaire  de  faire  des  vilites  en  préfence 
des  condufteurs  &  Prépcfés  pour  le  Roi;  que  la  quan- 
tité des  colis  fera  relative  aux  expéditions,  qui  porteront 
la  quittance  des  droits  acquittés,  d'après  la  quelle  la 
confifcation  de  tous  les  objets  non  déclarés  &  dont  les 
droits  auroient  été  fraudés,  fera  acquife,  outre  les  amen- 
des encourues,  &  qui  feront  du  quadruple  des  droits 
fraudés. 

Art.    IX. 

Juftiw.  Tous  les  fujets  du  Royaume  de  Pologne  fans  dî- 

fiinftioG,  jouiront  de  l'entière  proteftion  de  Sa  Majefté, 
&  y  obtiendront  la  plus  exafte  jaftice.    Ils  ne  pourront 

être 
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être  inquiétés,  ni  arrêtés  dans  fes  Efûta  fous  quelqael^75 
prétexte  qtie  ce  foit,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  det- 
tes ,  &  qu'ils  n'y  ayent  commis  des  crimes  &  délits, 
qui  les  aflujettiflent  aux  cours  des  juftices  réglées,  hors 
lesquels  cas,  ils  pourront  aller  librement  par  tout,  fanft 
crainte  d'être  enrôlés  dans  Ces  troupes,  défendant  exprefle- 
ment  de  leur  faire  la  moindre  violence  à  ce  fujet,  en- 
joignant aux  Commandants  des  Regimens  de  renvoyer 
fans  délai  ceux,  qui  fe  pîaindroient  des  dites  violences, 
&  d'en  punir  fevérément  les  auteurs  à  peine  d'encourir 
Sa  difgrace. 

Art.     X. 

Tous  les  fujets  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruCe  ^^.^'p^- 
jouiront  de  !a  part  du  Gouvernement  Poloîiois,  de  la  droits. 
inême  protection,  &  il  ne.  fera  payé  en  Pologne  pour 
ce  qui  y  fera  importe  des  Etâcs  de  Sa  Majefté  Pruffienne, 
ou  pour  ce  qui  fera  exporté  de  la  Pologne  dans  les 
Etats  de  Sa  dite  Majefté,  que  les  mêmes  droits,  que 
les  Polonois  acquitteront  dans  les  Etats  de  Sa  Majellé 
le  Roi  de  Pruâe. 

Art.    XL 

Le  commerce  de  fc-l  fera  entièrement  libre  dans  ^^■°^: 
toute  l'étendue  des  {Etats  de  la  République,  de  forte '"'Vei. 
qu'il  fera  permis  à  chacun  de  l'y  vendre  fans  aucun 
empêchement,  &  que  tout  le  monde  pourra  l'acheter 
&  s'en  pourvoir  où  il  voudra,  Sa  Majefté  le  Roi  &  la 
Republique  de  Pologne  déclarent,  qu'ils  ne  permettront 
jamais ,  qu'il  fe  faffe  un  monopole  de  cette  denrée.  Le 
îel  que  les  fujets  Prufiiens  tranfporteront  fur  la  Viftule, 
ou  que  les  Polonois  feront  entrer  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Prufie  par  cette  rivière,  reftera  entière- 
ment libre  de  tout  impôt  Mais  du  refte  le  'l^I  ne  payer.-', 
d'autre  droit  d'entrée,  de  douane,  péage,  ou  autres 
droits  quelconques  en  Pologne,  que  ceux,  qui  font  ufité* 
jusqu'ici  dans  le  Grand  Duché  de  Lithuanie,  félon  les 
différentes  qualités  de  fel,  &  on  établira  ces  droits  par 
quintal  de  cent  livres  de  Varfovie. 

Art.    XU. 
Comme  enfin  on  ne  fauroit ,  au  fortir  des  troubUsA-r-nge- 
de  la  Pologne,  embraûer  d'abord  tous  les  avantages  pof-  fa'tuts. 
ûbles  du  commerce  réciproque ,  les  deux  Hautes  Parties 

L  a  contra- 
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1*77$  contraftantes  fe  refervent  en  cas  de  befoin  de  les  fpecî- 
fier  pins  particulièrenjenr.  à  Tavenir  &  de  les  décider  à 
l'avantage  mutuel  des  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi  Nous  P  énipotentiaires,  autorifés 
folemnellement  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
avons  ligné  cet  Afte  feparé,  &  l'avoni  muni  des  fceaux 
de  Nos  armes.  Fait  à  Varfovie  le  dix  huit  Mars,  l'an- 
née mille  fept  cent  foixante  quinze. 

(L.  S.)  (L.   S.) 

Antoine   Ostrowskx  Gebeon  de  Benoit. 

Eveque  de  Cujavie. 

etc.  etc. 


19  a. 

1776  Ordonnance  du  Roi  de  Danemarc  portant  ré- 
^(^f'^"' nouvellement  de  la  défenfe  du  commerce  des 
étrangers  &?  non  privilégiés  avec  la  Gronlande^ 
en  date  du  iS-Mars  1776. 

(Traduit  du  Danois  qui  fe  trouve  àans  Scnov  Chronotogîjhe 
regijîer  over  de  Kongel.  Forordningar  T.VI.  p.  13.) 


G 


chrétien  VIT.  etc.  favoir  fatfons  :  Malgré  tous  les  aver- 
tiflemens  &  Placards  tant  anciens  que  récens  (entre  au- 
tres les  Placards  du  26.  Mars  1751  '•)  &  du   22.  Avril 

1758) 

•)  Ce  placard,  confirmé  par  celui  de  17Ç8  «ft  ^c  •«  teneur  fuivante: 
„Comme  nous  avons  accordé  à  not/e  Compagnie  générale  & 
privilégiée  de  commerce  le  droit  de  naviger  &  de  comnaercer 
feule  aux  Colonies  établies  pstr  Nous  dans  notre  Pays  de  Gron. 
lande.  Nous  avons  auffi  jugé  à  propos,  en  qualité  de  Souverain 
Seigneur  héiéditaire  do  même  Pays,  &  de»  lieux  qui  en  dépen- 
dent,  &  conformément  aux  ordres  émanés  de  notre  part  fur  ce 
fujet  en  différentes  occafions ,  de  donner  plus  d'étendue  à  cette 
ConcciUon ,  a£n  de  contribuer  ptr  •  là  au  plus  grand  avantage 

& 
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If58)  on  apprend  cependant  par  les  plaintes  formée»  17*76 
àe  tems  en  teros,  que  plufieurs  navigateurs  de  Puifîan- 
ces  étrangère»  fe  rendent  annuellement  en  GrCnlande, 
&  daps  les  lies  &  Places  qui  en  dépendent,  en  s'appro» 
priant  non  feulement  les  meilleures  prodaélions  du  pays 
par  un  commerce  illicite  avec  les  habitans,  tant  dans 
les  ports  que  dehors,  mais  en  outre  en  exerçant  toute 
Ibrte  de  violences  contre  eux,  foit  pour  leur  enlever 
de  force  le  produit  de  leur  pèche,  foit  pour  leur  enlever 
ou  gâter  leurs  inftrumens  de  pêche  ou  autres  propriétés; 
à  ces  caufes  le  Roi ,  en  qualité  de  fouverain  Roi  & 
Seigneur  leg.time  &  héréditaire  de  ces  pays,  &  des 
îles  &  endroits  qui  en  dépendent,  s'eft  trouvé  engagé 
pour  avancer  le  bien  &  la  fureté  de  ce  commerce  de  re- 
peter &  de  renouveller  par  la  préfente  ordonnance  (la 
quelle  dans  la  fuite  fervira  feule  de  règle  &  de  norme 
â  cet  égard)  tous  les  avertiffemens  &  defenfes  émanées 
jusqu'ici ,  &  de  les  déclarer  &  déterminer  ulterieurt- 
ment  d'après  les  circonftances  prefentes. 

Art.     I. 
Comme  Tétabliflement  actuel  da  commerce  &  de  Navi^tt. 
la  pêche  de  Griînlande,   ou  celui  qui  dans  la  faite  du^,„^°™" 

L  3  tems  défendu. 

&  à  la  fureté  de  fon  commerce.  Ainfi  Nou»  Noui  fommes  dé- 
terminés â  confentir,  comme  Noui  confentons  par  la  prefente, 
que  la  peine  de  faifie  &  de  confifcation  ait  lieu  à  l'égard  de 
tous  &  un  chacun,  tant  de  nos  fujets  qu'étrangers,  qui,  foog 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  &  au  préjudice  du  droit 
exclufif  accordé  à  la  Compagnie,  entreprendroient  de  négocier 
aux  Colonies  &  Loges  déjà  établies  dans  notre  dit  Pays  de 
Gtôniand,  ou  a  celles  qui  pourroient  y  être  établies  dani  U 
fuite,  après  avoir  préalablenieiit  fpecifié  &  marqué  U  politioa 
d'icelles,  ainfi  que  l'é'endue  des  limites  dans  lesquelles  la  de» 
feofe  doit  être  obfervée.  En  conféquence.  Nous  déclarons  que 
ces  limites  devront  j'étendre  à  15.  milles  de  l'un  &  de  l'autr» 
côté  de  thaque  Colonie  en  y  comprenant  tous  les  lieux  dc  en- 
droits fitués  depuis  les  lies  de  l'Oueft  jusqu'à  U  Baye  délignée 
dans  les  Cartes  l'ouï  le  nom  de  Baye  des  Oifeaux  Noirs;  décla- 
rant,  en  outre,  que  la  peine  de  l'aifie  &  de  confifcation  aur» 
lieu  pareillement  à  l'égard  de  tous  ceux  oui  voudroient  entre- 
prendre de  troubler,  ou  de  molcfter,  foit  par  mer,  ou  par 
terre,  nos  fujets  du  dit  Pays  de  Grônland.  Et  feront  tfnus 
tou»  &  chacun,  auxqueb  il  appartiendra,  de  fe  conformer  à  U 
difpolition  rie  noire  prefente  Ordonnance,  à  peine  d'encourir  ce 
qui  elt  ftdtué  dans  le  cas  de  contravention  Donné  etc.  voyé» 
Merc.  hifl  i-f  fol.  1751.  T  I.  p.  577.  &  MoSER  Verfuch  des 
Enrofàifcbin    V'oikerreihts  T.  VU.  p.  689. 
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j'j^^f.tems  pourroît  être  privilégié,  eft  &  reftera  féal  aatorifé 
■*  '  à  faire  exercer  le  commerce  &  la  navigation  avec  tou- 
tes les  Colonies  &  Loges  établies,  ou  qui  pourront 
s'érablir  dans  la  fuife,  en  Griinlande  &  dans  les  Ileg 
qui  en  dépendent,  dans  le  détroit  de  Davis  &  la  Baye 
de  Difco,  ainii  que  dans  toufs  les  autres  ports  ou  places 
quelconques,  fans  dtftïnftion  ou  exception  quelconque: 
îl  eft  entièrement  défendu  par  la  prefente  ordonnance 
à  tous  autres,  foit  étrangers  foit  fujets  de  Sa  Majefté 
quelconques,  &  fons  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe  être 
de  naviger  ou  de  faire  le  commerce  avec  le  dit  psys.  & 
les  lies,  pbces  &  ports,  qui  en  dépendent  &  les  Colo- 
»ies  &  Loges  qui  y  font  établies,  &  qui  pour  le  pre- 
fent  s'étendent  depuis  le  60.  iusqu'au  73.  déj^ré  de  lati- 
tude Boréale,  &  ceun  qui  dans  la  fuite  pourroient  être 
établis  dans  ce  pays  ;  lesquels  établiffemens  des  quMls 
auront  eu  lieu,  feront  publié?,  en  indiquant  leur  pofition 
arfin  que  chacun  puiCTe  s'y  régler. 

Art.     IL 

At^c  les  Perfonne,  foit  étrantrer,  foit  fujet,  qui  n'eft  point 

fcftiiaas. aatorifé  à  la  navigation  &  au  commerce  fus  dit,  ne 
pourra  e;cercer  un  coronserce  quelconque,  foit  grand  ou 
petit,  foit  dans  les  ports  foit  fur  mer  avec  lei  GronIat>- 
dois  ou  avec  les  Coioniries  Danois,  &  en  confcquenee 
de  tels  vaiffeaux  rencontrés  par  les  armateurs  du  Roi  ou 
«les  particuliers  feront  obligés  de  fe  foumettre  à  la  vifî- 
tition  de  ceux  ci.  Il  eft  bien  moins  encore  permis  À 
quelqu'un ,  foit  fur  terre  foit  fur  mer,  de  piller  les  Gron- 
Jandois  de  les  enlever  hors  du  pays,  ou  de  commettre 
quelques  violences  ou  moîefcations  de  quelque  genre 
que  ce  foit,  contre  les  Groniandois,  ou  contre  les  Colo* 
Dies  &  Loges  des  Danois  &  leurs  gens  ou  leurs  bieas. 

Art.    m. 

Peine  ^''  quelqu'un,  foit  étranger,  foit  fujet,  s'aviferoit 

contre   de  contrevenir  à  ceci ,   foit  en  exerçant  un  commerce  il- 

'"^^°"' licite  p.ir  mer  ou    par  terre,    foit  en  commettant  quel- 

naas.    que    vexation  ou   violence    contre  les  Grcinlandois,    ou. 

contre  les  Colonies  Danoifes,  &  contre  la   perfonne  ou 

les   biens    des   Coloniftes,     les    commercans    privilégiés 

pourront  partout  où  ils  le  trouveront  le  faire  attaquer, 

prendre  &   demander  la  cunfifcation  du  Vaiiieau  ëc  de 

fes 


ioîichant  ta  Gr'ôntande  &  i' Islande,       167  , 

fes  biens  &  de  tout  ce  dont  il  eft  munis .  &  le  tout  1 776 
fera  conduit  à  Copenhague,  &  fera  échu  aux  comnner- 
cans  privilégiés,  li  ce  font  ceuxci  qui  ont  occafioné  & 
fait  les  fraix  de  la  prife,  &  leur  fera  enfuite  adjugé  par 
l'amirauté  (par  la  quelle  le  procès  fera  duement  inihuît 
&  jugé.) 

Art.    IV. 

Si  quelqu'un  par  des  caufes  urgentes  comme  dans  Cas  de" 
le  cas  de  naufrage  ou  pour  manquer  d'eau  douce,  fe"^**"'''/, 
voit  forcé  malgré  lui  de  chercher  un  port  de  la  Grdnlande 
ou  des  Iles  qui  en  dépendent,  ceci  ne  lui  fera  pas  dé- 
fendu, mais  de  l'autre  côté  il  aura  foin  de  ne  pas  s'y 
arrêter  plus  longtems  que  ne  l'exige  la  necefljfé  urgente. 
Et  s'il  pourroit  naître  un  foupçon  fondé  contre  lui,  foit 
d'un  commerce  illicite,  foit  d'un  traitement  illégitime 
ou  de  violences  contre  les  habitans  ou  les  Coloniftes 
Danois,  il  fubira  non  feulement,  une  Inquifition  légale, 
nais  fera  même  puni  d'après  l'article  III. ,  fi  l'on  lui 
trouve  des  marchandifes  achetées  en  Grtinlande,  ou  des 
marchandifes  étrangères  deftinées  pour  le  comnaerce 
avec  les  Gronlandois. 


igb. 

Ordonnance  du  Roi  de  Danemarc  portant  lyy S 
defenfe  de  la  pêche  £f  du  commerce  des  Etran-  ^^p'^- 
gers  £?  des  Çujets  non  privilégiés  *)  dans  tes 
environs  &f  avec  flsle  de  Islande  en  date 
du  l.  Avril  1776. 

(  Traduit  du  Danois  de  Schou  Chron.  Reg.  D.  Vf. 
_  p.  36.) 

^^hretien  VIL  [avoir  faifons:    Comme  les  Ordonnan- 
ces du    13.  Avril  1Ô46,   27.  Mars  1663,    5.  May  1674, 

L  4  30. 

•)   Le  commerce    avec  l'Islande  a    été  déclaré  libre  pour   ton»  lea 
fDJeti  du  Roi  de  Dannemarc  pir  une  ordonnance  da  13.  Août 

1786 


e 
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177630- Avril  1701  &  10.  Avril  1702  &  plufieurs  antres  ré- 
^iemecs  &  dtfenfes  pubi'ées  jusqu'ici  contre  !a  pêr.he 
&  le  commerce  prohibé  dao>  les  environs  &  avec  Tlsl* 
d'Islande  &  les  lies  des  environs  &  qui  en  dépendent 
pe  s'accordent  pas  entièrennent  quant  à  la  peine  attachée 
à  une  telle  pê'^he  &  commerce  illicite,  &  d'ailleurs  ne 
font  pas  II  eLendues  &  li  claires  que  les  circonftances 
actuelles  l'exigent;  &  comme  d'ailleurs  quelqaesunea 
d'entre  elles  ne  concernent  oas  feulement  le  trafic  dé- 
fendu en  Islande,  mais  auiïi  différentes  violences  cons* 
mifes  foit  eu  reaverfant  les  barques  de  pécheurs  des  ha- 
bitans  &  en  gâtanc  leurs  inftrumens  de  pêche  foit  d'une 
autre  manière,  ii  eft  ordonné  en  place  des  fudites  & 
autres  ordonnance»  &  dtfenfes  antérieures  (lesquelles 
en  ce  qui  concerné  ces  point  font  aboUes  pour  l'avenir) 
ce  qui  luit:  "" 

I. 

Navîga-  Aînfi  que  depuis  les  tems   les  plus  reculés  il  « 

tion.  été  défendu  à  tous  &  à  chacun  en  particulier  (en  ex- 
ceptant ceux  des  fujt-rs  du  Roi  qui  ont  é^é  munis  de 
privi  èges  particulier*)  de  naviguer  en  Islande,  de  même 
il  ne  fera  permis  à  l'avenir  à  aucuns  autres  vaiffeaux,  ap- 
partenants foit  à  des  étrangers  foit  à  d'autres  fujets  du 
Roi  de  fréquenter  les  cores  de  l'Islande  ou  d'entrer  dans 
les  Golphes,  Bayes  &  port  du  pays,  fuus  peine  d'être 
faifis  &  confisqués,  à  moins  d'y  être  forcés  pour  faire 
de  l'eau,  ou  à  caufe  de  tempête,  ou  d'autie  accident 
malheureux,  pour  fanver  leur  vie,  leur  vailTt-au  ou  leurs 
biens;  dans  le  quel  cas  ils  en  donneront  cependant  con- 
noifl'mce  pir  écrit  dès  leur  arrivée,  foit  aux  marchand» 
du  lieu  s'il  y  en  a,  foit  au  Syf>lemflnd  le  plus  proche, 
ou  à  Quelque  autre  officier,  afin  aae  le  vaiiTeau  foit 
fournis  à  une  infpe^lion  conv^'able;  &  de  même  le^  tems 
de  î'iur  iVjoMr  à  cet  endroit  doit  être  auÏÏî  abbrégé  que 
poiTible  &:  furtout  cedx  qui  defcendent  à  terre  pour  fe 
pourvoir  d'eau,  ne  pourront  pas  s'y  arrêter  au  de  là  de 
24.  heures.  A  cette  fin  ceux  qui  fe  trouveront  aiofi  dans 
la  necefil-é  d'aborder,  chercheront  autant  qu'il  eft  faifable 
un  port  où  demeurent  quelque*»  uns  des  marchands  de 

l'etabliffe- 

17^6  qu'on  trouve  en  Danois  tljns  ScHOii  Cioron.  Beg.  D.  IX. 
p.  ^25  &  «n  allemand  n.-n»  mon  recueil:  Savtwluit?,  du  Grwid- 
^cfctxe  l-'^roidnungen  eic  T.  1.  p- Z74.  Mai»  l'ordonnance  d« 
1776  fubiiiie  encore  relativement  aux  PuilTances  étr»r)gèiei. 
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l'etabliflement  de  commerce,  &  alors  en  partant  ils  fe  1776 
feront  donner  une  atteftation  des  marchands,  qu'ils  ne 
fe  font  pas  arrêrés  plus  longrems  que  la  necenfiré  l'exi-  - 
geoit.  S'ils  font  forcés  d'aborder  dans  un  autre  endroit, 
ils  fe  feront  donner  cetfe  atteftation  par  le  plus  proche 
Syjfelfuand,  ou  autre  officier,  &  refteront  en  arrendant 
fou8  l'uiCpeftion  Je  deux  perfonnes  les  plus  affidées  qui 
demeurent  le  plus  près  de  i'eodruit  où  ils  ont  abordé. 

II. 

Et  atofi  qoe  ceux  auxquels  on  a  accordé  la  per-  P«che 
miflion  de  naviguer  vers  l'Islande  font  les  feuls  qui  aient  *'^^°^" 
droit  à  quelque  commerce  &  trafic,  foit  par  mer  foi»-  parUefend&s 
terre  &  dans  les  lies  qui  en  dépendent,  de  même  la  Pêche 
dans  les  mers  &  fur  les  côtes  à  l'enE^^r  du  Pays  eft  ex- 
clufîvement  accordé  à  eux  &  aux  ibabitans,  de  forte 
qu'à  tous  les  autres,  foit  Etrangers  foit  fujets  du  Roi, 
autres  que  ceux  qui  ont  obtenu  la  permiffion  de  pêcher 
dan»  les  environs  de  l'Islande  (laquelle  permifTion  i!« 
doivent  toujours  s'acquérir  pour  exercer  en  confequence 
ce  genre  de  pèche)  il  eft  rigoureufement  défendu  pour 
r»venir,  comme  il  l'a  été  jusqu'ici,  tant  d'exercer  la 
pêche  &  la  caprure  des  chiens  marins  tout  autour  des 
côtes  du  pays,  <k.  de  préparer  leurs  poiflTons  pris,  dans 
le  pays  même,  ou  fur  les  iles  ou  rochers  qui  en  depen- 
oent,  que  de  faire  quelque  commerce  avec  les  habitans, 
de  quelque  genre  que  ce  puifTe  être,  foit  dans  le  pays 
même,  &  avec  les  iles  qui  en  dépendent,  foit  dans  les 
golfes  &  ports  &  en  dehors  fur  la  mer,  &  d'acheter  des 
habitans  lorsque  ceuxci  font  en  courfe,  foit  le  produit 
de  leur  pêche,  foit  d'autres  marchandifes ,  &  de;  les 
troquer  contre  des  marchandifes  ou  de  l'argent. 

iir. 

Si  l'on  peut  prouver  à  de  tels  non  privilégiés,  foit  Contre- 
étrangers,    foit   fujets  de   Sa    Majefté,    d'avoir  entrepris  '^"-j"" 
une  telle  pêche  ou  capture  de  chiens  de  mer,  ou  d'exer-  ^Topia- 
cer  quelque  forte  de  commerce,    &  que  ptr  la  vifitation   "«••• 
de  leur  vaifteau    (laquelle  pourra  être  ordonnée  &  exé- 
cutée par  les  marchands  privilégiés,  toutes  les  fois  qu'ils 
Je  jugeront  neceflatre  )    il    corfte    oii'un  tel   vaifleau    eft 
chargé  de  Ta'oac,  d'eau  de  vie  ou  d'autres  marchandifes 
étrangères,    en  telle  quantité,    qu'elles  ne  peuvent  pa« 
être   confîdérées   avec  probabilité  comme    provifion  da 
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•j  i^i-/r  vaiffean ,  d'après  le  nombre  des  matelots  &  d'après  la 
^'longueur  du  voyage,  ou  que  la  qualité  des  marchan- 
difes  furpafîe  celle  qui  eft  ou  pourroit  être  déterminée 
par  des  conventions,  de  forte  qu'on  peut  juger  de  là 
avec  fondement  que  les  propriétaires  du  navire  ont  eu 
en  vue  de  les  employer  au  commerce  en  équipant  le 
dit  vaiflean  :  le  va'fleau  &  les  marchandifes  feront  en 
conformité  des  Oftroys  faifis  &  condamnés  d'être  con- 
fisqués, au  profit  des  marchands  privilégiés,  fi  la  prife 
du  vaifTeau  &  le  procès  &  autres  fraix  qui  en  refultent 
ont  eu  lieo  aux  dépends  de  ceux  ci.  Dans  ce  cas  le 
juge  en  Islande  dès  que  la  fentence  eft  prononcée  aver- 
tira le  maitre  du  navire,  qu'il  lui  eft  permis  d'appeller 
au  tribunal  de  l'amirauté  de  Copenhague  &  que  dans  ce 
cas  là  il  doit  fe  pourvoir  d'une  citation  de  l'amirauté 
fix  femaines  après  fon  arrivée  à  Copenhague  ;  &  en  at- 
tendant le  vaiû'eau  pris  ne  pourra  pas  être  vendu. 

IV. 

Contre.  ^*'^  ^  ^^  contraire  il  apparoît  par  la  quantité  mo- 

Ttntion   dique  de  vivres  &  d'autres  roarchandifes  trouvées   dans 
*'^',!7e  ^^  ^^^  navire,  dont  l'équipage  ou  quelques  uns  des  ma- 
luer.    telots  font  convaincus  d'un  commerce  illicite,    que  les 
propriétaires  du  navire  n'ont  point  part  à  un  tel  com- 
merce,   mais  qu'il  tombe   uniquement   à  la  charge  des 
gens   du  vaifleau  ou  de  quelqu'un   d'entre  eux,    toutes 
'  les   marchandifes  étrangères,    qui  ne  peuvent  pas  être 

cenfées  deftinées  à  la  nourriture  de  l'équipage,  &  à 
leur  propre  ufage  ou  à  celui  du  vaifîeau,  feront,  après 
une  procédure  &  fentence  légale,  confisquées  au  profit 
des  marchands  privilégiés,  &  il  leur  en  fera  payé  en 
outre,  à  la  douane,  &  comme  droit  de  confommation 
&  d'accife  une  fomme  égale  à  la  valeur  des  marchandi- 
fes; de  plus  le  maitre  du  navire  pour  avoir  conduit  de 
telles  marchandifes  dans  un  endroit  défendu  fouffrira, 
fi  c'eft  un  maitre  de  navire  Danois,  la  peine  fixée  dans 
le  règlement  de  la  douane,  d'être  condamné  pour  6  mois 
aux  ouvrages  publics,  ou  payera  aufii  l'amende  de  200 
écus,  lesquels  également  feront  aflignés  aux  marchands 
privilégiés,  fi  c'eft  eux  qui  ont  fait  faire  la  prife.  Mais 
fi  c'eft  un  maitre  de  navire  étranger  dont  le  vaifleau  eft^ 
tellement  trouvé  en  faute,  il  payera  une  amende  de  200 
écus,  laquelle  amende  lui  &  fes  gens  feront  tenus  in 
folidum  à  payer  fans  délai.     Mais  û  ceuxci  ne  peuvent 

pas 


touchant  la  Grontande  &  f  Islande:      171; 

pas  payer  fur  le  ch-imp  les  dits  droits  de  la  douane  &I^y6 
amende,  ou  fouruir  bonne  caution,  alors,  aPn  que  ie 
vaifleau  ne  foit  pas  arrêté  &  détenu  au  préjudice  des 
propriétaires,  qui  dans  ce  cas  là  doivent  être  cenfés  in- 
nocens,  il  fera  permis  qu'un  tel  maître  de  navire  con- 
jointement avec  fes  gens  donnent  fur  le  montant  une 
lettre  de  chanj^e  payable  par  les  propriétaires  ,  lesquels 
alors  feront  obli^çés  de  l'honorer  fauf  leur  rep;rès  contre 
le  maître  du  navire  &  Ces  gens,  laquelle  lettre  de  change 
fera  reçue  par  ceux  qu'il  convient,  &  ils  s'en  conten- 
teront tant  que  de  telles  lettres  de  change  feront  prom- 
ptement  honorées  &  payées.  Mais  s'il  arriveroit  dans 
la  fuite,  qu'une  telle  lettre  de  change  ne  feroit  pas  prom- 
tement  &  dueroent  payée,  alors  la  direftion  du  com- 
merce en  fera  rapport,  &  enfuite  il  fera  permis  de  s'en 
tenir  relativement  aux  dites  peines  &  amendes  au  vaif-  * 
feau  même,  dont  le  maître  ou  les  mariniers  font  convain- 
cus du  fusdit  délit. 

V. 

Si  quelque  maître  de  navire  ou  quelqu'un  de  fes  ''e™* 
gens  feroient  trouvés  faire  le  commerce  de  marchan- 
difes  Islandoifes  avec  les  habîtans  de  l'Islande,  ou  qu'en 
vifitant  le  navire  on  y  trouve  quelques  marcbandifes, 
comme  poiflons,  graifîe  de  Baleine,  bas,  (^Vanter)  etc. 
qui  ne  peuvent  pas  être  jugés  avoir  été  pris  par  les  gens 
du  navire  même,  ou  avoir  été  emportés  pour  s'en  fervir 
fur  leur  voyage  en  fe  conduira  dans  ce  cas  là  en  tout, 
tant  pour  la  conlifcation  des  marchandifes  que  pour  les 
douanes,  droits  de  confommation ,  accife,  &  peines, 
comme  anifi  par  rapport  aux  payement  des  droits"  de 
douane  &  des  amendes  par  lettre  de  change  au  défaut 
d'autre  payement,  conformément  à  ce  qui  eft  difpofé 
dans  l'article  IV. 

vr. 

S'il  arrive  que  des  navires,  foit  de  fujets  du  Roi,  jet  frao- 
fcît  d'Etrangers    lorsque    les    armateurs    de    l'établifîe- *'"'^'^*' 
ment  de  commerce,  ou  autres  qui  y  font  deftinés  s'ap- 
prochent d'eux  pour  les  vifirer.  jettent  en  mer  la  moin-  ^ 
dre  chofes  de  marchandifes  prohibées  dont  ils  font  char- 
gés,   pour  cacher  par  là  leur  trafic,    &  pour  éluder  U 
preuve  d^n  commerce  illicite 5  dans  ce  cas  là  non  feule- 
ment 
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j»-!^/:  ment  toutes  les  marchandîfes  jettées  en  mer  feront  con- 
'  '  fisqiiées,  s'il  y  a  moyen  de  les  retirer  fur  le  champ, 
&  il  "Xi  fera  payé  la  douane  &  les  droits  de  confomma- 
tion  &  d'accife  comme  il  eft  indiqué  ci-deflus,  mais  en 
outre  de  tels  coupables  après  avoir  éré  légalement  con- 
vaincus payeront  une  amende  de  200  écus ,  qui  d'après 
les  règlemens  de  la  douane  doivent  fe  payer  lorsque  des 
marchandifes  ont  été  déchargé»-»  ou  chargées  dans  un 
endroit  prohibé.  Cependant  au  défaut  d'autre  payement 
il  pourra  être  donné  &  accepté  une  lettre  de  change 
pour  le  montant  des  droits  de  la  douane  &  de  l'amende, 
&  il  en  fera  difpofé  comme  il  eft  ordonné  plus  haut. 

VII. 

Corn-  De  même  il  eft  défendu  le  plus  rigoureufement 

«"«"'ce  aux  habitans  d'Islande  &  des  iles  qui  en  dépendent,  en 
'bTuSi."  exceptant  feulement  les  cas  de  neceffité,  tant  d'aller  à 
bord  de  quelque  navire,  foit  étranger  foit  fujet,  excepté 
ceux  qui  fervent  au  commerce  &  à  la  pêche  privilégiée, 
&  de  converfer  avec  les  gens  de  tels  navires,  que  d'exer- 
cer quelque  commerce  avec  eux ,  foit  en  leur  vendant  la 
moindre  chofe  de  leur  pêche  ou  marchandifes,  foit  fur 
mêr  ou  par  terre,  foit  en  achetant  d'eux  quoi  que  ce 
puifle  être.  Si  quelqu'un  agit  contraire  à  ceci,  il  en- 
courrira  fur  le  champ  la  perte  de  fon  emploi  ou  de  fa 
charge  s'il  en  a,  &  en  outre,  fi  l'on  trouve  qu'il  fait  quel- 
que commerce,  il  fera  pourfuivi  en  juftice  pour  une 
amende  arbitraire  d'après  les  circonftances,  &  cela  fans 
diftinft'on  s'il  a  fait  lui  même  le  commerce  avec  ceux 
qui  n'en  ont  pas  le  droit,  ou  s'il  a  permis  à  d'autres  des 
habitans  du  pays  de  commercer  ou  de  converfer  avec 
ceux  ci,  ou  même  s'il  a  connivé  à  un  tel  trafic  ou  com- 
merce. Si  q^uelqu'un  du  commun  {Almuen)  eft  atrappé 
fur  un  commerce  illicite,  il  encourrira  au  profit  des  pri- 
vilégiés non  feulement  la  perte  de  toutes  les  marchan- 
difes du  pays  &  de  l'étranger  dont  il  fera  convaincu 
de  les  avoir  employé,  ou  voulu  employer  à  un  tel  com- 
merce, mais  en  outre  il  fera  puni  d'une  amende  arbi- 
traire d'après  la  valeur  des  marchandifes  &  d'après  l'état 
de  fa  fortune.  Mais  fi  quelqu'un  du  peuple  eft  feule- 
ment convaincu  d'être  allé  à  bord  de  navires  des  non- 
privilegiés.  ou  d'avoir  entretenu  des  liaifons  avec  les  gens 
du  navire  il  fera  feulement  condamné  à  une  amende  ar- 
bitraire 1  d'après  les  circonftances  &  l'état  de  fa  fortune; 

les- 
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lesquellei  peines  pécuniaires  feront,     au  défaut  d'antre  1^*7^ 
paynnent  commuées    d'après   le   jugement   du    niagilirat 
competant  en  peines  corporelles. 

Vin. 

Da  refte  il  eft  eniolnt  rîgoarenfeœent  par  la  pre-  p»."»"- 

»     ^  u    L-^  j      n  ri  *.    j      j  cl«tions. 

fente  aux  habttans  du  Pays,  ncnieukment  de  dénoncer 
fans  délai  au  plus  proche  SyflVlmand  rout  ce  qui  pt-ut 
parvenir  à  leur  connoiflance  d'un  commerce  &  trafic  illi- 
gitime  avec  les  étrangers,  mais  aufîi  de  mettre  tous 
leurs  foins  à  le  découvrir,  afin  que  les  coupables  puiflVnt 
être  pourfuivis  à  tems  &  condamnés  à  l'amende  &  à  la 
peine  qu'ils  ont  encourrû;  à  cette  fin  non  feulement 
toutes  les  amendes  qu'encourriront  les  babitans  du  Pays 
d'après  l'art.  Vil.  6  la  dénonciation  fe  trouve  avérée, 
feront  partagées  également  entre  les  Dénonciateurs  & 
les  pauvres  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  mais  en 
outre  les  Dénonciateurs  auront  à  attendre  de  la  caifle 
de  l'Etabliflement  de  commerce  une  recompenfe  d'après 
l'importance  du  cas  jusqu'à  50  écus.  Surtout  il  eft  en- 
joint à  tous  les  officiers  &  employés  du  Roi  ainfi  que 
l'exige  déjà  leur  devoir  &  leur  ferment,  de  mettre  tous 
leurs  foins  à  faire  obferver  cette  ordonnance;  &  aux 
Syffelmand  en  particulier  d'adminiftrer  leur  jurisdiftion 
dms  tous  les  procès  &  affaires  qui  dérivent  de  cette 
ordonnance  fans  déni  ou  protraftion  quelconque  &  de 
prêter  toute  autre  forte  de  fecourg,  &  alors  ils  pour- 
ront attendre  de  recevoir  de  l'établiflement  de  commerce 
non  feulement  leur  payement  pour  leurs  peines  &  leur 
voyages  proportionné  aux  circonftances,  mais  encore 
une  gratification  fi  de  leur  propre  chef  ils  auront  effe- 
ctué &  découvert  quelque  chofe  d'impurtant. 

IX. 

On   fera   annuellement  fouvenir  le   peuple  de  U 
teneur  &  de  l'obfervation  de  la  prefente  ordonnance. 


ao. 
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20. 

lyyGVerembarimg  wegen   "jjechfdfeitiger  Aufhe- 

2  Août,  i^iiyjar  clcs  Abztigsn'chts  zwifchen  den  gefamm- 

ten   Koniglich-  Dànifchen    iind  Herzoglich- 

Cldenburgifchen  Landen^  f.d.  Frkdemburgj 

dm  i.Augujî  l'^yG. 

(D'après  rimprimé  paru  à  Copenhague  4to.) 

\i  ir  Chriflian  «3er  Siebende,  von  Gottes  Gnaden  ,  Kd- 
mg  zu  Dannemark,  Norwegen,  derV\'enden  undGothen, 
Hcrzûg  zu  Schleswig,  Holftein  ,  Stormarn  und  derDith- 
marrchen ,  wie  auch  zu  Oldenbur^  etc.  Urkunden  und 
bekennen  hiemit  fur  Uns  und  Unfere  Nachfoiger  an 
der  Koniglichen  Erb- Regierung ,  dafs  Wir  in'landes- 
vâteriich-  mildeftem  Betracht  derer  BefchwernifTe,  wel- 
che  mit  dera  bis  anhero  Ublichen,  von  den  um-  und 
•wegziehenden  Landes -Eingeftfl'enen,  auch  in  Erhfchafts- 
und  andern  Fallcn  geforderten  Abfchofs-  oder  Abzuj^s- 
Gelde  verkniipfet  find,  Uns  mit  des  Herrn  Herzogs  Fri- 
derich  Augufli  FUrft- Bifchofen  zu  Lubeck,  regieren- 
den  Herzogs  zu  lîolilein- Oldenburg  etc.  Liebden  dahia 
vereinbaret  haben,  fothanes  Abfchofs-  oder  Abzugs- 
Recht,  in  fo  weit  felbîges  bis  hiezu  in  Unfere  Konig- 
iiche  KalTe  eingefloflen  ill,  zwifchen  Unfern  Konigrei- 
chen  und  gefamniten  Landen  eines-  wie  auch  Ihro 
Liebden  fammtlicben  Herzoglich- Oldenburg- und  Del- 
lYienhorftifchen  Landen  Uberhaupt,  andern  Theils,  bin- 
fiibro  reciproce  ganzlich  abzultellen  und  aufzuheben, 
Thun  und  verricbten  folches  auch  hsemit  dergeftalt  und 
alfo,  dafs  Wir  von  non  an  von  Unfern  Landes-  Einge- 
feffenen ,  welche  in  Sr.  Liebden  Herzoglich  -  Oldenburg- 
und  Delmenhorftifche  Lande  ans  Unfern  Koaigreicben, 
Herzogthiimern  und  ubrigen  Teutfcfien  Landen  mit  we- 
fentlicher  Wohnung  und  mit  ihren  Giitern  fich  begeben, 
auch  von  denen  Herzoglich-  Oldenburg-  und  Deimen- 
horftifchen  Landes-  Eingefeffenen ,  welche  in  Unfera 
Kônigreichen  und  Teuxfchen  Landen  Erbfchaften  za 
erbeben  haben ,  und  folche  in  vorcrwehnte  Herzoglich- 

Oiden. 
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j 
OWenborg-  und  DelrrenhorftiTche  Lande  brÎDgen  Ufid  j^y^ 
tranfportiren,  keine  in  Unfere  Kafle  bis  hieher  gefloffene 
Abfchors-  Zebend-  oder  Abzugs-  Gelder,  wie  die  Na- 
men  haben,  fordern  noch  beytreiben  laflVn  wollen, 
Wogegen  dann  auch  reciproce  des  Herrn  Birhofs  zii 
Lubeck.  Herzogs  zu  Holiïein- Oldenburg  Liebden,  die 
ans  Dero  Herzoglich  -  Oldenburj;-  und  Delmenhorfti- 
fchen  Landen  kunftig  in  Unfere  Konigretche,  Herzog- 
thiimer  und  Lande  zu  fuhrenden  Mittel  nnd  Gelder, 
gleichfalls  von  dem  Ihnen  daran  zuftehenden  Abzugs- 
Gelde  eximiren  und  befreyen.  Wir  verfichern  daneben, 
dafs  diefe  réciproque  Anfhebung  raehrberegter  Abfchofs- 
Zfhend-  und  Abzugs- Gelder  fich  vorbefchriebenermaaf- 
feB  nicht  nur  ausdrucklich  auf  die  Emigrah'ons-  und  fo- 
wohl  kiinftigen,  als  die  von  beiden  Seiten  anhangigen, 
hierunter  namentlich  mit  einbegrifîenen  Erbfcbai'ts-  fon- 
dern  auch  auf  aile  fonftige  Faile  erftrecken  folle,  in 
welchen  etwa  hiebevor,  dem  Herkommen  nach ,  oder 
fer  tnodiim  retorfwnis ,  die  Erlegung  derglelchen  Gel- 
der, unter  welchem  Namea  es  gefchehn  feyn  mag,  ge- 
bràuchlich   gewefen. 

Urkundlich  unter  Uoferm  Konîglichen  Haodzei- 
chen  und  vorgedruckteu  Infiegel.  Gegeben  aufUnfern» 
Schlofîe  Frieden«burg,  den  3.  Auguft  1776.") 


Christian    R. 


(V) 

A.  P,  von  Bernjlorjf, 


•)  Par  une  convention  du  même  jour  entre  les  mêmes  Princes 
le  droit  de  detraftion  fin  aholi  aulFî  relativement  à  rcveché 
de  Lubec.  Cette  convention  convicut  ^mutatis  Hiutaadis) 
de  mot  à  mot  avec  la  précédente. 
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21. 

lyyG  Déclaration  voodurch  die^zivifchcn  denfammt' 
9 Afxgua. lichen  Kbniglich  Dcinifchen  und  Churfûrftlich 
Sachfîfchcn  Landen^   f  d.    Copenbagen  den 
j.Augujî   1772,  hlos  in  Anfchun'^  der  Ein- 
gefejjènen  und  Unterthanen  von  Add^  gejche- 
hene  Aufhebung  des  Abzugs-  Recbîs  ^    aiif 
fâmmtliche  Landes-  Eingefeffene  tmd   Unter- 
thanen heider  Theile^    ohne  Unterfchied  des 
Standes  oder  der  IVûrde^   ervceitert  vcorden 
ift^  Copenhagen  den  g.Augujî  1776. 

(  D'après  l'imprimé  paru  à  Copenhague  4(10.  ) 

Xf  .... 

X^achdem  Ihro  Konîgliche  Majeftat  in  Danemark  mit 
Ihro  Churfdrftliche  Durchlaucht  zu  Sanhfen  in  Betracht 
der  BefchwerniiVe ,  welclae  bey  dem  Wegziehen  beider- 
feitiger  Landes- EîngefelTenen  und  Unterthanen  mie  ih- 
rem  Vernio^eo  aufser  Landes ,  imj^leichen  bey  Verabfol- 
gung  defîelben  in  Erbfchafts-  und  andern  Fallen ,  mit 
dem  bisher  gewonlichen  Abfchofîe  und  A^z'Jgs-  Rechte 
verbunden  gewefen,  fich  bereits  unter  dem  7.  Auguft 
3772  dahin  vereinigt  haben  :  dafs  fothaner  Abfchofs  oder 
Abzugs-Geld  in  Erb-  und  andern  Fallen  AdeJicher  Lan- 
des -  Eingefeflenen  und  Unterthanen,  in  foweit  felbiges 
bis  anbero  zu  Dero  Landtsherrlichen  Kafien  geflofien  ift, 
fuhrohin  reciproce  ganzlich  aufgehoben  feyn  foll;  fo 
haben  Allerhcichft  befagte  Ihro  Konighche  Majeftât  fich 
anjetzt  ferner  mit  Ihro  Churfiirftlichen  Durchlaucht  zu 
Sachfen  dahin  vereinbaret:  dafs  fchon  befagte  Aufhe- 
bung  des  Abzugs-  Rechts  von  nûn  an,  nicht  nur  auf 
beiderfeits  adeliche  Unterthanen  gerichtet,  fondern  auch 
aaf  fâmmtliche  Landes-  Eingefefîene  und  Unterthanen 
beiderTheile,  ohne  Unterfchied  des  Standes  oderWUrde, 
erftrecket  feyn  folle,  dergeftalt,  dafs  Ihro  Konigliche 
Majeftât  von  Dânnemark  von  nun  an»  fowohl  von  den- 

jenigen 
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jenîgpti  Unterthanen ,    fo  aus  Dero  Kanîjrreîchen ,    ^^^'UJ^ 
zogthumern  und  ilnrigen  gefammten  La'nden,  w'e  Ihro    ^' 
Kopi^iiche  Mij'-ftâ    folche,  nach  der  im  jahre  1773  er- 
fol^ten   refpftJtiven   Umtaafcbiini;  und   Abtrerung,    der- 
male-i  belîtzeii ,  fich  mil'  ilirtm  Vermogen  in  die  Chur- 
fiirftlich     ^achfirche    Land«   wenden   \yoIlen,    als   anch 
von  denen  Char  iirftîiob  -  Sa.'hfifchen  L^Pdes  -  E;pg*fefle-' 
neo   und  Uurertbanen,    welche  in    D -ro   Konigr^^icheo, 
Herzogthiimern  und  Ubrig  n  Larden  ErbfcnafVeo  zu  er- 
heben  haben  ,  und  felbige  in  oberwâbnte  Lh.îifachlîfcbe 
Lande   bringen    und  traijfportiren,    keine   A-zngs-Ab- 
fchufi- Zehend-    oder    Narhd-euer- Gelf^er  ♦    in   foferne' 
feibige    bi»  jetzo  in  Dero  KoaigHche   K^fTen    geflûlTen 
find,    wie  die  Namen  haben  j    oder  fonft  per  modum  re- 
torftonis  eingebracht   worden ,    fordern  ujch  beitreiben 
laflV-n  wollen,  folche  Abfcbofs-  und  Abzngsfreiheit,  fic!^ 
tuch    vorbefchnebeneroaaafj.en  ,     nicht  Mur  ausdriicklich 
auf  die  Emigrations-  und  fowohl  klinfrigen ,  a!s  die  von 
betden  Seiten  anhàngigen,  hieruntr  name.iClich  mit  ein- 
begriftenen  Erbfchitfts-  Fâlle,  fondern  auch  auf  diejenî- 
gen  Eingefeflenen  und  Unterthanen,    {o  fjch  aus  Dero 
KonigHchen  und  ubrigen  Landen  nach  Herrnhnt  wen- 
den, immafsen   die  von  Weyland  des  Kcinigs  Clmjîian 
des  Siebenten  Majeftat,   wegen  ganzlich  unterfagter  Ver- 
abfolgung  derer  Erbfchaften   an  die  Mahrilchen  Briider 
unter  dem  20.  November  1744  und  29  Januar  1745  er- 
gangenen  Verordnungen  ,  hinwiederum  aufgehoben  v/or- 
den,    ausdriicklich  erftrecken  foll;   als  wird,   auf  aller- 
httchftgedachter  Ihro  KonigHchen  Majeftat  augdriicklich- 
ften  a  lergnâdigften  BefchI,  diefe  Déclaration  uncer  vor-) 
gedrucktem  Koniglichen  lufiegel  dariiber  ausgeftellet.    .'; 

So  gefchehen  zu  Kopenhagen  den  9.  Auguft  1776. 


(V) 
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Ï78         Capitulation  entre  Us  Pays  bas 

27. 

1777  Capitulation  entre  LL.  HH.  PP.  les  Etats- 
m  A^^*-- Généraux  des  Provinces  unies  des  Pays  Bas 
^  S.  A.  le  Prince  de  Waldeck  prolongée  de 
nouveau*)  pour  10 ans ^  à  la  Haye 
le  10.  Août  ly/?* 

(Traduit  da  Hollaodois  *^-)   des  iV.  Nederlanis'jaar- 
boeken  1777  Dec.  p.  1421.) 

Art.    I. 

JLJes  deux  Regimens  de  Son  AlteiTe  qui  fe  trouvent 
aâ;ue1Iement  au  fervice  de  la  République,  y  demeure- 
ront durant  refpace  de  là  ans,  à  compter  du  i  Juillet 
177S  &  for  le  même  pied  qui  a  lieu  actuellement.  Eo 
revanche  les  E.G.d.  P.U.  d.  P.B.  s'obligent  de  faire  payer 
à  S.  Alteffe  dans  l'efpace  de  trois  mois  après  rechange  des 
ratifications  réciproques  la  femme  de  100,000  florins 
pour  unt  fois,  &  cela  en  confideration  de  la  fîtuation 
&  des  circonftances  aétuelles  des  affaires ,  &  pour  don- 
ner à  Son  AlteiTe  une  marque  de  Tamitié  des  Etats  & 
de  leur  fatisfaftion  tant  à  Tégard  des  fusdits  deux  régi- 
ments même  pendant  tout  le  tems  qu'ils  on  été  au 
fervice  de  la  republique,  qu'à  l'égard  de  la  difpoGtion 
de  Son  Alteûe  de  les  céder  de  nouveau  à  la  Republique 
dans  les  circonftances  actuelles  des  a£faires. 

Art.    II. 

Son  Alteffe  confent  que  le  recrutement,  ainfi  que 
Taugmentation  qui  pourroit  être  requife  fe  fera  dans  fes 
états,  &  de  fes  propres  fujets  pour  autant  qu'il  eft  pof- 
fible,  &  en  cas  d'augmentation  d'appointemens  la  même 
augmentation  aura  lieu  pour  les  Capitaines  comme  pour 
les  Capitaines  des  troupes  nationales. 

Art. 

•)  Elle  avoît  été  prolongée  précédemment  pour  dix  ans  en  date 

du  30.  Novembre  1767. 
••)  j'ignore  dans  <iuellc  langue  cette  capitulation  a.  ci«  dreffée. 
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Ea  cas  de  vacance  de  quelques  places  d'Officîer, 
on  aura  duement  éi^ard  anx  recomm<irndations  de  S.  A.; 
toutefois  la  place  vacante  fera  accordée  à  un  Officier 
d'un  des  deux  Regimens  &  à  l'éi^ard  des  Enfeijçnes  à 
créer  nouvellement,  on  fuivra  la  recommendâtioa  de 
Son  Altefle.  r, 

A«T.    IV. 

Les  fosdîts  re^'mens  feront  pourvus  d'habille- 
ments convenables  &  de  bonnes  armes,  fur  le  même 
pied  que  l'infanterie  des  Etats. 

Art.    V. 

Lei  fusdits  regimens  feront  payés  à  des  Comtoîrs 
affidés,  &  jouiront  de  la  même  paye  que  les  Soldats 
nationaux,  &:  les  officiers  de  l'Etat  major  des  mêmes 
traitemeo*. 

Art.    VI. 

De  plus  les  fucdits  regimens  feront  traîtigs  fur  I9 
même  pied  que.  les  Regimens  nationaux  à  vl'égttrd  dô 
tous  les  points  dont  il  nVft  pas  fait  expreflement  ifieD~ 
tion  dans  la  préfente,  &:  feront  obligés  d'en  fuivre  les 
ordres  &  Reglemens. 

Art.    VII. 

Douze  mois  avant  l'expiration  de  la  prefenteCoo» 
mention  il  fera  traité  de  nouveau  de  fa  prolongation. 

Art.    VITÎ. 

En  cas  que  les  Regimens  feroîent  retirés  du  fer- 
vice  de  la  République,  Leurs  Hautes  Puiflances  accor- 
deront les  lettres  de  requifition  neceffaires  &  leur  feront 
payer  un  mois  militaire  &  demi  de  falaire  fur  le  pied 
def  nationaux  )  pour  les   fraix  du  retour. 

Art.    IX. 

D«  même  dans  ce  cas  les  preteufione 
&  créances  liquides  que  les  dit»  regimens  pour- 
roiefit      avoir     k     former      contre      la     Republî- 

Ma  f^u© 
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Ti^^^qae  feront  acquittées  en  plein,   &  ils  jouiront  de  tout 
^ *  *  \tvit  faUire  jusqu'au  jour  de  leur  départ. 


Art.    X* 

Les  Etats  Généraux  &  Son  Alteffe  approuveront 
&  ratifieront  réciproquement  la  prefente  convention, 
&  les  afbes  d'approbation  &  de  ratification  feront  échan- 
gés le  plus  tôt  que  poiTible,  &  dumoîns  dans  l'efpace 
de  fix  femaines. 

Fait  &  arrêté  à  U  Haye  le  a7.Aout  1777. 


Le  traité  eji  ftgnê  de  la  part  des  Etats  Généraux 
par  tes  CommiJJaires  du  Confeil  d' Etat /avoir  :  1.  I.  van 
Lichtenbergh ,  P.  A.  Gilles  &  I.  1.  van  Hees,  &  de  la 
part  du  Prince  de  IValdeck  far  Fred.  Wilh.  Hermann 
Confeilier  Privé  .&  Direftetir  de  la  Chambre  des  finan- 
ces de  S.  A.  le  Prince  de  Waldek.  La  convention  a  Hé 
ratifiée  des  deux  côtés;  de  la  part  des  Etats  Geu.  par 
re/olutton  du  12.  Dec.  j^'ZT  voyis  N,  Nederlanâs  ^aar» 

éMifeM^C.   0,1434. 

■:.jïm  -■■-■- 
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2;  a. 

Convention  entn  le  Roi  de  France  £?  r Electeur  1^79 
de  Trêves^  concernant  plufieiirs  échanges  £ff  ïJ»»». 
les  limites  de  leurs  Etats  refpeŒfs ,  conclue  le 
j.yuill.  1778  avec  les  lettres  patentes  du  Roi 
données  à  Ver  failles  le  22.  Mars  1780.   R^' 
giftrées  en  Parlement  le  27.  Avril  1780. 

(Reuss  teutfche  Staatscanzeley  T.  XXV.   p.  257  &  fe 
trouve  daoR  :  Mémoire  pour  S.  A.  S.  E.  de  Trêve»  etc. 
for  rinviolabilité  des  Poffeflions  etc.  en  Lorraine  &  fur 
la  Meufe.  Pièces  juftif  n.  i.) 

JLjouîs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre: A  DOS  amés  &  Seaux  les  gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Nancy,  Salut.  Notre  très  cher  &  bien 
amé  le  Sieur  Gravier  de  Vergennei ,  Chevalier,  Comt* 
de  Toulongeon ,  notre  Confeilier  en  tous  nos  Confeils, 
Commandeur  de  nos  ordres,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat 
&  de  nos  commandemens  &  finances,  auroit,  en  vertu 
du  pleinpouvoir  que  Nous  lui  en  avons  donné,  ligné  ^ 
avec  le  Sieur  Metzen,  chargé  des  affaires  de  notre  Coufin 
&  Oncle  l'Elefteur  de  Trêves ,  pareillement  muni  de  (et 
pieinpouvoirs,  une  convention  concernant  le  règlement 
des  limites  des  Etats  refpeAifs,  laquelle  nous  avons  ra> 
tifiée  par  nos  lettres  du  dix -neuf  Sept,  dernier,  des* 
quelles,  ainfi  que  de  ladite  convention,  la  teneur  fait. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  France  &  âe 
Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront 
Salut.  Comme  notre  très- cher  &  bien  amé  le  Sieur 
Gravier  de  Vergennes,  Chevalier,  Comte  de  Toulongeon, 
notre  Confeilier  en  tous  nos  confeils,  Commandeur  d« 
nos  Ordres,  notre  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat  &  de 
nos  commandemens  &  finances,  auroit  en  vertu  du 
pleinpouvoir  que  nous  lui  avons  donné,  figné  avec  le 
Sieur  Metzen,  chargé  des  affaires  de  notre  Coufin  & 
Oncle  l'Elefteur  de  Trêves ,  pareillement  muni  de  fea 
pieinpouvoirs,  une  convention  concernant  le  règlement 
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igi  Traité  de  Imites  entre 

"J^yg(?es  limites  Ses  Etats  refpeftifs,   de  laquelle  conventio» 
la  teneur   s^enfuit: 

Le  Roi  Très  Chrétien  &  l'EIeftear  de  Trêve» 
ayant  refolu  de  ternainer,  conformément  aux  traités  & 
aux  convenances  réciproques,  toutes  les  contefVarion» 
qui  fubCfttnt  entre  e'ix,  ont  nomnoé,  favoir:  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  Très-  Chrétien,  le  Sieur  Gravier  de  Ver* 
gennes,  Chevalier,  Corofe  de  Toulonj^von,  Confeillei! 
d'Epée  au  Confeil  d'Efat  de  Sa  Msjefté,  Confeiller  ea 
tous  fes  Coçfeils  Commandeur  de  Tes  ordres,  fon  Mini- 
ftre  &  S^'cretaire  d't!>at  &  de  fes  commandeniens  & 
finances;  &  Son  Ahefle  Eleftorale  l'Elefteur  de  Trêves, 
le  Sieur  Mt^tzen  ,  Ton  Chargé  d'affaires  près  Sa  IVIajefté; 
lesquels  après  s'être  dûment  commaniqué  leurs  pleini- 
pouvoirs,  font  convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.     I. 

PevîD.  L'Elefteur  de  Trêves  pour  lui   &  fes  fucceflenr» 

Tumay  ^  l'Eff'ife  de  Trêves  renonce  purement  &  amplement  à 
perpétuité  a  toutes  pretentionsE  qui  ont  ete  formées  de 
leur  part  fur  la  fouveraineté  des  terres  &  feîgneuries  de 
Revin,  Fumay  &  Feppin  fur  Meufe,  dont  Sa  Majefté 
continuera  de  jouir  aînfi  que  de  tous  les  droits  en  depen- 
dans,  fans  exception  :  bien  entendu  que  tous  les  droits 
honorifiques  &  utiles,  tous  les  cens,  rentes,  revenus 
&  prérogatives  quelconques  desdites  terres,  dont  Son 
Altefîe  Electorale  eft  aftuellement  en  pofîeflîon,  lui  fe- 
ront confervés,  pour  en  jouir,  elle  &  fes  fuccefleurs, 
à  perpétuité,  librement,  fans  troubles  &  empechemens, 
fous  la  fouveraineté  du  Roi  &  de  la  Couronne  de  France. 
Promettant  Sa  Majefîé  de  les  confirmer  à  la  demande 
qui  lui  en  fera  faite  par  l'EIefteur,  &  de  revêtir  cette 
confirmation  des  Lettres -Patentes,  qui  pour  cela  feront 
jugées  neceflaires,  , 

Art.    il 

Le  Roî  En    confideratîon    de     la    renonciation  ci-deflus^ 

<'«'  le  Roi  ctde  à  l'Elefteur  de  Trêves,  à  fes  fuccefleurs  & 
renonce,  à  l'Eglife  de  Trêves  tous  les  droits  de  fouveraineté  & 
autres.  &  renonce  à  toutes  Ces  prétentions  quelcon- 
ques fur  la  forée  de  Winterhaupt,  fur  les  villages  & 
bancs  de  Mi^teUBol}enbach,  Noh- Bollenbach,  Breun- 
genborn  &  Mettenil,    ainii  que  fur  la  rivière  de  Noh. 

Quant 


îa  France  &  l'EleHeur  de  Trêves,       igj 

Quant  aux  droit*  &  prétentions  des  heritieri  da  feu  I^/'S 
Comte  de  Linange- Heidezheim ,  relativement  à  ladite 
forêt  de  Winterhaupt ,  le  Roi  &  i'Eleftear  nommeront 
des  arbitres,  pour  en  juger  dans  le  délai  d'un  an,  aprèg 
la  ratification  de  la  prefente  convention.  Et  dans  le 
cas  où  les  arbitres  ne  s'accorderoient  pas,  on  nommera 
d'un  commun  accord  un  fur -arbitre,  à  la  decifion  duquel 
on  s'en  rapportera.  Cependant  Son  Altefîe  Electorale 
entrera,  lors  de  l'exécution  du  traité,  en  pofleflion  pleine 
&  abfolue  des  droits  de  fouveraineté  &  de  Suzeraineté 
fur  toute  la  foret  de  Winterhaupt,  fanf  par  elle  à  faire 
raifon  anxdits  héritiers  de  Linange  des  droits  qui  leur 
feront  adjugés  parles  arbitres;  &  bien  entendu  que  tant 
que  la  conteftation  ne  fera  pas  ainfi  terminée,  l'Électeur 
de  Trêves  n'exercera  pas  d'autres  ni  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  coropetoient  à  Sa  MajefVé  en  vertu 
de  la  convention  de  1751»  &  qu'elle  a  effeCtirement 
exercée  jusqu'ici. 

Art.     m. 

Le  Roi   &  l'EleCteur  étant  d'accord  que  Ie«  pay«î-«  $?"• 
indivis  de  Mertzick  &  de  Sargaw  foient  partagés  entre    "J^^* 
eux    font   convenus  d'opérer   ce  partage  de  la  manière  Hmitt. 
■fuivante;   à  favoir,  que  toute  la  partie  du  pays  indivis 
qui  efl  fîtué  fur  la  rive  gauche  de  la  Sarre  appartiendra 
à  l'avenir  en  toute  Souveraineté  à  Sa  IVlajefté  Très -Chré- 
tienne &  à  la  Couronne  de  France,   &  toute  la  partie 
fituée   fur  la   rive  droite   appartiendra  pareillement  «n 
toute  fouveraineté  à  Son  Alteffe  Electorale  &  à  l'Eglife 
de  Trêves,  de  manière  que  la  Sarre  formera  déformais 
dans  ces  diftriCls  une  limite  naturelle  entre  les  deux  do- 
minations,   depuis  le  point  où  elle  commence  à  couler 
entre  les  Etats  refpeCtifs  jusqu'à  l'extrémité  du  territoire 
que  la  France  polTedera  en  vertu  de  la  prefente  conven-        . 
tion  fur  la  rive  gauche.       Cette  rivière  reftera  indivife 
entre    les  deux  Souverainetés.      En  confequence  il  de- 
meurera  libre  à  chacune  des   Parties  Contractantes  de 
pourfuivre  fes  contrebandiers,  déferteurs  &  autres  mal- 
faiteurs, feule,  fans  le  concours  de  l'autre,  &  fans  re- 
quiGtions  préalables,  fur  tout  le  cours  de  ladite  rivière 
dans  l'étendue  qui  vient  d'être  defignée.     Sauf  au  refte 
les  droits  de  fouveraineté  &  de  fuperiorîté  territoriale 
des  deux  Souverains  &   de  l'Empire  fur  les  rives  qui 
borderont  leurs  territoires  refpeCtifs. 

M  4  Art. 
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ig4  Traité  de  lîmîtts  entre 

Abt.    IV. 


Le  Rei  ^"   vertu  de  ce  partage  le  Roi  cède  à  l'Elefteut 

eed-  en  de  Trêves    à    fes  fnccefleurs    &  à  rEg,ltfe   de  Trêves  à 
confe-   pf^rpetuité  en  tonte  fouverainefé,  jurisdiftion  &  juftice 

^"  ^  '  hautp  moyenne  &  baffe  les  fiefs.,  villes  &  villages  & 
lieux  fiiivans,  avec  leurs  terri-^oires ,  appartenances  & 
dépendance»,  enclavemeDs  &  annexes,  enfemble  toug 
les  droits,  revenus,  rentes  &  domaines,  niêtr.e  ceux 
qui  feront  enç»3f;és  au  Comte  d'O^tingen-Digftou],  que 
Sa  Majefté  fe  charge  de  racheter  pour  autan*  que  le 
tout  e(t  fit-ué  à  la  rive  droite  de  la  Sarre;  favoir,  la 
ville  de  Merizick,,  les  villages  &  hameaux  de  Bitzen, 
Haarling,  Memmingen,  Bacchem ,  Befl'ering,  Ponten  & 
St  Gati^olf,  village  de  Mettiorh  avec  l'abbaye  du  même 
nom.  &  le  château  &  la  montagne  de  Mont-  Clair;  bien 
entendu ,  que  conformément  à  ce  qui  a  déjà  été  ftipulé 
en  i66f,  entre  la  F'"ance  &  l'E'efteur  de  Trêves,  le 
fort  &  le  chat-au  de  Ment-  Clair  ne  pourra  janaaîs  être 
relevé  ni  rétabli  en  qa^'que  manière  ou  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  erre;  veut  bien  Sa  Majefté,  en 
faveur  du  prefent  partage,  renoncer  aux  prétention» 
qu'elle  a,  &  qui  ont  été  formées  de  fa  part  confequem- 
ment  au  Concordat  de  1620  fur  Its  fiefs  relevans  dudit, 
cba'.eau  de  Mont-  Clair,  fur  le  fequeftre  &  fur  les  ar- 
rérages qui  en  réfultent. 

Art.    V. 

L'eie-  En  échange  î'Elefteur  &  l'Eglife  de  Trêves  cède 

^®"'   au  Roi  à  fes  fucceffeurs  &  à  la  Couronne  de  France  à 

confe-  perpétuité  les  lieux  fuivans,  avec  leurs  territoires,    ap- 

^ueuce.  parfenancps,  dépendances,  enclawemens  &  annexes,  pour 

en  jouir  &  lec   poffeder  en  toute  fouveraineté,  jurisdi- 

ftion ,  juftice  haute  &  moyenne,  Son  AlteiTe  ne  fe  re- 

fervant  que  les  droits  utiles,    revenus,    baffe  juftice  & 

autres  droits  qui  lui  appartiennent  en  qualité  de  Seigneur 

foncier:    favoir,  les  villages  &  hameaux  de   Kencbing, 

Hilbring,  Feuchten,  Balleren,  Rech,  Keppling,  Mondorf, 

Syiving,    Schwemling ,    Betting,    V^hing,    Bufchdorf, 

Budingen,   Weiller,   en  tant  que  tout  eft  fitué  à  la  rive 

gauche  de  la  Sarre,  ainu   que  les  dépendances  de  Beffe- 

ring  &  des  autres  lieux  compris  dans  l'article  précèdent 

qui  s'étendent  à  la  rive  gauche  de  ladite  rivière. 

Art. 
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Art.     VI.  ^  1778 

La  valeardes  deux  lots  du  partage  arrêta  cî- def-  lç  r^j 
fus  n'érant  point  égaie,  le  Roî,  pour  indemnifer  l'Elefteur  c<5de 
&  l'Eglife  de  Trêves,  de  l'infériorité  reconnue  du  fien,  £^"J^ 
cède  encore  à  S.  A.  Eleftorale  &  à  ladite  Eglife  la  part  ment, 
qui  anpartient  à  la  Couronne  de  France  dans  la  fouve- 
raineté  &  territoire  de  Theley,  y  compris  la  Cenfe 
d'imbsbacii  avec  toute  ia  juriidiôtion,  &  avec  tous  leg 
droits,  revenus,  rentes  &  domaines,  appartenances  & 
dépendances  fans  exception:  renonçant  à  toutes  les  pré- 
tentions faites  au  titre  dudit  village  &  territoire  de  The- 
ley fur  la  part  qu'y  pofledoit  anciennement  l'Eglife  de 
Trêves.  Quant  aux  prétentions  fornnées  de  la  part  de 
la  France  fur  les  forê's  contigues  à  ladite  Cenfe,  nom- 
mées le  Hannecker-Wald,  le  Haut-Wald,  le  Catbari- 
nen-Wald,  i'Ax-Wald,  le  Crentz- Wald  &  la  forêt 
de  Pétri,  elles  feront  difcutées  à  l'amiable  par  les  Com- 
miffaires  refpeétif* ,  pour  y  être  ftatué  d'une  manière 
conforme  à  l'équité.  Le  Roi  cède  &  abandonne  pareil- 
lement à  l'Elefteur  &  à  l'Eglife  de  Trêves,  les  droits 
de  Sauve-  Garde,  &  les  rentes  &  revenus  que  Sa  Ma- 
jefté  perçoit  annuellement  à  titre  de  Sauvemens,  dans 
plufieurs  villages  &  lieux  du  pays  de  Trêves,  favoir 
Walhen,  Michel- Bach,  Rumel-Bach,  HiderdorflF  & 
Pourbricb:  Lesquels  droits  &  revenus  feront  déformais 
exercés  &  perçus  par  Sadite  Altefle  Eleftorale  &  fes 
fucceûeurs,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  S2  Majeilé 
Très  -  Chrétienne  en  a  joai  jusqu'ici. 

Art.     Vn. 
Le  procès  -  verbal  de  reconfioifiacce  do  Pays  în^  .Ev«ia«- 
divîs  figné  le  2.  Janvier  1777,  &  les  refultats  des  diffe-  1777. 
rentes   pièces  qui  ont  fervi  de  bafe  à  ladite  évaluation 
feront   annexés  à  ce  préfent  traité,   &  cenfés  en  faire 
partie.     L'Elefteur  de  Trêves  continuera  de  jouir,   fous 
la  domination  du  Roi  de  tous  \t&  droits  utiles  &  hono- 
rifiques, rentes,  revenus,  cenfes,  jufliees  &  autres  pré- 
rogatives attachées  à   la  Seigneurie   foncière,   que  Son 
Altiffe  Eleftorale  s'eft  refervés  dans  le  Sargaw ;  le  tout 
conformément  aux  Etats  réciproquement  échangés  par 
les  Commiflaires  fusmentionnés,  &  qui  font  partie  des 
refultats  joints  aux  évaluations:    Promet  Sa  Majefté  d« 
les  confirmer  à  la  demande  de  l'Ëlefteur,    par  des  let- 
tres-patentes, • 

M  5  Art« 
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1^78  Art.    VIII. 

Bieni  Le  grand   Chapitre    de  Trêves  fera  pareillenjenfc 

droits  5: maintenu  dans  la  jouifl'ance  de  fes  biens,  droits  &  re- 
r«fenu8  ^^j^^^g .  ^  l'Elefteur.  le  grand  Chapitre  &  leurs  Sujets 
chapitre,  ©u  Ayantcaufe  conferveront  à  perpétuité  l'exercice  de 
Ic'irs  droits  &  prérogatives  de  pâturage  &  d'affouage 
dans  les  forêts  communales  &  autres  qui  par  l'effet  de 
la  prefente  convention  feront  paffées  fous  la  domination 
du  Roi.  Ils  en  pourront  retirer  le  bois  de  chauffage 
pour  leur  propre  confommation ,  &  tranfporter  chés  eux 
leurs  récoltes  de  grains,  de  foins  &  généralement  tou- 
tes les  produftions  de  ta  terre,  fans  payer  aucune  forte 
de  droits;  à  la  charge  néanmoins  de  faire  leurs  déclara- 
tions dans  les  bureaux  les  plus  voifins,  de  juftifier  aux 
Commis  du  Fermier  que  lesdits  objets  proviennent  réel- 
lement des  forêts  &  terres,  qui  pafferont  par  l'effet  du 
traité  de  partage  fous  la  domination  de  la  France,  &  de 
n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes,  les  foins  qu'ea 
meules,  &  les  raifîns  qu'en  vendanges.  Quant  aux  cens 
&. rentes  en  grains,  que  l'Elefteur  &  le  grand  Chapitre 
ne  perçoivent  qu'à  de  certains  termes,  il  fera  permis 
de  les  exporter  en  nature  &  en  exemtions  de  droits 
auffi  longtems  que  l'exportation  des  grains  ne  fera  point 
défendue  fur  toute  la  frontière  de  la  Lorraine  vers  l'Al- 
lemagne; mais  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  fe 
commettre  à  cet  égard  les  Commiffaires  des  prifes  de 
poffeffion  conftateront  le  montant  annuel  de  ces  rentes 
fur  les  baux  qui  en  ont  été  paffés,  &  ils  conviendront 
de  la  forme  des  déclarations  qui  devront  être  faites  au 
bureau  de  fortie.  Bien  entendu  que  cette  faculté  &  cette 
franchife  ne  pourront  pas  être  étendues  à  d'autres  lieux 
fc  terreins  qui  ne  font  pas  compris  dans  la  prefente 
convention ,  &  que  les  fujets  du  Roi  dans  le  Sargaw 
jouiront  dans  les  lieux  cédés  à  l'Eglife  de  Trêves  pat 
l'art.  IV.  ci-deffus  des  mêmes  privilèges  qui  ont  été  re- 
fervés  aux  habitans  de  Mertzick  dans  les  lieux  cédés  à 
Sa  Majefié. 

Art.    IX.   ' 

Forèu.  Le   Roî    confent  que  les   forêts   appartenantes  à 

l'Elefteur  ou  à  fon  grand  Chapitre  dans  les  lieux  &  ter- 
ritoires compris  dans  notre  (cette)  convention  reftent 
libres   &  exemtes   de  la  jurisdiftion  de  la  Gruerie   & 

des  Maittifes.  . 

Abt. 
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Art.    X.  1778 

Les  Parties  coDtraftantes  déclarent  que  les  arran»  Droiu 
gements  contenus  dans  le  prefeot  traité  ne  prejudicieront^^j^U^*^ 
aucun^'oiect  aux  droits,  propriétés,  aftions,  fervitudea 
etr. .  qtii  peuvent  competer  aux  Communautés  ou  aux 
Particuliers  de  l'une  ou  l'autre  domination  dans  les 
lieux  réciproquement  cédés  ou  échangés;  &  qu'il  leur 
fera  toi6ble  d'exercer  leursdits  droits  &  aftions,  &  de 
lea  pourfuivre  pardevant  les  juges  competens. 

Art.  XL 
L'Eleftenr  «'engage  pour  lui  &  fes  fucceffeurs  à  ^*'* 
perpétuité,  de  maintenir  en  conformité  du  Concordat 
de  1585  dans  tout  l'Eleftorat  de  Trêves  la  pleine  &  en- 
tière liberté  de  commerce  des  fels  de  Lorraine.  On  ne 
pourra  jamais  gêner  ni  reftreîndre  fous  aucun  prétexte 
l'importation,  l'entrée  ou  la  diftribution  de  cette  denrée, 
foit  qu'elle  arrive  en  tonneaux,  en  facs,  ou  de  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  puifle  être.  Quant  au  Mertzick 
l'Elefteur  s'engage  également,  non  feulement  d'y  con- 
ferver  le  débit  du  fel  de  Lorraine,  mais  auffi  d'empêcher 
l'introduétion  &  l'entrepôt  de  tout  fel  étranger. 

Art.    XIL 
Les  Commiffaires  refpeftifs  pour  les  prîfes  de  pof-  ''«v'R"- 
fejlion   arrêteront   de  concert  un  projet  de  convention,  i»  sane. 
par  rapport  au  commerce  entre  les  deux  dominations ,  à 
la  navigation  de  la  Sarre  &  aux  franchifes  qui  devront 
erre  accordées  à  cette  navigation  ;   les  deux  Hautes  Par- 
ties contraftantes  s'engagent  d'y  apporter,    chacune  ,dc 
fon  côté,    toutes  les  facilités  qu'on  jugera  compatibles 
avec  la  conftitution  de  leurs  Etats  refpeftifs.    Ces  mêmes 
Commiffaires  feront  auiTi  chargés  de   donner  les  ordres 
neceffaires  pour  la  reconnoifîance,  la  fixation  &  l'aborne- 
nient  des  limites  de  la  nouvelle  frontière  qui  fera  établie 
en  vertu  du  prefent  traité. 

Art.    XIIL 
La  franchife  réciproque  qui  a  fubfifté  jusqu'ici  en^J*"J=*'^* 
vertu  d'anciens  Concordats  entre  la  Province  de  Lorraine  ilûaa^ 
&  l'Eleftorat  de  Trêves ,  par  rapport  à  la  fubvention   & 
à  d'autres  impofitions  territoriales,  ceflera  à  la  fin  de  la 
prefcnte  année  J778,  &  les  fnjet»  de  chaque  JStat  feront 

tenua 
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l^^g  tenus  de  les  payer  à  l'avenir  pour  leur»  bien»  fituéf 
fous  la  dotniDatioD  de  l'autre,  au  Souverain  du  Pays, 
&  proportionnellement  à  ce  qui  eft  d'ufage  à  Tegard  des 
autres  contribuables  de  la  même  qualité. 

Art.     XIV. 
Confen-  Son  Alteffe  Eleftorale  prend  far  elle  de  procurer 

imp«?âi  ^®  confentement  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  far  U 
prefente  convention. 

Arr.    XV. 
Execu-  Toutes  les  ftipulations  ci-deflus  feront  exécutée» 

*to"ité"  ^^  bonne  foi  dans  le  terme  de  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications,  à  l'eflfet  de  quoi  il  fera  nommé  immé- 
diatement après  la  fignature  des  deux  Cours  un  ou  plu- 
fieurs  Commiflaires  pour  convenir  enfemble  de  la  forme 
des  prifes  de  poflVlTion ,  &  des  arrangemens  de  com- 
merce ou  autres  refultans  des  articles  ci-  deffus.  Let 
procès  verbaux  de  leurs  opérations  feront  cenfés  faire 
partie  de  la  prefente  convention. 

Art.    XVI. 

»«mi-  Les  prefens  articles  feront  ratifiés  par  les  bantei 

e»iion.  Parties  contraftantes,  &  l'échange  des  ratifications  fe 
fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  à  compter  du  jour  de 
la  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  En  foi  de  quoi 
nous  Miniftre  plenipotenriare  de  Sa  Majefté  T'es -Chré- 
tienne, &  nous  Chargé  d'affaires  de  Son  Altefie  Elefto- 
rale, en  vertu  de  nos  pleinsponvoirs  refpeftifs  avons 
figné  la  prefente  convention  &  y  avons  fait  appofer  !• 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Vcrfaillea  le  i.  Juillet  1778. 

Signé, 

Gravisr  de  Vergbbïnss,  &  Mktzen. 


R 


lous,   ayant  agréable  ladite  convention   en  tons  & 
chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  énon- 
cés,   avons  iceux,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  héri- 
tiers &  fueceiTeurs,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  &  con- 
firmés. 
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firmes,  &  par  ces  prefentes  fignées  de  notre  main  a c- 1*7^3 
ceptons,  approuvons,  ratifions  &  confirmons;  &  le 
tout  promettons,  en  foi  &  parole  de  Roi,  garder  &  ob- 
ferver  inviolablement,  fans  jamais  y  contrevenir  ni  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu  directement  ou  iadire<rte- 
xnent,  en  quelque  forte  &  manière  oue  ce  foit.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  appofer  notre  fcel  à 
ces  prefentes.  Donné  à  Verfaiiles  le  19.  jour  du  mois 
de  Septembre,  Tan  de  grâce  1778»  &  de  notre  regno 
le  cinquième. 

Signe , 

LOUIS. 

Et  plus  bas  Par  le  Roî, 

Signi    Gravier  ds  Vergennes. 


E 


n  voulant  alTurer  de  plus  en  plus  l'exafte  obferva- 
tion  de  ladite  convention,  &  remplir  à  cet  égard  le« 
engagemens  que  Nous  avons  pris;  A  ces  caufes  &  à  ce 
Nous  mouvant  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale, 
Nous  vous  mandons  &  ordonnons,  par  ces  pr^fenteg 
fignées  de  notre  main,  voulons  &  Nous  plait  que  ces- 
dites  prefentes ,  enfemble  ladite  Convention  &  lettres 
de  ratification  y  énoncées ,  vous  ayés  à  faire  lire,  publier 
&  regillrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver 
&  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  ceffant  &  faifant 
cefler  tous  troubles  &  empechemens  contraires ,  &  non- 
obftant  tous  Edits-,  Ordonnances,  Déclarations,  Arrçts 
&  Reglemens,  Lettres,  Statuts,  Coutumes  &XJfages  à 
ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons  expreflement  dérogé 
&  dérogeons  par  cesdites  prefentes,  pour  ce  regard  feu- 
lement &  fans  tirer  à  confequence:  Car  tel  eft  notre 
plaifîr.  Donné  à  Verfaiiles  le  22.  jour  de  Mars,  l'ao 
1780,  &  de  notre  règne  le  fixième. 

Signé, 

LOUIS. 

Et  plus  bas,   Par  le  Roî, 

Signé,    Le  Princk  dk  Monibarst, 

Et  fcelle  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Luei^ 
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l778JL/ue«»  publiées  &  regîftrées»  enfemble  la  conventîoa 
du  I. Juillet  1778  &  la  ratification  du  19.  Sept,  fuivant, 
oui  &  ce  requérant  le  Procureur- General  du  Roi,  pour 
être  faivies  &  exécutées  félon  leur  fornae  &  teneur:  & 
la  Cour,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  conformément  à 
ces  intentions  déjà  manifeftées  par  la  déclaration  faite  ea 
fon  nom  &  par  fes  ordres,  lors  de  la  prife  de  pcffelîion, 
erdonne  que  les.fujets  des  lieux  &  territoires  reconnus 
par  la  convention  dont  il  s'agit,  devoir  appartenir  à  I? 
fouveraineté  exoîufive  du  Roi,  au  lieu  de  la  fouveraineté 
indivife  dépendante  de  fon  Duché  de  Lorraine,  feront 
juridiciables  en  dernier  reflbrt  à  la  Cour;  &  que  par 
provifîon,  &  jusqu'à  ce  que  par  le  Roi  il  en  foit  autre- 
ment ordonné,  les  mêmes  fujets  feront  judiciables  en 
première  inftancè,  ou  pal:  appel  des  premiers  juges,  au 
Baillage  de  Bouzonvilie,  le  tout  fuivant  l'arrêt  de  ce 
îour.  Et  copies  dûment  coUationnées  envoyées  dans 
tous  les  BaiUa^,es  &  autres  fièges  refibrtiffans  nuement 
à  la  Cour,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées,  re- 
gîftrées,  fuivies  &  exécutées;  enjoint  aux  fubftîtuts  fur 
les  lieux  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois.  Fait  à  Nancy  en  Parlement,  audience  pubiiqaa 
tenant,  le  «7.  jour  d'Avril  1780. 


Signé 


Brouet» 


23  b. 
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23  h. 

Lettres  portant   confirmation  des  droits  ^^1773 
rEle&ettr  de  Trêves  dans  les  terres  ^  feigneu- 
ries  de  Fimay ,  Revin  £?  Feppin ,  données  à 
Verfailles  au  mois  d'Août  £sf  enregitrées  au 
Parlement  de  Flandres  le  17.  Nov,  1780. 

(Ibidem.) 

JLjouis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de  France  &  dft 
Navarre:  A  tous  prefens  &  à  venir  falut.  Notre  trèa 
cher  &  très  aimé  Coufin  &  Oncle  l'Elefteur  de  Trèveg 
Nous  a  fait  expofer  qu'en  nnême  tems  que  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  convention  conclue  entre  Nous  & 
loi  le  I.  Juillet  1778  .  il  a  renoncé  tant  trn  fon  nom  qu^ea 
celui  de  fes  fuccefleurs  à  toutes  prétentions  fur  la  fou- 
veraîneté  des  terres  &  feigneuries  de  Fumay,  Rpvîn  & 
Feppin ,  Nous  avons  de  notre  coté  promis  de  le  main- 
tenir dans  la  propriété  &  la  jouifTance  de  ceux  des  biens, 
droits»  cens  &  revenus  dependans  des  terres,  desquel- 
les il  eft  actuellement  en  pofîelTion,  6r  qu'ainfi  il  efpe» 
roit,  que  nous  nous  porterions  volontiers  à  lui  accorder 
cette  grâce.  A  quoi  ayant  égard  &  voulant  donner  à 
notre  dit  Coufin  une  nouvelle  marque  de  notre  afFe- 
étion,  à  ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  de  l'avit 
de  notre  Confeil  &  de  notre  grâce  fpeciale  pleine  puifî* 
fance  &  autorité  royale  Nous  avons  ordonné  &  par  cp» 
préfentes  lignées  de  notre  main.  Nous  ordoQnons  €• 
^ui  fuit. 

Art.  I. 
Notre  dit  Coufin  &  après  lui  Tes  fuccefleurs 
jouiront  librement  &  à  perpétuité,  fous  la  fouveraineté 
de  h  Couronne  de  France,  de  tous  les  biens,  droits  & 
revents  qu'il  poffede  aftuellement  à  Fumay  &  à  Revin^ 
notamaenc  à  ceux  ci -après  fpecifiés. 

Art.     II. 
La  moyenne  &  baffe  juftice  à  Revîn  &  à  Fana^ 
continuera  d'être  commune  entrt  Notre  dit  Coufia  &  lo 

Comte 
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ji-i.n  Comte   de    Bryas.       Elle  y   fera   comme  par  le  pafî© 
''^^  exercée  au  nom  des  deux  Co- Seigneurs, 

Art.  III. 
Conformément  à  ce  qai  s'efl:  pratiqué  jusqu'ici. 
Notre  dit  Confin  &  le  Comte  de  Bryas  y  nommeront 
alternativement  les  Echevins  qui  compcfent  les  jurisdi- 
ftions  appellées  la  Haute  Cour  &  la  Baffe  Cour  quant  à 
la  nomination ,  tant  du  Mayeur,  du  Greffier  &  du  Ser- 
gent de  la  Bafle  Cour  à  Revin  &  à  Fumay,  que  du 
Bourguemaitre  &  des  Elus  jurés  de  Fumay;  les  titres, 
ou  à  défaut  des  titres,  la  poileffion,  régleront  à  qui  cette 
nomination  doit  appartenir. 

Art.  IV. 
Notre  dit  Coufin  continuera  de  percevoir  deux 
dixièmes  du  produit  tant  de  la  coupe  de  lix  cents  cin- 
quante huit  bonniers  de  bois  taillfs  qu'il  poffede  à  Re- 
vin par  indivis  avec  le  Comte  de  Bryas  &  l'abbé  de  la 
Val  Dieu,  que  du  droit  de  terrage  fur  les  grains  que 
rapportent  les  farts  desdits  bois. 

Art.    V. 

Le  droit  de  pêche  dans  la  partie  de  la  Meofe,  ap- 
pellée  des  Eeaux  de  la  Franche  forêt,  fera,  comme  il 
a  été  jusqu'à  prefent,  commun  entre  Notre  dit  Cottûn 
&  le  Comte  de  Bryas. 

Art.  VI. 
Notre  dit  Coufin  continuera  de  jouir  de  trois  ren- 
tes annuelles  &  irredimibles,  desquelles  font  chargés 
envers  lai  l'ancien  moulin  de  Revin ,  l'emplacement  da 
Four  Bannal  qui  exiftoit  autrefois  en  ce  lieu,  enfin  le 
moulin  de  Fumay;  la  première  desdites  rentes  montant. 
à  foixante  florins  argent  du  pays  ou  foixante  quinze 
livres  monnoie  de  France  ;  la  féconde  à  dix  neuf  livres 
cinq  fols  trois  deniers,  &  la  troifième  à  cent  dix  florins 
àfx  cent  trente  fept  livres  dix  fols. 

...  Art.    VII.    . 

Les  deux  Venues  ou  Pêcheries  qui  exiftent  à  Re-; 
vîn,  feront,  comme  par  le  paffé,  affermées  au  profit  de 
Notre  dit  Coufin ,    mais  à  la  charge  par  l'Adjudicataire 
de  délivrer  au  Comte  de  Bryas,    foit  en  argent,  foit  en 
poiiTony  la  redevance  accoutumée. 

.  I  Art# 
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Art.     VTH.  1778 

Maintenons  Notre  dit  Coufin  dans  la  pofîeflion 
tant  de  neuf  baucbces  de  Prairie  franches  de  dixnoes, 
fituées  fur  le  territoire  de  Revin  que  de  deux  autres 
Fauchées  comprifes  dans  celui  de  Fuinay. 

Art.     IX. 

Le  droit  de  Terrage  continuera  d'être  perçu  à  Re- 
vin au  profit  de  Notre  dit  Confin  fur  les  grains  que  pro-- 
doifent   les   Ailances    de  la  Communauté,    &  les   terres 
labourables  lîcuées  ailleurs  que  dans  le  Canton  appelle  le 
haut   de   deil'ous. 

Art.'  X. 
Les    bois   de    la    Communauté  de   Revîn   feront, 
comme  par  le  pafi'ë,  chargés  envers  Nocre  dit  Coufin  du 
droit  de  Sevrage. 

Art.    XL 

Ladite  Communauté  continuera  de  lui  faire  déli- 
vrer, foit  en  bois,  foit  en  argent,  la  redevance  à  la- 
quelle elle  s'eft  foumife  envers  les  Eleftenrs  de  Trêves 
pour  être  affranchie  de  l'obligation  de  fe  fervir  du  Four 
Bannal  qu'ils  avoient  en  ce  lieu. 

Art.     XIL 
La  collation  de?  Cures  de  Revîn  &  deFumay  con- 
tinuera appartenir   à  I\otre  dit  Coufin. 

Art.  XIU. 
Il  jouira,  comme  par  le  paiïe,  de  la  moitié  du 
produit  tant  de  la  coupe  de  dix  huit  cents  quatorze  bon- 
nîers,  qu&tre  virtgt  quatre  verges  des  bois  taillis  fitués 
à  Fumay,  &  dont  la  propriété  eft  commune  entre  lui 
&  ledit  Comte  de  Bryas,  que  du  droit  de  terrage  qui  fe 
perçoit  fur  les  grains  recueillis  dans  les  farts  desdics  bois. 

Art.  XIV. 
Le  droit  de  Thonlieu  &  Hutage  continuera  d'être 
perçu  au  profit  commun  de  Norre  dit  Coufin  &  dudit  S. 
Cotnte  de  B  yas  fur  chaque  chariot  de  marchandifes  tra- 
vprlant  le  ter-itoire  de  Fumay,  ou  déchargé  fur  icelui: 
Voulons  toutefois  que  lés  objets  qui  jusqu'à  prefent 
n'ont  point  été  aflujettis  à  ce  droit,  continuent  d'en 
être  exe'n^s. 

Tome  Ijy,  N  Art. 
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177g  Art.    XV. 

La  jouifî'ance  &  la  propriété  d'une  prairie  fituée 
dsD»  le  territoire  de  Fiimay,  appeilée  le  Pré- l'Avocat, 
feront,  comme  elles  l'ont  é'é  jusqu'ici,  communes  entre 
Notre  dit  Coufin  &  ledit  Sieur  Comte  de  Bryas. 

Art.     XVr. 

IWaintencns  Notre  dit  Coufin  dans  la  pofleflion  de 
la  Venne  ou  Pêcherie  établie  fur  la  Meufe  au  delTus  de 
Fumay. 

Art.    XVII. 
Les  particuliers  à  qui  il  a   été  permis  d'exploiter 
l'Ardoifière   fituée  fur  le  territoire  de  Fumay  continue- 
ront de  payer  à  Notre  dit  Coufin  la  redevance  dont  ils 
font  pour  ce  tenus  envers  lui. 

Art.    XVIIL 

Il  lui  fera  payé  annuellement,  comme  paç  le  paflTé, 
par  chaque  chef  de  famille  établie  à  Fumay.  ailleurs  que 
dans  le  quartier  appelle  leSauley,  un  liard  &  demi,  & 
par  ceux  qui  demeurent  dans  ledit  quartier  un  liard  feu- 
lement. Il  continuera  de  percevoir  fur  les  jardins  fitués 
dans  le  Canton  appelle  les  Franches  Coutures,  le  même 
cens  que  ci- devant. 

Art.     XÏX. 

Lorsqu'on    exploitera  les    bois   du  Canton   de    la 

Foffe  appartenant  à  la  Communauté  de  Fr.may  ,    Notre 

dit  Coufin   percevra  le  droit  de  ttrr^ge  fur  lesdits   bois, 

ainfi  que  fur  les  grains  que  produiront  les  Sarts  d'iceux. 

Art.  XX. 
Voulons  éj^alement  que  Notre  dit  Coufin  &  après 
lui  fes  fuccefiours  jouiflent  librement  à  perpétuité  fous 
la  fouveraineré  de  la  Couronne  de  France  de  la  terre 
&  feigneurie  de  Feppin  appartenante  aux  Electeurs  de 
Trcees,  ainfi  que  de  tous  les  droits,  biens,  cens  &  re- 
devances généralement  queicorques  qui  peuvent  en  dé- 
pendre &  dont  iis  ont  joui  jusqu'à  prefenc,  notamment 
des  droits  dt  haute,  moyenne  &  baffe  jufiic*f,  &  de 
ceux  de  terrage,  de  hutage  &  tevrage,  de  dimette  & 
de  petit  terrage. 

Art. 
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Art.     XXr.  I778 

Voulons  au  furpius  que  Notre  ditCoufîn  ne  puifle 
exercer  en  vertu  des  prefentes  autres  ni  plus  grands 
droits  que  ceux  q.ui  appa^^ienDent,  not/e  intenfion  n'étaot 
pas  que  la  j;race  portée  par  icelles,  prejudicie,  foit  à 
nos  propres  droite,   foit  d  ceux  d'autrui. 

Art.    XXII. 

Encore  que  les  fuccefieurs  de  Notre  dit  Coufîn  ùe 
foîent  pas  rappelles  dans  toutt'S  les  difpofitîoDs  d<-g  pre- 
fentes,  vouions  cependant  que  l'effet  d'icelies  s'étende 
à  iceux  à  perpétuité. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
les  gens  tenant  Notre  Cour  de  Parlement  de  Kiandres,' 
que  ces  preientes  ils  ayent  à  faire  regiftrer,  &  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  &  ufer  Notre  dit  Coufin  .  & 
ap'ès  lui  fts  fuccelTeurs  oleinement,  paifiblemenr  &  per- 
pétuellement, ceiTant  &  faifant  ceffer  tous  troubles  & 
empechemens  contraires.  Car  tel  eft  Notre  plaîfir,  & 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fcable  à  toujours,  Nous 
avons  fait  mettre  Notre  fcel  à  ces  dîtes  prefentes. 
Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1780» 
&  de  Notre  règne  le  feptième. 

LOUIS. 

Vifa  Hue  de  Miromenil, 

Par  le  Roi 
Le  Prince  de  Montbarey. 


E, 


inregîftrées  au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement  de 
Flandres,  oui  &  ce  confentant  le  IVccureur- General  du 
Roi  pour  jouir  par  le  Suppliant  de  l'effet  &  contenus  en 
icelle,  félon  leur  forme  &  teneur  conformément  à  l'ar- 
rêt de  ce-jour-d'hui  dix- fept  Novembre  mil  fept  cent 
quatre  vingt. 

PROOST. 
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■  î  24  a. 

lyyj  Lettre  'des  Commiffaires  du  Congrès  en  Ame- 
21N0V.  rkjiie  à  tous  les  Capitaines  ou  Commandants 
des  vai [féaux  de  guerre^  hàtimens  armés ^  ou 
armateurs  des  Etats-  Unis  de  famerique  Se- 
ptentrionale concernant  la  navigation  neutre^ 
en  date  du  21.  Nov.  1777. 

i^Noiivell.  extr.  1778  n.7.  ) 

'A  ^ 

'omme  il  a  été  porté  des  plaintes  de  violences,  faites 
par  des  valCeaux  américains  armés  à  des  nations  neutres, 
en  faififfant  les  vaifi'eaux  qui  appartenoient  à  leurs  fujets 
&  portoient  leur  Pavillon,  &  en  prenant  ceux  de  l'En- 
nemi ,  tandis  qu'ils  é'oient  fous  la  proteftîon  des  Côtes 
des  pays  neutres,  contre  l'ufage  &  les  coutumes  des 
nations;  la  prefente  fervira  en  confequence  à  vous  aver-' 
tir  &  vous  requérir  de  ne  commetfrs  aucune  violation 
pareille  du  Droit  des  Gens,  mais  en  vous  conformant 
aux  pouvoirs  exprimés  dans  votre  Commiffion,  de  vous 
borner  à  la  capture  des  vaifleaiix  ennemis,  lorsqu'il  ne 
feront  point  fous  la  protefliîon  d'un  porc,  d'une  rivière, 
ou  d'une  côte  neutre,  ainli  qi^ede  tous  autres  vaiffeaux 
quelconques,  qui  auront  à  bord  riss  Soldats,  Armes, 
Munitions,  Provifions,  ou  autres  Marchandifes  de  con- 
trebande, deftinés  pour  les  armées  Britanniques,  ou  de 
vaifleaux  employés  contre  les  Etats-Unis,  Dans  tous 
les  autres  cas  vous  devés  refpefter  les  Droits  de  la  Neu- 
tralité, dont  vous  attendes  vous-n?êmes  proteftion;  &' 
V0U9  tra  tcrés  tous  vaifleaux  neutres  avec  les  plus  grands 
égards  &  avec  la  plus  grande  amitié,  pour  l'honneur  de 
votre  Parrie  &  de  vo  s  n  êmes.  Nous  fotnmes  Mef- 
fieurs,   vos  très  humbles  Serviteurs. 

ÇSigné)     Benjamin  Framclih,    Silas  Deane. 

Arthur  Lek,  Commiffionaires  du  Congre?. 

A  Paris  le  2i.  Novembre  1777. 

24  b. 
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24/7. 

Proclamation  du  Covgrès  concernant  la  na-iyy^ 
vi'^ation  neutre  en  date  du  9.  May  1778.      9M»y. 

(Ibid.  n.6i.) 

jLJ  antant  que  le  Congrès  a  reçu  des  informations  & 
des  phintes,  qu'il  a  été  fait  des  vioiences  par  des  vaif- 
feaux  armés  Américains  à  des  Nations  neutres,  en  fe 
faififlant  des  Navires  appartenant  à  leurs  Sujets  &  fous 
leur  pavillon,  &  en  prenant  ceux  de  l'Ennemi,  tandis 
qu'ils  fe  trouvoient  fous  la  protettion  de  côtes  neutres, 
contre  l'ufsge  &  U  coutume  des  nations;  à  l'effet  que 
de  tels  aftes  de  piraterie,  que  l'on  ne  fauroit  juftitier 
&  qui  deshonorent  le  caraftère  national  de  ces  Etats, 
puilîent  à  l'avenir  être  prévenus  efficacement,  le  dit 
Conférés  a  ]\igé  à  Dropos  d'ordonner,  enjoindre  &  com- 
mander &  par  la  Prefente  ordonne,  enjoint  &  com- 
nia'itle  à  tous  Capitaines,  Commandans  &  autres  officiers 
&  Mariniers  appartenant  à  aucuns  vaiftVaux  srmés  Amé- 
ricains,  de  fe  conduire  ftriftement  en  tontes  chofes  con- 
formt  ment  à  la  teneur  de  leurs  Commiffions  &  den  In- 
ftruftions  &  Refolutions  du  Congrès,  particulièrement 
qu'ils  aient  un  égard  fiicré  pour  les  droits  des  Puiflan- 
ces  neutres  &  pour  Tufage  &  la  coutume  des  Nations 
civilifées,  &  que  fous' quelque  prétexte  que  ce  foit  ils 
n'enTeprennent  d'enlever  ou  faifer  aocuns  Bàtimens  ou 
Vaiffeaux  appartenant  aux  fujets  de  JVinces  ou  Puiflan- 
ces  en  alliance  avec  ces  Etats-Unis,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  employés  à  porter  d'îs  effets  de  Contrebande  ou 
des  Soldats  à  nos  Ennemis;  &  en  tel  cas  qu'ils  fe  con- 
forment aux  ftipuUtions  contcnOes  dans  les  Traités  fub- 
llftant  entre  tels  Princes  ou  Puiftances  &  ces  Etats;  & 
qu'ils  ne  prennent,  ne  faififlent,  ou  ne  pilltut  aucuns 
Bàtimens  ou  vaiifeaux  de  nos  Ennemis  fe  trouvant  fous 
la  prGte("tion  de  Cures,  Nations  ou  Princes  neutres,  fous 
peine  d'en  être  punis  ainli  qu'ils  le  rréritent,  comme 
auffi  d'être  obligés  à  donner  fati?faè\ion  pour  tonte  forte 
de  dommages  &  intérêts  par  voie  de  réparation,  à  quoi 
ils  feront  tenus  en  leurs  Perfonnes  &  biens.  Et  en 
outre  le  dit  Congrès  a  réfolu  &f  déclare  par  la  Prefente, 
que  toute  Ferfoone,    qui  contreviendra,    de  deH'ein  pre- 

N  3  médité, 
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,i.i.q  tnedUé,  dans  aucun  des  points  ci-deffus  marqués,  fi  elle 
*  '  cil  priO  en  confequenre  par  quelque  Pu'fl'ance  Etranj^ère, 
ne  fera  point  confideré^  comme  ayant  droit  de  reclamer 
la  protedion  de  ces  Erâts,  mais  qu'elle  fubira  telle  pu- 
Eiîion,  qui  pourroit  être  infligée  à  teis  Delioquans  fui- 
vant  Tufage  &  la  coutume  des  Nations. 

Fait   en    Conp;rès  à   York    dans  l'Etat  de  Penfyl- 
vanie  le  9.  May  T778. 

(^  Signé)  Hknry  Laurens,    Prefident. 

(^Certifié)       Charles  Thompson,  Secrétaire. 


17/8  Règlement  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de^France  cort" 
26  jr.il.  cernant  la  navigation  des  bâtimens  neictres  en 
tems  de  guerre.     Du  16.  Juillet  1778- 

(^Code  des  Prifes  T.  lî,  p.ôjî.     Lamprkdi  delcommer- 

cio  di  popoli  neiitrali  T.  II.  p.  32.     Nouv.  exùr, 

1778.  n.  65.  ) 


L. 


le  Rot  s'étant  fait  reprefenter  les  anciens  reglemens 
Goncern.int  la  navi;;:ition  des  vaiOeaux  neutres  pendant 
la  guerre,  Sa  IVl.*jeité  a  ja^é  à  propos  d'en  renouveller 
les  dirpofirions  &  d'y  ajouter  celles  qui  lui  ont  para 
les  plus  capables  de  conl'erver  les  droits  des  Puiflances 
neutres,  &  les  intérêts  de  leurs  fujets ,  fans  néanmoins 
autorifer  l'abus  que  l'on  pourroit  faire  de  leur  pavillon; 
&  en  confeqaence  Sa  Wajtfté  a  ordonné  &  ordonne 
\  ce   qui   fuit: 

Akt.     I. 
Navires  Fait  defenfe  Sa  Majefté  à  tous  armateurs,   d'arre- 

neutres,  tsr  &  de  conduire  d3n8  les  ports  du  Royaume,  les  na- 
vires des  Puiflances  ueutres,  quand  même  ils  fortiroient 
des  ports  ennemis,  ou  qu'ils  y  feroient  dedinés;  à  l'ex- 
eeption    tuut&foig    de  ceux  qui  porteroieot  des  fccours 
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à  des  places  bloquées,  invefties  ou  afîle^ées.  A  l'égird  T*7'7Q 
des  navires  des  Etats  neutres,  qui  fe  roi  en  t  chargés  de  ''^ 
marcbandifes  de  contrtLMnde  dell:iné^>s  à  l'ennemi,  ils 
pourront  être  arrêtes,  &  lesdites  marcbandifes  feront 
faifies  &  confisquées;  mais  les  batimens  &  le,  furplus 
àe  leur  cargailbii  feront  relâchés,  à  moins  que  lesdites 
marchandifes  de  contrebande  ne  coœporeiit  les  trois 
quarts  de  la  valeur  du  cliarj^ement;  auquel  cas  les  na- 
vires &  la  cargaifon  feront  confisquées  en  entier.  Se 
refervant  au  firplus  Sa  M^jefté  de  révoquer  la  liberté 
portée  au  prefert  article,  fi  les  Puiffances  ennemies  n'ac- 
cordent pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  fix  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  prefent  règlement. 

Art.     II. 
Les  maîtres  des  bâtimens  neutres  feront  tenus  de  ^f^»^« 
juftifier  fur  mer  de  leur  proprie*:é  neutre,    par  les  paffe-  "  "**'* 
ports,  connoiiïemens,    fadures  &  autres  pièces  de  bord; 
l'une  desqi;elles  au  moins  conftatera  ia  propriété  neutre, 
ou  en  contiendra  une  erionciation  precife:  Et  quant  aux 
chsrtes- parties    &    autres    pièces    qui    ne    feroient    pas 
fi}»née«,  veut  Sa  Msjeiîé  qu'elles  foient  regardées  comme 
nulles  &  de  nul  effet. 

Art.     III. 

Tous  vaiflesux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  foient,  Papier» 
neutres  ou  alliées,   des  Quels  il  fera  confiaté  qu'il  y  a^^'"^**" 

,  .  .         /      ^    ,     •  ^         .•'   ,        met. 

eu  des  papiers  jettes  a  la  mer,  ou  aut"ement  fuppnmes 
©u  diftraits,  feront  déclarés  d«  bonne  prife  avec  leurs 
cargaifons,  fur  la  feule  preuve  de.s  papiers  jettes  à  la 
mer,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'exsminer  quels  étoient 
ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jettes,  &  s'il  en  eft  refté 
fulBlamment  à  bord  pour  j-iftifier  que  le  navire  &  fon 
chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés.  '■) 

N  4  Art. 

•)  Cet  article  a  été  modifié  par  une  lettre  du  Roi  à  M.  l'Ami, 
rai  en  date  liu  n.N'ov.  1779  v.  Code  des  Priles  P.  U.  p.  78? 
dont  la  teneur  luit:  Mon  coiifin!  je  fuis  informé  qu'il  le 
prelciuc  J-Véquemment  des  difficuirés  fur  l'exécution  de  mes 
Ordonnances  ùir  les  l'riles,  au  Injet  des  Papiers  qui  devroient 
ie  trouver  à  bord  des  lîàtimens  pris  ou  arrêtes  à  la  mer,  & 
que  mon  règlement  du  26.  juiil.  :77>s,  p-roilfant  annoncer 
iuirllcitemeiit  que  la  preuve  du  jet  des  papiers,   de  quelque  . 

nature  qu'ils  puiircijt  être,  emporte  avec  elle  la  conliûaiion 

du 
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1778  Art.     IV. 

Paffe-  Un  psfieport  ou  congé  ne  pourra  fervir  que  pour 

ports,  un  feul  voyage,  &  fera  réputé  nul  s'il  eft  prouvé  que 
le  bâtiment  pour  lequel  il  auroit  été  expédié  n'étoit,  au 
moment  de  l'expédition,  dans  aucun  des  ports  du  Prince 
qui  l'a  accordé. 

A  R  T.     V. 

Conti-  On  n'aura  aucun  égard  aux  pafiTeporti  des  Puiflan- 

Buttion.  gçg  neutres,  lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  fe 
trouveront  y  avoir  contrevenu,  ou  lorsque  les  pafleports 
exprimeront  un  nom  de  bâtiment  différent  de  l'énoncia- 
tion,  qui  en  fera  faite  dans  les  autres  pièces  de  bord,  à 
moins  que  les  preuves  du  changement  de  nom,  avec 
l'identité  du  bâtiment,  ne  fafient  partie  de  ces  mêmes 
pièces,  &  qu'elles  ayent  été  reçues  par  des  Officiers 
publics  du  lieu  du  départ,  &  enregiftrées  par  devant  le 
principal  Oiïicier  public  du  lieu. 

Art.     VI. 

Conti-  On  n'aura  pareillement  égard  aux  palTeports  accor- 

dés par  les  Puiffances  neutres  ou  alliées,  tant  aux  pro- 
priétaires, qu'aux  maîtres  des  bâtimens,  fujets  des  Etats 
ennemis  de  Sa  IVlajefté,  s'ils  n'ont  été  naturalifés,  ou 
s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Etats  des- 
dites Puifiances,  trois  mois  avant  le  premier  Septembre 
de  la  prelente  année;  &  ne  pourront  lesdits  propriétai- 
res &  maîtres  de  bâtimens  ftijets  des  Etats  ennemis, 
qui  auront  obtenu  lesdites  lettres  de  naturaiité  jouir  de 
leur  effet,  fi  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues,  ils  font 

retour- 

àn  bâtiment,  vous  ète  ,  ainfi  qu'aux  CoininifTaiies  du  Con» 
feil  des  Prifes,  la  liberté  de  pefer  les  circoultances  qui  au- 
roieiit  pu  déterminer  à  jeuer  des  papiers  à  !a  mer,  2c  d'exa- 
mintr  la  nature  de  ces  papiers  qui  pourroistn  ne  pas  offrir  i 
la  preuve  d'une  propriété ,  ou  d'une  detlination  ennemie  : 
cette  interprétation  exclulive  feroit  contraire  à  l'efprit  &  aux 
vues  dans  lesquelles  mes  Ordonnances  ont  été  didées,  & 
je  vous  fais  cette  lettre  pour  Vous  dire,  que  je  m'en  remets 
entièreiuent  à  Vous  &  aux  Commiflaires  du  Confeil  des 
Pril'cs,  d'aprhquer  la  rigueur  de  mes  Ordonnances  &  de 
mou  règlement  du  26-  juillet  ou  d'eji  modifier  les  dilpoîi- 
tions.  lelou  que  k's  circonltances  particulières  vous  paroiiront 
l'exiger:  &  la  prélente  n'étant  à  autre  fîu  je  prie  Dieu  etc. 
Signe  Louis  &  plus  bas  DE  Sartine. 


nuation. 


r 


ta  navh^aîîon  neutre.  20 1 

retournés  dans  les  Etats   ennennis  de  Sa  Majefté,  pourj^i^g 
y  continuer  leur  commerce. 

Art.     vil         ' 

Les  bâtîmens  de  fabrique  ennemie,  ou  qui  auront B«t™eM 

.  1.    '^  .  /     dt-  f  bri- 

eu  un  propriétaire  ennemi,  ne  pourront  être  reputes ^„ç  ,n. 
neutres  ou  alliés,  s'il  n'eft  trouvé  à  bord  qtîelques  pièces ntmie, 
authentiques  pafiees  devant  des  Officiers  public*,  qui 
puiûent  en  affurer  la  date,  &  qui  juftifient  que  la  vente 
ou  ceifion  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  Tulets  des  Puif- 
faoces  alliées  ou  neutres ,  avant  le  commencement  des 
hoftilités,  &  fi  ledit  afte  translatif  de  propriété  de  l'en- 
nemi au  fujet  neutre  ou  allié,  n'a  été  dt\emenî  enreaîftré 
par  devant  le  principal  Officier  du  lieu  du  départ,  & 
ligné  du  propriétaire  ou  du  porteur  de  fes  pouvoirs. 

Art.     VIIL 
A  l'égard  des  bâtîmens  de  fabrique  ennemie,  qui   Vendus 
auront  été  pris  par  les  vailîeaux  de  Sa  Majefi-é,  ceux  de  ijé,,  où 
fes  alliés  ou   de   fes  fujets,    pendant  la  guerre,    &  qui  neutres, 
auront  enfuite  été  vendus  aux  fujets  des  Etats  alliés  ou 
neutres,  ils  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prife  s'il 
ne  fe  trouve  à  bord  des  aftes  en  bonne  forme  pafles  par 
devant  Us  Officiers  publics  à  ce  prepofés,    juftifiratifs, 
tant  de   Fa  prife  que  de  la  vente,     ou  adjudication  qui 
en  auroit  été  faite  enfuite  aux  fnjets  desdits  Etats  alliés 
ou  neutres,  foie  en  France,  foit  dans  les  ports  des  Etats 
alliés;   faute  desquelles  pièces   juftificatives ,    tant  de  la 
•  prife  que  de  la  vente,  lesdits  bàtimens  feront  de  bonne 
prife. 

Art.    IX. 

Seront  de  bone  prife  tous  bûtimens  étranpjers  fur^*"*  ^* 
lesquels  il  y  aura  un  Subrecargue  marchand.  Commis  ennemis. 
ou  Officier  major  d'un  pays  ennemi  de  Sa  Majefté,  ou 
donc  l'equipaoe  ft;ra  compofé  au  delà  du  t'ers  de  mate- 
lots, fujets  àes  Efats  ennemis  de  Sa  Majefté,  ou  qui 
n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'equip.Ji^e  arrt-ré  par  les  Offi- 
ciers publics  des  lieux  neutres,  d'où  les  bàtimens  feront 
partis. 

Art.     X. 
N'entend    Sa  Majefté  comprendre   dans  les  difpo-   ^'>'?''- 
fîtlons  du  preceddnt  article,    les  navires  dont  les  Cipi-""* 
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j^^Otaines  ou  les  maîtres  juftifîeront  par  aéles  trouvés  à  bord, 
qu'ils  ont  été  oblijîés  de  prendre  les  Officiers -majors  ou 
matelots  dsins  les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  rem- 
placer ceux  du  pays  neutre  qui  feront  morts  dans  le 
cour  du  voyage. 

Art.    XÎ. 

Seule»  Veut  Sa  Majefté  que  dans  aucun  cas,   les  pièces 

preuves   qui    pourrotfnt   ê're  rapportées  après  la  prife  des  bâti- 
feront   ï^f^ns,    fulflcnt  fsire  aucune  foi,   ni  être  d'aucune  uti- 
«dœiies,  lire,    t^nt  aux  propriétaires  desdits  bâtimens  qu'à  ceux 
des  ma'^chandires  qui  pourroient  y  avoir  chargées:  vou- 
lant Sa  Mîjefté  qu'en  toutes  occafions   l'on   n'ait   égard 
qu'aux  feules  pièces  trouvées  à  bord. 

Art.    XII. 

Navirei  Tous    navires   des    Puiffances  neutres ,    fortîs  des 

venant  ports  du  Royaume,  qui  n'auront  à  bord  d'autres  den- 
FrjiDce  ^^^^  ^  marclî'-ndifes,  que  celles  qui  y  auront  été  char- 
gées, &  qui  fe  trouveront  munis  de  congé  de 'l'Amiral 
de  France,  ne  pourront  être  arrêtés  par  les  armateurs 
françois,  ni  ramenés  par  eux  dans  les  ports  da  Royaume, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

Art.     XllI. 

En  cas  de  contrevention  de  la  part  des  armateurs 
contre   françois,  aux  difpofitions  du  prefent  règlement,    il  fera 
les  ar    fait    rnain   levée  des    bâtimens  &   des  marchandifes  qui 
*"""  compofent  leur  chargement,  autres  toutefois  que  celles 
fujettes  à  confifcaticn ,   &  lesdits  armateurs  feront  con- 
damnés en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra. 

Art.     XIV. 

K«vires  Ordonne  Sa   Majcfté   que  les  difpofitions  du  pre- 

echoués,  fent  règlement  auront  lieu  pour  les  navires  qui  auroient 
échoué   fur  les  côtes  dépendantes  de  fes  pofleflion». 

Art.     XV. 

ordon-  Veut    au    furpîus  Sa   iVîajefté  que  les  difpofitions 

naocft    du   titre    des    prifes    de   l'Ordonnance    de   la    marine  du 

de  1681.  jjjqJj  d'Août  i68l  foient  exécutées  félon  leur  forme  & 

teneur,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura  pas  été  dérogé  par 

le 
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le  prerent  règlement;  lequel  fera  lu,    publié,    &:  enre- jyyg 
giilré   dans    tous    les    fièges  des  Amiraoré.i:     Mande  &     '* 
ordonne  Sa  Majefté  à  IVl.  le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral 
de  France,    de  tenir  la  main  à  fon  entière  obfervation. 
Fait  à  Verfailles  le  vingt  fix  Juillet  mil  fept  cent  foixante 
dix-  huit. 

Signé 

LOUIS. 

Et  plus  bas  DE  Sartine. 


*)  Le  Duc  de  Penthièvre  y  Âmîraî  de  France  ^  Goii* 

verneur  &  Lieutenant'  General  pour  te  Roi  en  fa 

Province  de  Bretagne, 

>  u  le  Règlement  du  Roi,  ci-deffus  &  des  autres  parts, 
à  nous  adrefle:  Mandons  à  tous  ceux  fur  qui  notre  pou- 
voir s'étend,  de  l'execurer  &  faire  exécuter,  chacun  en 
droit  foi,  félon  fa  forme  &  teneur.  Ordonnons  aux 
Officiers  des  amirsutés  de  s'y  conformer  en  ce  qui  les 
concerne,  &  de  la  faire  enregiftrer  aux  grefies  de  leurs 
lièges.    Fait  à  Paris  le  3.  Août  1778. 

Signé 

LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  fon  AltefTe  Serenifîirae. 
Signé 

DE    GrANDEBOURG.   **')    . 


•  )  Ce  qrtî  fuit  eft  pris  de  Lampredi  1.  c. 

••)  Par  un  arrêt  du  Confeil  du  i^.Janv.  1779  la  république 
des  Provinces  unis  àts  Pays  bas,  la  ville  d'Amlterdam  ex- 
ceptée ,  fur  privce  des  avantages  de  ce  règlement,  voyès  Code 
des  prifes  T.  11.  p.  706.  Mais  cet  arrêt  tut  révoqué  &  le« 
dil'pofitions  du  rèsiement  du  a6.  Juillet  1778  confirmées  eu 
faveur  de  la  Repulilique  par  un  antr  du  21.  Avril  17JJ0  voycs 
Code  dus  Prifis  T.  U.  n.  364.  Et  en  fuite  le  Roi  fît  un  règle- 
ment en  date  du  30.  Sept.  178^  concernant  les  Prifes  que  les 
Corliires  Françoi"!  conduiront  dens  les  Ports  des  Etats  Gen£- 
raux  des  P.  U.  &  'Jict-vetfa  ^ibid.  p.  ^yj- )  dont  il  fera 
parU  plus  bas  n.  3g.  b.   *^ 

26. 
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26. 

1778  Regolamenîo  fatto  per  il  Gran  Duca  dl  Tofcam 
toccante   la  navl'^axione  e    il   commercio 
in   tempo   di   guerra;    del 
l.Agnfto  1778. 

(Lampredi  del  commercio  di  popoli  neutraîi  P.II.  p.  206.) 


A  ietro  Leopoldo  per  grazia  di  Dio  principe  Reale 
d'Ungherîa  e  di  Boemia  Arciduca  d'Auftria  Gran  Duca 
dl  Tofcana  etc.  etc.  etc. 

Volendo  Noî  provvedere  che  nel  Ncftro  Porto  di 
Livorno,  e  negli  altri  Porti ,  e  Scalî  délia  Tofcana  fi 
oflervi  in  qnalunque  cafo  di  guerra  marittima  fra  le  Po- 
tenze  di  Europa  UD'efattiffima  Neutralità,  e  che  non  relli 
per  qnalunque  evento  interrotto  il  Commercio  del  NoAro 
Littorale,  ordiniamo  che  in  avvecire  ii  offervi  la  preHinte 
Noftra   Coftituzione. 


Art.     I. 

Non  potrà  ufarf»  atto  vernno  di  oftilità  fra  le  Na- 
Zîonî  Guerregianti  nel  Porto ,  e  Spiaggia  di  Livorno 
dentro  il  circondario  formato  cofi  a  Levante  come  a  Po- 
nente  dal  Littorale,  e  dalla  Torre,  Scogliera,  e  linea 
délia  roeloria  ;  e  ne' Mari  adiacenti  agli  altri  Porti,  Scali, 
Torri ,  e  Spiagge  del  Gran  Ducato  non  potrà  uf^ifi  atto 
veruno  di  oUilità  nella  diftanza,  che  potrebbe  circofcri- 
verfi  da  un  tiro  di  Cannone,  e  in  confeguenza  nello 
fpazio  fiiddetto  farà  proibita  qualunqae  depredazione, 
infeguimento,  chiamata  a  ubbidienza,  vifita ,  e  gene- 
ralmente  quaifivcglia  atto  di  violenza,  e  fupcTJorità, 
dovendo  i  B;iftlinenti  di  qualfivoglia  Nazione  goder  quivi 
una  piena  ficurezza  in  forza  délia  prorezione,  che  loro 
accordiamo  nelle  acque  adiacenti  al  noftro  Gran  Ducato. 

IL 


I  Août. 
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26. 

Règlement   fait  par   le   Grand    Duc    de  1778 

Tofcane  relativement  à  la  navigation  et 

au  commerce   en  tems   de  guerre. 

En  date  du  i.Aout  1778. 

(  Traduêïion  privée.  ) 


■L  terre  Liopold  par  ta  grâce  de  Dieu  Prince  Royal 
d'Hongrie  &  de  Bohème,  Archiduc  d'Autriche,  Grand 
Duc  de  Tofcane  etc.  etc.  etc. 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  dans  notre  Port  de 
Livourne,  &  dans  les  autres  Ports  &  Echelles  de  la 
Tofcane  il  s'obferue  une  exa&e  neutralité  dans  tons  les  cas 
d'une  guerre  maritime  entre  les  Puiffances  de  l'Europe, 
&  que  le  commerce  de  notre  litoral  ne  [oit  pas  interrotnpu 
par  un  événement  quelconque,  A^ous  ordonnons  que  la 
prefente  conjîiiution  foit  obfervée  à  l^ avenir. 


I. 

Il  ne   pourra  s'exercer  aucun  a£ïe   d'hofîititê  entre  u^f"*"" 
les  Pu.'ffances   belligérantes  dans  le  port  &  plage  de  Li- ports  & 
vonrne,  dans  l'enceinte  formée  au  levant  comme  au-  jDOîji?»^  ^"virons. 
du  Littoral  &  de  la  tour ,  6?  ligue  du  rocher  de  Melorie  ; 
&  dans  les  mers  adjacentes  aux  autres  ports.    Echelles, 
Tours  &  Plages  du  grand  duché  il  ne  pourra  fe  commettre 
aucun   aSte  d'hofîilité   dans  Vefpace    qui    fc    trouve  fous 
la  portée  du  Canon,  E^  en  confequence  dans  l'efpace  fus- 
dite  il  fera  défendu  toute  forte  de  déprédation ,  pour  fuite, 
fommation .   vifite,    &  généralement  toule  forte  d'afîes  ds 
violfnce.   &  de  fupenoritc  ;  les  hâLmens  de  toutes  les  na- 
tions devant  y  jouir  d'une  fureté  entière,    en  vertu  de  la 
protection ,    que  nous  leur  accordons  dans  les  mers  adja- 
centes de  notre  Grand  -  Duché. 

II. 
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II. 

Non  farà  permelTo  ai  Baftimentî  dî  Nazioni  in 
Guerra  trattenerfi  a  crociare  aile  vifte  in  preiudizio  del 
pubblico  coœraerciû,  e  per  isnpedire  ad  altri  rufcita  dei 
Porti  diTofcana,  o  la  libéra  direzio'ne  ai  medefimi  ;  E 
rnolto  meno  potranno  rifugiarfi  ne'  Porti ,  e  Scali  del 
Gran  Ducato,  o  à  ridolTo  della  Scogliera  dalla  Meloria 
per  andare  incontro  ai  Baftitnenti,  che  vengoao,  o  infe- 
guire  quelli  che  partono. 

III. 

Qaalfivoçîlia  Legno  di  Nazione  in  Giierra  che  lia 
ancorato  nel  Molo  ,  o  alla  Sp;aggia  di  Livorno,  o  in 
Porroterrajo,  ed  altri  Scali  del  Gran  Ducato  non  po'trà 
partira  quando  villano  Segni  al  Fanale,  o  fiano  in  vifta 
Baftimenti,  per  i  quaii  non  è  folito  metterfi  Segno.  E 
fe  i  Legni  di  Nazione  in  Guerra  fatanno  già  pofti  alla 
vêla,  e  comparilcaDO  fegni  al  Fanale,  o  Baftimento  in 
vifta  prima  che  i  naedelimî  oltrepafririo  la  liriea  délia 
Meloria,  faranno  richiaroati  col  Csnnone ,  e  dovranno 
tornare  a  dar  fonde.  E  venendo  dal  Mare,  entrati  che 
fiano  tali  Baftimenti  dentro  la  linea  délia  Meloria,  fe 
cotnpariranno  in  villa  dei  Daftiroenti ,  o  faranno  pofti 
Segni  al  Fanale  non  potranno  voltare  il  Borde  contro  i 
medefimi,  ma  dovranno  venire  ad  ancorarQ  nel  Porto, 
o  alla  Spiaggia  fenza  moleftare  i  Baftimenti  che  vengono. 


IV. 

Quando  abbia  date  fondo  al  Mole ,  o  fpîaggîa 
qualunque  Baftimento  di  Nazione  in  guerra,  il  partir 
prima,  o  dopo  ftia  nelfarbitrio  di  quello,  che  fu  il  primo 
ad  accoftarvifi ,  purché  perô  tali  Baftimenti  di  Nazione 
in  Guerra  non  poffano  partire  fe  non  ventiquattr'ore 
dopo  la  partenza  di  Baftimenti  di  qualfîvoglia  Bandiera, 

V. 

E  perché  venendo  frequentemente  de' Baftimenti 
a'  noftri  Porti,  ed  in  fpecie  a  quello  di  Livorno,  e  par- 
tendone  con  egual  frequenza  potrebbe  lung?mente  re* 
ftare  impedito  di  partire  ai  Baftimenti  di  nazione  in  Guerra 
in  pregiudizio  del  Commercio,  vogliamo  che  la  partenza 

dei 
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Il  ne  fera  pas  permis  aux  Batîmens  des  nations  en  Defenfe 
guefrti  ie  s'arrêter  pour  coiirrir  fus  aux  vaiffeanx  à  vne'^'^  ^,"^" 
au  préjudice  du  commerce  piihlic  &  pour  empêcher  à  d'au-    u«m\.' 
très  la  [ortie  des  Ports  de   Tofcane,    ou  leur  libre  dire- 
if  ion  ;  &  bien  moins  encore  fourrant  ils  fe  réfugier  dans 
les  ports  &  échelles  du  Grand  Duché,  ou  à  l'abri  du  ro- 
cher de  Melorie  pour  aller  à  la  rencontre  des  bâtlmens  qui 
arrivent,  ou  pour  poiirjuivre  ceux  qui  partent. 

III. 

Un  vaiffeau  quelconque  de  nations  en  guerre  qui  Départ 
fe  trouvera  à  l'ancre  au  môle ,  ou  à  la  Plage  de  Livourne  (el^x^eâ 
ou  à  Portoferrajo ,  &  d^autres  Echelles  du  Grand  Duché,  gueire. 
ne  pourra  point  partir  quand  il  y  aura  des  Signaux  au 
Fanal,  ou  quand  tl  y  aura  à  vue  des  bdtimens  pour  les- 
quels il  neft  pas  d'ufage  de  mettre  des  fignaux.  Et  ft  les 
vaiffeaux  de  nations  en  guerre  auront  déjà  mis  à  la  voile, 
&  qu'il  paroiffent  des  fignaux  au  Fanal,  ou  des  bdtimens, 
avant  qu'ils  auront  paffé  la  ligne  du  Melorie ,  ils  feront 
rappelles  par  le  Canon ,  &  devront  retourner  pour  jetter 
l'ancre.  Et  s'ils  viennent  de  la  mer  &  qu'après  qu'ils 
feront  entres  en  deçà  de  la  ligne  du  Melorie,  il  fe  présen- 
tent à  vue  des  batimens,  ou  qu'il  fe  metfent  des  fignaux 
au  fanal,  ils  ne  pourront  point  rebrouffer  chemin  pour 
aller  à  leur  rencontre,  maïs  ils  devront  continuer  leur 
route  pour  jetter  l'ancre  dans  le  Fort  ou  à  la  Plage,  fans 
molefler  les  bdtimens  qui  arrivent. 

IV. 

Quand  un  vaiffeau  d'une  nation  en  guerre  aura  jette  E^-  «i'*"» 
l'ancre  au  mole  ou  à  la  plage,    il  dépendra  de  ^«lui  qui^H^^^f 
e/î  arrivé  le  premier,  de  partir  avant  ou  après  l'autre ,  ce- 
pendant de  tels  bc.timens  d'une  nation  en  guerre  ne  pour^ 
ront  partir  que  2^  heures  après  le  départ  d'autres  bdti- 
mens de  pavillon  quelconque, 

V. 

Et  comme,  vii  qu'il  entrent  fréquemment  des  vaîf-    E^- 
feaux  dans  nos  Ports,     &  rarticuUèrement  dans  celui  rf^*^^^"*"' 
Livourne.  &  qu'ils  en  repartent  de  même,   les  vaiffeaux 
de  nations  en  guerre  pourraient  être  longtems  empêchés  de 
partir,  cnt  préjudice  du  commerce,  nous  voulons  qu'il  leur 

fait 
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VT]%à^'i  rosdefîmi  fi  permetta  anche  neî  tempi  vietati  dalla 
prefente  r.oftra  coftituzîone,  purcfaè  i  Capitani  dei  Ba- 
ftimenti  da  Guerra'  feropre  che  vorranno  partira,  o  i 
Cotnandanfi  délie  Flotte,  o  Squadre  una  volta  per  tutte, 
diano  la  loro  parola  d'onore  ai  Governatori  di  Livorno, 
e  Portoferrajo  di  non  moleftare  i  Bafumenti  marcati ,  e 
quelli  che  fuilero  aile  vifte,  o  qnelli  partit!  dentro  le 
ventiquattr'ore  di  qualanque  nazione  o  Bandiera  fiano. 
Et  î  Capitani,  e  Padroni  di  Baftiraenti  rcercantili  o  Cor- 
fari  diano  idonea  Mallavedoria  per  Tofiervanza  délie  con- 
dizioni  fuddette. 

vr.     ^^ 

T  re^olatnenti  par  le  partenze,  di  che  neglî  Arti- 
coli  m.  è  IV. ,  non  avrsnno  luogo  quanto  ai  piccoii  Ba- 
ftimenti  che  navi^ano  con  piccolo  Equipaggio.  corne 
Leari,  F'iup.he,  Barchette,  e  fimili,  purché  quelii  di 
nazione  in  Guerrii  non  fiano  armati,  ma  mercantili  ed 
impiegati  nel  traffico,  e  non  fi  Itacchino  dal  Porto  per 
andare  in  Corfo,    o  infequire  altri  Baftimenti. 


VII. 

Vietiamo  erprefîamente  tante  ai  Noftrî  fudditi 
quanto  ad  ogni  altro  Domiciliato,  o  rommorante  an- 
corchè  di  paffsgio  nel  Gran  Ducato,  l'armare  in  Corfo, 
o  in  Guerra  in  veruno  dei  Porti,  o  Luoghi  dei  Noftri 
Stati,  Navi,  Varcclîi,  e  qnalunque  altra  forta  di  Bafti- 
menti  tanto  Quadri,  che  Latini,  da  Vêla,  o  da  Remo 
ciuno  ecco-ttuato,  non  volendo  che  ciô  pofia  farfi  ne  per 
fe  ne  per  altri,  rè  direttamente,  ne  indirettamente. 
Siccome  non  vogliamo  che  fi  pofia  prendere  da'detti 
noftri  Sudditi  abitanti  o  commoranti  corne  fopra  alcuno 
interefle,  partito,  o  partecipazione  in  detti  armamenti 
di  Guerra,  o  di  corfo  febbene  fofiero  fatti  anco  fuori  di 
ftaro,  alla  pena  di  fcudi  treniila  per  chiascheduna  tras- 
grefiîone  da  applicarfî  per  la  meta  al  Fifco,  e  per  l'altra 
me- à  a'I'accu'atore  palefe,  o  fe^retor,  oltre  ad  uoa  pena 
affllttiva  t^rave  da  incorrerfî  irrem'lTibilmente  dai  tras- 
greûbri  ad  arbitrio  dei  Giudice  fecondo  le  circoftanze 
dei  cafi  che  fiiccederauno.  Nelti  quali  pêne  s'inter.de- 
ranno  in  corfi  anche  tutti  queili  che  a  tali  artnamenti 
daranno  aiuto,  afliftenza,  o  favore  con  fcienza  délia  loro 

dedina- 
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fait  permis  de  partir  même  dans  l'efpace  au  tems  défendu  lyyQ 
par  la  prefente  conftitution ,  pourvu  que  1rs  Capitaines  des 
vaiffeaiix  de  guerre  chaque  fois  quils  voudront  partir ,  ou 
les  Cominandans  des  Flottes  ou  Efcadres  une  fois  pour 
toutes  donnent  leur  parole  d'honneur  aux  Gouverneurs  de 
Livourne  &  de  Portoferrajo,  de  ne  point  molejîer  les  na- 
vires fignolés  &  ceux  qui  Jeront  à  portée  de  vue  ,  ou  ceux 
qui  feront  partis  pendant  les  24  heures,  de  quelque  na- 
tion ou  pavillon  qu'ils  forent.  Et  les  Capitaines  &  maî- 
tres de  navires  marchands  ou  les  armateurs  donneront 
caution  fuffifante  pour  l'obfervation  des  fusdites  conditions. 

vr. 

Les  reglemens  pour  le  départ,  dont  il  efî  parlé  dans  Pft'fs 
les  Articles  111.  &  IV.  ii auront  point  lieu  quant  aux^^'-'^"^^"'' 
petits  bâtimens  qui  nav.gent  avec  un  équipage  peu  nom- 
breux,  tel  que  les  lilts,  felouques,  barques  etc.  pourvu 
que  ceux  qui  appartiennent  â  des  nations  en  guerre  ne 
l'oient  pas  armés  mais  marchands  &  employés  pour  le 
commerce,  &  quils  ne  quittent  pas  le  port  pour  aller  en 
courfe,   ou  pour  fomfuivre  d'autres  navires. 

VII. 

Défendons  expreffement  tant  à  nos  fujets  qu'à  tous  Ame- 
antres  domiciliés,  ou  f ai  fan  t  uu  fejoiir  paffiger  dans  nofre^^^^^^^f^ 
Grand  Duché  d'armer  er  courfe,  ou  en  guerre,  dans  ««défendus. 
port  ou  place  quelionqKe  de  nos  états ,  des  vciiffcaux ,  na- 
vires &  autre  forte  quelconque  de  bâtpnens ,  tant  voiles 
Quarés  que  Latins,  à  voile  ou  à  Rame  aucun  excepté, ne  vou- 
lant pas  que  cela  puiffe  fe  faire  ni  par  eux  ni  par  d'autr£Sf 
diredlement  ou  indiretïement.  Comme  anjji  nous  ne  vou- 
lons pas  que  quelques  uns  de  nos  Sujets,  ou  d'étrangers 
domiciliés,  ou  demeurons  dans  nos  états  comme  il  ejî  dit 
ci-deffus  puiffent  prendre  aucun  intérêt,  part  ou  partici- 
pation aux  dits  arméniens  en  guerre  ou  en  courfe,  quoique 
faits  hors  de  l'Etat,  fous  peine  de  ^000  fciidi  pour  cha- 
que contravention  dont  la  moitié  fera  ajj'ignée  au  fifc ,  8? 
l'autre  moitié  au  dénonciateur ,  foit  connu,  foit  caché,  en 
outre  d'une  grave  peine  corporelle  à  encourrir  irremijfible- 
ment  pat  les  contrevenons,  d'après  l'an  itre  du  juge,  fui- 
vant  les  circonjîances  des  cas  qui  fiirviendront.  Les  quel- 
les peines  feront  en courrues  même  par  tous  ceux  qui  prê- 
teront fecours  f  ajfijlance  ou  faveur  à  de  tels  armemens 
Tome  IV,  O  ayant 
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cleftînszione,   benché  non  vi  abbiano  interefle  o  partes 
pazione. 


VIII. 

Non  intendiamo  di  comprendere  fotto  quefto  di* 
vîeto  la  raccomandazione,  ed  ammiaiftrazione  dei  Cor- 
fari,  o  délie  Prede,  quale  refterà  fempre  libéra  à  chiun- 
que  nel  modo  ifteflb  che  è  ilato  praticato  per  il  paffato. 

IX. 

Dalla  proibiziooe  di  che  neirArticolo  VII.  eccet- 
tuîarao  quei  Baftimenfci ,  quali  (i  fabricaflero,  o  com- 
praffero  iiei  Noftri  Porti  per  farli  navigare  in  IVIercanzia 
con  Bandiera  di  Nazîone  in  Guerra,  purchè  in  tal  cafo  il 
Baftimento  parta  carico  di  Mercanzie,  e  fia  preftata 
idonea  Mallevadoria  di  non  praedare,  o  moleftare  alcuno 
nel  viag^io  che  intraprende,  e  finchè  lia  giunto  al  Porto 
ove  le  Mercanzie  l'on  deftinate. 

X. 

Vogliarao  altrefi  che  fia  lecito  nei  Noftri  Portî  equf- 
paffgîare,  e  fpedire  in  Mercanzia  corne  fopra,  anche  con 
Bandiera  di  Nazione  in  Guerra  le  prede  cbe  vi  foffero 
condotte. 

XI. 
Proibifchiamo  generalmente  fotto  le  medefime  pêne 
a' noftri  Suddid,  e  domiciliati  nel  Gran  Durato  l'arruo- 
larfi,  e  fervire  in  qualfivotrlia  rango,  e  qualità  fopra  Ba- 
ftimenti  di  Nazione  in  .Guerra. 

^  XH. 
E  nelle  medefime  pêne  încorreranno  tutti  qnelli, 
che  avendo  facoltà  d'inaiberare,  e  fervirfi  délia  Noftra, 
Real  Bandiera  di  Tofcana,  irnbarcheranno  fotto  nome  di 
Pafl'eTCieri ,  o  in  qualunque  altra  forma,  e  fotto  qua- 
lunquè  prerefto,  tanto  in  Livorno  che  in  qualfivoglia 
altro  luogo  Marinari,  o  Soldati  per  fervizio  di  Potenze 
in  Guerra. 

XTII. 
Sarà  lecito  a  qualunqiie  Baftimento  di  Naz'one  in 
Guerra  rinforzare  il  fuo  equipaggio  nei  Porti  del  Gran 

Ducato, 
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ayant  connoiffatice  de  leur  deJUnatioUf  fans  même  y  avoir  17*73 
quelque  part  ou  intérêt. 

VIII. 

N'entendons   pas  comwendre  fous  cette  defenfe  la     Ex. 
recomtnet! dation   ou  a d mini  ^i ration  des  armateurs  ou  rf^^'^^^"*'"» 
Pr,iesy    laquelle  rejîera   toujours   libre    â   chacun   de   la 
même   manière  que  cela  sejî  pratiqué  par  le  pajfé. 

IX. 

Exceptons  de  la  defenfe  de  F  Article  VIT.  ces  bîî-  Ex- 
timens ,  qui  J'erovt  /a'^riqués  oit  achetés  dans  Nos  ports,'^^^^^"'^' 
pour  le  faire  fgrvtr  mi  commerce  fous  le  pavillon  de  na- 
tions en  gui'vre ,  pourvu  que  dans  ce  cas  le  navire  en  par~ 
tant  [oit  chorpj  de  marchtwdïfes .  &  qriil  fait  prcté  due 
caution ,  qu'il  ne  pillera  &  ne  molefîera  perionne  fur  te 
voyage  qutl  entreprf.fid ,  &  jusqu'à-  ce  qu'il  fot  arrivé 
dans  le  port  pour  lequel  les  niarchandifes  font  dejîmées. 

X. 

Voulons  de  même  quil  foit  permis  dans  nos  Ports   '»«»• 

d'equipper  &  d'expédier  pour  le  commerce,  m  me  fous 
pavillon  de  nation  en  guerre  les  prijes  qui  y  auront  été 
conduites, 

XI. 

Défendons  généralement  fous  les  mêmes  peines  à  tîos  Service 
fujets  &  domicilies  dans  le  Grand  Duché  de  fe  faire  en-''"  '''-''' 
rùUer  &  de  ferv.  r  dans  quel  rang  ou  qualité  que  ce  foit 
fur  les  vaiffeaux  de  nations  en  guerre. 

XII. 

Les  mêmes  peines  feront  infligées  à  ceux,  qui,  aiant  Erab«r- 
la  permtffon  d'arborer   &.  de  fe  fervir  de  notre  pavillon  q"*^'"?"' 
Rojdl  de  Tofcane  embarqueront  fous  le  nom  de  paffagers,  Uveur. 
ou  fous  quelque  autre  forme  ou  prétexte ,  foit  à  Livourne, 
foit   à  quelque  autre   endroit,    des  mariniers  ou  Soldats 
pour  le  jervice  de  Fuifjances  belligérantes. 

xiir. 

//  fera  permis  à  tout  bâtiment  de  nattons  en  guerre  Rerrûe- 
de  recruter  fon  équipage  dans  les  ports  du  Grand  Duché,     °'*°*' 

O  z  pourvu 
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jt-i-n  Dncato ,    pnrcbé  non  fi  trattî  di  Sudditi,  o  Abitanti,  e 

^'^     non  poiTano  prenderfi  con  violenza  i  Marinari ,  anche  da 

altri  Ballimenti  delT  illefia  Nazione,  ma  l'augmento,    e 

rinforzo  ila  di  Perfone  che  vadano  a  fervire  volontaria- 

roeote. 

XIV. 

I  Soldati,  e  Marinari  defertati  altrove,  e  che  com- 
parifîero  nei  Porti  del  Gran  Ducato  non  potranno  recla- 
marfi  da'  Baftitnenti  dai  qnali  difertarono,  ma  refteranno 
in  piena  libertà ,  ancorché  û  troviûo  fopra  altri  Bafti- 
menti  dell  iftelTa  Bandiera. 

XV. 

Quet  Marinari  pero,  che  diferteranno  nei  Porti  di 
Tofcana,  faranno  reftituiti  nei  modo,  e  con  le  condizioni 
praticate  fine  al'  prefente:  é  faranno  obbligad  a  fervire 
fopra  i  Baftimenti  della  refpettiva  Nazione  quelli  che;  ne' 
Porti  ftranieri  foflero  ingaggiati,  o  mantenud  dai  Con- 
foli,  e  fpediti  a  loro  fpefe  a  Livorno. 

XVf. 
La  contrattazione,  e  caricazione  di  armî,  polverî, 
e  munizioni  da  guerra,  o  da  bocca  farà  fempre  permeïïa 
a  chiunque,  e  fopra  qualfivoglia  Baftimento  nei  Poi*^o 
franco  di  Livorno,  ove  è  ftato,  e  deve  efler  fempre  libero 
il  traffico  di  fimili  generi  conliderati  come  mercanzia, 
ancorché  i  raedefimi  potelTero  fervire  per  rinforzo  di  Ba- 
llimenti  gîà  armati  in  guerra,  o  in  corfo.  E  folamente 
le  navi  mercantili  non  potranno  rinforzarii  di  Artigleria, 
fe  non  fotto  idonea  cauzione  di  non  moleliare  alcuno 
nei  viaggio,  che  intraprendono  come  fopra  abbiamo 
ordinato. 

xvn. 

Dîchiariamo  nulle,  e  illegîttîYre,  e  di  nîun  valore 
tutte  le  prede,  che  foffero  fatte  contro  il  difpofto  della 
prefente  coftituzione,  e  di  quelli  che  avefiero  confrawe- 
nuto  alla  medelima  ,  e  vogliarao  che  la  cogn-zone  di 
fimili  nullità  appartenga  al  Governatore  dî  Livorno,  quale 
dovrà  decidere  inappeilabilmente  fopra  le  medsûme  pre- 

via 
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pourvu  que  ce  ne  [oit  pas  par  des  fnjets ,   ou,^  domiciliés,  I^*7Q 
&   qu'on    ne  prenne   de  force  des  mariniers  même  d'au- 
tres vaijfeanx  de  la  11: hue  nation,  niais  que  l'augmentation 
&   le  renforcement  fe  faffe   de  perfonnes   qui  s'engagent 
Volontairement  à  fervir. 

XIV. 

Les  Soldats  &  les  mariniers  defertés  autre  part,  !'«''"*'■- 
&  qui  viendront  dans  les  Ports  du    Grand-  Duché ,   ne  étran- 


pavillon. 

XV. 
Ces  mariniers  cependant,    qui  deferteront  dans  tes  Defer- 
Ports  de  la    Tofcane,  feront  rejîitués  de  la  manière  &^Tofcane. 
fous  les  conditions  pratiquées  jusqu'à  prefent:  &  ceux  qui 
fe  feront  engagés  dans  des  ports  étrangers  on  qui  feront 
arrêtés  par  les  confuîs,   &  expédiés  à  leurs  fraix  a>  Li' 
vourne.  fêtant  obligés  de  fervir  fur  les  navires  de  la  nci- 
tion  qu'il  convient. 

XVÎ. 

Le  commerce  &  le  chargement  d'armes,  de  poudre,  Com- 
ou  de  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  fera  toujours  per-  "'.*^^^ 
mis  à  chacun  &  fur  tout  Bâtiment  dans  le  port  Franc 
de  Livourne,  ok  le  trafic  de  femblables  objets  confiderés 
comme  marchandifes  a  été  &  doit  être  toujours  librey 
bienque  ces  marchandifes  puiffent  fervir  pour  renforcer  des 
bâtimens  déjà  armés  en  guerre  ou  en  courfe.  Seulement 
les  navires  marchands  ne  pourront  pas  fe  munir  d'artil-  \ 

lerie,  à  moins  de  faire  due  caution,  de  ne  molejler  per- 
fonne  fur  le  voyage  qu'ils  entreprendront  ^  comme  nous 
avons  ordonné  ci  -  deffus. 

XVII. 

Déclarons  nulles  &  illégitimes  ^  &  de  mille  valeur  J^'^^- 
toutes  les  prifes  qui  auroient  été  faites  contre  la  difpofition"'fXies'^* 
de  la  prefente  ordonnance,    &  par  ceux  qui  y  auroient 
contrevenus   &  voulons  que  la  connoiffunce  de  fewblables 
nullités  appartienne  au  Gouverneur  de  Livourne,  lequel  doit 

O  3  en 
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T»7«70via  la  partecipazione  al  Noftro  Configlio  di  ftato,    c  dî 
^^"Guerra. 


XVIII. 

E  fitnîlmente  ordiniamo  che  il  Governatore  fud- 
detfco  fia  Giudice  rel  modo,  e  forma  che  Topra,  di  tutte 
le  difpute,  che  poteil'ero  inforgere  foora  gli  Efïetti,  e 
IWercanz  p  rancare  Topra  Baftimenti  di  Bandiera  Tofcana, 
i  qnali  foflTero  arreftati  altrove,  e  condotti  ne*  Porti  del 
Grao  Ducato. 


XIX. 

Comandîamo  a  tutti  noftrî  Minîftrî,  Magiftri,  Go- 
vernatori,  Jiisdicenti,  ed  Ufiziali  tante  Civili,  che  Mi- 
litari, e  fpecîalro^nte  in  qiielli  de'  Porti,  e  luoghi  Ma- 
rittimi  di  far  fubiro  pubblicare  la  prefente  Coftituzione, 
e  Legge  perpétua,  e  d'invigilare  alla  puntuale,  ed 
efatta  offervanza  délia  medefima.  Dato  il  primo  di 
Ago&o  Mille  fettecento  fettaototto. 


PlETRO     LeoPOLDO. 


V.  Alberti, 


F.  Seratti. 
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en  juger  fans  appel  cprh  en  avoir  préalablement  fait  part  t  y  jQ 
à  notre  Confeii  d'Etat  8?  de  Guêtre.  ^ '^ 

XVIIÎ. 

Et  de  même  ttous  ordonnons  que  te  dit  Gouverneur  «ondui- 
fera  juge   de  la  manière  &  dans  la  forme  indiquée^    de\e  grand 
toutes   les  difpiites  qui  pourraient  furvenir  à  f  égard  des  <^"ché. 
effets   &   marchanâifes  chargées  fur   des   b.itimens   fous 
pavillon   de    Tofcane ,    qui  auroient  été  arrêtés  à  quelque 
autre  endroit  &  conduits  dans  les  Forts  du  Grand  Duché. 


XIX. 

Ordonnons  à  tous  nos  minifîres ,   Wlagiflrats,   Gou-  Pubiica- 
verneiirs,  juges,  &  Officiers  tant  civils  que  militaires.,  &     "°°" 
particulièrement  à  ceux  des  Ports  &  lieux  maritimes  de 
faire  pii!>lier  fur  le  champ  la  pre fente  conlïitution  &  loi 
perpétuelle,    é?  de  veiller  fur  la  promte  &  exacte  obfer- 
vation  d'icelle.     Donné  le  i.Aout  j778> 


Pierre  Leofold. 


V.  Alberti. 


F.  Serati. 


O  4  27. 
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27. 

lyy^  Règlement  in  Anfehimg  der  Hamburgifchen 

18  Sept.  Handhing  imd  Scbiffahrt  wàhrenden  Krieges, 

At'f  Brfebl  eïnes  Hocbedlen  Raths  der  KaiferL 

fre)en  Reicbsfladt  Hambiirg  piiblicirt^  den 

i^.September  1778. 

(DoH.M  Materialien  4teLief.  S.282.  ) 

JL/emnach  Wir,  Blir^erraeifter  und  Rath  der  Kaifertî- 
chen  freyen  Reich-rtadr  Hamburg,  es  fur  norhig  gefun- 
den  haben,  ein  Reniement,  in  Anfehung  der  hiefigen 
Handlung  und  Scbiffihrc,  wàhrenden  Krieges  ergehen 
zu  laflen  :  {o  wird  folches,  zu  jedermans  Wiflenfchaft 
und  Nachachtung,   oiïentlich  hietnit  bekannt  gemacht. 

Bey  diefiT  Publication  aber  legen  wir  zugleich 
die  ehrerbietîgfte  Hofniing  an  den  Tag,  es  werden  die 
bochften  Poifîanzen,  zufolge  der  errichteten  Traftaten, 
der  goadigfl:  gegebenen  Verficherungen,  oder  des  fub- 
lîftirenden  Neutralitatsrechts,  die  hielîge  Kaufmannfcbaft 
eines  gerubigen  und  unbeliinderten  Handels,  und  unge- 
flort'^n  Scbiffahrt  genieTsen,  und  desEndes  ihrenKriegs- 
fchiffen,  Armateurs,  Kreuzern  und  Commisfahrern  die 
behufigen  Ordres  ertheiien  laflen. 

So  wie  aber  feltoft  die  Natur  des  Gegendandes  die- 
fe«  Règlements  es  fchon  anzeigt  :  fo  erkIârenWir  liber- 
dem  noch  ausdriicklich  ;  dafs  Wir  daflelbe  nicht  als  ein 
beftandig  oder  zu  alien  Zeiten  geltendes  Gefetz  anfe- 
hen.  V/ielmehr  behaiten  wir  uns  vor,  daffe'be  nach  Zeit 
und  Umfianden  wJeder  aufzuheben,  abzuândern,  zu 
mindern  und  zu  mehren;  um  fo  mehr,  da  der  allge- 
njeiue  Wunfch  und  die  Hofrnnng  dahin  gebt,  es  werde 
noch,  vermoge  der  edelften  Wohlgefinnung  der  Kriegs- 
machte  und  der  ansgebreitf-ten  Handlungiliebe,  der  in 
dem  Vôikerrechte  feft  begrundete  Satz:  dafs  frey  SchiiT 
frey  Gut  mâche,  gegen  Handlung^platze,  die  in  Anfe- 
hung der  Contrebande  und  fonlt  eine  genaue  Impar- 
tialicat  beobachten ,  iiberail  zar  Richtfchnur  genommen 
werden. 

I. 
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Verordnung  fur  die  Rheder  und  Schiffer. 

Art.    I. 

^lle    und   jede,    fowohi  htefige,    aïs  neutrale  fremde    An- 
Schiffer,    welche  hiefelbft   Fracht  und    Ladung   fuchen,    ^el^ff 
es  gefchehe  nun  folches  nach  neutralen,   oder  nach  der     <ies 
im  Kriege  befangenen  Puîflanzen  Hafen ,  muffen  an  defSchifterf. 
Bdrfe  arfchlagen,  und  foll  auf  dem  Anfchlagszettel  die 
dem  Schiffer  abzufordernde  Verficherung,    dafs  er  keine 
Contrebande  laden  wolle,  gefetzt  werden. 

Von  diefem  Anfchlage  find  nur  diejenigen  Schiffe 
susgenommen,  weiche  einer  oder  mchrere  fur  fich  be- 
frachtet;  und  wovoo  alfo  diefe  die  gauze  Ladung  be- 
forgt  haben. 

Art.    ir. 

Ehe   der    Anfchlag    an   der    Borfe    erlaubt   wird,  ProducU 
miiflen  von  den  Schiffsmaklern,  wie  auch  von  dem  Schif- ^""^  i*" 
fer- Gildeknechte,    in  Anfehung  der  kleinen,    auf  Hol-    doéu!" 
land    und    Bremen    gehenden    Schiffe,    vrovon  diefelben  mente, 
die  Ladung   beforgen,     die   Scbiffsdocuinente  bey   dem 
zu  diefem  Gefchaffre  befonders  angenommenen  und  beei- 
digten    Profocoliiften   der  Iciblichen    Commerz- Deputa- 
tion    producirt,    und,    dafs  folches  gefrhehen  fey»    und 
die  Documente  richtig  bffunden  worden,  von  ihm  auf 
den   Anfchlagzettel  atteftirt  werden. 

Auch  diejenigen,  welche  vermoge  Art.  L  in  fine, 
anzufchlagen  nitht  nothig  baben,  find  jedoch ,  vor  der 
Verzollupg,  folche  Documente  bey  dem  Protocoliiften 
zn  producirt  n,  und  das  Attefl  darliber  fich  geben  zu 
lafl'en,  verpflichtet. 

Art.    in. 
Solche  Documente  beftehen  in   dem  Seepafle,    în  Spedfi- 
deœ  Biel-  oder  Kaufbriefe,    in  der  Volks- Mufterrolle,   "/èr" 
und,    in   Anfehung  der  fremden  Schiffer,    aufser  diefen  Schiffs- 
Doch  io  dem  TurkenpaiTe;  in   fofern  felbige  diefes  Paffes 

O  5  benS- 
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J^y'g  beno^higt  find.  Jedoch  find  die  fremden  Schiffer  mît 
der  Produftion  des  Kauf-  oder  Bielbriefes  zn  verfcbo- 
nen;  wenn  das  neutrale  Eigf^nthum  des  SchifFes  aus 
dem  Seebriefe  hinlauglich  erhellet. 


Art.     IV. 

Seepsfi,  Das   Formular  des   Seepafîes   fiir  hiefîge   Shiffer 

bleibt,  fo  wie  es  hier,  in  Kriegszeiten,  von  langen 
jahren  her,  eingffuhrt  gfcwefen;  und  mufs  vor  dem 
Zolih'^rrn  mit  ♦.  inem  korperlichen  Eide  befchworen  wer- 
den.  Kein  Seepafs  aber  foll  weiter  als  auf  eine  Reife 
gelten. 

Art.     V. 

Biei-utid  Was  aber  die  BieU  und  Kaufbriefe  von  hiefigen 

Kauf-  Schifftn  anbetrifTt;    fo  foll 
hrict'e. 

1)  wahrenden  Krieges  kein  Hamburgifcher  Burger 
und  Einwobnpr  einiges  Schiff,  fo  in  der  kriegfiihrenden 
fHiiflanzen  L^nden  gebaut,  oder  einen  Unterthanen  die- 
fer  Puifianzen  zum  Eigner  gehabt,  ankauftn.  jedoch 
find  biervon  die  von  den  kriegfiihrenden  Mârhten  ,  nach 
gefchebener  Kriegserklârung,  aufgebrachten  ,  fiir  g u te 
Priefen  erkiarten ,  nachhero  aber  angekauften  SchifFe 
ausgenommen. 

2)  MUflen  die  Bielbriefe  und  Kaufbriefe  der  vor  der 
Kriegserklâriing  erkauften  Schiffe,  vor  der  Obrigkeit 
in  giaubwîirdiger  Form  producirt,  den  Kanzelleyproto- 
colien  inferirt,  und  die  Richtgkeit  derfelben,  nach  Maafs- 
gabe  des  Seepafles,  befonders  mit  befchworen  werden. 
Ift  aber  ein  Schiff,  waiirendes  Krieges,  als  ein  ,  fUr 
eine  gute  Priefe  erkiarfes  Schlï  angekauft  worden,  fo 
mufs,  anfser  dem  Kaufbriefe,  ncch  die  Urthel,  wodurch 
e*!  fur  eine  gute  Priefe  erkîart  worden,  in  beglaubigter 
Form  producirt,  folche  den  Kanzeleyprotocollen  inferirt, 
und  auch  der  befchworende  Seepafs  darauf  eingerichtet 
■werden. 

I 

Art.     Vr. 

Voiks-  în  Anfehung  der  Volks-Mufterrolle  ift  zu  beob- 

mufter-  achten: 

rolle. 

I) 


concernant  te  commerce  neutre,  2 19 

1)  dafs  der  Capitaîn,  oder  Schiffer,  der  Stenermann,  1778 
Bootsmann,  Supracargo  und  Schreiber  in  Hamburg  ge- 
boren ,  oder  dafeîbft,  vor  der  Kriegsdeclaration ,  natu- 
ralifirt  feyn  miiflen,  das  itl  zu  fajren  :  dafs  fie  hier 
Biirger  geworden,  oder  lîch  mit  Pflichten  vtrwandt  ge- 
macnt  haben;  jrogleichen  dafs  zwey  Dritrheil  von  dena 
anfhabenden  Voike  eingebohrne  Unterthanen,  oder  auch 
Unterthancn  neutraler  Nation  feyn  icufî'cn  ; 

2)  dafs,  vvenn  etvva  ein  Schiffer,  wahrenderReîfe, 
genothigt  wurde,  an  fremden  Orten  See-  Officianten 
oder  Matrofen  von  eingebohrnen  Unterthanen  der  im 
Kriege  begriffenen  Puiflanzen,  ftatt  der  Mannfchaft,  fo 
geftorben,  oder  fonft  abgegangen  feyn  mochte,  anzu- 
nehmen  ,  er  fich  dariiber  mit  authentifchen  Documenten 
Z'.i  verfehen  fchuldig  feyn  folle,  welche  entweder  von 
einem  Notarié,  oder  von  der  Obrigkeit,  wo  er  fie  an- 
nimmt,  atteftirt  worden ,  und  weîche  die  Urfachen, 
fammt  der  Anzahl  und  Namen  der  Leute  enthalten  ; 

3  )  dafs  die  Rolle  des  Schiffsvolks  bey  hiefigen 
Schiffen  von  dera  beeidigten  Wafferfchout,  n)it  Anmer- 
kungtQ  àes  Geburtsorts  jedes  Schiffs- Officiers  und  Ma- 
trofen, eigenhandig  fo  aufgefertigt  werde,  als  es  in 
den  von  Schiffsleuten  unterfchriebenen  Annehmungsar- 
tikeln  lautet;  anch  von  ihm  fignirt,  und  dafs  folches 
gefchehen  fey,   Obrigkeitlich  atteilirt  werde. 

Art.     VII. 
Sobald  der  Schiffer  zum  Anfchlage  an  der    Borfe  Voriau- 
und  zur  Verzollurg  g<  laffen  wird,  foll  er  auf  dem  ^olle  leguog' 
das    gedruckte   Formular   des    hiernaihff    abzuftatfenden     <?*.* 
Eides,  worunter  ftin  und  des  Steuermanns  Name,  auch  eiàes!" 
der  Ort,  wohin  das  Schiff  beftimiBt  ift,  vom  Zollfchrei- 
ber  gefetzt  wird,  des  Endes  enipfan^en,  dafs  es  fowohl 
zu   feiner  Nachachtung  diene,   als  asch,  dafs  er  folches 
einem   jtdwtden,    der   in    das  Schiff  zu  laden  gewlliet 
ift,    vc-zeigen,    und  daraus  die   Sicherheit  der  Ladung 
im   voraus  andeuten  konne. 

ah^.  viil  ,?-, 

Weil   in  diefem    Eide  mit   begriffen  ift,   dafs  der'"°^J''^*'"« 
Schiffer  k«ine,    ihm    unbenannte  Guter   einladen  folle;  nlnnlê 

fy    Gliter 
laden. 
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J^^Qfo  erhellet  von  felbft,  dafs  er  keine  Tranfito-Guter  ein- 
nehmen  kônne;  falls  der  Ablader  fie  nicht  ausdriicklich 
namhaft  machen  wollen. 

Und  da  der  S'-h'ffer  berechfi^t  tft,  bey  aufftofsen- 
dem  Verdachte,  ob  aurh  eine  und  die  andere  Waare  mit 
dem  rechten  Namen  benannfc  worden,  oder  Contrebande 
fey,  frharf  darnach  zu  forfchen,  und  folche  bey  ent- 
ftandenem  gef^riindefpn  Zweifel,  ganz  zurlick  zu  vvei- 
fen  ;  fo  foll  ihm  von  den  fcbon  ein^eladenen,  bey  derea 
Z'iriickgabe,  die  halbe  Fracht,  nebft  den  Koften  ver- 
giitec  werden. 

Art.     IX. 

Coijnor-  Die,  von  dem  Schiffer  za  zeichnenden  Cognofce- 

''''T'"^  mente  und   Certepartien  mliflen 

'tien.  l)  <ies  Abîaders  Namen; 

2)  des  Schiffers  und  Schiffs  Namen; 

3)  den  Ort,  woher  das  Schiff  und  der  Schiffer  fîch 
fchreiben; 

4)  dieQualitat,  Quantitat,  Nummer  und  Slgnator 
der  Waaren; 

5)  die  kiinftîgen  Empfânger; 

6)  die  Fracht; 

7)  den  Ort,  wo  der  Schiffer  die  Waji^en  einnimmt 
und  abfegelt,  und  wo  fie  gelofcht  und  abgeliefert  wer- 
den follen  ; 

8)  die  eigenbacd'ge  Signatur  des  Schiffers,  und 
zwar  unfer  jedem  Ext-mplar  des  Cognofcements,  befon- 
ders  auch  unter  derojenigen,  fo  er  am  Borde  des  Schiffs 
hat,  nebft  dem  Dato  der  Zeichnung,  enthalten. 

Art.     X.      , 

Schiffer-  Wenn   der    Schiffer  nunmehr  mit  feiner  Ladung 

ei<*.     fertîg  ift.  mufs  er  den,  ihm  vorhin  auf  dem  Zoîle  iiber- 

reichten  Eid  vor  dem  ZoUherrn,  nebft  dem  Steuermanne, 

kôrperlich  abftatten  ;    und  ethàlt   dariiber  ein  obrigkeit- 

lichee  Certificat. 

Art. 
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Art.    XL  I778 

Sind  niin  aufserdem  noch  WaarencerHficate  zurwanren- 
Beftarknng  des  neutralen  Ei^enthum»  der  Waaren,  no-  ''^'^^^^- 
thi^;  fo  find  folcbe,  fj  bald  fie  von  den  Abladern  kor- 
perlich  vor  der  Obrigkeit  beeidijrt  werden,  von  der 
Kanzeley  in  einem  Documente  mit  dem  Certificate  iiber 
die  Eidesleiftung  des  Schiifers,  forderfamll  auszuferti- 
gen,  und  ift  die  Ueberfetzurg  diefes  Documents,  von  dem 
dazu  beeidigten  Admirdiiats-Regiftrator,  beyzufiigen. 


Art.     Xir. 
Das  Manîfeft  ift  in  duplo  auszufertîgeo,  und  mufr^"'"- 
fen   die   Cognofcemente    nach    den    IWanifeft- NummernumiCoî. 
nnmerirt  feyn.     Sodann  find  Manifeft,    Cognofcemente '*'•""*- 
und  das  obbefagte  Kanzeley- Atteft,  dem  die  Waarencer-'^Dfç,," 
tificate    einverieibet   find ,    bey    dem    Proi-ocollifl:en    des  mente. 
Commercii  zu  produciren,  welcber  derenOrdnung,  Rich- 
tigkeit  und  Vollftandigkeit  nachfehen  uud  dariiber  atte- 
ftiren    mufs. 

Dies  feîn  Atteftat  fetzt  der  Protocollift  unter  dem 
einen,  ihm  zurlick  zu  laflenden  Exemplare  des  Mahi» 
felts.  Dies  Dupl'catum  des  Manifefts,  mit  dem  darun- 
ter  von  ihm  gefchriebenen  Attefl-e,  uberlîeferb  der  Pro- 
tocollift ftxdann  der  Kanzeley,  gegen  deren  Empfang- 
fchein,  und  ift  folches  auf  der  Kmzeley ,  zur  Sicherheît 
der  Rheder  und  Ein'ader,  forgfàltigft  anfzubewahren. 
Die  Beobachfung  diefer  O'dnung  in  Anfebunij  der  Do- 
cumente miifien  die  Schiffer  nebft  den  Schiiïsmàklera 
llch  angelegen  feyn  lafien. 


Art.     XIIÎ. 

PaiTagiers  kCnnen,  ohne  Konfens  der  Rheder  oder  PefTa- 
^chiffskorr-r-fpondenren,  Uberall  nicht  mitgpnomraen  wex-  S'e'*- 
den.  Wenn  aber  foiche,  mit  Verwiliigung  der  Rheder, 
initgehen;  fo  niUfllen  fie  einen  obrigkeitlichen  Reifepafs, 
Worinn  der  Stand  und  Geburtsort,  auch  das  Vorhaben 
des  Reifenden  bemerkt  ilt,  bey  fich  fuhren.  Auch  miif- 
fen  die  Schiffer,  iiber  die  unverbotenen  Sachen  ,  welche 
die  Pafijgiert  bey  lich  haben  ,  ein  beionderes  Cotînofce- 
tnent  zeichnen,  und  folcbes  ins  Manîfeft  eintuhren  :  \vi- 

drigen- 
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l^^g  dngenfalls  dîe  Schiffer  dafiir  mît  îhrer  Habe  und  Gutern 
und  Perfonen,  und,  falls  die  Rbeder  darinn  fîngevvil- 
ligt,  auch  das  Schlff  und  die  Frachtgelder  dafiir  haften 
fol'en;  Miitrairperlonen  der  im  Kriege  be^riffenen  Puif- 
faDzen  kôDDen  nicht  mitgenommen  werden. 


Art.     XIV, 

Sehiffar  Dîe  Schiffer  miiflen  aile,    in  dîefer  Ordnung  er- 

inûiTen  wahntcn  Docunaente  mit  am  Borde  des  Schiffes  haben; 
j.,.'^^u°e  weil  auf  Documente,  die  nicht  gleich  am  Borde  befun- 
am  Bo.dden,  fondern  erft  nachhero  beygebracht  werden  moch- 
*^*''"'  ten,  nicht  wird  refleftirt  werden. 

Art.     XV. 

Betraqen  D'^  Schiffscapîtains  und  andere  Officîanten  miiflTen 

der  fich  R'^gf^n  die  Armateurs  und  Kommistahrer  der  krie- 
^enden    Puiflanzen   hôflich  und   unwiederff  rziich    bezei- 

«he^Ar-  gen,  und  ibnen  die  S' hiffsdocumen^e  vorwe'f^n,  &m 
wenigften  aber  diirfen  iîe  das  geringfte  Papier  verdâch- 
tiger  und  ftrafbarer  Weife  in  See  werfen. 

Anch  haben  die  hiefigen  Schiffe,  welche  von 
Kriegsfchifi'en  auf  Rbeden  vorgefunden  ,  oder  in  See  an- 
gerrofftn  werden,  die  Flagge  niederzulaffen  und  die 
Seg(-I  zu  flreichen;  fo  bald  fie  die  Flagge  des  Knegs- 
fchiffs  erkannt  haben,  und  durch  das  gewohniiche  Zei- 
chen  eines  Kanonenfchufl'es  mit  lofem  Kraute  gewarnt 
worden. 


SchilTfr 

die  Ar 
inateurs 


II. 

Verordnung  fur  die  Befrachter  tind  Eînhder, 


Art.    XVI.. 

Contre- VJffen bar,  nach  dem  Vfiikerrechte,  als  Contrebande  an- 
bande,   genommene  Waaren    fmd   aile    Dinge  .    die  zur  direften 

und   unmitfeibaren    Kriegsmunition   dienlich    find,     als; 

Kanonen,  Mufqueten,  FeuermSrfer,  Boraben,  Sauciffen, 

Pech- 
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Pechkranze,  Laveten ,  Fourrheften,  Bandelters,  Pniver,  .»-»*#> 
Lnntfcn .  Hussein,    Piqiien.   Degen,    He.'me,  "S.urmhure,     t/0 
Harnifohe,    Hellebarden,    WnrtTpiefs«> .    Pferde ,   Pferde- 
fartel,  Piftolenbulfter.     Mit  folchen  VVaaren  \i\  durchaug 
zu    handeln  verboten,   uod  foll  dawider  keine  Ausrede 
gelten. 

Art.     XVII. 

Zur  Beftîmmung  der  anderweîtigen  etwaigenCon-  Ander. 
trebandeD,  aufser  der  direften  KriegMnunition,  hat  je-^*''*?® 
der    die    offentlichen    Verkiindigungen    der    kriegenden  bande!' 
Machte,    oder  die  Verhaltungsbefehle   in   AnTehung  der 
Reprefialienbriefe,  oder  lettres  démarque  die  Ccmmerz- 
traétaten    und  die   Neatraiitatsrechte  einzufehen  und  in 
Obacht  zu  nehmen. 

Art.    XVIII. 
Falls   der  hieCge   Kaufmann  das  neutrale  Eigen- Form der 
thnm    der  zu  verladende  Waare  beglanbigen,    und  dar-^|."1ft°" 
uber   ein    Certificat    erhalten    w'.Il,    mtifs   fciches  durch    cate, 
eicen    korperlichen    Eid   vor   dtm  Zu!;herrn   gefcheiien, 
und  hat    dtT  Einlader  fich,    in  Ar.fehung  diefes  Eides, 
nacli  den,  in  jedero  Faîle  beftinimten  auf  der  Kaczeley 
befindlicben ,  Formularen  zu  richten. 


Art.     XIX. 

Der  Kaufmann  mufs  von  den  auswartîgen  Eignern,  Spedu 
welche  Waaren  hielier  fenden,  um  fie  von  hieraus  in  "o"*»*** 
See  aDznfchilïen ,  obrigkeitlicbe  Atteftare  bevvirker;,  foU 
che  beliiirig  produciren,  und  vor  dem  Zol'.herrn  <-idl;th 
erhàrtcn,  dafs  die  in  dem  Schilfe  vevladenen  W'aaren 
diefelben  feyo,  woruber  das  producirte  Atceft  ausge- 
ilellt   wordea. 


m. 
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Verordnung  fur  die  Schîffsm'dkter. 


Art.    XX. 

Befor-  ^'6  Schîffsmakler  mliffen,  vor  Beforjrung  des,  nach 
g' i-R  in  Mîtaft^gabe  Art.  I.  einznrichtenden  Anfchlags  des  zur 
,,y„^'^,%"g,  Frachc  ftehenden  Schiffes  an  der  Bo.fe,  auf  die  Rich- 
Docu-  tigkeit  der  Arf.  lîl.  fpecificirten ,  dem  ProîocolHflen  des 
meate.  Kommercii  vorzulegenden  Schiffsdocumente,  fcwobi  aus- 
wàrtiger,  als  biefigen  Scbiffe  genaue  Obacht  haben,  und 
fiir  die  richtige  Anfchlagung  des  SchîiFs  an  der  Borfe 
forgen  ;  demnâchft  aber,  eiie  das  Schiff  abfegelt,  mit 
dahin  fehen,  dafs  Cognofcemente  und  Waarencertificate 
liber  das  neutrale  Eigenthum  derfelben ,  wann  letzte  no- 
thig  find,  mit  dem  Manifefte  vôllig  liDereinfl-immen,  dafs 
die  etwanigen  Waatencertificate  in  dem  Kanzelîeyattefte 
in  eben  derfelben  Ordnung,  als  die  Nuromern  des  Rla- 
nifefts ,  fortgehen  ;  dafs  das  Marifeft  in  duplo  ausgefer- 
tigt,  und  dafs  fâmmtliche  angefuhrte  Documente  dem 
ProtocoUiften  des  Kommercii  ubergeben  vverden;  damit 
derfelbe  das  Manifeft  mit  den  Cognofcementen  und  et- 
wanigen Certificaten  konferiren,  und  das  Atteft  darîiber 
ausftellen  kônne;  und  kurz  die  Schiffsmakler  haben ,  fo 
viel  an  ihnen  ifr,  fich  aufserlî:  angelegen  feyn  zu  laffen, 
dafs  es  dem  Schiffer  an  keioer  einzigen  erforderlichen 
Brieffcbaft  fehlen,  und  diefem  ganzen  Règlement  nach- 
gelebt  werden  moge. 

Art.    XXL 

^^nder-  Sîe  follen  ferner  aile  Einlader  warnen,   keîne  in 

weitige  ^en  Traftatcn  oder  fonftigen  Verkundigungen  der  krieg- 

dtr^    fîihrenden  Mâchte  fiir  Contrebande  erkiarte  oder  einzu- 

Wàkier.  fijhren  verbotene  oder  ungenannte  VVaaren  einzufchiffeD. 

Und  damit  fie  unterrichtet  feyn  mogen,  was  eî- 
gentlich  von  diefer  oder  jener  der  kriegfubrenden  Macbte 
fiir  Contrebande  gerechnet  werde,  will  die  Kommerz- 
deputation  ibnen  mit  den  erforderlichen  Kommerztrafta- 
ten  und  Inllruftionen  îiber  die  Reprefl'alienbriefe,  fo 
viel  deren  pubiicirt  werden  mochten  und  zu  erhaltea 
fiunden,   an  die  Hand  geheii. 

Art. 


soncernant  le  commerce  neutre.  ssf 

Art.     XXII.  1778 

Kam?  eîn  KontraventionsfaH  wider  dîes  Règlement  ^""f"- 
Z\\  ihrer  W!(^'n^chaf^;  fo  m UflVn  fiedarinn,   b>-y  Verluft'*fâ'l'u!^** 
ihres  Màklt^rrtot  k»,   und ,   nach  Befioden,  anderweitigef 
fchwerer  Ahndonjr,   nicht  gehelen ,  fondern  folchen  ge« 
h^rigen  Ortes   anzeîgen, 

Wornacb    fich    ein   jeder  fo  lange  zii  richten  hat 
bis  eio  andres  ôftentlich  diirfte  verordnet  Wcrden. 

Aftum   et  decretum  publicatumque  fob  Signeto, 
Veneris  d.  iS.Sept.  1778. 
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28. 

1778  Edltto  del  Rè  délie  due  SiciJie  toccante  il  corn- 
19  Sept,    mercio  ^  la  navi^azione  in  tempo  di  guerra; 
del  ig.SepU  1778. 

(Lampredi   del  commercio   di   popoli   neutrali 
T.  II.  p.  316.) 


1:  erdînando  per  la  grazîa  di  dio  Re  délie  due  Sîcîlie, 
di  Gerufalemme  etc.  Infante  di  Spagna,  Duca  di  ['arma, 
Piact-nza,  Caftro  etc.  etc.  Gran  Principe  Ereditario  di 
Tofcana  etc.  etc.  etc. 

Eflendo  noftro  intendimento  offervare  la  più  efatta 
neutralità  nelle  circoftanze  prefenti  di  Europa,    abbiam 
voluto  nel  manifeftare  quefta  noftra  pacifica  difpofizione, 
dar  anche    alcune   provvidenze  per  prévenir  qualurque 
incontro  che  poteffe  alterarla,  o  difturbare  il  commercio 
nei  noftri  Dominj:  poichè  ficcome  in  coerenza  di  quella 
noftra  dichiarazione  non  dubitiamo,  che  le  Potenze,  le 
quali  fono  in  guerra,  uferanno  ^ne'  noftri  Porti,  rpiagge, 
e  mari  adiacenti,    quel  contegno   e  que*   riguardi,    che 
per  conftumanza  comunemente  ricevuta  tra  tutte  le  Na- 
zioni  fi    praticano  in  limili   cafi  colle  Potenze  neutrali, 
nel  non  fare  atto  alcuno  di  oftilità,    di  violenza,    o  dî 
fuperiorità  ne  tra  loro,  tiè  fopra  i  Baftimenti  di  qualun- 
que  bandiera  :  nell*  offervar  le  folite  regole  nel  parrir  da* 
porti,   e  fpiagge  neutrali;   e  nel  non  impedire  la  libéra 
ufcita,  e  il  libère  ingreffo  di  qualunque  Baftimento  ne* 
medefimi  porti,    e  fpiagge  neutrali:    cofi  per  la  noftra 
parte  vogliamo,  e  ordiniamo,  che  fi  ofiervino  da'  noftri 
îudditi  le  Teguenti  iftruzionî. 

Art.     I. 

Proibiatno  efpreffamente  a  tutti  î  noftrî  fudditi  dî 
qualunque  range,  l'arrolarfi,  e  fervire  in  qualunque  ma- 
niera fopra  Baftimenti  delleNazioni  in  guerra:  e  ciô  fotto 
pena  di  carcerazione,  ed  altre  più  gravi  a  noftro  arbi- 
trio  al  loro  ritorno  ne'  noftri  Dominj:  o  di  fequeftro, 
e  di  conftscazione  de'  béni ,  o  di  efilio  perpetuo  da* 
noftri  Dominj^    fe  ricufailero   di  ritornare.    Sarà  lecito 
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28. 
Edit  du  Roi  des  deux  Siciles  concernant  1778 
le  commerce  et  la  navigation  en  tems  de>9Sept.. 
guerre^  en  date  du  19.  Sept.  1778. 

^Tradiiftion   privée.     Il   fe  trouve  auffi    une  traduftîoD, 

mais  peu  exatte  dans  le   IV/erc.  h.  &  pot,  1778. 

T.  II.  p.  490.) 

•^  erdinand  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  des  deux  Siciles, 
de  ^erufalem  etc.  Infant  d'Efpagne,  Duc  de  Parme, 
de  Platfavce ,  de  Cajîro  etc.  etc.  Grand  Prince  keredi" 
taire  de   Tofcane  etc.  etc.  etc. 

Notre  intention  étant  d'obferver  la  plus  exadfe  neu^ 
tralité  dans  les  circonftmues  prefentes  de  l'Europe,  nous 
avons  voulu  en  tnanifejîant  notre  difpnfition  pacifique, 
donner  auffi  quelques  règles  pour  prévenir  toute  forte 
d'événement  qui  pourvoit  raltcvrr ,  ou  troubler  le  commerce 
dans  nos  états:  &  tandis  qu'en  cnnfequmce  de  cette  dé- 
claration nous  ne  doutons  pas  que  les  Puiffances  qui  font 
en  guerre,  uferont  envers  nos  ports,  plages  &  mers  ad- 
jacentes de  cette  reteriu^  gî?  de  ces  égards  qui  par  la  cou- 
tume généralement  reçue  entre  toutes  les  nations  fe  prati- 
quent en  de  fem', tables  cas  envers  les  Puiffances  neutres, 
en  ne  commettant  aucun  a&e  d  hoflilité ,  de  violence,  ou  de 
fuperiorité,  ni  entre  elles  .  ni  contre  les  hutimens  d  un  pa- 
villon quelconque  :  en  ohfervant  les  r  gles  ufities  lors  du 
départ  des  ports  &  plages  neutres;  &  en  n  empêchant 
point  la  libre  fortie  &  la  libre  entrée  de  bâtimens  quelcon- 
ques dans  les  dits  ports  &  plages  neutres:  nous  voulons 
auffi  de  notre  côté,  &  ordonnons  que  les  fuivanies  in- 
Jîru&ioHs  foient  obfervées  par  nos  fujets. 

Art.     I. 

Défendons  expreffiment  à  tous  nos  fujets  de  quel-  St»îc« 
que  rang  quils  foient  de  fe  faire  enrôler  &  de  frvtr  de  ..'^'^'^ 
manière  quelconque  lur  les  Batimens  des  nations  en  auerre:  defeud». 
&  cela  fous  peine  de  pr<lon,   &  autres  plus  graves  d'après 
notre  arbitre,    lors  de  Imr  retour  dans  nos  états:  ou  de 
fequejlre  &  de  confiscation  de  leurs  biens,   ou  d'exil  per- 

P  a  petuel 
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T'^HQbenli  a  qualunque  Baftimento  di  Nazîone  in  ^nerra  di 
•  '  rixif^orzare  il  fuo  eqnipaggio,  purchè  non  lîa  di  perfone 
fuddite,  ma  foreftiere,  che  fi  trovino  di  paflag^io.  e 
volontariaroente  vadano  a  fervire;  ficcbè  non  poflano 
prenderfi  con  violenza  da  altri  Baftimenti  i  Marinari, 
neppur  délia  fteiïa  loro  Nazione. 

,     Art.     II. 

Proîbiamo  in  tutti  i  noftri  Dominj  il  vendere, 
fabbricare,  o  arnnare  per  conto  délie  Nazioni  in  guerra 
qualunque  legno  corfaro ,  o  da  guerra  fotto  pena  di  du- 
cati  duemila  per  ciafcheduna  trasgrelTione ,  da  applicarfil 
per  la  merà  al  Fifco,  e  per  l'altra  meta  all'accufatore 
■  palefe,  o  fegreto;  oltre  ad  una  pena  grave  afRittiva  di 
corpo  da  incorrerfi  irrennii'fibilmente  da*  trasgreflbrî  ad 
arbitrio  de!  Giudice,  fecondo  le  circoftanze  de' cafi,  che 
fuccederanno,  Nelle  quali  pêne  s'intenderanno  incorfi 
anrhe  tutti  quelli,  che  a  tali  ancamenti  daranno  ajuto, 
affiftenza,  o  f^vore,  con  fcienza  délia  loro  deftinazione, 
benchè  non  vi  abbiano  interefle,  o  partecîpazidne.  Refta 
benfi  permeffo  aile  Nazioni  in  guerra  il  rifarcire  dâ  dannî 
fofFerti  i  loro  proprj  Baftimenti ,  e  comprare  ciocchè  a  " 
quefto  effetto  farâ  ad  effi  necefîario. 

Art.  III. 
Proîbiamo  ai  noftri  fudditi ,  o  a  chîunque  altro 
abbia  avuto  pefmefîb  da  noi  d'inalberare  la  noftra  Real 
Bandiera  (fotto  le  pêne  efprelïe  di  fopra  ail'  Articolo 
primo  )  imbarcare  fotto  nume  di  Paffeggieri ,  o  in  qua- 
lunque altra  forma,  e  fotto  qualunque  pretello  Marinari, 
o  Soldati  per  fervizio  délie  Nazioni  in  guerra.  E  pari- 
mente  l'imbarcare,  e  trafportare  armi,  polvere,  e  tutte 
Quelle  muoizioni,  che  vanno  comprefe  fotto  il  nome  di 
Contrabbando  di  guerra  per  conto,  e  fervizio  deile  Na- 
zioni in  guerra.  Sia  permeflb  benfi  ilcaricare,  e  tran- 
fportare  qualunque  altra  forta  di  mercanzia ,  ancorchè 
fofle  di  prede  da  efle  Nazioni  fatte  legittimamente,  e 
condotte  ne'  noftri  porri ,  o  provvifioni  da  bocca  per 
conto  f  ed    ufo  délie  Nazioni  en  guerra. 

Art.     IV. 
Proîbiamo  ai   noftri    fudditi   il    prender  parte,   o 
interefle  alcuno  direttamente,  o  indirettamente  negli  ar- 

mamen- 
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■petitd  de  nos  états,  s^ils  rnfuferoient  de  retourner.  Toute-  ih^Q 
fois  il  fera  permis  à  touts  bâtiments  de  nation  en  guerre  '  '  ^ 
de  renforcer  leur  équipage ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  de 
nos  fiijets,  mais  d'étrangers  qui  fe  trouvent  fur  te  pnffage 
&  qui  s'engagent  volontairement  à  fervir  ;  de  forte  qu'ils 
ne  puiffcnt  point  enlever  de  force  les  mariniers  d'autres  na- 
vires ,  Jiiffe  même  de  leur  propre  nation. 

Art.    II. 

Défendons  dans  tous  nos  états  de  vendre,  de  con-  Arme. 
jîruire  ou  d'armer  pour  compte  des  nations  en  guerre  au-  "fenju/" 
£un  vaiffeati,  foit  armateur,  foit  de  guerre,  fons  peine  de 
sono  ducats  pour  chaque  trcmsgreffwn ,  dont  ta  moitié  fera 
affignce  au  Fifc ,  &  l'autre  au  dénonciateur  public,  ou  fe- 
cret  ;  en  outre  d'une  grave  peine  corporelle  qu'encourri- 
ront  irremijfiblement  les  transgreffeurs ,  d'après  l'arbitre 
du  juge ,  félon  les  circonfîances  des  cas  qui  furviendront. 
Lesquelles  peines  même  encourront  auffi  tous  ceux  qui 
prêteront  fecours ,  ajft fiance  ou  faveur  à  de  tels  arméniens 
étant  informés  de  leur  deffination ,  bien  qu'ils  n'y  aient 
point  de  part  ou  d'intérêt.  Il  refle  cependant  permis  aux 
nations  en  guerre  de  faire  radouber  leurs  propres  vniffeaux 
endommagés ,  &  d^ acheter  ce  qui  leur  fera  neceffaire  à 
cette  fin. 

Art.     III. 

Défendons  à  nos  fit  jets,  ou  â  tout  autre  qui  auroit  Embar- 
obtenu  la  permiffion  d'arborer  notre  pavillon  royal,  (V^'^-r ''en'^fà-* 
les  peines  exprimées  dans  l'article  précèdent)  d'embarquer veuT  de 
four  le  nom  de  Pafj'agers ,  ou  fous  quelque  autre  fornic  ,'^ ''«""*■""• 
fous  prétexte  quelconque ,    des   matelots  ou  Soldats  pour 
le  fervice  des  nations  en  guerre.     Et  de  m  hue,  d'embar- 
quer &  de  tranfporter  des  armes,  de  la  poudre  à  Canon, 
&  toutes  ces  munitions  qui  font  comprifes  fous  le  nom  de 
contrebande  de  guerre ,    pour  le  compte  ê'^  le  fervice  des 
Hâtions  belligérantes.     Il  fera  cependant  permis  de  charger 
&  de  tranfporter  toute  autre  forte  de  mnrchand.fes,  quand 
ce  ferolt  même  des  prifes  légitimement  faites  par  ces  na- 
tions ,    &  conduites  dans  nos  ports ,    021,  des  provifons  de 
bouche,  pour  le  compte  &  à  l'ttfage  des  nations  en  guerre. 

Art.     IV. 

Défendons  à  nosfujets  de  prendre  part ,    ou  intérêt  Panici- 
quelconque,  foit  diredtement  foit  indirectement  aux  flnHg- ,u^"^". 
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l'7'73  njatuentî  dî  guerra,  o  di  corfo  délie  Naz'oni  in  guerra, 
ancorchè  foffero  ftate  fatte  fuori  de'  noftri  Dominjt 
fotto  pena  di  ducati  duemila  per  opjni  trasgrefîîone ,  ed 
altre  a  noftro  arbitrio.  Perinettiatno  benfi  che  dalle  Na- 
zioDi  in  g'ierra  fi  poffano  raccomandare,  e  fare  ammint- 
ftrare,  o  vendere  neinoftri  Dotninj  !e  prede  da  f^ffx  fatte 
in  iuoghi,  e  tempi  legittimi,  e  condotce  ne'  noftriPorti. 

Art.  V. 
Dichiariamo  incorfi  nelle  pêne  di  fopra  mînacciate, 
c  di  aître  più  gravi,  fecondo  le  circoftanze,  tutte  le 
perfone  di  qualunque  ftato,  rango,  o  condizione,  che 
avranno  contrawenuto  al  difpofto  nel  prefente  Editto» 
e  vogliamo  che  la  cognizione  di  fîmili  trasgreiTioni  ap- 
partenga  privativamente  al  noftro  Supremo  Magiftrato 
di  Commercio  di  q-Jefta  Metropoli  per  le  trasgreflioni, 
che  faranno  conrîmeflTr  in  qnefta  noftra  Sicilia  Citeriore, 
e  ne'  noftri  Prt-fidj  di  Tofcana-,  e  per  quelle  trasgreflioni, 
che  faranno  cotr.meffe  nella  noftra  Sicilia  Ulteriore, 
vogliamo  che  la  cogn'zione  ne  appartenga  privativa- 
Boente  a  quel  Supremo  Magiftrato  di  Commercio  di  Pa- 
lerroo,  i  qaaii  Tribnnali  dovranno  decidere  ioappellabil- 
mente  fopra  le  m^defime ,  previa  fempre  la  partezipa- 
zione  da  darfi  a  noi  per  la  noftra  Segreteria  di  Stato,  ed 
afFari  efteri. 

E  fimilmente  ordinîamo,  che  i  fuddetti  Tribunalî 
Cano  privativamente  Giiidici  in  tutte  le  controverlîe,  che 
poteflero  ioforgt-re  fopra  la  qualità  degli  effetti,  e  mer- 
canzie,  legittimità  di  prede,  e  d'ogn*  altro,  che  per 
coftumacza  communemente  ricevuta,  e  rifultante  da' 
Trattati ,  che  fono  tralle  varie  Nazioni  d'Europa,  potef- 
fero  inforgere  in  fimili  cafi  colle  Potenze  neutrali,  e 
délie  quali  la  cognizione  fpettafle  ai  noftri  Tribunali. 

E  perche  tutto  cio  venga  a  notizîa  di  ognuno, 
vogHamo,  e  comandiamo,  che  quefte  noftre  dichiarazionî, 
ed  iftruzioni  da  noi  firmate,  e  fottofcrit>'e  dal  noftro 
primo  Segretario  di  Stato  ûeno  pubblicate  ne'  Iuoghi 
foliti  e  confutti  di  quefta  Capitale,  e  in  tutti  i  Porti, 
c  Iuoghi   marittimi  de'  noftri   Dorainj. 

Dato  in  Napoli   19,  Settembre  1778. 

Ferdinand  o. 

Marchefe  délia  Satnbuca. 
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mens  de  guerre  ou  de  courfe  des  nations  en  guerre,  1^73 
quand  même  ils  auraient  en  lieu  hors  de  nos  états ,  fous 
peine  de  2000  ducats  pour  chaque  transgrefjion ,  &  autres 
peines  d'aprls  notre  arbitre.  Permettons  cependant  que 
if  s  nations  en  guerre  puiffent  recommender ,  faire  admini- 
flrer  ou  vendre  dans  nos  états  les  prifes  qu'elles  ont  faites 
en  tfms  &  lieux  permis,  &  quelles  ont  conduites  dans 
nos  ports. 

Art.     V. 

Déclarons  fujets  aux  peines  covnminées  ci-  defftis,  J'ige- 
fe?  à  d'autres  plus  graves  d'après  les  circonfîances ,  toutes  ™ontra!* 
les  perfonnes  de  quelque  état,  rang  nu  conditions  qu'elles^eutions. 
foient,  qui  auront  contrevenu  à  la  dilpoftion  du  prefent 
édit,  &  voulons  que  la  connoiffance  de  fembl cibles  trans- 
grefftons  appartienne  privativement  à  notre  fuprîme  ma' 
gijîrat  du  commerce  de  cette  Capitale,  pour  les  iransgref- 
ftous  qui  feront  coniniifes  dans  notre  Sicile  Citérieure,  6f 
dans  nos  états  dei  Prelidii  de  Tofcane ;  &  quant  aux 
transgreffions  qui  feront  commifes  dans  notre  Sicile  ulté- 
rieure, nous  voulons  que  la  connoiffance  en  appartienne 
privativement  au  magifîrat  Suprême  du  commerce  de  Pa- 
ïenne, lesquels  tribunaux  devront  décider  fans  appel  de 
ces  caufes ,  après  nous  en  avoir  toujours  préalablement 
informe  par  nôtre  Secretairerie  d'Etat  &  des  affaires 
étrangères. 

Ordonnons  de  mcme  que  les  fusdits  tribunaux  fe- 
ront privativement  juges  de  toutes  les  difputes  qui  pour- 
roient  furvemr  au  fujet  de  la  qualité  des  effets  &  mar- 
chandifes,  de  la  légitimité  des  prifes,  &  de  toutes  antres 
affaires  qui  d'après  l'ufage  généralement  reçu  &  refultnnt 
des  traités  conclus  entre  les  diverfes  Puiffances  de  l' Eii- 
rope,  pourvoient  furvenir  dans  des  cas  femhlables  avec 
les  Puiffances  neutres,  &  dont  la  connoiffance  appartien- 
drait à  nos  tribunaux. 

Et  afin  que  tout  ceci  parvienne  à  la  connoiffance 
d'un  chacun ,  voulons  &  ordonnons  qne  ces  déclarations 
&  injlruflions  arrêtées  par  nous,  &  jigm'es  par  notre  pre- 
mier Secrétaire  d'état ,  foient  publiées  dans  les  lieux  ufités 
&  ordinaires  de  cette  Capitale ,  &  dans  tous  les  Ports 
&  places  maritimes  de  nos  états. 

t&ROlNAND, 

Le  Marquis  délia  Sambiica.' 
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lyy^Edito  del  Papa  toccante  la  navigazione  e  il 
4Mmï.  commercio   in  tempo  di  guerra 

d.  4.  Mars  1779. 

(Lampredi  del  commercio  di  popoti  neiitrali  T.II.  p.  323.) 


J-Jazzaro  opizio  del  titolo  di  S.  Pietro  in  viocoli  délia 
S.  R.  C.  Prête  Cardinal  Pallavicinî,  et  délia  Santita  dî 
noftro  Signore  Papa  Pio  Sefto  felicemente  régnante  Se- 
gretario  di  SCato. 

EflTendo    alToluta   întenHone   di    Sua   Santita   Pio 
Papa  Sefto  noftro  S'î^nore  l'oflervare  nelle  prefenti  cir- 
coftanze  di  guerra  fra  le  Potenze  di  Europa,  una  efat- 
tîftima  Neutralirà;  Perctô  nel  manifeftarci  quefta   fua  di- 
fpolizione,  ci  hs  anche  conimelTu  di  notificare,  .mediante 
un    pubblico   Editto,    le  Sovrane  Sue  Provvidenze  ten- 
dent! a  prevenire,  fpecialroente  ne'  fuoi  Porti  franchi  di 
Civita  Vecchia,  e  d'Ancona  ,  ed  in  tutti  g!i  altri  Porti, 
Scali,    Spiagge ,    e   Rade   dello    Stato   Pontificlo,     ogni 
Incontro,  che  potefle  alterarla,  non  meno  clie  a  prefer- 
vare  da  ogni  difturbo  il  Commercio  nell'  accennato  Lit- 
torale de  Pontificlo  Dominio.     E  ben  perfuafa  la  Santita 
fua,    che  le  Potenze,    che  fono  in  guerra,    e  li  Bafti- 
menti  tutti   délia   loro  Bandiera  corrifpondendo  a  quefta 
dichiarazione  di  perfetta  uguagUnnza,  e  neutralità,  ufe- 
ranno  nei   Porti,    Spiagge,    e  Mari  adiacenti  allô  Stato 
Pontificio  quel  contegno,  e  quei  rie;uardî,   che  per  uni- 
verfal  coftume  di  tutte  le  Nazioni  û  hanno  in  cafi  fimili 
verfo  le  Potenze  Neutrali.      Che  perô  non  dubita,    che 
ne  ivi ,   ne  generalmente  den^ro  la  diftanza  di  un  tiro  di 
cannone  da  terra  faranno  verun'  atto  di  Oftilifà,    Depre- 
dazione,   Vioîenza  ,  o  Superiorità  tanto  fra  loro,  quanto 
fopra  li  Baftinnenti  di  quaUinque  Bandiera;  C&û  pure  che 
non    fi   tratterranno   a  crociare  aile  vifta  in   pregiudizio 
del  pubb'ico  Comnnercio  per  impedîre  il  libère  ingreflb, 
e  la  l'bera  uf-^îta  di  qua'unque  Baftimento,  dai  Porti,  e 
Spijgge  d'-llo  Stafo  Pon*-ificio:    che  in  fine  ofiTt-rveranno 
ne)  parrire  d^i   medefimi  Porti ,  e  Spiagge  del  Pontificlo 
DomiDio  tutte  quelle  regole,  che  per  ûcurezza,  c  libertà 
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29. 

Edit   du  Pape  relativement  à  la  naviga-1779 
tion  et  au  commerce  en  tems  de  guerre;    ^^"*' 
en  date  4.  Mars  1779. 

(  TraduUion  privée.  ) 

J-^azzaro  Opizio  etc.  Prêtre  Cardinal  Pallavicini  PJ  5V- 
cretaire  d'état  de  Sa  Sainteté  le  Seigneur-  Fape  Fie  VI, 
régnant  heur eiif émeut. 

Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  VI.  notre  Sngneiir  étant 
abfolument   intentionné   d'obfervfr  dans  les  prefentes  cir- 
conjîances  de  guerre  entre  les   Puijfances  de  l' Europe  la 
neutralité  la  plus  exadfe ,  nous  a  ordonné  pour  manifefler 
Sa  difpofîtion  à  cet  égard ,  de  notifter  par  un  Edit  public 
Ses  ordres  foiiverain s  tendant  h  prévenir,  particulièrement 
dans  [es  ports  francs  de  Civita   Vecchia,    B"  d'Ancona, 
&  dans  tous  les  autres  Ports,  Echelles,   Plages  &  Rades 
des  états  du  Pape,   tout  événement  qui  pourrait  l'altérer^ 
&  de  même  à  preferver  de  tonte  interruption  le  commerce 
dans  le  dit  Littoral  de  la  domination  du  Pape.     Sa  Sain- 
teté efî  bien  perfuadée  que  les  P  ni  [fan  ces  qui  font  en  guerre, 
fe?  tous  les  b:itimens  qui  portent  leur  pavillon,  en  repon- 
dant à  cette  déclaration  d'égalifcttion  &  de  neutralité  par- 
faite uferont  envers  les  Ports,    plages  &  mers  adjacentes 
des  états  du  Pape  de  cette  reteniie  &  de  ces  égards,  qui 
par  la  coutume  générale  de  tontes   les  nations  s' ob fervent 
dans  de  fembla'Hes  cas  vis  à  vrs  des  Puiffcinces  neutres. 
Elle  ne  doute  pas  en  confcaucnce ,  que  m  là,  ni  généra- 
lement à  la  défiance  de   la  portée  du   Canon   du  rivage 
elles  ne  commettront  aucun  aSîe  d'hoJliUté  de  déprédation, 
violence  ou  fuperiorité  foit  entre  elles,  /oit  contre  les  bâ- 
timens  de  pavillon  quelconque^,   de  même  qu'elles  ne  s*y 
arrêteront  point  po^tr  couvrir  fus  à  vue,  au  préjudice  du 
commerce  public,  pour  empêcher  la  libre  entrée  &  la  libre 
fortie  de  tout  bdtlme^it  des  ports  et  plages  des   Etats  du 
Pape:  qu'enfin  en  partant  des  mêmes  ports  et  plages  de 
la  domination  du  Pave,  elles  obi erveront  tou*es  ces  règles, 
qu'il  efï  d'ujage  d'obfeyver   en  tems   de  guerre  maritime 
dans  toutes  les  plages  et  ports  neutres,   pour  la  fureté  et 
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j^^Odel  Commercio  fono  fo'.ite  ad  oflervarfi  in  tempo  di 
guerra  tnari-nma  in  tutte  le  Spiagge,  e  Porti  Neutrali. 
In  villa  dunque  di  quefta  fiducia  la  Sanfirà  Sua  ci  ha 
ordinato  di  prefcrivere  ai  faoi  Sudditi  l'offervanza  invio- 
labile  délie  feç;uenti  Leg^i  dirette  intîeramente  a  tnan- 
teoere  colla  magglur  efattezza  la  dicbiarata  neutraiitâ. 

Art.  I. 
In  efeouzione  pertanto  del  Supremo  Oracolo  com- 
inunicatoci  da  Sna  Beatitudine,  ed  in  vigore  dell'  auto- 
rità  del  Doftro  Olficio  proibiamo  efprefîamente  a  tutti  li 
Sudditi,  et  Ab'tanti  nelîo  Scato  Pontificio  di  qoalurque 
grado,  rango,  o  conditioni  effi  fiano,  di  vendere,  fab- 
bricare,  o  arreare  per  conto  deile  Nazicni  in  guerra 
qualunque  Legno,  o  da  corfo,  o  da  guerra,  tanto  da 
vêla,  quanto  da  remo  niuno  eccettuato,  non  volendo 
Sua  Santità.  che  c  6  poiTa  in  conto  alcuno  fard  da  Joro, 
ne  per  fe,  ne  per  altrî,  ne  indirettamente  fotto  pena  di 
fcudi  duemila  per  ciafcuna  trasgreffione  da  applicarfi  per 
la  roetà  al  Fifco,  e  per  l'ahra  rr.età  ail'  accufatore.palefe, 
o  fegreto,  olrre  ad  una  pena  grave  affliftiva  del  corpo 
da  incorrerfi  irremiffibilmente  dai  trasgreiïbri  ad  arbitrio 
del  Giudice  fecondo  le  circoftanze  de'  cali,  che  fucce- 
deranno  :  e  nelle  ftefîe  pêne  s'intenderanno  egUno  in- 
corû,  fe  prenderanno  parte,  o  in'-ereffe  alcuno  diretto, 
o  icdiretto  nei  fuddetti  arnT^menti,  ancorchè  effi  foffero 
ftati  fatti  fuori  delio  Stato  Pon"-incio:  corne  pure  tutti 
quei,  che  a  tali  Armamenti  daranno  ajuio,  afliftenza,  e 
favore  con  fcienza  délia  loro  deftinazione,  benchè  non 
.  vi  aveffero  partecipazione,  o  interefîe  alcuno. 

Art.  il. 
Sarà  beofî  penneffo  aile  Nazîoni  in  gaerra  il  rî- 
farcire  nei  Porti.  Scali ,  e  Spiagge  del  Dominio  Ponti- 
ficio li  proprj  loro  Baftimeni  dai  danni  foâerti ,  ed  il 
comprare  cio,  che  a  quefto  cffetro  farà  loro  necefl'ario: 
colî  anche  loro  farà  permeflb  di  poter  raccomandare,  e 
far  amminiftrare,  o  vendere  nello  Stato  Pontificio  le 
Prede  da  loro  fatte  in  Luoghi ,  e  teinpi  legittimi,  che 
condurranno  nei  di  lui  Porti. 

Art.     III. 
Proibîarao  in  oltro  a  tutti  li  Sudditi,  ed  Abitanti 
nelio  Scato  Poctiûcio  di  quaiunquç  rango  rarrobrti ,   e 
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pour  la  liberté  du  commerce.     C'efl  en  cette  confiance  que  l779 
Sa  Sainteté  nous  a  ordonné  de  prefcrire  à  fes  fujets  l'oh- 
Jervntion  inviolable  des  fuivantes  loix,  dejîinées  mtierfweut 
à  maintenir    la  neutralité  déclarée   avec  la  plus  grande 
exactitude. 

Art.    I. 

Cejî  donc  en  exécution  du  Décret  fiiprème  qui  nous  Arme- 
a  été  communiqué  par  Sa  Sainteté,  &  en  vertu  de  ''««- 7endui'* 
torité  de  notre  charge  que  nous  défendons  expreffement  à 
tous  les  fujets  6?  habitans  des  Etats  du  Pape,  de  quel 
grade,  rang  ou  condition  qiiils  foient,  de  vendre,  de  con- 
jîruire,  ou  d'armer  pour  le  compte  des  nations  en  gufrre 
quelque  vaiffeaii,  foit  armateur  fait  de  guerre,  tant  à  voiles 
qu'à  rames  aucun  excepté.  Sa  Sainteté  ne  voulant  pas  que 
cela  puiffe  Je  faire  par  eux  de  manière  quelconque,  foit 
par  eux  mêmes,  foit  par  d'autres,  foit  indiredtenientt 
fous  peine  de  2000  fcndi  pour  chaque  transgreffion ,  dont 
la  moitié  fera  affignée  au  fïfc ,  &  l'autre  moitié  au  denon- 
dateur,  foit  public,  foit  fecret,  &  en  outre  d'une  grave 
peine  corpot'elle  qu'encourront  irremiffiblement  les  trans- 
greffeurs,  à  l'arbitre  du  juge,  fuivant  les  circon/îances 
des  cas  qui  furviendront  :  &  les  mêmes  peines  feront  en- 
courrues  pat  eux,  sHls  prendront  quelque  part  ou  intérêt 
foit  dredlement ,  foit  indiredfement  aux  fusàits  armements^ 
bien  que  ceux-ci  ayent  eu  lieu  hors  de  l'Etat  du  Pape: 
commp  de  même  par  tous  ceux  qui  prêteront  fecours ,  afft~ 
fiance  ou  faveur  à  de  tels  arméniens  étant  injîruits  de  leur 
dejiinaîion,  bien  qu'ils  n^y  aient  aucune  part  ou  intérêt. 

Art.    II. 

Il  fera  cependant  peVmis  aux  nations  en  guerre  de  Racc«m. 
raccommoder  dans  les  ports ,    échelles  &  plages  de  la  do-  ^'^\ 
mination  du  Pape  leurs  propres   bâtimens  endommages,   vente 
&   d^ acheter  ce  dont  ils  auront  befoin  à  cette  fin:    &  de  ?«"»'«• 
tnêw'e  il  leur  fera  permis  de  pouvoir  recommander,  faire 
admiiii/lrer ,  ou  vendre  dans  les  états  du  Pape,   les  prifes 
qu'ils  auront  faites  en  tems  &  lieu  permis,   &  qu'ils  con- 
duiront dans  Ses  ports. 

Art.     III. 

Défendons  en   outre  à   toits  les  fujets   &  habitans  Enrôl». 
dans  les  états  du  Pape,  de  quel  rang  qu'ils  foient,  de  Je  «en». 
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-rtaà-Q  fervîre  in  qualunqne  maniera  fopra  Baftimeotî  délie  Na- 
*  ^^zioni  in  guerra  fotto  pena  di  carcerazicne,  ed  altre  più 
gravi  a  noftro  arbitrio  nel  ritorno ,  che  faranno  nel  Do- 
minio  Pontificio;  come  pure  di  fequeftro  ,  di  confifca- 
zione  de'  béni,  e  di  efilio  perpetuo,  fe  ricufaflero  di 
ritornare. 

Art.    IV. 

Proîbiamo  di  più  fotto  le  medefime  pêne  a  tutti 
li  Sudditi,  come  fopra,  ed  altri.  che  abbiano  ottenuta 
la  facoltà  di  inalberare,  e  fervirfi  della  Bandiera  Ponti- 
ficia,  l'imbarcare  ovunque  fotto  nome  di  Paffeggieri, 
o  in  qualanque  altra  forma,  e  fotto  quaUinque  pretef^o 
Marinari,  o  Soldati  per  fervizio  délie  Potenze  in  guerra; 
e  cofi  ancora  l'imbarcare,  e  trafportare  per  conto,  e 
fervizio  délie  roedefime  Potenze,  Àrmi,  Polvere,  e  tutte 
quelle  Monizioni,  che  vanno  comprefe  fotto  nome  di 
Contrabbando  di  guerra. 

Art.    V. 

Per   altro   farà  permefîb  lo  fpedire,   tranfportare, 

-  te    carîcare  per  le    Nazioni   in  guerra   le  Provvifioni   da 

Bocca,  e  qualunque  altra  forta  di  Mercanzia,   aocorchè 

fofle  di   Prede  da  effe  Nazioni  fatte   legittimamente,    e 

portate  nei  Porti  del  Pontiticio  Dominio. 

Art.  VÎ. 
Parîraente  farà  lecito  ad  ogni  Baftimento  di  Na- 
zione  in  guerra  non  folo  prowederfi  di  tutte  le  Moni- 
zioni da  bccca,  e  di  ogni  altra  Mercanzia  nei  Porti,  e 
Scali  dello  Stato  Pontificio,  ma  anche  rinforzare  il  fuo 
Equipaggio,  purche  non  fia  *di  perfone  Suddite,  e  dp- 
miciliate,  ma  fortftiere,  che  fi  trovino  di  paflaggio,  e 
vadino  volontariamenre  a  fervire,  cofi  che  non  gli  fia 
permeiTo  di  prendere  con  violenza  da  altri  Baftimenti  li 
Marinari  neppure  della  loro  fleffa  Nazîone.  Quanto  perô 
ai  Baftiimenti  raercantili  délie  Nazioni  in  guerra,  il  rin- 
forzo  del  loro  Equipaggio  da  farfi  nella  fuddetta  maniera 
non  potrà  eflere  maggiore  di  queîlo,  che  avevano  allor- 
chè  intraprefero  il  Viaggio  vtrfo  li  Porti,  e  Spiagge 
dello  Stato  Pontificio:  come  ancora  fe  mai  gU  fteiTi  Ba- 
ilimenti  mercantili  nei  medefimi  Porti,  e  Spiagge  fi  vo- 
ieflero  rinforzare   di  Artiglieria,  acquiltandoia  da   altri 
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faire  enrôler",  &  de  fervir  de  quelle  niamcre  que  ce  foltfur  J^^Q 
les  biitmiens  de  nations  en  guerre,  fous  peine  de  prij'on,    '  '  ^ 
&  autres  plus  graves  à  notre  arbitre,  lors  de  leur  retour 
dans  les  dominations  du  Pape;    &  de  mime  de  fequejïre, 
de  confications  des  biens  &  d'exil  perpétuel  y   s'ils  refufe- 
roient  de  retourner. 

Art.     IV. 

Défendons  de  phs  fous   les  mêmes  peines  à   tous  Embsr- 

les  fujets  fus  dits  &  autres,  qui  auront  obtenu  la  permif-'^^l''^^^*_ 
fwn  d'arborer  &  de  fe  fervir  du  pavillon  Papal,  d'em-  nier*. 
barquer  à  quelque  endroit  fous  le  nom  de  pajfigers ,  ou 
fous  quelque  antre  forme,  &  fous  prétexte  quelconque^ 
des  mariniers  ou  foldats  pour  le  fervice  des  Pmffances  en 
guerre:  &  de  même  auffi  d' embarquer  &  de  transporter 
pour  le  compte  &  le  fervice  des  mêmes  Puiffcmces,  des 
armes,  poudre  à  Canon,  &?  toutes  ces  munitions  qui  font 
comprifes  fous  le  nom  de  contrebande  di  guerre. 

Art.     V. 

Par  contre  il  fera  permis  d" expédier  ^  de  tranfporter  Pf»''- 
6?  de  charger  pour  les  nations  en  guerre  les  proviftons  f^^boucht? 
bouche   &  toute  autre  forte  de  marchandifes ,    lors  même 
quelles  feraient  des  prifes  légitimement  faites  par  ces  na- 
tions &  conduites  dans  les  ports  de  la  domination  du  Pape. 

Art.     VI. 

De  même  il  fera  permis  à  tout  bâtiment  de  nation  Renfor- 
en  guerre,  nonfeulewent  de  fe  pourvoir  de  toutes  les  wm-^'™*"'. 
nitions  de  bouche,  &?  de  toute  autre  forte  de  marchapdi-    p«ge,' 
fes  dans  les  Ports ,  &  échelles  des  Etats  du  Pape ,  mais 
même  de  renforcer  leur  équipage ,   pourvu  que  ce  ne  fait 
pas  de  fujets  &  domiciliés,  mais  d'étrangers  qui  fe  troU' 
vent  fur  le  paffage,    &  qui  s'engagent  volontairement  à 
fervir  ;    de  forte  qu'il  ne  fera  pas  permis  de  prendre  de  ^ 

force  des  mariniers  d'autres  bâtimens,  fut-ce  même  de 
leur  propre  nation.  Cependant  quant  aux  navires  mar- 
chands des  nations  en  guerre,  le  renforcement  de  leur 
équipage  qui  auta  lieu  de  la  manière  fusdite ,  ne  pourra 
pas  être  plus  nombreux  que  l'étoit  l'équipage  en  entrepre- 
nant le  voyage  vers  les  Ports  &  plages  des  états  du 
Pape:  comme  auffi  en  cas  que  les  mêmes  navires  mar- 
chands dans  les  dits  Ports  '&  plages  ^  voudraient  fe  mu- 
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j^*7QBaftinneiitî  Efteri  ivî  efiOentî,  non  potranno  partire  fe 
non  dopo  acquiftata  idonea  cauzione  di  non  moleftare 
alcuno  nel  viaggio,  che  intraprenderanno. 

Art.  VII. 
0'"dînîanjo,  che  la  cognizione  dî  tutte  le  Con- 
travvenzioni,  che  da  chiurque  fi  faceflero  contre  ciô,' 
che  fi  è  nel  prefente  Edirto  difpoflo,  non  meno  che  la 
cognizione  deli'  incorfo  nelle  Pêne  comminate,  appar- 
tenga  privatif  amente  nel  Mare  Mediterraneo  a  Monfîgnor 
Governatore  di  Civita  Vecchia,  e  nel  Mare  Adriatico  a 
Moufignore  Governatore  di  Ancona,  li  qualL  ne  decide- 
ranno  inappellabilroente,  previa  perô  la  partecipazione 
da  farfene  a  Sua  Santità  mediante  la  Segreteria  di  Stato. 

Art.  VIII. 
Ordîniamo  altrefi,  che  gli  acc^nnatî  due  Governatorî 
fiano  Gii'dici  parimenfe  privarivi,  nei  termini  fcme  lopra, 
in  tutte  !e  diCpute,  che  poteflVro  inforgfre  fulla  qua'ità 
degl'  Effetti,  e  IVltrcanzie  caricate .  fuila  leg-ttimità  délie 
prède,  conie  anrora  in  tutte  le  altre '•ontroverfîe,  che  in 
fimili  cafi  nafceflero  colle  Pottnzf  N'Utrali,  la  di  cui 
cognizione  per  c<  mune  coftumarza,  o  in  alfro  qualun- 
que  modo  fpettafl'e  ai  Tribunaii  dello  Stato  Poniificio. 

Art.  IX. 
Ed  accîocchè  il  tiitto  venga  a  pubblica  notizia, 
ce  pofla  da  alcuno  allegarfene  ignoranza,  vogliamo,  e 
comandianao,  che  il  preft-nte  Editto,  dopo  che  farà  ftato 
da  Noi  firtnaro,  fia  affiQo  nei  luoghi  foliti,  e  cunfueti 
di  Roma,  ed  in  tutri  li  Porri .  e  luoghi  marittimi  del 
Dominio  Pontifirio,  lo  che  bafterà  per  obbligare  ciafcuno 
alla  di  lui  efecuzione;  incaricando  intanto  Noi  li  Go- 
vernatori ,  li  Giusdicenti,  li  Magiftrati ,  e  gli  Ufficiali 
tutti  délie  Fortezze,  e  de'  Porri  Pontifie]  d'invigilare 
diligenremenfe  alla  puntuale  olTervanza  di  elTo  fotto 
pena  dell'  indignaz'one  di  Sua  Santità,  ed  altre  a  fuo 
arbitrio.     Dato  dal  Palazzo  Apofiiolico  Vatican©  4.  Marzo 
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tiir   d'artiflerie  en   l'achetant    d'autres  étrangers  qui  s'y  f  •t'to 
trouvent,    ils   ne  fourrant  partir,    qu'après  avoir  donné    '  *  -^ 
caution  fuffifante,    de  ne  molejler  perfonne  fur  le  voilage 
qu'ils  entreprendront. 

Art.    vit. 
Ordonnons  que  la  connoiffance  de  toutes  les  contra-  .M*- 
venttorts  qui  fe   commcttroient  par  qui  que  ce  fait  contre  *''^"*"' 
ce  qui  eft  dispofé  dans  le  prefent  édit,  &  de  même  la  con- 
noiffance de  l'application  des  peines  connninces  appartien- 
dra privativement  dans   la  mer   mediterranée    à    M.    le 
gouvernnir  de  civita   ^ecchia.    &  dans  la  mer  Adriati^ 
que  à   M.  le  gouverneur  d'Ancona,   lesquels  en  jugeront 
fans  appel,    après  cependant  en  avoir  donné  communica- 
tion â  Sa  Sainteté  par  la  Secretairerie  d'Etat. 

Art.    VIII. 

Ordonnons  de  même,  que  les  dits  deux  Gouverneurs  Difpntes 
feront  de  même  privatjvement  juges,   dans  les  limites  «-"*'*'?'*• 
deffus  y    de   toutes  les  difputes,    qui  pourraient  furvenir  éuangè- 
fur  la  qualité  des  effets  &  des  marchandifes  chargées,  fur    '^•' 
la  légitimité  des  prifes,    comme  auffi  de  toutes  les  autres 
difputes ,   qui  dans  de  femblables  cas  furv tendraient  avec 
les   Pufffances  neutres,   dont  d'après  l'ufage  commun  oit 
de  quelque  autre  manière  la  connoiffance  appartiendrait 
aux  tribunaux  des  Etats  du  Pape. 

Art.     IX. 

Et  afin  que  le  tout  parvienne  à  ta  connoiffance  du  Pubii- 
puhlic ,  &  que  perfonne  ne  piiiffe  alléguer  fan  ignorance,  *=*"<»"• 
voulons  &  ordonnons,  que  le  prefent  édit,  après  avoir 
été  Jîgné  de  nous ,  fait  affiché  dans  les  lieux  ujités  &  or- 
dinaires de  Rome ,  &  dans  tous  les  ports  &  endroits  ma- 
ritimes des  Etats  du  Pape,  ce  qui  fuffira  pour  obliger 
chacun  à  l' exécuter;  chargeavt  ainft  les  Gouverneurs ,  les 
juges,  les  magiflrats  &  tous  les  officiers  des  fortereffes 
&  des  Ports  du  Pape ,  de  veiller  foigneufement  à  fan  ex- 
a&e  obfrvation,  fous  peine  de  ^indignation  de  Sa  Sainteti 
&  autre  peine  à  fon  arbitre.  Donné  dans  le  palais  ApO" 
JîoliqH£  du   Vatican  le  4.  Mars  /ffp. 

Lazzarro  Opizio  Card.  Pallavicini. 
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30. 
1779  Ordonnances  de  Sa  Majeffé  le  Roi  de  Suède 
relativement  au  commerce  ^  à  la  tiavigaiion 
neutre;  en  date  du  mois  de  Mars  1779. 

(^  Nouvelles  extraordinaires  1779  n.ssfuppl.) 


L^ons  Guftave  etc.  Comme,  depuis  le  commencement 
des  hoftilicés  furvenlies  entre  les  Couronnes  de  France 
&  d'Angleterre,  nous  nous  fommes  propofé,  par  incli- 
nation pour  la  paix  &  la  tranquillité  &  par  follicitnde 
pour  le  Commerce  &  la  navigation  de  Nos  fidèles  fiijet», 
de  ne  prendre  aucune  part  à  ces  troubles  pour  notre 
Foyaume.  &  pour  les  Pays  ou  Etats,  qui  y  appartien- 
nent; nous  nous  (bmmes  réfolus  en  confequence  à  ob- 
ferver  à  l'avenir  une  Neutralité  exafte,  aulli  longtems 
que  nous  aurons  rtfpoir,  que  notre  Pavillon  puilTe  jouir 
du  refpeft  qui  lui  eft  dû,  ainfi  que  le  comraefce  &  la 
Navigation  de  nos  fidèles  Sujets  de  la  fureté  qui  leur 
appartient. 

En  confequence  nous  voulons,  que  tous  nos  fidè- 
les fujets,  qui  font  quelque  Commerce  avec  les  Pays 
étrangers  fitucs  hors  de  la  Baltique,  foient  avertis, 
comme  auiTi  nous  leur  interdifcns,  de  prendre  part,  de 
quelque  façon  que  ce  foit,  aux  troubles  aftuels,  foit  en 
armant  ou  équipant  des  Vaiffeaux  de  guerre  ou  Bâtimeng 
munis  de  Commifllon  pour  le  compte  d'aucune  des  Puif- 
fances  belligérantes,  foit  en  portant  des  Provifion»  de 
Contrebande,  fous  Pavillon  Suédois,  à  aucun  des  Pays 
ou  Etats  des  Puiflances  actuellement  en  Guerre,  le 
tout  conformément  aux  Traités,  qui  fubfiftent  entre  nous 
&  le  Roi  ,  ainfi  que  la  Couronne  de  Prance,  comme 
auffi  entre  nous  &  le  Roi,  ainfi  que  la  Couronne  d'An- 
gleterre. 11  eft  permis  à  nos  fidèles  fujets  de  pourfuivre 
tout  autre  Commerce  &  Navigation  librement  &  fans 
empêchement,  de  la  manière  que  le  leur  affurent  les 

Traités 
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Traités  &  le  Droit  des  Gens  en  gênerai.  Et,  attendu  1779 
que  les  Pipiers  de  mer  doivent  ê*Te  Ips  preuves  uniques* 
que  lef  Bât  mens  appartiennent  ffFeélivem^nt  à  nos  Su- 
jets, no.is  voulons  auffi  les  avertir,  de  fe  munir  de  tou-  • 
tes  les  lettres  &  pafîeports  néceflaires  pour  prouver  tant 
l'endroit,  auqui-I  les  vaifleaux  appartiennent,  que  ce  qui 
€(\:  d'ailleurs  d'uTage  de  la  part  des  armateurs.  Leur 
faifons  pareillement  défenfes  ferieufes  par  la  Prefente 
d'avoir  fur  leurs  Navires  aucuns  Connoiflemens  ou  autres 
Papiers  de  mer  doubles;  beaucoup  moins  leur  fera- t- il 
permis  d'en  jetter  aucuns  à  la  mer,  d'où  il  pourroit 
naître  contre  eux  de  juftes  foupçons  ;  le  tout  à  fia 
qu'ils  puident  jouir  de  notre  proteftîon  &  reclamer 
l'appui  de  nos  Minières,  Agens  ,  ou  Confuls  dans  les 
Pays  étrangers:  ce  à  quoi  tous  &  chacun  de  ceux  qui 
y  ont  intérêt  doivent  fe  conformer  etc. 


Tome  IF,  Q  3I, 
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177g  Placard  de  LL.  H  H.  PP.  Les  Etats  Ge- 

'^'  fier  aux  des  Provinces    Unies  des  Pays  bas 
portant  defenfe  d'armer  en  courfe;  en  date 
du  ^.May  1779- 

Ç  Nouvelles  extraordinaires  1779.  n.  39.  ) 


T 

J-^es  Etats  -  Généraux  des  Pays-Bas-  Unis  etc.  a  tous 
ceux  qui  ces  Prefentes  verront  et  entendront.  Salut: 
Comnae  il  a  été  porté  à  noLre  connoifiance,  que,  non 
obftaat  nos  précédents  Placards  des  27.J'iiliet'  1627  & 
26.  Avril  1653  portant  defenfe, aux  Habitants  de  ce  Pays 
de  demander  Ôc  prendre  des  CcnamifTions  en  Guerre 
d'autres  Puiffances,  les  fidèles  Sujets  de  cette  Républi- 
que font  néanmoins  devenus  fufpects  à  quelques  Puif- 
fances belligérantes,  de  nuire  à  la  Navi^?tion  &  au 
Commerce  de  ces  PuilTances,  avec  les  quelles  nous 
forutnes  &  defirons  refter  en  bonne  amitié,  &  de  les 
incommoder  en  équipant  &  n>ettant  en  mer  des  Bàti- 
ir^ns  armés  fous  le  Pavillon  de  PuîfTinces  belligéran- 
tes; conduire,  qui  feroit  contraire  au  Droit  des  Gens, 
siniî  qu'aux  devoirs  de  fujctï  d'une  PuiiTance  neutre 
&  à  nos  intentions  fiocèrei',  &  tendroit  au  grand  pré- 
judice, au  blâme  &  au  deshonneur  de  la  Refjublique: 
à  ces  caiifes ,  voulsnt  y  porirvoir,  nous,  aprè-,  mûre  dé- 
libération ,  avens  ordonné  &  ftatué,  ordonnons  &  IH- 
tuons  par  la  PréîeQte:  Qn'iI  ne  fera  permis  à  aucuns 
Habitans  des  Psys- Bas- Unis  de  mettre  en  miiT  ou  de 
faire  naviguer  leurs  Vaifl^-aux,  foit  des  Ports  de  cette 
République,  foit  d'autres  Pays,  en  Çertu  de  Commifiions 
acrordéiis  par  des  Rois,  Re^^ubliques,  Princes,  ou  autres 
Puiffances  Ktrangères ,  ni  d'avoir  part  à  l'armement 
d'aucuns  vaifi'-^aux-  naviguant  comme  Corfaires  en  vertu 
de  telles   Commiilions,    d'en   partager  aucunement   les 
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gaîns  ou  les  pertes,  ou  é^ant  fortis  avpc  due  Commif  T^'tq 
fifin  de  M.  le  Pritue  d'Oran^re  &  NalV^ju ,  en  qualité  '  ^^ 
■d'Atniral  -  General  àea  Pays- Bis- Uni.  ,  de  pr^-ndre  en 
outre  une  Commifîîon  étrangère,  de  quelque  mjriiè'-e 
que  ce  foit,  fans  en  avoir  eu  notre  pprmiflTian  préîlable; 
à  peine  envers  les  Contrsventeurs  d'ctre  punis  fuivant 
l'exigence  A*ti  cas,  même  tn  leur  Corps  &  Biens,  fuivant 
la  teneur  de  nos  Placards  précédents,  &  d'êrre  tenus 
de  plus  de  reparer  tout  le  dommage  qu'ils  âuroient 
caufé  «te 


Q  3  52. 
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1779  EcUtto  délia  Republica  di  Gênova  toccante  la 
ijuiii-  navigazione  e  il  commercio  in  tempo  digiierra 
del  I.  Juili  1779. 

(Lampredi  del  commercio  dipopoli  neutrali  T.W.  p.  230.) 


Doge,    Governatori   e  Procuratori  délia  Repubblica 
ii  Genova. 


I 


n  feguito  délia  più  efatta  Neutralità,  che  nelle  prefentî 
circoftarze  di  Guerra  fra  le  Potenze  di  Europa  li  vuole 
da  noi  oflervare,  e  ad  ogjretto  che  non  refti  per  qualun- 
que  evento  interrotto  il  Commercio  del  noftro  Stato,  or- 
diniamo  quanto  ïx\  appreHo. 

Art.     I. 

Che  non  pofiTa  ufarfi  atto  veruno  di  oftilità  fra  le 
Nazîoni  gnerreggianti  nei  Porti ,  Golfi,  e  Spiagge  del 
Noftro  Dominio  nelia  diftanza,  che  potrebbe  circoDfcri- 
verft  da  un  tire  di  Cannone ,  e  in  confequenza  nello 
fpazio  faddetto  farà  proibita  quaiunque  depredazione, 
infeguimento ,  chiamata  a  ubb.dienza,  vifita ,  e  general- 
mente  quairivc-f^lia  atto  di  violenza  ,  e  fuperiorità,  do- 
vendo  i  Baftimenti  di  qualfivoglia  Nazione  godere  quivî 
uns  oiena  ficurezzi;  e  nei  cafi  ,  che  da  qualche  VaTcello, 
Imbarcazione,  o  Baflimento  veniile  fatto  fotto  il  tiro 
del  Cannone  qualche  attentat©,  oftilità,  o  violenza,  fi 
dovrà  dai  pofti  ove  è  artiglîeria  andir  al  riparo,  con  far 
prima  v.n  tiro  con  palia  a  volo,  o  fia  in  qualche  diftanza 
dal  Baftimento,  o  Baftimenti,  che  commetteffero  atten- 
tato,  oftilità,  o  violenza,  e  non  defiftendo,  dovrà  pra- 
ticarfi  la  ferza  del  Cannone,  e  del  Mofcbetto  per  im- 
pedirla,  e  ripararla.  Nei  calî  perô  che  ii  primo  tiro, 
o  fia  fegnale  con  palla  a  volo  non  potefle  efeguirfi  fenza 
rifchio  di  offendere  altri  Baftimenti,  fi  farà  allora  il 
detto  fegnale  con  fbarro  di  Cannone  fenza  balla,  e  lo 
ftefib  fi  praticherà,  quando  fofle  luogo  a  valerfi  non  di 
Cannone ,  ma  di  Fucile^  ed  in  tutto,  e  per  tutto,  corne 
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32. 

Edit  de  la  republique  de  Gênes  concer-l779 
liant   la   navigation   et  le  commerce  en  ^J""- 
tems  de  guerre;    en  date  du 
1.  Juillet  1779. 

(  Traduction  privée^ 

Le  Doge,  les  Governeurs  et  Procureurs  de  la  république 
de  Gênes, 

•J—^n  confeqmnce  de  la  neutralité  la  plus  exacte  que  nous 
avons  rejolii  d'ob/erver  dans  les  prefentes  circon fiances  de 
Guerre  entre  les  Puiffances  de  l'Europe,  et  afin  que  le 
commerce  de  notre  état  ne  foit .  interrompu  par  quelque 
événement ,   nous  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Art.     I. 

Il  ne  pourra  fe  commettre  aucune  hojlilité  entre  les  Places 
Puiffances  belligérantes  dans  les  Ports ,   Golfes  et  Plages  ''Hf^f 
de  notre  domination ,   à   la  di/îance  qui  fe  trouve  fous  la  d'hoawu 
portée  du  Canon ,    et  en  confeqiience  il  fera  défendu  dans     '^*- 
Vefpace  fusdite  d'exercer  toute  forte  de  déprédations ,    de 
pourfuite,    de  fommation,    de  vifitation    et  généralement 
tout  aFfe  de   violence  et  de  fuperiorité,    les   batimens  de 
toutes  les  natiotis  devant  y  jouir  d'une  entière  fureté  ;,  et 
dans  les  cas  ou  il  ferait  commis  quelque  attentat,  hoflilité 
ou  violence  fous  la  portée  du  canon,  par  quelque  vaiffeaUf 
navire  ou  br.timent ,  on  viendra  an  fecours  des  endroits  où 
il  y  a  de  C Artillerie ,  en  lâchant  d'abord  un  coup  en  l'air 
ou   à   quelque  difîance  du   bâtiment  ou  des  batimens  qui 
auYjnt  commis  l'attentat,  hoflilité  ou  violence,  et  s'ils  ne 
s'en  defïfîent  point,    on   emploiera  la  force  du  canon  et 
des  fufils  pour  l'empêcher   et  procurer  réparation.       En 
cas  cependant  que  le  premier  coup  ou  fp.nionce  m:  pourra 
avoir  lieu  fans  danger  d'endommager  d'autres  hritimenSf 
alors  le  dit  fignal  fe  fera  diin  coup  de  canon  fans  bale^ 
et  la  même   chofe  fe  pratiquera  quand  il  y  aura  lieu  de       , 
fe  fervir  non  du  Canon  mais  du  fufil,   et  en  tout  et  par 

Q  3  tout 
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rffta  già  ordinato  da*  precedenti  noftri  Decretî  de*  30. 

Aprile  1756. 

Art.     IT. 

Not)  eiTcndo  permeflb  a'  Baftîmenti  dî  Naztone  îa 
guerra  fortire  dai  Porti  oeutrali,  quanda  fieno  partiti 
primîî  Baftimt'Dii  di  B^ndiera  nemica,  llno  a  che  paffate 
non  lieno  le  ore  24.  lî  do^rà  pereiô  invigilare  efattaroente 
al'a  perfet'a  cllervanzi  di  quefto  niftoào;  e  quando  par- 
tira dai  Porti  alcun  B^ftimento  mercantile  di  Bandiera 
bel'isrerantf ,  non  ''arà  permefifo  ai  Baltirnenti  armati  ia 
guerra,  o  Corfari  deil' akra  Potenza  di  pot^r  fortire,  fe 
non  palTite  !e  ore  24.  dopo  la  partenza  dell'  altro.  Ed 
in  cafo  che  i!  Baft;mento  di  guerra,  o  Corfaro  ardifTe  di 
fortre,  prlnoa  dovrà  fîrfegU  funiata  con  fbarro  di  Can- 
Bone  fenza  palla,  e  perliftendo,  obbligarlo  colla  forza 
Ct\  Cannone  mrdefimo  a  fetrr.ariî  in  Porto  per  detto 
fpaz'o  <i-  or-r.  K  deve  fervire  d'inftruzione ,  e  rejiola, 
che  quaindo  q'.taliinque  .fialî  Baftimento  di  Na^'One  in 
gut-T^  ba  dito  fondo ,  il  partire  prinia,  o  dupo  Ita  neU* 
arcitrio  di  quellu ,  che  (a  il  primo  ad  ancorarfi. 

Art.     m. 

Non  farà  permeffo  ai  Badimenti  dî  NszJone  in 
guerra  tratten^-rfi  a  rrociare  ;«''.e  vifte  in  pregiudizio  del 
pubr.!ico  Commercio,  e  per  inipedire  ad  altri  î'ufcita  dai 
Porti,  o  ia  libéra  direzione  ai  medelimi  ;  e  molto  meno 
potranno  rifîjgiarfi  nei  Porti,  e  Scali,  o  nsetterS  in  aguato 
per  andara  i»iconrro  a'  B:-.rti menti,  chevengono,  o  in- 
feguire  qudli,    che  partouo. 

Art.     IV. 

QualGvoglJa  Legno  di  Nazîone  in  guerra  non  potrà 
partire,  quando  vi  fiano  icgin  alFanale,  e  liano  in  vilta 
Bafiimenti.  per  i  quali  non  è  folito  metterû  fegno.  E 
fe  i  lej;ni  di  Nazione  in  guerra  faranao  già  pofti  alla  v^la, 
c  comparifcano  fe^ni  al  Fanale,  q  BaiHmenti  in  villa, 
prima  che  j  tnedelîmi  oltrepaffmo  la  portata  del  tiro  del 
Cannooe,  Taranno  richiaraati  colCannone  medefimo,  priir.a 
con  Ibarro  fenza  palis,  e  poi  con  palla  e  dovranno  torn^re 
a  dar  t'ondo,  E  vencndo  dai  msre,  enWati  che  f3eno  talî 
Bailimenti  eitro  la  porcata  di  detto  tiro.  fe  compariranno 
iu  vifta  de'  baititiiemi,    o  faranno  poûi  l'egni  ai  Fanale, 
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tout  comme  il  efl  déjà  ordonné  par  nos  precedens  décrets  {  779 
du  30.  Avril  i^^6. 

Art.     II. 

Comme  V.  n'efl  point  permis  aux  bâtimens  des  na-  'i'^^*[* 
tions  en  guerre  de  fortir  des  ports  neutres ,  après  que  des  24  heu- 
Buimens  de  l'ennemi  enfant  partis,  avant  que  les  z..fheu~  '"• 
res  l'oient  écoulées  on  veillera  exa^fcment  a  Cohfervation 
rigourenfe  de  cette  rei^le,  et  quand  quelque  navire  marchand 
fous  pavillon  d'une  piiiffance  helligerante  fortira  des  ports, 
il  ne  fera  pas  permis  aux  bâtimens  armés  en  guerre,  ou> 
aux  Cor  [air  es  des  autres  Piilffances,  de  pouvoir  forcir ,  ft 
ce  nejî  aprls  2^  heures  depuis  le  départ  de  Pautre.  Et 
en  cas  que  le  vaiffeau  de  guerre  ou  Cor  faire  oferoit  fortir^ 
on  tirera  d'ahord  un  coup  de  Canon  fans  b  Ue ,  et  s'il 
continue,  on  l'obligera  par  la  force  du  Canon  même  de 
s'arrêter  dans  le  port,  durant  la  dit?  efpace  de  tems.  Et 
il  fervira  d'avis  et  de  règle  que  fi  un  navire  d'une  nation 
belligérante  aura  jeité  l'ancre,  ïi  dépendra  de  celui  qui  le 
premier  a  jette  l'ancre,  de  partir  avant  ou  après  l'autre,. 

Art.     IH. 

//  ne  fera  pas  permis  aux  bâtimens  de  nation  en  Defenfe 
guerre  de  s'arrêter  pour  courrir  fus  à  vue,  au  prejwiice   f-^ 
du   commerce  public  et  pour  empêcher  d'autres  de  forUry^anetau 
du  port  ou   de   fuwre   librement   leur  dire^ion  ;    et   bien 
moins  encore    pourront  ils  fe  réfugier  dans  les  ports  et 
échelles,    ou  fe  mettre  au  guet  pour  aller  à  la  rencontre 
des  navires   qui  arrivent,    ou  pour  pourfuivre  ceux  qui 
partent. 

Art.     IV. 

Aucun  vaiffein  de  nation  en  guerre  ne  pourra  jp<7r-ETet  des 
tir,  quand  il  y  a  des  fignanx  au  Fanal,  ou  qu'il  7^  au'^fanai 
pre  fente  à  vue  des  bât 'mens  pour  lesquels  il  n'rjl  pas 
d'u  âge  de  mettre  des  fignaux.  Et  fr  les  vaiffeaux  de 
Ptiiffances  belligérantes  auront  déjà  mis  à  la  voile  et  qu'il 
paroiffent  des  fignaux  an  Fanal,  ou  des  Bntimens  à  portée 
de  vue,  avant  que  les  premiers  a.<ent  paffé  la  port,'e  du 
Canon,  ils  feront  rappelles  par  le  Canon  même,  d'abord 
par  un  coup  fans  belle,  puis  chargé  à  baie,  et  ils  devront 
retourner  pour  jetter  fani.re.  Et  fi  venant  de  la  mer  de 
tels  bcitimens  jeroni  entres  fous  la  portée  du  canon,    et 

Q  4  qu'il 
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T[*7'7Qnon  potranno  voltare  il  bordo  contro  i  medefîmî ,    ma 
^'^dovranno   venîre   ad  ancorarfi,   fenza  moleftare  i  Bafti- 
meuti  che  vengono. 


Art.     V. 

T  regolamentî  per  le  parteoze,  dî  che  in  detti  Ar- 
tiroli  II.  e  IV.  non  avranno  luogo,  qnanro  ai  piccoli 
Biftimenti,  che  navigano  con  piccolo  equip^jr^io,  come 
Liuci,  Fîlughe,  Barchefte,  e  fimili,  pur»  hè  quelli  di 
N-îzione  in  guerri  non  fieno  armati ,  ma  mercantili,  ed 
impîegsti  nel  ^raffiro,  e  non  fi  ftacchino  per  andare  in 
corlo,  o  infeguire  altri  Baftimenti. 

Art.     VI. 

E  perche  venendo  frequentemente  deî  Baftiroenti» 
e  partendone  pure  con  eguale  frequerza,  potrebbe  lun- 
gsm^nre  reftare  impedito  il  partira  a'  Baftitnenti  di  Na- 
zione  in  gtierra,  in  pregiudizio,  del  Commercio:  perciô 
fi  permetrerà  la  parfenza  dei  medefimi,  anche  nei  teropi 
di  fopra  vietati,  purchè  i  Capitani  dei  Baftimenti  da 
guerra,  fernpre  che  vorranno  partire,  o  i  Comandanti 
dt-lle  Flotte,  o  Squadre,  una  voha  per  tutte,  diano  la 
loro  parola  di  onore  di  non  moleftare  i  Baftimenti  come 
fopra,  e  quelli,  che  foffero  aile  vide,  o  partiti  dentro 
le  ore  24.  di  qualunque  Nazione,  e  Bandiera  fiano,  ed 
i  Capitani  o  Padroni  di  Baftimenti  mercantili ,  o  Corfarî 
diano  idonea  mallevadoria  per  l'oirervanza  délie  condi- 
zioni  fuddette,  in  fodisfazione  del  PrellantKT.  Magiftrato 
de'  Confervatori  del  Mare,  o  fuo  Deputaro  rifpetto  al 
prefente  Porto,  e  per  quelli  del  Noftro  Dominio  a  giu- 
dicio  dei  refpettivi  pubblici  Kapprefentanti. 

Art.     VII. 

Vietîamo  anblutamente  tante  a'  noftri  fuddîtî, 
qnanto  a  quaiunque  aitro  domiciliât©,  o  commorante, 
ancorchè  di  paffaiJgio,  neiia  prefente  Città,  e  Dominio 
tutto,  l'armare  in  corfo,  e  in  guerra  in  veruno  dei  Porti, 
Luoghi,  Seni,  o  Spia^ge  del  noftro  Stato,  Navi,  Vafcelli, 
e  qualunque  àltra  forta  di  Baftimenti,  tanto  quadrî,  che 
latini  da  vêla,  o  da  remo,  niuno  eccettuato,  non  vo- 
lendo,  che  ciô  poffa  farli  ce  per  fe,  ne  p«r  altri,  di- 
rettamente,    o  indirettamente;    ficcome  non   vogliamo. 
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qu'il  paroitront  à  vue  des  hntîmens,  ou  qu'il  fera  mis  des  l77'9 
fignaux  an  Fanal,    ils  ne  pourront  pas  retourner  contre 
ceux  -  ci ,  tuais  feront  obliges  de  venir  jetter  l'ancre  fans 
molefler  les  bdtimens  qui  arrivent. 

Art.     V. 

Les  reglemens  pour  le  départ  doîtt  il  efî  parlé  dans   g^jç. 
f article  II    et  IV.    naurant  pas   lieu  quant  aux  petits  fjtiom 
navires ,    qui  navigent  avec    un   petit  équipage ,    comme  ^jj''  jy'* 
Lûtes,  Felouques,  Barques  et  autres,   pourvu  que  cetix 
qui  appartiennent  à  des  nations  en  guerre  ne  foient  pas 
armés ,  mais  marchands  et  employés  an  commerce  et  qu'ils 
ne  partent  point  pour  aller  en  courfe  ou  pourfîiivre  d'aii' 
très  B.Uimens. 

Art.     VÎ. 

Et  comme  s'il  arrive  fréquemment  des  navires  et  e"*^" 
qtiit  en  repart  de  même,  les  britlmens  de  nations  en  guerre  ptians. 
pourraient  être  longtems  empêchés  de  partir,  au  préju- 
dice ht  commerce,  on  leur  permettra  de  partir  même  dans 
le  tems  défendu ,  pourvu  que  les  Capitaines  des  vaiffeaiix 
de  guerre  donnent  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  partir, 
et  les  Commandans  des  Flottes  on  Efcadres  une  fois  pour 
toutes  leur  parole  d'honneur  de  ne  po:nt  molefler  les  bn~ 
timens  fusdlts  et  cmx  qui  fe  trouveraient  à  vue,  ou  qui 
feroicnt  partis  dans  les  24  heures ,  de  quelle  nation  et  pa~ 
villon  qu'ils  foient,  et  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires 
marchands ,  ou  les  Corjciires  donneront  caution  fnffîfante 
pour  fobfervation  des  conditions  fusdites,  à  la  fatisfa^ion 
du  très  excellent  illagi/îrat  des  Confcrvateurs  de  mer, 
ou  de  fou  député  pour  le  dit  Port,  et  pour  ceux  de  notre 
Etait  d'après  l'arbitre  des  reprefentans  publics  refpe£ïifs. 

Art.     VII. 

Défendons  abfolument,  tant  à  nos  fujets,  quà  Arme- 
tout  autre  domicilié  ou  ajournant,  ne  fiiffe  qu'à  fon  paf-"^.^"^^^^^ 
fage,  dans  cette  ville  et  toute  notre  Domination,  d'armer 
en  courfe  et  en  guerre,  dans  aucun  dr^  Ports,  Places^ 
Bayes  ou  Plages  de  notre  état,  des  ^  vai [féaux ,  navires  et 
toute  autre  forte  de  B.timens,  tant  à  voiles  quarées  que  la- 
tines, h  voiles  ou  a  rumesfans  exception,  ne  voulant  pas  que 
cela  puiffe  avoir  lieii-^  ni  pour  eux  mêmes,  m  pour  d'au- 
tres direFfement  ou  indireîctement  ;  comme  au/fi  nous  ne 
voulons  par  que  quelqu'un  de  nos  fujets,  ou  de  ceux  qui 
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jt»i-Qchp  (i  poiïâ  prendere  da'  detti  nofiri  fufîditi ,  abitautî, 
'  ^  "^  o  commoranfi  ,  corne  fopra  .  alcun  interefie,  partito,  o 
partecipazione  in  detti  armamenfi  da  s;uerra,  o  di  corfo, 
febbene  fofiVro  fatti,  anche  fuori  di  Stato,  alla  peoa  di 
fcudi  tremila  argento  per  ciafcheduna  trasgreffione,  da 
applicarfi  pec  una  meta  ai  Fifco.  e  per  l'altra  partie  alT 
accu^arore  p-iiefe.  o  fegreto  che  toffe,  e  da  eligtrli  irre- 
roiffibir mente  dal  preftantiffimo  noitro  Ms^iilrato  de* 
Confervatori  del  M.ire,  oUre  a  tiitte  quelie  altre  pêne 
dalle  noitre  Lei;tri  prefcritte,  e  nelle  quali  pêne  tutte 
s'intenderanno  inoorfi  anche  tutti  quelli,  che  a  tali  ar- 
mamenti  daranno  ajoto ,  alTiftenza,  ofavore,  con  fcicnza 
délia  loro  deftinazione,  benchè  non  vi  abbiano  parteci- 
pazione ,    o  interefle. 

Art.    VIIT. 

Sotto  queda  proibizione,  e  divîeto  dichîarîamo 
non  efiere  comprefa  la  raccomandazione,  ed  ammini- 
ftraziooe  dei  Curfarî,  o  délie  prede,  quale  refterà  fempre 
libéra  a  chiuiique,  nel  modo  fteffo,  che  è  ftato  praticato 
per  il  pafiato; 

Art.     IX. 

Dalla  proibizione .  di  che  nell*  Articdo  VIT. ,  ec- 
cetHuamo  que'  BjftimeiW;! ,  quali  li  fabbricaflero  o  com- 
prafleru  nei  noftri  Porti,  per  farli  navigare  in  mercanzie 
con  B:indiera  di  Nazione  in  guerra,  purchè  in  tal  cafo  il 
Baftimento  parta  carico  di  mercanzie,  e  lia  preftata  idonea 
ficurtà,  e  mallevadoria ,  a  giudicio  del  già  detto  noftro 
iWagiftrato,  di  non  predare ,  o  moleliare  alcuno  nel 
viags^io,  che  intraprende,  e  finchè  fia  al  Porto,  ove  le 
mercanzie  fono  deltinate. 

Art.     X. 

Vogliamo  altrefi,  che  fia  lecîto  nei  noftri  Porti 
equîpaggiare,  e  fpedire  in  mercanzia,  corne  fopra,  anche 
con  Bandiera  di  Nazione  in  guerra,  le  prede  che  vi  fof- 
fero  condotte. 

Art.     XL 

Sarfk  lecito  a  qualunque  Baftiroento  di  Nazione  in 
goerra  rinforzare  il  fuo  equipaggio  nei  Porti  de!  Geno- 
vefato,  purchè  non  fi  tratti  di  fudditi,  o  Abitanti,  e  non 
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font  domicilïcs  ou  fejournent  chés  nous,  comme  il  efl  dit  1*7*70 
cl  '  dejfus ,  puiffc  prendre  quelque  intérêt ,  part  ou  parti- 
cipation aux  dits  arnieme»s  de  guerre  oh  de  courfe,  quand 
même  ces  armemcns  feroient  fait  hors  de  l'état,  fous  peine 
de  -joco  fcudi  d'argent  pour  chaque  transgreffion ,  dont 
une  moitié  fera  ajfignée  au  fifc  et  l'autre  moitié  au  dé- 
nonciateur public  on  fecret,  et  qui  fera  exiger  irremiffible- 
nient  de  notre  très  -  excellent  Magiftrat  des  Confervnteurs 
de  mer,  outre  toutes  les  autres  peines  prefcrites  par  nos 
loix ,  et  toutes  ces  peives  feront  auffi  encoiirrues  par  ceux 
qui  prêteront  fecours ,  a/fjîance  ou  faveur  à  de  tels  armé- 
niens étant  informés  de  leur  defimation ,  quand  même  ils 
n'y  auraient  point  de  part  ou  d'intérêt. 

Art.     VIII. 

Déclarons  que  fous  cette  defenft  n^efl  pas  comprife  ^^'^°™~ 
ta   recommendation  et   V adminiflration  des  armateurs  ou    tioa." 
des  prifes ,  l.i  quelle  refiera  toujours  libre  à  chacun,  fur 
te  même  pied  fur  le  quel  elle  a  été  pratiquée  jusqu'ici. 

Art.     IX. 

De  la  defenfe  dont  il  efî  parlé  dans  l'article  VIL  Exce- 
nous  exceptons  ces  b.Himens  qui  feroient  confîruits  ou  1^^°^^-^ 
achetés  dans  nos  Ports  pour  les  faire  ferv/r  au  commerce 
fous  pavillon  de  nation  en  guerre,  pourvu  que  dans  ce  cas 
le  bdtiment  folt  chargé  de  inarchandifes  en  partant,  et 
qu'il  fnit  fait  fureté  et  caution  fuffifante  d' après  le  juge- 
ment de  notre  J'usâlt  magiftrat ,  de  ne  piller  ou  tnol/jîer 
perfonne  fur  le  voyage  qu'il  entreprend,  et  jusqu'à  ce  qu^il 
fait  arrivé  dans  le  Fort,  pour  lequel  les  mcirchandifes  font 
dejîinées. 

Art.     X. 

Voulons  en  outre,  qu'il  foit  permis  dans  nos  ports  Prifes, 
d'equipper  et  d'expédier  pour  le  commerce  comme  ci-def- 
fus ,  même  fous  pavillon  dune  Puiffance  belligérante ,  les 
prifes  qui  y  auront  été  conduites. 

Art.     XI. 

//  fera  permis  à  tout  h'itiment  de  nation  en  guerre  R^nfor- 
de  renforcer  fon  équipage  dans  les  Ports   Génois  pourvu  dvqu^! 
que  ce   ne  foit   pas  de  fujets  ou  d'habitans,  et  qu'on  ne  p^s^' 
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poiTano  prenderfi  con  violenza  î  marinarî,  anche  da  altri 
Baftimenti  dell'  iilefla  Nazione ,  ma  l'augmento ,  e  rin- 
forzo  ûa  di  perfooe,  cbe  vadano  a  fervire  volontariamente. 

Art.     XII. 
LeNavi,  e  Baftimenti  tutti  mercantîli  non  potranno 
rînforzarlî  di  Artîglieria,  fe  non  fotto  idonea  ficiirtà  di 
non    moleftare  alcuno    nel  viar^gio,    che   intraprendono, 
corne  fopra  abbiamo  ordinato. 

Art.   xnr. 

Dichiariamo  nulle,  iilegittime,  e  di  nîun  valore 
tu<-te  le  prede,  che  foffero  fatte  contro  il  difpofto  délia 
prefente  Coftituzione,  e  di  quelli,  che  aveffero  con- 
travvenuto  alla  medefiraa,  e  vogliamo,  che  la  cogni- 
zione  di  fimili  nuUità  aopartenga  ail'  anzidetto  noftro 
IVlagiftrato  de' Confervatori  del  Mare,  quale  dovrà  decî- 
dere  inappeilabilmente  fopra  le  medefime,  previa  la  par- 
tecipazione,  che  ne  dovrà  a  noi  fare. 

Art.  XIV. 
SimilmPîite  ordiniamo,  che  il  prefato  preftantlffimo 
Magiftrato  de'  Confervatori  del  mare  fia  giudice  nel 
modo,  e  forma,  che  fopra,  di  tutte  le  difpute,  che  po- 
tefi'ero  inforgere  fopra  gli  efletti,  e  mercanzie  caricate 
fa  Baftimenti  di  Bandisra  Genovefe,  i  quali  fofl*ero  arre- 
ftad  altrove,  e  condotti  ne'  Porti,  e  Spiagge  délia  Re- 
pubblica. 

Art.     XV. 

E  perché  tutto  il  difpofto  nel  prefente  Edttto,  e 
Coftituzione  prima  d'ora  da  noi  ftabilita ,  e  decretata 
pervenga  a  notizia  di  ognuno,  e  non  pofla  allegarfene 
ignoranza ,  ne  abbiamo  ordinata  la  pubblicazione  da 
farû  nei  luoghi  foliti ,  e  confueti  délia  prefente  Città: 
comandando  a  tutti  i  noftri  Governatori,  Giusdicenti, 
Commiftarj,  ed  Ufiziali,  e  fpecialmente  a  quelli  de' 
Porti,  e  luoghi  marittimi  del  noftro  Stato  di  farla  ugual- 
mente  pubblicare,  ed  invigilare  alla  puntuale,  ed  efatta 
oflervanza  delta  medcfima. 

In  fede  di  che  farà  firœata  dall'  infrafcritto  noftro 
M.  Segretario  di  Stato. 

Dato  dal  noftro  Reale  Palazzo  il  primo  di  Luglîo 
1779. 

Paolo   Agostino. 
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pniffe  prendre  de  force  les  matelots ,   ninne  d'autres  bâti-  |  yn 
mens  de  la  mcme  nation ,  mais  que  le  recrnewetit  et  le  ren-    ^  ^  ^ 
forcement  covfifîe  de  perfonnes  qui  s'engagent  volontaire- 
ment à  fervir. 

Art.     XIT. 
Les   navires    et  tons   les   batimens  marchands  ve  Navires 
pourront  pas  fe  munir  d' Artillerie,  fi  ce  n'ejî  moyennant  *""  *' 
^lne  caution  fiiff/f an  te  de  ne  molejîer  perjonne  fur  le  voyage 
quils  entreprennent ,  comme  il  efl  ordonné  ci-defftis. 

Art.     XIII. 

Déclarons  nulles,  illégitimes,  et  de  tfulîe  valeur  Ju^*" 
toutes  les  prifes ,  qui  feroient  faites  contre  la  tf.nnir  de  la  °' 
prefente  Conftitution,  et  par  ceux  qui  y  auroient  contre- 
venus,  et  voulons  que  la  connoiffance  de  telles  rull/té..  ap- 
partienne à  notre  fnsdit  I\'lagiftrat  des  Confervateurs  de 
mer,  qui  décidera  fans  appel  de  ces  caiifes  ^  après  nous  en 
avoir  préalablement  informé. 

Art.    XIV. 

Nous  ordonnons  de  menu  que  le  dit  tris  excellent  r^'fr"'tes 
Magijlrat  des   Confervateurs   de  mer  foit  juge  dans  /«"etran-* 
manilre  et  forme  ci-  deffis  exprimée  de  toutes  les  difpu-    se"* 
tes,    qui  pourvoient  [iirvenir  touchant  les  effets  et  mar- 
chandifes  chargées  fur  des  bâVmiens  fous  pavillon  Génois, 
qui  feraient  arrêtés  autre  part,  et  conduits  dans  les  Forts 
et  Plages  de  la  république. 

Art.     XV. 

Et  afin  que  tout  ce  qui  efl  difpofé  dans  te  prefent  Pubiicu- 
édit,  et  dans  la  Confiitution  arrêtée  et  décrétée  première-  "''°' 
ment  pur  nous ,  parvienne  à  la  connoiffance  de  chacun),  et 
que  perfonne  ne  puiffe  alléguer  fon  ignorance ,  nous  avons 
ordoné  que  la  publication  en  foit  faite  dans  les  lit-nx  u fîtes 
et  ordinaires  de  cette  ville:  ordonnant  à  tous  nos  Gouvrv" 
tieurs,  ^uges,  commiffaires  et  Officiers,  et  pariiculàre- 
ntent  à  ceux  des  Ports,  et  lieux  maritime:  de  notre  Etat 
de  la  faire  également  publier,  et  de  veiller  à  l'exaUe  et  re- 
ligieufe  obfervation  d'icelle. 

En  foi  de  foi  elle  fera  fignée  de  notre  Secrétaire 
d*Etat  ci-deffous  nommé. 

Donné  dans  notre  Palais  Royal  le  premier  de  juil- 
let jzrç' 

Paolo  Acostino. 
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1779  E<://Yo  delta  repuhlica  di  Venezia  toccante  la 
9 Sept,  navigazione  e  ilcommercio  in  tempo  di  '^uerra; 
del  g.  Sept.  1779. 

(  Lampredi  del  conimercio  etc.  T.  îî.  p.  239.  ) 

Il  Sereniffime  Principe  di  Venezia  fa  fapere; 

V_^he  volendo  la  Repubblîca  nella  prerente  guerra  ma» 
rictîma  oflervare  \a  più  efatta,  ed  imparziale  Neatralità 
fra  le  Potenze  bein^eranti;  e  defiderando  di  dare  del 
pari  a  cialcheduna  di  elle  tutti  i  più  vilibili  feç;ni  délia 
fua  ccntiderazicne,  ed  arnicizia  ccmpatibili  con  l'impar- 
ziaîft  Neutralità  ,  e  di  prevenire  o^ni  eqiiivoco,  e  îcon- 
tentarriffnîo  capace  à'i  adombrare  in  menoma  parte  quefte 
fue  pacitiche,  ed  aitiiclie  intenzioni;  e  doveodo  nel 
tempo  fteffo  per  eilenziale  ofllzio  di  Principe  confervare 
inviolata  la  iibertà,  indennità,  e  commercîo  dei  proprj 
Porti,  Rade,  Spiaj;q;e,  e  Doraipj.  trova  a  propolîto  d*JD- 
fti'-uire,  e  pubbiicare  a  comune  iftruzione  le  provvîdenze 
feguenti. 

Art.    Î. 

Refla  vîetato  a  qualufique  îndivîduo  Suddito,  o 
Domiciliato  nelii  Piibbîici  Stati  l'arroîarfi,  e  fervire  in 
quaitivogîia  rango,  e  quaiità  fotto  le  Infegne  deile  Na- 
zioiii  Beiligeranti,  e  ci6  fo'to  p'^na  di  carcerazione  ad 
arbitrio  al  loro  regrelTo  nello  Sîato,  e  di  efilio  perpetuo, 
e  confiscazione  dei  béni,  fe  rîcuraffe  di  ritornar  nel  Paefe, 

Art.    Iî, 

Refta  vîetato  erpreffamente  tanto  ai  Sudditî  di  qua- 
lunque  natura,  qo^nto  ai  Domiciîiati.  o  anche  Comroo- 
ranti  di  PaîTîggio  nei  Puhblici  Dcminj ,  il  vendere,  fab* 
bricare,  o  arrnare  in  ccrfo,  o  in  j;uerra  nei  Porti,  K  ide, 
o  Spisgge  dello  S^aCo  Valci'Hi,  o  imbarcaz'oni  di  qua- 
lanque  natura,  o  Qiadra,  o  Latin>,  o  da  Vela .  o  da 
Remo  per    fervigio   dd!e  Nazioni   Belligeranti  fotto  la 
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Edit  de  la  république  de  Venife  concer- 1779 
naiit  la  navigation  et  le  commerce  en  tems  9 sept. 
de  guerre;    en  date  du 
9.  Sept.  1779. 

(  Traduction  privée.  ) 
Le  fereniffime  Doge  de  Venife  fait  /avoir , 

y^^ue  la  république  voulant  obferver  durnnt  la  prefente 
guerre  marif'nve  la  neutralité  la  plus  exacte  &  impartiale 
entre  les  Fuiffnnces  beili gérantes ,  &  dejirant  de  donner 
également  d  chacune  d'entre  elles  les  marques  les  plus 
éclatantt's  de  fa  confideratio:  êj"  di  l'aniit/é  qw-  font  com- 
patibles avec  la  Neutralité  impartiale,  &  de  prévenir  toute 
ambignitc  &  tout  mécontentement  qui  pourrait  faire  naître 
le  moindre  doute  fur  ces  intentions  pacifiques  &  amicales; 
&  devant  en  uicine  tems  par  le  devoir  effentiel  de  Souverain 
conferver  inviolablement  la  liberté,  l'indemnité  &  le  corn- 
or.erce  de  fes  propres  ports ,  rades ,  plages  &  dominations, 
juge  a  propos  d'établir  &  de  publier  les  fuivants  règle- 
mens  pour  fervir  d'injlru^ion  générale. 

Art.     I. 

//  efl  défendu  à  tout  fujet  on   domicilié  dans   les  Defenfe 

états  de  la  république  de  Je  faire  enroUsr  ^  de  fervir  é'wf.L^^'"''''.' 
,  /  ^        ,■  ,  c  r  ,         ,  1  ennemi, 

quelque  grade  ou  qualitc  que  ce  faits  Jous  les  drapeaux 

des  Puiffances  belligeranlrs ,  &  cela  fous  peine  de  prifon 

arbitraire  à  fon  retour  dans  fétat-,   &  d'exil  perpétuel  6? 

de  conffcation  des  biens  f  s'il  vefuferoit  de  retourner  dans 

le  pays. 

Art.     II, 

Il  efî  défendu  expreffement  tant  aux  Sujets  de  tout  D'armer 

genre,  q!i.\jux  domlchcs  ou  même  à  ceux  qui,  fejournent  ca„fre, 
à  leur  paffage  dans  les  états  de  la  republujue ,  de  vendre, 
conjlriiire  ou  armer  en  courfe  on  en  guerre  dans  tes 
ports,  rades  ou  plages  de  l'Etat,  des  Fat fj eaux  ou  navires 
quelconques  à  voiles  quarées  ou  latines ,  foit  à  voiles 
fait  à  rames  pour  le  furvice  des  Fiiijfances   belligérantes 

fous 
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T«7«7Qpena  oecuniaria  dî  tremila  Ducatî  per  ogni  tras^refTione, 

^^divifibîle  con  ej^uaglianza  fra  l'accufatore  palefe,  o  fegreto 

che  fia,  ed  il  Pubblico   Fifco;  e  la  pena  afflittiva  in  oltre 

ad  arbitrio,  proporzionata  ad  un  deiitto  diStato;  giacchè 

taie  dichiariamo  una  tal  colpa. 

Art.  IIT. 
Dello  fteffo  deiitto  dichiariamo  Reo,  ed  affbgget- 
tîamo  aile  fteffe  pêne  qualnnque  Suddito,  domiciliato, 
o  comraorante  nei  Paefe,  che  con  fcienza  delIa  cofa, 
direttamente,  o  indirettamente  s'intromettefîe,  dafle  opéra 
a  tali  armamenti,  li  procurafle,  o  vi  cooperafle,  quan- 
tunque  non  vi  aveffe  perfonale  pecuniano  intereffe. 

Art.  IV. 
Sotto  le  pêne  roedefime  proibîamo  egualmente  ai 
Sudditi,  o  Domiciliati  nello  Stato  di  prendere  inferefîe 
in  Armamer.ti  da  ^juerra  ,  o  da  corfo  pe»-  fervigio  délie 
Potenze  Belligeranti ,  ancorchè  quelli  Armamenti  fofîero 
efeguiti  fuori  del  Noftro  Dominio. 

Art.  V. 
Sotto  le  ftefle  pêne  proibiamo  a  qnalunque  Suddito, 
domiciliato,  o  anche  commorante  nello  Stato  l'interporfi 
ad  ammjflare  Soldati ,  o  Marinari  per  il  fervigio  délie 
'  Potenze  Belligeranti,  ed  a  qualunque  Navigatore  con 
Koftra  Bandiera  il  caricarli ,  o  trafportarli  fotto  qualun- 
que pretefto,  o  denominazîone. 

Art.  VI. 
Proibîatno  egualmente  a  qualunque  Navîgatore  di 
Noftra  Bandièra,  o  a  qualunqr.e  altro  Suddito,  o  Domi- 
ciliato, o  anche  commorante  di  pafîaggio  il  caricare 
Armi,  e  IVIun'zioni  inamediate  di  guerra  per  i  Paefi ,  o 
per  le  Imbarcazioni  qualunque  Belligeranti,  o  il  venderle, 
e  fommiiiirtrarie  a  tali  BalHmenti  efillenti  nei  Porti,  Rade, 
/     Spiagge,  e  Coite  dei  Noftri  Dominj. 

Art.    vit.' 

Per  tutti  quefti  fatti  farà  fempre  tenuto  apertoPro- 

ceftb  d'inquilîzione .    ammeiTe  Denunzie  fecrete,   tenuti 

occulti  gii  Ac'.ufatori,   premiata  immediatamente  la  pro- 

vata  verità  délie   accufe  con  la  meta  délia  menzionata 

pena 
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fous  une  peine  pécuniaire  de  ^000  Ducats  pour  chaqtie  xyyQ 
transgypffiou ,  la  quelle  fommefern  divifie  également  entre    ^  '  ^ 
le  dénonciateur,  foit  public  f oit  caché,  &  entre  le  fifc  public, 
en  outre  d'une  peine  affliiïive  arbitraire  proportionnée  à  un 
crime  d'état,  vu  que  nous  déclarons  tel  un  femblable  délit. 

Art.    m. 
Déclarons  coupable  du  même  délit  6?  affujettiffons    ^'y 
aux  mêmes  peines  tous  fujets,  domicilies  ou  demeurant  dans  "ef* 
ces  pays  qui  avec  connoifj'ance  de  caufe  s'emploient,  prê- 
tent fecours  à  de  tels  arméniens ,  les  avancent,  ou  y  coope~ 
rent,  foit  direffement  foit  indire&ement,  lors  même  qu'ils 
ny  auraient  folnt  d'mter'ét  pecunier. 

Art.     IV. 

Défendons  également  fous  les  mêmes  peines  aux  Su-  d«  «'y 
jets,   ou  domicUiis  dans  l'état  de  sHnteriffer  aux  arme-  ^^^^ 
mens  de  guerre  ou  de  coitrfe  pour  le  fervice  des  Puiffcm- 
ces  belligérantes ,  même  dans  le  cas  oh  ces  armemens  au- 
raient eu  lien  hors  de  notre  dotnination. 


Art.    V. 

Défendons  fous  les  tnêmes  peines  â  tout  fujet,  do-D".  lever 

■  des    fol- 

datt  etc. 


miciUc,  ou  mime  fejournant  feulement  dans  cet  état,  de  s'em  ''*'*  ^°^ 


ployer  a  lever  des  foldats,  ou  mariniers  pour  le  fervice 
des  Fuiffnnces  belligérantes ,  &  à  tout  navigateur  fous 
notre  pavillon  de  les  prendre  à  bord,  ou  de  les  tranfporter 
fous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  foit. 

Art.     Vr. 

Défendons  également  â  tout  navigateur  fous  notre  De  p«. 
pavillon  ou   â   tout  autre  fujet  ou  domicilié   ou  luihitant^'ç^'^^^.f^i 
paffager  de  charger  des  armes  &  des  munitions  fervanti^*  "\m. 
dirt'&emfnt  â  la  guerre,   pour  les  pays  ou  pou^  les  na-  ""^°'" 
vires  quelconques  belligérants,  ou  de  les  vendre  &  fournir  guerre. 
a  de  tels  navires  qui  fe  trouveroisnt  dans  les  ports  f  rades, 
plages  &  fur  les  côtes  de  notre  domination. 

Art.     vil 
Pour  toutes  ces  contraventions  le  procès  inquifttoire   J"s*- 
Jera  toujours  ouvert ,  les  dénonciations  Jecretes  Jeront  aci-  contre- 
mifes ,  les  dénonciateurs  rejîemnt  cachés,  la  vérité  (f^ /'ne- ventioo». 
cufation  prouvée  fera  wmiediatement  recompenfée  de  la 
Tome  JF.  R  moitié 
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I77QP^°^  pecnntatia  îrremilîlbiîtrente  levata  al  Reo;  il  quale 
^  ^^\n  oîtrn   farà  ica;etto  a  quelle  grr.vifllme  pêne  aiilittive, 
o    arciie  cspitaii ,    che    fi    trovaflero   proporzionate  alla 
gravita  di  delitti  da  Noi  dichiara^i  di  Stato. 

Art.    VIÎI. 

Prcrr.efle  quc-fte  Provvidonze,  dîranftranti  la  ferma 
noftra  Voiontà  di  congénère  quaiunque  fpecie  di  Sadditî 
nei  îimiti  délia  più  iïr.parziale,  ed  efatta  Neutra'iità,  cî 
tenghiatno  certiiîlir.i,  che  cou  cguale  équipa  vi  cGrrJfpon- 
deranno  le  Porenze  Belligeranti  ;  ordinando  ai  loro 
Vafcelii  di  Comnnerc'o,  di  Guerra,  e  di  corfo  di  eferci- 
tare  quella  convenier.za,  e  rooderazicne,  che  il  dritto 
comune,  ed  il  cofiunie  univerfale  délie  Nazion;  attri- 
buifce  aile  Potenze  Neutraîi;  cioè  aftenendolî  da  vie  di 
fatto,  fcrzii,  ed  autorirà  l'una  ccntro  dell'  akra,  o  fopra 
qaaî'juque  Bandiera  nei  Porti.  Rade,  Splagge,  e  Mari 
adiacenti  al  Noilro  Dominio;  coiiformaudoii  aile  regole 
univerialmente  in  tempo  di  guerra  ricevute  per  rUfcita, 
ed  Inj^retTo  dei  Porci,  non  impsdendo,  inferrampendo, 
o  difficokaiido  ii  Pubblico  Cornxnercio,  e  Navi^azione 
nei  Porti,  Rads,  e  Spiagge  dei  Neutraîe  Dominio;  e 
coBforrnandoii  allé  regole,  e  difcipline  di  Sanità,  Po- 
lizia,   e  buon  ordine  dei  Perd. 

Art.     ÎX. 

Non  potrà  pertsnto  nei  Porti,  Rade,  e  Spiagge 
de!  noilro  Dominio,  ed  in  tntt'i  Mari  ad  effi  adiacenti, 
iin-sitaîi ,  aîmeco  allô  fpczîo  circofcritto  dalla  portata 
d'un  groflo  Cannoue  di  B.uteria,  eflere  efercitata  a'.caaa 
ollilità,  ne  atfo  di  forza,  o  di  autorità,  coine  preJa, 
initcnzlore,  chiamata  ail'  obbedienza,  vifita,  o  altro 
qaaiungue  efercizio,  di  fuperiorità  fopra  Innbircazioni 
di  quailivoglia  n?.i:ura,  e  Bandiera;  tutti  doveudo  nei 
confine  Neutrale  godere  una  piena  ûcurezza,  e  tran- 
quillità. 

Art.      X. 

Refta  vîetato  a'  BailiîTjenti  di  bJazione  in  guerra 
il  trattenerfs  a  croeiare,  o  dentro  il  menzionato  Confine, 
o  alla  viftg  dei  Porti,  e  Rade,  o  ail'  inj^refib,  ed  ufcita 
dai  Seoi,  Stretti,  e  Cana;i,  cbe  vi  conducono,  in  pre- 
giudizig  dei  pubbiico  ConiiaerciOi  ed  in  impedimento,  o 

inter- 
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moitié  de  iafiisdite  feine  pecnniairf,  a  lever  irremiffihlement  l'T'TQ 
fur  le  coupable;    lequel  fera  en  outre  affujetti  aux  peines    ^'^ 
afli&ives  les  plus  fortes,  ou  même  capitales,  qui  fe  trouve- 
ront proportionnées  à  la  grieveté  des  délits,  que  nous  avons 
déclaré  pour  crimes  d'état. 

Art.     VIII. 
Après  ces  difpoftions  qui  font  voir  notre  ferme  vo-  ntvoîr» 
lovté  de  contenir  tout  genre  de  fumets  dans  les  homes  deff^^^^n- 
la  neulralité  la  plus  impartiale  S  îa  plus  exa&e ,   nous     ««• 
nous  tenons  pour  affurés ,  que  les  fuiffances  belligérantes 
y  répondront  par  une  égale  équité,    en  ordonnant  à  leurs 
vaiffeanx  marchands,  de  guerre  &  de  courfe ,   d'ufer  de 
ce  menct'gement  6?  de  cette  modération,  que  le  droit  uni-' 
verfel  &  l'a/age  gênerai  des  nations  accorde  aux  puiffan- 
ces  Neutres  ;    c'efl  à  dire  en  s^ahftenant  de  voies  de  fait, 
de  force  &  d'autorité  l'une  contre  l'autre,  ou  fur  un  pa^ 
vil! on  quelconque  dcms  les  ports,  rades,  plages  &  mers 
adjacentes  à  notre  domination  ;  e:i  fe  con fermant  aux  règles 
univerfellcment  reçues  en  tems  de  guerre  pour  la  fortie  6? 
pour  l'entrée  des  ports ,  en  n' empêchant,  n'interrompant  L"5? 
ne  dijfïcultant  pas   le  commerce  public  &  la  navigation 
vers  les  ports,   rades  &  plages  de  la  domination  neutret 
if  en  fe  conformant  aux  règles  &  dif-ciplines  de  fanté,    de 
Police  &  de  bon  ordre  des  ports. 

Art.    IX. 

En  confequence  il  ne  pourra  s'exercer  dans  tes  Ports,  Con«nj 
Rades  &  Plages  de  notre  domination  &  dans  toutes  /w^Jxemt» 
mers  adjacentes,  pour  le  moins  a  la  clljîance  de  la  portée  d'hoiti- 
d'un  gros    Canon   de  batterie  aucune  hojlilité  ou  aUe  de   '"^** 
force  ou  d'autorité,    tel  que  prife ,  poiirjuite,   fommation^ 
vijite,    ou  autre  aïïe  quelconque  de  j'aperiorité  fur  les  na- 
vires de  genre   &   de  pavillon   quelconque  ;    tous  devant 
jouir  d'une   pleine  fureté    &  tranquillité  dans   l'enceinte 
neutre. 

Art.    X. 

//  eft  défendu  aux  bMmens  de  nations  en  guerre  Etuend» 
de  s'arrêter  pour  croifer,  foit  dans  la  fusdite  enceinte,  fait  p|*nc",, 
à  la  vue  des  Ports  &  Rades,  ou  à  Ventrée  &  à  la  f ortie 
des  golfes,  détroits  &  canaux  qui  y  conduifent,  au  prpju- 
dtce  du  commerce  public  f  &  pour  empêcher  ou  interrompre 

K  :i  l'entrée 
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T«7>7Q  înterruzicne  dell'  ingrefîb,  ed  ufcita  dai  Portî,  Rad*», 
'^e  Spiagge  del  noftro  Dominio;  molto  meno  effendo  a 
tali  Baftiraenti  di  Nazioni  in  guerra  cotfceCTo  di  rifugiarfi 
nei  Porti  deferti,  Seni,  Scali ,  Calanche,  e  dietro  aile 
punte,  e  capi  a  pcrtata  dei  Porti,  e  Rade  per  tenervili 
in  aguato,  ed  infeguire,  e  cogliere  i  Baftimenti,  che 
veogono,  e  vanno  dai  Noftri  Porti. 

Art.    XÎ. 

Non  effendo  ai  Baftirnenti  di  Nazione  in  guerra 
dai  cofturae  più  «générale,  o  più  ricevato  uniformemeote 
per  tutto,  permeflb  il  partîre  dai  Porto,  o  Rada  Neutrale, 
che  24  ore  dopo  la  partenza  di  quaiunque  Bandiera  ne- 
mica;  ordiniamo  a  tutti  i  Comandanti  noftri  û  di  Terra, 
che  di  Mare,  di  tenere  con  vigilanza  la  mano  ail'  efatto 
adempimento  di  quefte  regole,  olîervando,  che  la  fcelta 
di  partir  prima  fra  due  Legni  belligeranti  appartenga 
feœpre  a   queîlo,   che  ha  il  primo  ancorato. 

Da  quefta  Rubrica  reftano  foltanto  accettuate  le 
Flotte,  Squadre,  o  Vafcelli  di  guerra  délie  Potenze  bel- 
ligeranti, i  quali  potranno  partire  a  piacere,  purchè  î 
loro  Comandanti  diano  una  volta  per  fempre  parola  dî 
onore  ai  noftri  Provvedirori  Generali ,  o  ai  pubblici  Rap- 
prefentanti  di  non  raoleftare  qualfivoglia  Baftimento,  o 
ad  eflî  nemico,  o  neutrale,  che  fia,  dentro  le  24.  ore 
dopo  la  partenza,  o  qualanque  altro  Baltimento  foffe 
ftato  mercato  con  fegnale  délia  Fortezza ,  o  mentre  era 
la  Squadra,  o  Vefcello  di  guerra  ancorato,  o  mentre 
efifteiTe  effo  pur  anche  nel  precitato  confine  délia 
Deutralità. 

Art.    XII. 

Egualmente  fecza  la  previa  cîtata  parola  dl  onore, 
quando  uca  noftra  Fortezza,  o  Fanale,  abbia  ePpcfto 
fegnale  di  Baftimento,  che  fi  avvicina  al  Porto,  non 
dovrà  faipare,  o  ccntinuare  per  andare  ad  intercettarlo, 
qoalanqoe  imborcaziore  belligérante  fofie  ancorata  nel 
Porto,  o  elifteiïe  ancora  nel  ncjninato  confine  deila 
neutraliîà ,  ma  farà  anzi  richiam&ta  ad  ancorare. 

Art.    Xlir. 

Per  facilîtare  poi  il  libero  commercio  délie  ftefîe 
Nazioni  belligeranti ,  fi  dlchiar^  che  faranno  pure  difpen- 
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Ventrée  ou  la  fortie  des  Ports,  Rades  &  Plages  de  notre  1779 
domination  ;  étant  bien  moins  permis  encore  à  de  tels  bâti- 
mens  de  nations  en  guerre,  de  fe  retirer  dans  les  forts 
defertSy  Golfes,  Echelles,  Cales,  &  devant  les  pointes 
èf  caps  à  portée  des  ports  &  Rades  pour  fe  tenir  au 
guet,  &  pour  pourfuivre  &  prendre  les  bâtimens  qui 
viennent  vers  nos  ports  ou  qui  en  partent. 

Art.     XI. 

Comme  d'après  l'ufage  le  plus  gênerai  &  le  plus  Départ 
uniformément  introduit  il  n'ejî  pas  permis  aux  bdtimens  i^^h^u, 
de  nations  en  guerre  de  fortir  des  ports  ou  rades  neutres,     tes. 
que  24  heures  après  le  départ  d'un  vaiffeau  quelconque  en- 
nemi,   nous  ordonnons  à    tous  nos  commendans  tant   de 
terre  que  de  nier  de  tenir  attentivement  la  main  à  l'eccaUe 
accompliffenient  de  ces  règles,    obfervant  que  le  choix  de 
partir  le  premier  appartient  entre  deux  vaiffeaux  ennemis 
toujours  à  celui  qui  le  premier  a  jette  l'ancre.  1 

De  cette  âifpofition  font  feulement  exceptés  les  flottes^ 
efcadres  &  vaifj'eanx  de  guerre  des  Puiffances  belligéran- 
tes qui  pourront  partir  à  leur  gré,  pourvu  que  leurs  com- 
mandants donnent  une  fois  pour  toutes  leur  parole  d'hon- 
neur à  nos  Provediteurs  généraux  ou  aux  reprefentans 
publics,  de  ne  point  molefler  quelque  bâtiment,  foit  ennemi, 
J'oit  neuh-e  pendant  24  heures  après  leur  départ,  ou  tout 
autre  bâtiment  marqué  par  le  fgnal  de  la  fortereffe ,  foit 
pendant  que  l'efcadre  ou  le  vaiffeau  étoit  encore  à  l'ancre, 
foit  pendant  qu'ils  Je  trouvaient  encore  dans  les  confins 
indiqués  de  la  neutralité. 

Art.    Xir. 

De  même  fans  la  parole  d'honneur  ftisdite ,  quand  ^  '"J?" 
une  de  nos  fortereffe  ou  fanaux,    aura  arboré  le  fignal   féaux 
d'un  bâtiment  qui  s'approche  du  port,  aucun  vaiffeau  bel-    9"' 
ligerant  étant  à   l'ancre  au  Port,    ou  fe  trouvant  encore 
dans  les  fusdits  confins  de  neutralité  ne  pourra  lever  l'ancre 
ou  pourfuivre  fa  route  pour  ^intercepter  ;  mais  il  fera  au 
contraire  rappelle  à  jetter  l' ancre. 

Art.    Xïir. 

Pour  faciliter    enfuite  le  commerce  des  puiffances    ^^- 
belligérantes  me^me   il  ejl  déclare,    que  tous   les  corjatres 
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fatî  dalla  difciplîna  délie  24.  ore  tutti  i  Corfarî,  o  Baftj- 
menti  privati  délie  Nazioni  belligeranti ,  che  fi  conten- 
teranno  di  Tz^-:sin2ire  ai  noftri  Provveditori  Geaerali,  o 
pubblici  Rapprefentanti  idonea,  e  fcdisîattoria  effettiva 
pieggeria  di  punfuahr.enle  verifîcare  le  condizioni  tutte 
per  i  vafcelli  da  guerra  già  menzionate. 

Art.  XIV. 
Dalle  nominate  difcipline  per  le  partenze  daîPorti, 
e  Rsde  eccettulamo  inoltre  tutti  i  piccoli  Baftimenti, 
come  TartaneUe,  Trabaccoli,  Liut*. ,  Feloche,  Caicchi, 
che  navigano  con  piccolo  equipag^io,  purcbè  fiano  difar- 
33isti ,  uavigantî  in  puro  commercio,  e  vifibilmente  fuorî 
di  flâto  di  guerra. 

Art.    XV. 

Refta  vîetato  a  qualunque  itrbarcazione  belligé- 
rante l'ammâfTare  nai  DoTtri  Forti  gente  per  forza  acche 
tratti  dà  altri  Baftimend  délia  ftefia  nazione,  conceden- 
dofi  benfi.  che  polTano  provvederlî  di  quaîche  huotno  ad 
el'fi  neceflario,  purcliè  lia  volontario  ,  e  fpontaneo,  e 
non  roai  fuddito,  o  domjcjliato  nelio  Stato  ncltro,  cia 
ilraaiero,  volontario,  e  d'azzardo. 

Art.     XVI. 

Le  Navi  PvIercantiH  délie  Nazîom  Belltgerantî  non 
potranno  ni-i  Porti,  e  Rade  del  noflro  Domitiio  ricfor- 
zarfi  di  Equipaggio  oltre  il  nuruero,  di  cui  vi  fono 
giuoîe,  o  di  artîgiierie  eomperate,  nemmeno  da  qualche 
aitro  Vafcello  {traniero  ;  fe  non  nel  cafo ,  cbe  vi  diano 
prima  in  ruano  del  Pubbiico  Rapprefeticaote  idonea,  e 
foddisfattoria  p'engeria  efFc-tttva ,  che  in  tutto  i!  «-iaggio 
liiio  air  aDprodo  nel  Porto,  al  quale  fono  indirizzate, 
non  moleiteranno  chi  fi  fia. 

Art.     XVir. 

Non  potranno  egoaimente  le  Nazioni  Belligérant! 
far  conftruire,  ed  acquîftare  legrri  per  Comraercio  net 
noftri  Porti,  Rade,  e  Dominj ,  fe  non  uel  cafo,  che  qael 
taie  Bîftiroento  carichi  tfretuivamente  in  Mercanzia  nel 
noftro  Porto,  che  i'fcquipaggio  lia  formato  di  Geiite  di 
fus  Naz'.one.  e  volontaria,  o  a'altri  Stranicri  non  dorai- 
ciiiâti  nelio  Stato,  e  che  dia  la  prenominata  pieggeria. 

Art. 


e 
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ou  hrtimens  particuliers  des  iiatïovs  belligérantes  qui  fe  \  7 /'Q 
prêteront  à  faire  à  nos  Provediieurs  Généraux  ou  rcpre- 
Jcntans  publics  bonm  fj  J'alisf ai  feinte  caution  réelle  de 
remplir  ponfïuellemnit  toutes  les  conditions  fnsdiles,  prefcri- 
tes  aux  vatjfeaux  de  guerre,  feront  difpenfcs  de  la  norme 
des  2^  heures. 

Art.     XIV. 

Exceptons  en  outre  des  dites  rggles  pour  te  départ    Ek- 
des  Ports  &  Rades  tous  les  pctis  bâtimer.s,  comme,    7'^r- "P"**"*- 
tanelles,   Trabaccoli,  Lûtes,  Felouques,  vaiffeaux  à  rames, 
qui  navigent  avec  un  pc'it  tcfuipage ,   pourvu  qu'ils  f oient 
vifiblement  hors  de  l'Hai  de  guerre. 

Art.     XV. 

Il  efi  défendu  à  tout  navire  belligérant  de  ramaffer  Lfvé* 
de  force  des  matelots  dans  nos  Ports,  fuffe  mc/ne  des  bali-  ^^H^^^^ 
ortens  de  la  ^ncme  nation,  accordant  cependant,  qu'ils  puif-    Iom. 
fent  le  pourvoir  de  quelque  homiue  dont  Us  auraient  befoin 
pourvu  qu'il  s'engage  vclontaireuieut  &  ds  fon  chef ,   & 
quil  ne  fait  ni  fujft  ni  domicilié  de  notre  état  y  mais  étran- 
ger, volontaire,   &  de  rencontre. 

Art.     XVI. 

Les  navires  marchands  des  Puîffances  belligérantes  Pecrûte- 
re  pourront  renforcer  leur  équipage  dans  les  Ports  &  ^^^'^  ;^^ 
rades  de  notre  doniivation,   au  delà  du  nombre,  du  quel   p«ge. 
ils  ont  été  pourvus .  ou,  fe  munir  à' artillerie  même  achetée 

"  au 
'ils 


dans  le  port  pour  lequel  ils  fout  dejiiués. 


Art.     X\n\. 

De   même  les    Puîffances  belligérantes  ne  poîirront  Achrt 
conjïruire   &   acquérir  des  navires  marchands  dans    vcs^  <^°.'' 
Ports,    Rades,  &  Domaines,    à  moins  que  de  tels  birti-à7T^". 
mens  ne  [oient  ejfeffivgmcnt  chatgés  de  mcrchandifes  dans  f«^«"*- 
nos    Ports ,    que    l- équipage  foit  compofé  de  gens  de  leur 
nation   fc?  volontaires ,  ou  d'autres  étrangers  non  domici- 
liés de  fêtât ,  &  qu'ils  prêtent  la  fusdite  caution. 

R  4  Art, 
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1779  Art.    XVIII. 

Le  Prefe  da  qualunque  Vafcello ,  o  altra  Imbarca- 
zione  Belligérante  condotte  nei  noftri  Porti  vi  faranno 
ricevuU,  faive  prima  fempre  perd  le  naturali  difcipline 
di  Amriiinîftrazione,  o  interna  Polizia;  gli  effetti  vi 
potranno  effere  erpurgati,  depofitati ,  venduti,  procuratî, 
amminiftrati,  acquiftati  da  chi  û  fia  in  tutto  il  noftro 
Dominio,  fuppofia  prima  per  altro  emanata  dai  Tribu- 
nali  a  cio  coropetenti  la  peremtotia  fentecza,  e  dichiara- 
zione  di  buona  preda. 

Art.    XIX. 

Tali  prefe  legittimate  potranno  egualmente  dalla 
Nazioae  prenditrice  effere ,  anche  con  la  fua  propria 
Bandiera,  nei  noftri  Porti,  equipaggiate,  e  fpedite  in 
jnercaczia;  purcbè  pero  nei  formare  il  loro  Equip^ggio, 
nei  carico  délie  Merci ,  e  nelia  pieggeria  fedeimecte  fi 
oflervino  tatte  le  condizioni  di  fopra  fpiegate. 

Art.     XX. 

'T  Bsftimenti  di  guerra,  di  coramercio,  e  di  corfo 
délie  Naz'oni  bel!igeranti  ritroverannc  inoltre  con  indi- 
llinta  ed  arnica  eguaglianza,  falve  le  foie  eccezioni  fol- 
tanto  e  condizioni  fopra  menzionate,  tutti  i  foccorfi  di 
qualunque  natura,  a  piacere ,  che  le  circofîanze  dei 
Luoghi  potranno  loro  fomminiftrare  nei  noftri  Porti. 

Refta  per  altro  efpreffamente  vietato  in  qualun- 
que Porto,  Rada ,  o  Spiaggia  del  Dominio  noftro  l'am- 
mettere ,  o  ricevere  in  qualità  di  prigionieri  di  guerra 
qualunque  perfona,  o  perlbne  volefi'ero  fotto  taie  titolo, 
e  qualità  fDârcare  o  depofitare  i  Legni  délie  Nazioni  beU 
ligeranti;  liberi  di  loro  natura,  e  di  loro  arbitrio  totale 
dovendo  defiderarû  gl'individui  di  qualunque  Nazione, 
tofto  che  toccano  il  Suolo,  ed  entrano  nelle  Terre  dî 
un  Principe  amico  del  loro  Sovrano. 

Art.    XXI.   , 

Dichiariamo  poi  per  quanto  a  noî  fpetta  nulle, 
illégale,  e  di  niun  valore  le  Prefe  qualunque  fatte  contro 
le  difpofizioni  di  quefta  Ordinanza,  e  vogliamo,  che  la 
cognizione  di  taie  nullità  app^rtenga  ai  Provveditori 
Noftri  Gânerali,  Capi  di  Provincia,  quali  dovranno  dé- 
cidera 
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Art.    XVIII.  lyyg 

Les  prifes  (Vun  vaiffeau  ou  autre  navire  beltigermtt  prifei. 
conduites  dans  nos  ports,  y  feront  reçues  fauf  les  règle- 
mens  naturels  d'adminijlration  ou  de  Police  interne;  les 
effets  pourront  être  déchargés  y  depofés,  vendus,  procurés, 
adminijïrts,  acquis,  de  qui  que  ce  foit  dans  toute  notre 
domination ,  fuppoje  toute  fois  que  la  feutence  pe- 
remptoire  fe?  la  déclaration  de  bonne  prife  ait  été  pro- 
noncée par  les  trijjunaîix  conipetens. 

Art.    XIX. 

De  telles  prifes  déclarées  légitimes  pourront  de  même    Leut 
être  équipées  fe?  expédiées  pour  le  commerce  dans  nos  ports  ^mèm.** 
par  la  Nation  qui  les  a  faites ,  &  même  fous  fon  propre 
pavillon,   pourvu  cependant  qu'à  f égard  de  l'équipement, 
du  chargement  des  marchandifes  &  de  la  caution  toutes 
les  conditions  détaillées  plus  haut  f oient,  fidèlement  obfervées. 

Art.     XX. 

Les  bntîmens  de  guerre,  de  commerce,  &  de  courfe  Secouri. 
des  nations  belligérantes  jouiront  en  outre  avec  une  éga- 
lité indijîin&e  &  amicale,  fauf  feulement  les  exceptions  & 
conditions  fusdites ,  a  loifir  de  ces  fecours  de  tout  genre, 
que  les  circonflances  des  lieux  pourront  leur  procurer  dans 
nos  ports. 

Il  ejl  pa"  contre  expreffement  défendu  d'admettre 
ou  de  recevoir  dans  quelque  Port ,  Rade  ou  Plage  de 
notre  domination .,  eti  qualité  de  prifcnnier  de  guerre  quel- 
que perfonne  ou  perfonnes  que  les  vaifjeaux  des  Puiffdn- 
ces  belligérantes  voudroient  débarquer  ou  depofer ;  les  in- 
dividus de  chaque  nation  devant  fe  confiderer  comme  libres 
de  leur  nature  8?  devendans  de  leur  propre  arbitre,  dis 
quils  font  entrés  dans  le  territoire  d'un  prince  ami  de 
leur  fouverain. 

Art.    XXT. 

Déclarons  de  plus,    quant  à  nous,    pour  nulles,    Pf'fff 
illégales  &  d'aucune  valeur  toutes  les  prifes  faites  contre  'inlî"* 
les  difpof.tions  de  la  prefente  ordonnance ,  PJ  voulons  que 
la  connoiffance  de  telle  nullité  appartienne  à  nos  Provedi- 
teurs  Généraux,  Chefs  de  Province,    qui  devront  décider 

R  5  fm\s 


9.66  Edit  de  ta  république  de  Venîfe 

■rt»»«QCÎdere  inappellabîl mente   quefti  fattî  di  dirîtto  polîtîco, 
^^^previa  la  partecipazlone  a  Noi,  da  cui  avranno  le  iftru- 
zioni,  ricevute  che  s'abbiano  le  inforroazioni  immédiate 
dal  Magiftrato  de'  Cloque  Savj. 

Allo  fteffo  folo  Noftro  Provveditor  Générale  dal 
Mare  deve  egnalmente  con  le  cond/zioni  pur  ora  indi- 
cate  appartenere  la  decifione  finale  di  tutte  le  difpute, 
c  controverlie,  che  inforgefîero  intorno  c-fretti,  e  mer- 
canzie  caricate  fopra  Baftimeuti  di  Noftra  Bandiera,  arre- 
ftati  altrove,   e  condotti  nei  Pord  del  Noftro  Dominio. 

Art.    XXII. 

E  perché  ferva  a  comnn  guida,  ed  iftruzione  quefta 
Ordinanza ,  ne  vi  lia  chi  pofla  allegare  pretefa  ginftifi- 
cazione  d'iufcienza,  ne  ordiniamo  la  Pubbiicazione  folenne 
rci  luGgbi  foliti  di  quefta  Citrà,  e  comandianao  a  tutti 
i  noilri  Magîftrati,  Provveditori  Generaîi,  Capi  di  Pro- 
vincia,  Pubbiici  i^apprefenranti  di  Terra,  e  di_  Mare  dî 
farla  egualmeate  pnbblicare  in  tufti  i  Luoghi  del  Do- 
minio, particobrmente  fitnati  fui  Mare,  e  di  teiier  mano 
vigilante  alla  fuâ  più  pronta,  intiera,  ed  inalterabile 
efecuzione. 

Data  dal  noftro  Ducal  Palazzo  li  9.  Settembre 
1779- 


Orazio  Lavezari   Not.  Ducal. 
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fans  appel  ces  caiifes  de  droit  politique ,  après  avoir  reçu  \  779 
les  informations  immédiates  du  magïjlrat  des  cinq  Sages. 

A  notre  même  Provediteur  General  de  mer  doit  ap- 
partenir également  fous  les  conditions  qui  viennent  fêtre 
indiquas  la  decifon  finale  de  toutes  les  difputes  &  procès 
qui  s'eifveroient  concernant  les  effets  &  marchandifes  char' 
gèes  fur  des  bâtimens  fous  votre  pavillon ,  arrêtées  autre- 
part,  ^  conduites  dans  les  poris  de  notre  domination. 


A  HT.      XXII. 

Et   afin   que  cette   ordonnance  ferve  de  tiovme  &  Public». 
dHnfruffion  générale ,  &  que  perfonne  ns  puiffe  fe  jufïi'  î,'°",  ^^ 
fier  par  le  prétexte  d'ignorance ,    nous  en  ordonnons  ta  nance. 
publication  folemnelle  dans  les  places  ufitées  de  cette  villes 
&  commencions  à  tous  nos  magiftrats ,  Proveditettrs  gene~ 
raux,    Chefs  de  Province,  Reprefentans  publics  de  terre 
&  de  mer ,    de  la  faire  également  publier  dans  toutes  les  - 
places  de  l'état ,  parîiculilrenient  celles  f  tué  es  fur  la  mer, 
&  de  tenir  attentivement  la  main  à   ïexecution  la  plus 
prompte,  entière  &  inaltérable  d'icelle. 

Donné  dans  notre  Palais   Ducal  le  ç.  Septembre 

n79' 


Horace  Lavezari  Notaire  Ducat. 


34- 


2^8  Ordonnance  du  Roi  d'Efpagne 

lySo Lettre  du  comte  de  Florida -Elança  Secrétaire 
i3v^«t. d'état  au  dep.  des  affaires  étrangères  du  Roi 
d'Efpagne.)  au  marquis  Gonzalez  de  Caftejon^ 
Mlnîflre  de  la  Marine^  pour  fervir  de  Règle- 
ment concernant  la  navigation  des  neutres^ 
en  date  du  13.  Mars  1780. 

(  Mevc.  h.  &  pot.   1780  T»I.   p.  512  &  fe  trouve  dans 

Nouv.  extraord.  1780  n.  34.  fupplement;  &  en  Hollan- 

dois  dans  Niewe  Nederlandfche  ^aarboeken  1780 

T.I.   p.  531.) 


n 


ExcelIcntiiTime  Seigneur 


(S  le  commencement  de  la  prefente  Guerre  avec  la 
Grar^de-  Bretagne,  le  Roi  déclara  fmctrement ,  &  même 
d'une  façon  dont  il  ny  a  point  d'exemple,  fes  intentions 
de  faire  bloquer  la  Place  de  Gibraltar;  &  Sa  Nlajeflé 
en  fit  donner  par  moi  l'avis  formel  à  tous  les  Ambaffa- 
deiirs  &  Mini/Ires  Etrangers ,  afin  qu'ils  fnffent  en  état 
d'en  injîruire  leurs  Nations  refpe&ives,  &  que  celles-ci 
puffent  éviter  dans  leur  navigation  fj  leur  conduite  les 
conféquences  &  les  procédés,  antorijés  par  le  Droit  des 
Gens  &  les  Loix  générales  de  la  Guerre.  Le  Roi  déclara 
pareillement ,  par  fes  Ordonnances  pour  la  Courfe,  pu- 
bliées à  la  vue  de  tout  le  monde:  qoà  l'égard  des  mar- 
chandifes,  Produftions  &  effets  Anglois,  chargés  à  bord 
de  Bâtimens  portant  Pavillon  ami  ou  neutre,  Sa  Majefté 
fe  conduîroit  fuivant  le  procédé,  dont  les  Anglois  en 
ufoient  envers  des  chargemens  du  même  genre,  afin 
d'éviter  par  cette  réciprocité  de  conduite  rinégalité 
énorme,  le  préjudice,  ou  même  la. ruine,  auxquels  le 
commerce  &  les  Sujets  de  Sa  Majelté  fe  trouveroient 
expofés. 

Malgré  des  difpofitions  ft  pleines  d'équité,  de  frcin- 
chife  PJ  de  bonne -foi,   les  Capitaines  &  Patrons  de  bâ- 
timens neutres  nuut  pas  ceffé  d'abufer  fans  honte  de  ■'im- 
munité 
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nninité  de  leur  Pavillon,  fait  en  fe  gliffant  furtivement  [^^Q 
dans  ta  place  de  Gibraltar  avec  des  Cargaifons  de  f^ivres, 
même  avec  celles  qui  étaient  dejîinées  pour  tes  flottes  6? 
armées  du  Roi;  fait  en  cachant  une  grande  partie  de  leur 
chargement ,  confijlant  en  Poudre  &  antres  marchandi^ 
fes  de  Contrebande;  ou  en  deguifant  par  des  Papiers 
doubles  &  Jimulés,  qu'ils  jettoient  en  mer  lorsqu'ils  fe 
voyaient  pourfuivis,  la  propriété  des  N^avires  &  des  EffetSy 
ainft  que  leur  deflination  pour  des  perfonnes  &  des  en- 
droits differens  de  ceux  auxquels  ils  appartenaient  réelle^ 
ment  et  ait  ils  fe  rendaient  ;  fait  enfin  en  faifant  une  re- 
fiftance  formelle  contre  les  J'aiffeaux  du  Roi  ou  centre 
fes  Corfaires ,  lorsqu'ils  cherchoient  à  reconnaître  quelques 
BdtimenSi  qu'ils  fuppof oient  neutres. 

Quoique  ces  faits  foient  notoires,  et  quHls  aient  été 
prouvés  par  des  Procédures  formelles,  ces  Hommes  avides 
de  gain  et  pervers  ont  rempli  toute  l'Europe  du  bruit  de 
leurs  clameurs,  répandant  fauffement,  qu'il  avoit  été 
donné  ordre  de  détenir  et  de  faifrr  tous  Batimens  neutres, 
qui  voulaient  paffer  le  Détroit;  tandis  qu'en  réalité  les 
ordres  fe  font  bornés  à  la  détention  des  Navires  fufpeïïs 
par  leur  route  ou  leurs  Papiers,  et  qui  étaient  chargés 
de  Vivres  ou  d'Effets  ennemis  ;  modération  bien  différente 
de  la  conduite ,  qu'ont  tenue  la  marins  et  les  Coyfaires  - 
Anglais,  en  detenont  et  déclarant  de  bonne  prife  les  vaif- 
feaux  neutres ,  nonfeulement  lorsqu'ils  portaient  des  Pra- 
durions  Efpagnols ,  mais  de  quelque  genre  que  fuffent 
les  marchandifes ,  qu'ils  avaient  chargées  dans  des  Ports 
d'Efpagne,  ou  quoiqu'ils  fe  rendiffent  fimplement  à  cette 
Presqu'Jsle  ;  amenant  auffi  à  la  place  de  Gibraltar  les 
Bcitimens  neutres,  qui  pn [foient  ci  leur  vue  avec  des  char^ 
gemcns  de  Vivres,  quoique  tout  ne  fût  qu'une  feinte  et 
un  accord  fimulé,  fait  d'avance  avec  les  Intereffés  en  ces 
fraudes. 

Ces  clameurs  ont  accompagné  plufieurs  pla'ntes, 
qui  ont  été  portées  au  Roi  en  différents  recours,  remplis 
des  exaggérations  et  des  faujfetés  fiisvientionnées  et  les 
Plaignans  fe  font  ndrejfcs  de  la  même  façon  à  leurs  Cours 
reffeFïiies,  /ans  faire  attention  que ,  conformément  à  tous 
les  Traités  de  Paix  et  de  commerce,  les  tribunaux  royaux 
de  Marine  ou  d' Amirauté ,  tant  intérieurs  que  fupcrieurs, 
leur  étaient  ouverts  pour  entendre  leîirs  moyens  et  leurs 
preuves,  prononcer  Sentence  fur  les  Procès  qu'ils  y  auraient 

formés, 
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jhQq formés,  et  reparer  les  torts,  que  les  valffeatix  détenus 
'  auraient  foufferts,  dans  un  cas  ou  dans  l'autre,  fans  raifon 
fuffifante,  quoique  jus  qu  en  ce  moment  ce  point  n'ait  jamais 
été  légalement  vérifié:  mais  les  Capitaines  et  Patrons  je 
font  conjîamment  opiniâtres  à  vouloir,  que  fans  autres 
preuves  que  leurs  relations  et  leurs  recours  à  ce  Mini' 
jîcre  on  les  relâchât  et  qu'on  leur  bonifiât  les  retaràemens 
ou  délais  de  la  détention;  et  cela  uniquement  parceque 
ta  clémence  du  Roi,  l'équité  et  même  l'indulgence ,  recom- 
wandées  aux  ^uges  de  la  marine,  ont  fait  remettre  en 
liberté  plufieurs  b::timens ,  qui  avoienî  tté  détenus  avec 
jujîice,  et  qui  auraient  pu  être  déclarés  de  bonne  prife^ 
conformément  à  l'Ordonnance,  et  à  ce  que  pratiquaient 
ftos  Ennemis,  d'autant  qu'on  voulait  bien  difftmuler  ici 
les  défauts  très  -  effentiels  des  Papiers  des  uns  et  les  vio' 
lents  foupçons  quil  y  avait  contre  (Vautres. 

Pour  faire  évanouir  jusqu'à  Nombre  de  pareils  re- 
cours t  le  Comte  de  Rechteren  Envoyé  des  Provinces- 
Unies,  et  les  autres  Minijîres  des  Cours  Etrar,glves  furent 
prévenus,  que,  s^ils  propofoient  des  moyens  d'empêcher 
les  caufes  de  Joupçon  et  les  fraudes,  le  Roi,  pour  donner 
jiue  nouvelle  preuve  de  la  bonne  covrefpondance  et  amitié 
qu'il  dejiroit  de  maintenir  avec  ces  Cours,  adopterait  ceux 
de  ces  moyens ,  qui  feraient  propres  à  produire  un  tel  effet; 
et  comme  jusqu'à  ce  jour  ils  n'ont  propofc  ni  réglé  aucuns 
moyens  de  ce  genre.  Sa  Majefié  a  jugé  à  propos  de 
prendre  par  Elle-  même  les  mejures,  qui  conviennent  à  fa 
Souveraineté,  rcunffant  h  cet  ejj'et  la  fu  fiance  de  celles  qui 
ont  été  communiquées  jusqu'ici,  et  manfe fiant  d'une  manii- 
re,  s'il  fe  peut,  encore  plus  pofîtive  /es  intentions  ft  pleines 
de  jufiice,  d'équité  et  de  modération,  comme  étant  fondées 
fur  la  refolution  de  les  faire  obferver  avec  exa£îitude. 

Art.     I. 

Libre  En    cotiféquetice  donc  de  tout  ce  que  deffus,    le 

puffaçe  j^oi  veut,  qu'aucuDs  Navires,  portf^nt  Pavillon  ou  Ban- 
detrou.  nière  neutre,  qui  cherchent  à  paÛer  le  Détroit,  foit  du 
côté  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée,  ne  foient  moîe- 
ftés  ni  empêchés  dans  leur  navi$»8tion  ou  deftination 
pourvu  qu'ils  faffent  toujours  route  en  longeant  la  côte 
d'Afrique  &  s'écartant  de  celie  d'Europe  pendant  tout 
le  tems  de  leur  paÛage  depuis  l'entrée  jusqu'à  la  fortie; 
à  condition  aulB  que  les  Papiera,  dont  ils  font  pourvus, 

& 
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&  leur  Carfiairon  foienfc  en  bon  ordre,    &  qu'ils  ne  fonr-  j^Qq 
nillent  point  de  motifs  pour  des  foupçons  fondés,    foit 
par  leur  fuite  ou  leur  réfiftance,  foit  par  la  variation  de 
leur  cours,    ou  par  d'autres  indices,    qui  roarqueroient 
une  intelligence  avec  la  Place  ou  les  Vaiffeaux  ennemis. 

Art.    ir. 

Lorsque  les  dits  Batimens  portant  pavillon  neutre  Efcorte 
feront  chargés  oa  déftinés  pour  des  Ports  ou  Rades  de'^"j^"^^' 
la  Côte  d'Efpagne  dans  le  Détroit,  comme  font  Algafires neutres. 
ou  Tarife,  Ils  devront  coifier  leurs  huniers  &  attendre 
quelque  vaifleau  Efpagnol,  qui,  s'approchant  d'eux  les 
appellera  d'un  coup  de  canon;   &  après  qu'ils  lui  auront 
déclaré  leur   deftinatlon,   il   efcortera  un  tel    navire  ou 
prendra  d'autres  arrangemens  convenables,  foivant  que 
les  circonftanccs   ie  permettront,    en   rinfîruifant  ôa  la 
manière  d'arriver  à  fa  deftination  fans  risque  ni  foup-^-ons, 
comme   il   a  été  dit  ci-  deffus;    inftruftions  au:xqaelles 
ce  BàtioaeQt  fera  tenu  de  fe  conformer. 

Art.     IIL 

Si  les  ValiTeaux  Efpagnols  qui  croifent  dans  le  Va!f. 
détroit,  à  fon  embouchure  ou  à  fon  débouqnement,  fui-  Z*"?"* 
vant  leur  état,  les  tems,  les  lieux,  &  lej*  ordres  dont  pour 
ils  font  munis,  jugent  convenable  d'efcorter  les  Batimens ^^^^"1"® 
neutres  qui  vont  pafier  ce  détroit,  quoiqu'ils  aient  à  di- 
riger leur  rout-e  de  façon  à  longer  la  Côte  d'Afrique, 
les  dits  Batimens  feront  tenus  de  recevoir  ce  Convoy 
fans  s'y  oppofer  ou  s'en  feparer,  ni  fans  donner  aucun 
motif  de  foupçon:  mais  comme  ils  pourroient  arriver  eu 
grand  ncmbrc  à  la  fois,  ou  à  des  henves  différentes, 
de  forte  qu'il  feroit  préjudiciable  de  les  détenir  &  diffi- 
cile de  les  tîcorter  chacun  féparement,  ils  pourront  con- 
formément à  l'Art.  1.  prendre  leur  route  le  long  de  la 
Côte  d'Afrique  &  la  fuivre,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un 
des  Vaiffeaux  Efpagnols,  qui  croifent  dans  le  détroit 
ou  qui  y  font  en  Ibtion,  fe  prefente  pour  les  convoyer 
au  de  là  de  la  Place  ennemie ,  hors  de  fa  viie  &  de  fes 
parages,  à  laquelle  fin  ils  s'arrêteront  fur  les  appels, 
corome  il  a  été  dit,  &  ils  fe  conformeront  aux  autres 
mefures  de  précaution  qui  feront  prifes,  faifant  exhibi- 
tion de  leurs  Papiers,  &  permettant  fans  difficulté  ni 
refulance  toct  ce  qui  eft  autorifé  par  les  Traités  &  par 
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l^gO'-'a^âge  gênerai  des  Nations  pour  s'aflurer  de  la  qualité 
d'un  Bâtiment,  ainfî  que  de  la  légalité  de  fes  Papier*,  de 
foo  chargement,  &  de  fa  déflination. 

Art.     IV. 

Si  des  Bâtiosens ,    neutres  en  apparence ,  fortent 

fea*ux    ^^s  Ports  ou  Râdes  fitués  fur  la  Côte  d'Afrique  dans  le 

venani  Détroit,  ils  feront  reconnus  à  leur  entrée  &  à  leur  fortie; 

*cue"    ^  ^*^^  procédera  à  leur  égard  fuîvant  la  nature  de  leurs 

Cargaîfons  &  les  foupçons  qu'il  y  aura  qu'ils  fe  portent 

au    fecours  de  Gibraltar,    vu   que  tous  les  navires   qui 

font  fortis  de  ces  parages   pour  fecourir  la  dite  Place, 

ont  ufé  ou  abufé  à  cette  fin  du  Pavillon  neutre. 

Art.  V. 
Toutes  les  fois  que  les  navires  portant  Pavillon 
Contre-  neutre  ne  fe  conformeront  point  aux  difpofîtions  fus- 
▼tntions.  jjjentîonrées  ou  à  aucune  d'icelles  dans  leurs  cas  refpe- 
ftifs,  ils  feront  arrêtés,  conduits  dans  les  Ports,  &  dé- 
clarés de  bonne  prife  avec  tout  ce  qui  appartient  à  leur 
armement  &  à  leur  Cargaifon,  &  cela  par  le  fait  feul 
qu'ils  portent  des  Provilions  quelconques  ou  d'autres 
EfTets  du  genre  de  ceux  qui  font  mentionnés  dans  l'Art. 
XV.  de  l'ordonnance  Royale  pour  la  Courfe  eh  date  da 
I.  Juillet  1779  fans  qu'il  folt  befoin  d'tntre  juftification  : 
Et,  au  cas  qu'ils  n'ayent  à  bord  aucun  effet  de  ce  genre, 
ils  (feront  tenus  de  vérifier  par  les  voyes  formelles  de 
Droit  le  motif  de  leur  contravention  &  de  leur  écart; 
&  il  en  fera  rendu  compte  à  Sa  Majefté  par  la  Secré- 
tairerie  d'Etat  &  àes  Dépêches  de  la  Marine,  pour 
qu'elle  notifie  lesjntentions  de  Sa  Majefté  à  cet  égard. 

Art.     VI. 
Si,    outre  une  telle  contravention,   il   fe  vérifie, 
Corn-    que  quelque  Bâtiment ,  arborant  Pavillon  neutre,    entre 
™*fce    (jaus  la  place,    ou  qu'il   foit  atteint  faifant  route  pour 
GibraUar.s'y  rendre,    fans  attendre  la  venue  du  navire  Efpagno!, 
qui  le  fuit  &  l'appelie  à  l'obeiflance  par  un  coup  de  ca- 
non,    s'écartant  de  la  côte  d'Afrique  ou  du  Convoi,  il 
fera  traité  à  tous  égards  comme  vaifieau  ennemi  tant  à 
fon  entrée  qu'à  fa  fortie,    conformément  aux  loix  ce  la 
guerre:    quelle   que  foit  fa  Cargaifon,    il  fera  regardé 
comme  de  bonne  prife,  &  fon  Equipage  comme  véritable 
prifonnier  de  guerre  j   vu  que  dans  ce  cas  l'on  ne  peut 

que 
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que  fuppofer  que  fon  Pavillon  &  Tes  Papiers  font  f^ux  j[*7Qq 
&  fimulés,  &  que  le  Bafiment,  fa  Carj^airon,  &  fon  ar- 
inement  appartiennent  à  l'Ennemî  ou  font  encrages  à  fon 
fervice,  quoique  naviguant  fous  le  degui(ement  &  le 
prétexte  d'un  autre  Pavillon,  d'autres  Papiers,  &  d'une 
autre  Nation. 

Art.    vil 
Les  navires  portant  Pavillon  neutre,    qnî  auront    v«if. 
été  vifités,  ou  reconnus  par  des  VailTeaux  du  R  >i  ou  des   ^^-^^T^ 
CorfairPi    en    d'autres   mers    ou    fur    d'autre^   Côtes    de  une  fol». 
l'Océan  &  de  la  mediterranétî ,  qui  ne  font  p^s  voifin* 
du  Détroit  de  Gifcraitar,    ne  fercint  pas  détenus  ni  ccn- 
duits  dans  les  Ports,  finon  dans  les  C!>s  permis  par  l'Or- 
donnance  Royale   pour  la  Courfe   en   date   du   i.  Juillet 
1779;  il  ne    fera   caufé,    pas  la   moindre  inquiétude   nî 
vexarion   à  leurs  Capiraines  ou    P;itrons  ;    &  il  ne  leur 
fera  rien  pris  ni  ô'é,  de  quelque  peu  de  valeur  que  ce 
puiflTe  ê're.  fous  leu  peines  ftatuéps  par  la  même  Odon- 
rance,    fauf  à  les  étendre   conformément  à  i'Art.  XlX, 
d'icelle  jusqu'à  la  peine  de  mort  fi  le  cas  le  requiert. 

Art.     VIIL 
Si  les  navires,   détenus  par  la  Marine  Royale  ou  P«p''." 
les  Corfaires,  jettent  leurs  Papiers  en  mer,  &  que   cela  çn'^"ugr. 
foit    prouvé  conformément  au   Droit,    ils  feront  par  ce 
fait  feul  déclarés   de   bonne  prife;    &  c'eft  ainfi  qu'on 
doit    entendre   l'article  XVI.    &  autres   de  l'ordonnance 
Royale  potir  la  Courfe,  qui  traitent  de  cette  matière. 

Art.     IX. 
Lorsque   l'on     foupçonne    les    bâtîmens    détenuf   Effeu 
d'avoir  à  bord  des  Effets  appartenant  aux  Ennemis,  &«nB«™'«. 
que  les  Capiraines   ou  Patrons  en  feront  la  déclaration 
de   bon  gré,    l'on  transbordera  les   dits    effets    &   l'on 
en  payera  le  fret,  fans  détenir  les  navires  ni  interrom- 
pre leur  navigation,  fi  cela  eft  poffible,  fans  cxpofer  let 
vaiffeaux  avec  Ja  remife  d'Effet»  qu'ils  doivent  faire:    Et 
le  Capitaine,  qui  déterminera  cette  remife,  donnera  un 
Reçu    des    Effets   transbordés,     exprimant   l'état  où   ils 
étoient  &  le   montant  du  fret  jusqu'à  l'endroit  de  leur 
deftination,  lequel  fera  réglé  ainfi  qu'il  confiera  par  leg 
Polices   de    chargement,     &   les    engagemens    pour    le 
trarfnort  des  dits  effets,   afin  que  le  payement  en  foit 
Tome  IV,  S  fait 
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1780  '"*''-  ^  ^^^^  arrivée  au  premier  Port  par  le  Miniftre  de  la 
Marine,  qui  en  informera  le  Département  des  affaires 
rcfervées,  pour  que  ce  payement  foit  acquitté  par  les 
armateurs,  au  cas  que  la  détention  ait  clé  faite  par  un 
Corfaire,  ou,  fi  elle  a  été  faite  par  un  Vaiffeau  de  s^uerre» 
de  telle  manière  qu'il  conviendra:  Et,  au  cas  qu'il  foit 
neceffaire  de  conduire  de  tels  Bâtimens  dans  quelque 
Port  pour  les  décharger,  l'eftiroation  du  fret  s'étendra 
aux  jours  qui  y  feront  employés,  &  qui  feront  abfolu- 
ment  néceffaires  pour  que  les  bâtimens  fe  remettent  en 
mer  pour  convinuer  leur  voyai^e:  mais  fi  les  Capitaines 
ou  Pfitrons  cèlent  ou  nient  la  propriété  ennemie,  l'affaire 
fera  mife  en  Procès:  s'inftruira  &  fera  jugée  par  les 
Tribunaux  de  PJarine,  fauf  l'appel  au  Confeil  de  Guerre; 
&  les  dits  Effets  feront  déclarés  de  bonne- prife,  con- 
formément à  ce  qui  fe  pratique  dans  les  Tribunaux  An- 
glois,  (bien  entendu  néanmoins,  qu'il  fera  prouvé  léga- 
lement qu'ils  appartiennent  à  l'Ennemi)  dans  lequel  cas 
l'on  ne  bonifiera  point  le  fret  ni  les  refards,  vu  que  les 
Capitaines,  par  leur  négative  &  leurs  efforts  pour  cacher 
la  propriété,  feroient  eux-mêmes  la  caufe  de  leur 
détention. 

Art.     X. 

Proce-  Si  dans  ces  cas  ou  autres  des  Bâtimens  amis  ou 

dure,  neutres  ont  é'é  détenus  &  conduit»  en  des  Ports  diffé- 
rents de  leur  deftlnation  contre  les  règles  ci-deffus,  fans 
en  avoir  donné  un  jufre  motif  par  leur  route,  leurs  Pa- 
piers, leur  refiftance,  leur  fuite  fufpefte,  la  qualité  de 
leur  Cargaifon,  &  autres  raifons  légitimes  fondées  fur 
les  Traités  &  îa  Coatûme  générale  des  Nations;  les  Cor- 
faires,  qui  auront  caufé  la  détention,  feront  condamnés 
à  bonifier  le  retardement,  ainfi  que  toutes  les  perte?, 
préjudices,  &  fraîx,  caufés  au  bâtiment  détenu .  la  con- 
damn3tion  ou  l'alfolution  de  laquelle  indemnité  fe  fera 
par  les  mêmes  Sentences  que  la  déclaration  de  bonne 
ou  de  maavaife  prife.  Les  Procédures  fe  feront  avec 
la  plus  grande  brièveté  &  dans  les  termes  privilégiés 
&  peremtoires,  qu'exige  la  nature  de  pareilles  Caufes. 
Les  Jugemtns  tant  abfoiutoirep  que  condamt-.atoires 
s*exec';teront  fous  Caution,  comme  il  a  été  ftatné  en 
faveur  de  la  Courfe  ,  fans  préjudice  de  l'Appel:  Et  fi 
les  Bâtimens,  qui  ont  caufé  le  préjudice  appartiennent 
au  Roi,  les  Confeils  ou  Jug-es  de  la  Marine  en  rendront 
d'abord  compte,  en  envoyant  les  Pièces  Juftiiicatives  & 
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Jeur  Avis  à  la  Secrétairerie  confiée  à  Votre  Excellence,  l'^gO 
pour  que  Sa  Maj.  détermine  l'indemnité  &  les  autres 
Hiefures,  convenables  pour  éviter  ou  réparer  le  dommage: 
C'eft  de  cette  manière  qu'il  faut  entendre  l'Art.  XL.  & 
fuivans  de  la  dernière  ordonnacce  Royale  concernant  la 
Courfe. 

Art.    Xr. 
Les  ventes  desPrifes  &  des  Effets  qui  s'y  trouvent  inven- 
à  bord,  desquelles  traitent  les  Atticles  XXXVIL  XLÎV.^^^J" 
&  antres  de  l'Ordonnsnce  Royale,  fe  feront  non  feule-  ^" 
ment  après  en   avoir  fait  préalablement  les  Inventaires 
en   préfence   des  Capitaines  ou  intereffcs',    ou  de   ceux 
qui  auront  à  cet  effet  de  leur  part  des  Pouvoirs  légaux; 
mais  ils  feront  auiïï  auparavant  taxés  formellement  par 
des   Experts,     qui    vérifieront    les   raifons    d'avarie    & 
autres  circonftances  relatives  au  prix,  fon  augmentation 
ou  baiffe,   de  façon  qu'il  confte  en  tout  tems  de  la  va- 
leur,  qui  aura  été  fuppofée  préalablement  avant  de  pro- 
céder aux  ventes,    ainfi  que  de  la  fraude  ou  iéûon  qui- 
pourroit  en  refuker. 

Art.    XIL 

L'intention  de  Sa  Majeffé  étant  d'aillenrs,  que  Public». 
cette  Déclaration  Royale  s'obferve  comme  pa^^tie  de  "'"'' 
fes  Ordonnances,  &  qu'elle  s'inaprime  &  publie  dans 
tous  les  Ports  &  Places  maritimes,  Elle  m'a  chargé  de 
la  faire  parvenir  à  V.  E.  pour  cotnmaniquer  fes  ordres 
à  cette  iin  &  avoir  foin  qu'elle  s'obferve  en  toutes  fes 
parties,  tandis  que  je  la  communiquerai  à  tous  les  Am- 
balladeurs  &  Miniftres  Etrar'^srs  réfidant  en  cette  Cour, 
pour  qu'ils  puiffent  en  avertir  leurs  Nations  refpeétiyes. 

Art.     XIîI. 

En  attendant  S.  M.  charre  anfli  V.  E.  d'enjoindre 
aux[Confeils  &  Juges  de  la  Marine,  qu'ils  ayent  à  accé- 
lérer avec  la  plus  grande  brièveté  les  Procès  aéiiueiie- 
ment  pendants  à  l'égard  des  Bàtiraens  détenus,  fuivant 
l'intention  de  cette  Déclaration  Royale,  qui  en  fubftance 
eft  conforme  aux  Déclarations  expédiées  antérieurement 
en  différents  tems. 

Dieu  garde  V.  E.  longues  années  ^  comme  js  li 
deftre.    Au  Pardo  le  13. Mars  1780. 

{Signé)        Le  Comte  de  Florida  Blanca. 
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1780  Cartel  pour  l échange  gênerai  de  tous  les  prî- 
9iMai,.  foîjniers  pris  en  mer^  entre  la  France  &?  la 
Grande-Bretagne^  ^  amenés  en  Europe; 
Du  12.  Mars  1780. 

(  Code  des  prifes  P.  II.  p.  832  -  850.  ) 

intention  de  nos  Souverains  refpeftifs,  étant  de 
rendre  mutuels  les  avantages  d'un  échange  gênerai  de 
de  tous  les  prifonniers  pris  en  mer,  entre  la  France  & 
la  Grande-Bretagne,  depuis  le  commencement  des  ho- 
ftilicés;  Nous  foufiîgnés,  nous  femmes  fait  un  devoir  de 
conduire  cette  négociation  avec  toute  la  candeur  &  l'in- 
tégrité q'î'on  doit  attendre  dans  une  matière,  qui  in- 
terefle  aufîi  cflentieHement  l'humanité,  la  jufti.ce  &  la 
vraie  politique:  on  a  développé  tous  les  efforts  pofTibles, 
en  formant  ce  Cartel ,  pour  y  établir  la  plus  parfaite 
égalité  &  la  réciprocité  la  plus  complète,  ainfi  que  pour 
éviter  ou  concilier  de  bonne  foi,  les  difficultés  que  le 
défaut  d'une  correfpondance  exafte  entre  les  rangs  éta- 
blis dans  le  fervice  militaire  àts  deux  nations,  ou  tout 
autre  motif  poarroit  occaûonner. 

Autorifés  par  nos  Cours  rerpeftives,  de  la  part 
de  Sa  M.  T.  C. .  Louis  Gégoire  le  Hoc ,  Ecuyer,  Avocat 
en  Parlement,  &  l'un  des  Chefs  des  Bureaux  de  la  Ma- 
rine de  Sadite  IWajefté:  Et  de  la  part  de  Sa  iVlajefté  Bri- 
tannique, les  CommiflTaires  chargés  du  foin  des  Matelots 
malades  &  blt-ffés,  &  de  l'échange  de*  prifonniers  de 
guerre,  à  prendre  les  mfefnres  convenables  pour  mettre 
en  exécution  la  remise  réciproque  des  prifonniers,  nous 
femmes  convenus  des  articles  fuivans  : 

Art.     I. 
Scbang*.  Tous  les  prifonniers  qui  ort  été  pris  en  mer  de- 

puis le  commencement  des  prefentes  hoftilités,  &  qui 
fe  trouvent  dans  les  domaines  de  l'nne  ou  de  l'autre 
Puiffiance  de  l'Europe,  ainfi  qoç  tous  les  prifonniers  qui 
feront  pris  dans  la  fuite,  &  conduits  dans  les  porta 
desditea  Puifîances  éd  Europe ,  feront  échangés,  homme 

pour 


&  la   Grande-  Bretagne. 
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pour  homme,    félon  leurs  rang»  ou  qualités,   ou  pourl^SO 
un  certain  nombre  de  mstelo's,    comme  un  équivalent, 
ou   pour  certaines   fommes  en  forme  de  rançon,    ainfi 
qu'il  eft   ci -.après  fpecifié. 

Art.    Iî. 

Tous   les  Officiers   de  vaifleaux  de  Roi,    feront "«*  o^- 
échangéa  félon  la  table  qui  fuit:  ue^eux' 


François. 
Vice  -  Amiral, 

Lieutenant-  General, 
Chef  d'Efcadre. 


Anglois. 

I  Amiral  commandant  en 
j  chef. 

1  Amiral  portant  un  pavil- 
u  Ion  au  grand  mât  de 
J   hune.  —  Vice -Amiral, 

!  Rear- Admirai. 


Capitaines   de  vaifleaux  com-  ] 

mandant   des   divifions,    oui--.  , 

..1  1    tî  ■     J       r  Commodore», 

qui  ont  le  rang  de  Brigadier 

des  armées.  J 

Capitaines  de  vaifl-eau  du  rang  I  ^^^  '  Capitaines    depuîi 

de  Colonel.  ^  [  ^''"'K  ^P^'  ?°"^  '%""g  '^' 

J  pond  a  celui  de  Colonels. 

Lieutenans  des  vaiiTeaux  com- 1 
mandant  des  fregattes  depuis  i  Tous   autres    Poft-  capi- 
50  jusqu'à  20  canons,  &  qui  [  taines  qui  ont  le  rang  de 
ont   le  rang  de  Lieutenans- |  Lieutenant- colonel.  . 
Colonels.  1 


Lieutenans    de    vaifleaux 
rang  de  Majors. 


1  Mafters  and  Commander», 

I  ou   Capitaines  Not-  pofl: 

^y  I  du  rang  de  Majors,  parmi 
r  lesquels  font  compris  les 

I  Capitaines     de     Brûlots, 

I  qui  font  IVIafl;ers  andCotn- 

j  manders. 

Tous   autres   Lientenani    de  \  Lieutenans    fans    diftin- 
vaifleaux  fans  diftinétion.      j  étioni. 


S3 


FraM' 
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Lieutenans ,    lorsque  les 
Lieutenans  de    vaiffeaux 


nans  Anglois,    des  Mid- 
ihipmen. 


1*780  François.  Jîiigîoîs. 

Capitaines  de  Brûlots  du  rang' 
de   Capitaines    d'Infanterie; 
Enfeignes    de    vaifieaux   du 
rang  de  Lieutenans  d'Infante-      r  .    ^        .  /  , 

rie;  Lieutenans  de  Fregattes  \  ^;«"ÇO'S/eront  échanges, 
ou   Capitaines    de   FlÛce  en  '  ^  "''  ^^^^"^  ^«  ^'^^'^' 
pied,  ou  pour  la  campagne, 
&   du   rang   de  Lieutenants 
d'Infanterie. 

Gardes  de  pavillon   ou  de  lai  n/i-j/u- 
Marine.  )  Midfhipmen. 

Officiers  Mariniers, 

Maîtres,  ^  n     l                j     ï 

«,.«■"«,-.«.  I  Contre  ceux  de  la  mêm» 

DOllemans,  ;    ,           •     ..•                   ,, 

n           •  ^  dénomination,     ou  d  un 

Csnonniers,  f             .     .        »     «u  u  uu 

Charpentiers.  j        S    &    * 

Officiers  fubalternes. 
Seconds  Maîtres  d'équipages,  1 

Maîtres-  voiliers,  j  Contre  ceux  de  la  même 

Armuriers.  ^^  l  dénomination  ,      ou    ea 
Capitaines  o  armes ,  ^^.,^e  degré. 

Maîtres-  d  école,  I 

Volontaires.  j 

Tous  les  autres  officiers  fubalternes,  matelots  & 
autres  de  difterenres  dénominations,  feront  échangés 
fans  diftinttion,  homme  pour  homme;  &  £U  défaut  de 
ceux  de  cette  clafi'e  de  la  Marine  royale,  de  part  ou 
d'autre,  ceux  de  la  même  claflé  de  la  marine  marchande, 
ou  des  Corfaires,  feroiit  regardés  comme  un  équivalent 
en  échaii2:e. 


Art.    IîL    - 
Le  nombre  de  fimples  matelots  à  donner  comme 
2ts^   ï"^  équivalent  pour  !es  Officiers,   contre  lesquels  il  n'y 
maieiôts.  auroit   point  d'Officiers   de    même    rang   à    délivrer    en 
échange  de  part  ou  d'autre,   fera  fixé  à 

Fran-' 
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François.     Vice- Amiral  -r-  — . 

Anglais.     Amiral  commandant  en    chef 

F.     Lieutenant- General  —  — 

A.  Amiral  portant  un  pavillon  au  grand  mât 
de  hune,  &  Vice -Amiral  — 

F.     Chef  d'efoadre  —  — 

Jl.     Rear  Admirai  —  — 

F,  Capitaines  de  vaifleaux  commandant  des 
divifions,  ou  qui  ont  le  rang  de  Bri- 
gadiers des  armées  —         — 

A.     Commodores  —  — 

F.  Capitaines  de  vaifleaux  du  rang  de  Co- 
lonels —  —  — 

A.  Poft- capitaines  depuis  trois  ans,  qui  ont 
rang  de  Colonel  '—  — 

F.  Lieutenaus  de  vaiiTeaux  commandant  des 
fregattes  depuis  50  jusqu'à  2o  canons, 
&  qui  ont  ran^  de  Lieutenans- colonels 

A.  Tous  les  autres  Poft -capitaines,  qui  ont 
rang  de  Lieutenans -colonels       — 

F.  Lieutenans  de  vaifleaux  commandant  des 
fregattes  de  20  canons  &  au-deflbus,  & 
qui  ont  rang  de  Majors  — 

A.  IVlafters  and  Commanders  ou  Capitaines 
Not- Poft  du  rang  de  Majors,  parmi 
lesquels  font  compris  Ie«  Capitaines  de 
Brûlots,  qui  font  Mafters  and  Com- 
manders —  —  — 

F.    Tous  Lieutenans  de  vaifl*eaux  fans  diftin- 1 

ftjon  —  —  —  < 

A.    Tous   Lieutenans   fans  diftinftion  J 

F,  Capitaines  de  Brûlots  du  rang  de  Capi- 
taines d'Infanterie,  Enfeignes  de  vaif 
féaux,  Lieutenans  de  fregattes,  ou  Ca- 
pitaines de  Flûte  en  pied  ou  pour  la 
campagne  —  —  J     4* 

A.  Lieutenans,  quand  tous  les  Lieutenans 
de  vaiiTeaux  françois  feront  échangés, 
&  au  dei.rut  de  Lieutenans  Anglois,  de 
Midfliipmen  —  — 

S4 


Hommes. 
60. 
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6. 
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Hommes, 
3. 

2. 


f.     Garde  de  Pavillon  ou  de  la  Marine 
j4.     MiHfhipmen  —  — 

F.     Officiers   de   pilotage  ou  Mariniers 
^.     W'-rrant  Offi  ers  —  — 

F.     Officiers  fubalternes  —  — 

A.     Petty  Officers  —  — 

Art.     IV. 
Rançoni.  Les  fommes  à  payer  en  forme  de  rançons,    pour 

les  Officiers  quelconques,  contre  lesquels  il  n'y  auroit 
point,  de  part  ou  d'autre,  d'Officiers  correTpondans  ou 
de  matelots  à  donner  en  échange,  ainfi.  qu'il  à  été  fti- 
pulé  dans  les  articles  précedens,    feront  fixées  à 

liv.  Jîerî. 
François.     Vice- Amiral  —  —         "l     f^^^ 

Anglais.     Amiral  commandant  en   chef  j 

F.     Lieutenant  gênerai  —  —         ] 

A.    Amiral  portant  pavillon  au  grand  mât  de  I  • 

huoe,  &  Vice- Amiral  —  J 

F.     Chef  d'efcadre  —  —  ] 

A.     Rear  Admirai  —  —  1 

F,  Capitaines  de  vailTeanx  commandant  des  "] 
divifîons,  &  qui  ont  rang  de  Brigadiers  l 
des  armées  —  —  [ 

A.     Commodores  —  «-  J 

F.  Capitaines  de  vaîfîeaux  du  rang  deColo- 1 
nels  —  — •  —  L 

A.  Poft- Capitaines  depuis  trois  ans,  du  î 
rang  de  Colonels  —  —  ■' 

F.  Lieutenans  de  vaifîeaux  commandant  des  1 
fregattes  depuis  50  jusqu'à  20  canons,  | 
&  qui  ont  rang  de  Lieutenans -colonels  \ 

A.  Tous  les  autres  Poft- Capitaines,  ayant  I 
le  rang  de  Lieutenans-  colonels  J 

J''.  Lieutenans  de  vaifleaux  commandant  des  j 
fregattes  de  20  canons  &  aû-deffous,  | 
&  du  rang  de  Majors  —  [ 

A»     Mftllers  and  Commanders  ou  Capitaines  r 
Not-poft,  du  rang  de  Majors,   parn^j  les 
quels  font  compris  les  Capitaines  de  Brû 
lots,  qui  font  Mallers  and  Coœmanders 


40. 


30. 


20. 


15. 


10. 


8. 


F, 


&  ta  Grande-Bretagne. 
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F. 

A. 
F, 


A. 


F. 
A, 

F. 
A. 

F. 

A. 


Les  autres  Lieutenans  de  vaîfleaux  fans  ] 

diftinftion  —  —  i 

Lieutenans  de  vailîeaux  fans  diftinftion  j 

Capitaines  de  Brûlots,  du  rang  de  Capi- 
taines d'Infanterie,  Enfeignes  de  vaif- 
feaux,  Lieutenans  de  Fregattes,  ou  Ca- 
pitaines de  Fiûte  en  pied  ou  pour  la 
Campagne  —  -^  [ 

Lieutenans,  lorsque  tous  les  Lieutenans 
de  vaifîeaux  françois  feront  échangés, 
&  au  défaut  de  Lieutenans  Anglois  des 
Midfliipmen  —  — 

Gardes  de  Pavillon  ou  de  la  Marine 
Midfliipmen  —  — 

Officiers  de  pilotage  ou  Mariniers 
Warrant  Officers  —  — 

Officiers  fubalternes 
Petty  Officers 


liv,  flerl.  1']%:^ 


J 

F.  Matelots  &  autres  confîderés  comme  fim-] 
pies  matelots  —  —  i 

A.  Matelots  &  autres  confîderés  comme  fim-j 
pîes  matelots  —  —  i 


6. 


2. 


I. 


Art.     V. 

Tous  les  Officiers  de  vaiffeaux  de  Roi,  fregattes,  offiden 
Sloops  &  autres  bâtimens,    actuellement  prifonniers  fur  \  ^f*" 

•  '  1  /-  •  i«  '    1        *    r       f  t  I       cher  louf 

leur  parole ,  feront  immédiatement  échanges  leion,  les  parole 
conventions  du  prefent  Cartel.  Tous  les  Officiers  de  «''*"<"»- 
vaifîeaux  de  Roi,  fregattes  floops  &  autres  bâtimens, 
jusqu'aux  grades  de  Lieutenans  &  d'Enfeignes  inclufi- 
vement  (mais  aucun  d'une  qualité  inférieure)  auront  à 
l'avenir  la  perroiffion  de  donner  leur  parole  d'honneur  de 
ne  point  fervir  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  échangés,  & 
de  retourner  dans  leurs  pays  par  la  voie  la  plus  conve- 
nable,  tous  lesdits  Officiers  au  fervice  du  Roi,  devant 
être  les  premiers  échangés:  tous  les  Officiers  d'un  rang 
inférieur  à  ceux  de  Lieutenant  &  d'Enfeigne,  qui  au- 
ront été  délivrés  par  préférence,  feront  portés  dans  le 
compte  gênerai  des  échanges,  &  regardés  comme  libres 
de  rentrer  au  fervice. 

S  5  Art. 
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çj,jry^_  Il  a  ét-é  agréé  entre  les  deux  Cours,  que  tous  les 

gien» Se- Chirurgiens  &  jîarçons  Chirurgiens  des  vaifleaux  &  bâti- 
Co^inmis*  ™^"^  ^^  ^^^  j  &  niême  tous  les  Chirurgiens  &  garçons 
etc.  Chirurgiens  de  vailTeaux  marchands,  Corfaireg  &  autres 
bâtimens,  feroient  mis  en  liberté,  fans  être  regardés  com- 
me prifonniers:  Les  Chirurgiens  des  troupes  de  la  Marine 
royale,  des  troupes  de  terre,  lervaut  comme  troupes  de 
marine,  ou  des  forces  de  terre  ne  fervant  point  à  bord  des 
vaifleaux  ,  pris  en  mer  fur  des  vaifleaux  de  Roi  ou  autres 
bâtimens,  feront  à  l'avenir,  ainfi  que  leurs  garçons  Chirur- 
giens, compris  dans  la  naéaoe  convention,  &  mis  immé- 
diatement en  liberté.  Il  eft  pareillement  agréé,  que  la 
même  convention  fera  obfervée  à  l'égard  des  Secrétaires 
de  tons  les  Amiraux,  Commis  de  tons  les  Capitaines,  & 
Chapelains  ou  Minillres  desdits  vaifleaux  &  bâtimens;  &c 
comme  il  n'y  a  po.nt  dans  la  marine  françoife.  de  qua- 
lité* qui  correfpondent  exactement  à  celle  des  Purfers  de 
la  Marine  angloife,  les  premiers  Commis  des  Munition-, 
naires  feront  regardés  comme  équivaiens  en  échange. 

Art.     VII. 

Prifon-  Tous  les  Officiers   &  autres  prîfonnîers  pris  fur 

■'^"  '"^des  rav 

es  na- 

virts    n'étant 

privés,    il    fuit; 


«lers  lurjgg  navires    marchands,    corfaires    ou    autres  bâtimens 
virfs    n'étant  point  vaifleaux  de  Roi,   feronc  échangés  comme 


Savoir, 

François.  Anglois. 

Capitaines.  ]   ^  [Capitaines.  , 

Seconds  Capitaines.  .2     Lieutenans  ou  Mates. 

Lieutenans.  %     Capitaines  ou  Lieutenans, 

Maîtres.  r  S  i  j      *.              j 

Aides  -  Maîtres.  I     ff  ^''°"P"  ^",  "'^"°"- 

Pilotes.  I   »  I  ^^^'^'^^  ^^  P"^^'- 

Enfeignes.  J  J  l  P'^o^^^  ^  Midfhipmen. 

Deux  Lieutenans  ou  Mates  feront  alloués  pour  chaque 
centaine   d'hommes. 

Tous  les  autres,  de  toute  dénomination,  apparte- 
nans  auxdits  navires  marchands,  corfaires  ou  autres  bâ- 
timens, n'étant  point  vaifleaux  de  Roi,  feront  échangés 
(ans  diftinftioD,  homme  pour  homme. 

Art. 
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Art.    VIII.  HgO 

Le  nombre  de  fimples  matelots  à  donner  en  gchan- 
écharge,  comme  un  équivalent  pour  lesdits  Officiers  &  gé*. 
autres  pris  fur  lesùits  navires  marchands,  cori'aires  & 
autres  bàtimens,  n'étant  point  vaifleaux  de  Roi,  contre 
lesquels  l'une  ou  l'autre  Nation  n'auroit  point  de  pri- 
fonniers  d'une  qualité  correfpondante  à  échan{;er,  fera 
fixé  à 


Hommes, 


] 


François.    Capitaines 
Anglais.     Capitaines 

F,  Seconds  Capitaines  ou  Lîeutenans 

A.  Lieutenans    ou   Mates  — 

F.  Maîtres  —  —  — 

A.  Capitaines  &  Lieutenans  des  troupes  de 

marine  —  —  —  ^ 

F.  Seconds  Maîtres 

A.  Maîtres  de  prifes 

F.  Pilotes  &  Enfeignes 

ji.  Pilotes  &  Mid(hipmen 


Art.     IX. 
Les  fommes  à  payer  en  forme  de  rançons  pour  Rençon- 
les  uns  ou  les  autres  des  Officiers  desdîts  navires  mar-     °^*« 
chands,  corfaires  ou  autres  bàtimens  n'étant  point  vaîf- 
feaux  de  Roi,  pour  lesquels  il  n'y  auroit  point,  de  part 
ou  d'autre ,   d'Officiers   de  même  grade ,   ou  de  fimples 
Matelots  à  donner  en  échange,    ainfi  qu'il  a  été  flipulé 
par  les  articles  immédiatement  précedens,  feront  fixées  à 

liv.  fterl, 
François.     Capitaines 
Anglais.     Capitaines 
F.     Seconds  Capitaines  &  Lieutenans 
Lieutenans    &   Mates  — 

Maîtres  —  _.  _ 

Capitaines  &  Lieutenans  des  troupes  de  j 

marine  —  —  — 

Seconds  Maîtres  — •  — 

Maîtres  de  prifes  —  — 

Pilotes   &   Ènfeij^nes  — 

Pilotes  &  Midihipmen  — 

F.  &  A.     Matelots  &  autres  confiderés  com- 
me fimples  Matelots  --> 


=      =      1 


A. 
F. 
A. 

F. 

A. 
F. 
A. 


] 


2, 


I. 


Art. 
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I780  ,  Art.     X. 

D'après  L'échange  des  Capitaines  &  antres  desdîts  navires 

le  teins   rnarchands.   corfaires  &  autres  bârimens,  fera  confommé 

■  ■  pf'ie- fgjon  l'ancienneté  de  la  date  de  leur  prife,  autant  que 
les  circonftances  le  permettront. 

Art.    XT. 
Paflagers.  Tous   les    pafTagers   n'étant    point  au    fervice    de 

terre  ou  de  mer  n'importe  fur  quel  bâtiment  ils  auront 
été  pris,  ne  feront  point  regardés  comme  prifonniers; 
mais  ils  feront  mis  en  liberté  de  retourner  chés  «"ux, 
fans  être  portés  dans  le  compte  des  échanges,  auffirôt 
qu'ils  auront  prouvé  par  des  certificats  authentiques, 
qu'ils  font  réellement  dans  le  cas  de  l'exception.  Toutes 
les  femmes,  enfans,  domeftiques,  au  deflbus  de  douze 
ans,  ne  feront  ni  regardés  comme  prifonniers,  ni  por- 
tés fur  le  compre  des  échanges  ;  mais  néanmoins  il  leur 
fera  pafle,  lorsqu'ils  en  auront  befoin,  une  fubftance 
eu  argent,  de  la  valeur  de  fix  deniers  fterlings  par  jour 
à  chacun,  ou  en  vivres  pour  lesdits  domefrïques  en 
prifon  ,  jusqii'à  ce  qu'ils  foient  mis  en  état  de  partir; 
lesdites  femù'cs  auront  la  liberté  de  prt^ndre  un  parent 
ou  un  ami  pour  les  accompagner  dan»  leur  pays;  &  fi 
ce  parent  ou  ami  appartient  au  fervice  de  terre  ou  de 
mer,   il  fera  porté  fur  le  compte  des  échanges, 

Aht.    XH. 

Valets  Les  valets  de  chambre  &  laquais  des  Officiers  des 

<^^'='^^^- vaiffeaux  de  guerre,  depuis  le  plus  haut  grade,  jusqu'à 
laquai»,  celui  de  Lieutenant  &  d'Enfeigne,  inclutivement;  des 
Officiers  des  troupes  de  la  marine  royale  &  des  Officiers 
des  forces  de  terre,  pris  en  m^r,  jusqu'aux  Capitaines 
incluiivement;  des  Capitaines  de  vaifleaux  marchands 
&  des  corfaireif,  dont  l'équipage  ne  fera  pas  au-deffous 
de  cinquante  hommes,  feront  mis  en  liberté  avec  leurs 
Maîtres,  mais  ils  feront  portés  fur  le  compte  des  échan- 
ges &  comptés  comme  fimpies  matelots.  Les  valets  de 
chambre  &  laquais  des  Paffagers  des  deux  fexes  feront 
mis  en  liberté  avec  leurs  Maîtres  &  Maitrefles,  fans  être 
portés  fur  le  compte  des  échanges. 

Art.     Xm. 
N«ufra-  Toutes  perfonnes ,  n'importe  de  quelle  denomina- 

géi.     tion  de  part  ou  d'autre,   qui  auront  fait  naufrage,  fur 

quelque 
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quelque  vaifleau  ou  banment  que  ce  piiiflt'  être,  à  moîns  1*700 
que  ce  ne  foit  en  voulant  prendre  t^rre,  ou  en  proté-  ^ 
géant  quelque  clepreda^ion  fur  les  côfes  ou  dans  les 
isles  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  royaumes,  feront  ini- 
inédiatement  mifes  en  liberté;  &  on  leur  fournira  les 
moyens  de  retourner  dans  leurs  pays  refpeftifs,  ainfi 
que  des  vetemens,  li  elles  en  ont  befoin,  auffitôt  que 
la  (ituatîon  desdites  perfonnes  fera  connue,  &  qu'on 
aura  pu  prendre  les  mefure»  convenables  pour  cet  effet. 

Art.    XIV. 

Tous  les  prifonniers  qui  ont  été  ou  feront  écban-   ^^^J°^ 
gés  avant  que  le  prefent  Cartel  ait  lieu,    foit  par  préfe-     "è^a* 
rence,  ou  par  des  échanges  particuliers,    feront  porréa  échan- 
fur  le  compte  gênerai  des  échanges;    &  il  fera  recipro-     ^^^" 
quement  fourni,    de  part  &  d'autre,    les  liftes  exaétes 
de  leurs   nonas ,    avec  les  pièces  juftiiicatives  de  leur 
échange. 

Art.     XV. 
Foi  fera  ajoutée  au  compte  des  échanges  d,e  tous  Compte» 
les  prifonniers  délivrés  aux  Confuls  refpeftifs  des  deux*'^*^''*"" 
Nations,  conformément  à  l'accord  aftueîlement  fubfiftant 
entre  les   deux  Couronnes;  les   rangs  &  rançons  feront 
réglés  conTormement  à  ce  qui  à  été  convenu  à  cet  ég&rd 
dans  le  préfent  Carte);  &  les  pièces  juftificatives  origi- 
nales, ou  copies  authentiques  d'icelles»   feront  mutuel- 
lement envoyées, 

Art.     XVI. 

A  l'égard  des  Officiers  de  marine,  Officiers  des  Tronpes 
troupes  de  terre,  fervant  comme  troupes  de  marine,*^*  *^"*' 
Officiers  àes  forces  de  terre,  pris  en  mer,  ne  fervant 
point  fur  les  vaiffeaux,  ainfi  que  les  fimples  foldats  des- 
dites troupes  de  marine  &  forces  déterre;  afin  d'éviter 
l'embarras  qui  refulteroit  de  la  difcuffion  minutienfe  des 
differens  grades  comparés  les  uns  aux  autres,  &  des 
variaHons  qui  peuvent  fe  trouver  entre  les  établiffements 
refpeftifs  des  deux  Nations;  &  afin  que  les  échanges 
desdits  Officiers  &  de-j  Soldats  des  troupes  &  forces  de 
terre,  puiffent  être  réglés  avec  la  plus  grande  facilité, 
ils  feront  échaniiéî  de  la  même  manière  qui  a  été  arrcfte 
à  l'égard  des  Offîciets   6c  matelots  des    deux    marines, 

homme 
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I78Û  homme  pour  homme,  félon  leurs  rangs  &  qualîfés  dans 
le  fervice  auquel  ils  appartiennent  auftuellement,  ou 
pour  un  certain  nombre  de  fimples  foldats  ;  comme  un 
équivalent,  ou  pour  certaines  femmes  en  forme  de  ran- 
çons, ainfi  qu'il  efl:  ci- après  fpecifié. 

Art.    XVir. 

officierj  Tous  les  Officîers  brevetés,  defignés  dans  l'article 

'"^**"'^*"  précèdent,  depuis  les  e^rades  fuperieurs,  fans  aucune 
diftinétion  de  premier,  fécond  Lieutenant,  etc.  jusqu'aux 
Enfeigaes  inclufivement ,  feront  échangés,  homme  pour 
homme,  contre  des  Officiers  de  mêmes  grades,  &  dé- 
nommés de  même  par  leurs  brevets;  tous  les  Officiers 
non  brevetés,  jusqu'aux  Caporaux  inclufivement,  homme 
pour  homme,  feîon  leurs  grades  ou  dénominations;  & 
tous  les  autres  Officiers  non  brevetés,  &  fin;pl«=s  fo!d::ts, 
n'importe  de  quelle  dénomination,  feront  échangés  fans 
diftinftion ,  homme  pour  homme:  &  au  défaut  d'hom- 
mes de  cette  dernière  clalîe  desdits  Corps,  de  part  ou 
d'autre,  les  fimples  matelots,  ou  ceux  confjderés  comme 
tels,  des  vailfeaux  de  Roi,  vaiffeaux  marchands,  cor- 
faires  ou  autres  bâtimens,  feront  regardés  &  échangés 
comme  égaux. 

A  H  T.    XVITI. 
Equiva-  Le  Dombre  d'hommes  à  donner  comme  un  équî- 

d'hôm-  valent  pour  les  fusdits  Officiers  brevetés  &  non  brevetés, 
mes.    pour   lesquels   il    n'y  auroit  point,    de  part  ou  d'autre, 
d'Officiers  correfpondans  à  échanger  fera  fixé  à 

Hommes. 

François.     Maréchal  de  France  —  1 

anglais.     Capitaine  gênerai  ou  Fieldmarfiial     J 

ji.     General  —  —  —  40, 


60. 


F.  Lieutenant  General  —  "^  ^     00 

ji.  Lieutenant  General  —  —  J 

F,  Maréchal  de  camp  —  —  ] 

j1.  Major  gênerai  —  —  J 

F.  Brl^^dier  des  armées  —  —  ] 

yl.  Brigadier  gênerai  —  —  J 

^-  1  Colonels               ■—  —  ]     12. 


20. 


15. 


F. 
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Hommes. 


1780 

10. 


%*  ]   Lieutenans  Colonels  —               { 

'^'  ]   Majors                   —  —                ]  8. 

^'  1  Capitaines                —  —              ]  ^* 

-^'  1   Lieutenans  fans  diftinftion  —          1  4« 

*J   I  Enfeignes  fans  diftinftîon  —           1  î» 

i^.  I   Officiers  non  brevetés,  jusqu'aux  Capo*  ]     - 
j4.  J         raux  incluiîvenaent  —  J       * 

Art.     XIX. 

Les  femmes  à  payer  en  forme  de  rançons  pour  lesR«nçoin, 
Officiers  &  autres,  contre   lesquels  il  n'y   auroit   point, 
de  parc  ou  d'autre,    d'Officiers  ou  de  fimplcs  (bidats   à 
échanger  comme  il  a  été  ftipuié  dans  les  articles  préce- 
dens,    leront  lixées  à 


tiv.  flerl, 
6o. 


François.    Maréchal  de  France  —  ] 

Anglais.    Capitaine  gênerai  ou  Fieldmarfhal  j 

A.     General                     »—  —                  40, 

F.     Lieutenant  General           —  —  ]     qo 

A»     Lieutenant  Gtneral            —  —  J 

F.     Maréchal  de  Camp            —  —  ]     20 

A.     Major  gênerai                —  —  j         " 

F.     Brigadier  des  arméeg  —  1     le 

A.     Brigadier  gênerai             —  —  J 

^   j   Colonels                —  —  |     ^^* 

•y   j    Lieutenans  Colonels  —  |     10. 

^  j   Majors            —           —  —  j     s. 


F.  1 

A,\ 


Capitaines  —  -r  _        |     5. 

F, 


2, 
I. 


niers 
aauelt 
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F-  ]   Lîeutenans  fans  diftinftioD  —         1     4. 

A,  \  j     ^ 

■^  I   Enfeigoes  fans  diftinftion  —  |     3. 

F.  1   Officiers  brevetés,   jusqu'aux  Caporaux  1 
A.  j         inclufivement  —  —  J 

•^j  ]  fimples  Soldats  —  —  ] 

A,  J  J 

Art.     XX. 

Prifon-  Tous  lesdits  Officiers   de    marine,    Officiers    des 

troupes  déterre,  fervant  comme  troupes  de  marine,  & 
des  forces  de  terre,  pris  en  mer,  ne  fervant  pas  fur  les 
vaifieaDx,  qui  font  aftuellement  prifonniers  fur  leur  pa- 
role, &  tous  les  (impies  foldats  desdits  Corps,  feront 
immédiatement  échangés  félon  ces  conventions,  &  au- 
tant que  les  circonftances  le  permettront,  de  préférence 
à  tous  les  Officiers  ou  matelots  des  vaifleaux  marchands, 
corfaires  ou  autres  bâtimens  n'étant  point  vaifleaux  de 
Roi;  &  tous  lesdits  Officiers  de  marine,  Officiers  des 
troupes  de  terre,  ftrvant  comme  troupes  de  marine,  & 
des  forces  de  terre,  pris  en  mer,  ne  fervant  point  à 
bord  de«  vaifieaux ,  jusqu'aux  Enfeigncs  inclufivement, 
auront  à  l'avenir  la  permiffion  de  ligner  leur  parole 
d'honneur  de  ne  point  fervir  qu'ils  n'ayent  été  échangés, 
&  de  retourner  chés  eux  jusqu'à  ce  que  leur  échange 
puiffe  être  confommé;  &  aucun  des  Officiers  inférieurs 
aux  Enfeignes,  n'aura  à  l'avenir  la  permiffion  de  don- 
ner fa  parole  de  ne  point  fervir  qu'il  n'ait  éré  échangé; 
&  tous  lesdits  Offi-ciers  inférieurs  aux  Enfeignes  qui 
auront  été  élargis  par  préférence,  feront  portés  fur  le 
compte  gênerai  des  échanges,  &  regardés  comme  libres 
de  rentrer  au  fervice. 

Art.    XXI. 
Sedn-  Il  fera  expreffement  défendu ,  &  Ton  ne  fouffrira 

en  aucune  manière,  que  qui  que  ce  foit  emploie  les  in- 
trigues, la  feduttion  ou  la  force,  pour  engager  ou  con- 
traindre aucun  des  prifonniers,  de  part  ou  d'autre,  à 
changer  de  religion,  ou  à  violer  la  fidélité  qu'il  doit  à 
fon  Roi  &à  fon  pays,  en  entrant  au  fervice  de  la  Puif- 
fance  dans  les  domaines  de  laquelle  il  peut  être  prifonnier. 

Art. 


Aioni. 
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Art.     XXII.  I78O 

Tous  les  prîfonnitTs  pris  en  Amérique  on  toute  ^^^ 
■ntre  partie  tiu  rnond<?,  &  conduits  dans  les  domaines  «nte- 
de  l'une  ou  de  l'autre  Piiifiance  en  Europe,  jouiront  ''<""• 
des  avantajres  du  prtlent  accord;  &  il  fera  laifi'é  à  la 
bonne  foi  de*  deux  Nations,  d'arransTer,  coiifornoement 
au  rej^lement  qu'il  ccntitrnt,  les  échanges  qui  peuvent 
avoir  été  confomaiés  en  vertu  de  quelque  Cartel  déjà 
arrêté  entre  le  Gouverneur  de  IVlinorque,  &  toutes  per- 
founes  à  ce  dûment  autorifées  par  la  France,  à  l'éfrard 
des  prifonniers  conduits  dans  cette  isle  &  dans  les  ports 
françois  de  la  Méditerranée;  &  pour  lever  toutes  diffi- 
cultés relativement  auxdits  prifonniers,  dont  l'échange 
doit  être  confommé  dans  lesdits  ports  de  la  Méditerra- 
née, il  fera  donré  des  ordres  convenables,  aulFiiôt 
qu'il  fera  polïlble,  après  la  ratification  du  préfent  Cartel, 
afin  qu'ils  foient  réciproquement  mis  en  liberté  &  échan- 
gés de  tems  à  autres,  fans  égard  pour  leur  nombre  ou 
leurs  qualités  ;  &  les  Agens  &  Coromiflaires  refpettifg 
des  deux  Nations,  feront  paffer  l?"s  certificats  necefTAires, 
pour  que  la  balance  du  compte  gênerai  des  échange*, 
puifle  être  dûment  réglée  entre  nous. 

Art.    XXIir. 
Il   s  été   convenu   que,    pour  efft^ftuer  le  prefent  Tram- 
échange  des  prifonniers   refpe^bfs,   il  fera  employé  des''p",on!* 
bâtimens  des  deux  Nations,  c'eft-à-dire,   dc-s  bàrimeris   nier». 
Anglcis  pour  le  finfport  des   prifunniers   français,    & 
des   bâtimens  françois  pour   le  tranfport  des  prifonniers 
anglois  ;    mais   afin    de  rendre    les    frais  de  tranfport  le 
moins  onéreux    qu'il  fera    poffible  pour  chaque   Nation, 
il   eft  convenu  que  les  bâtimens  de  chacune,    employés 
comme  bâtimens  parlementaires  pour  tranfporter  les  fu- 
jets  de    l'autre,    remporteront   de  môme   en    retour,    à 
chaque  voyage,  autant  que  les  circoullances  le  permet- 
tront, les  fujets  de  leur  propre  Nation. 

Art.  XXIV. 
Comme  le  nombre  des  prifonniers  des  Nations  re-  '"■»• 
fpeftives  ,  actuellement  en  France  &  en  Angleterre,  eft 
aflTés  confiderable  pour  que  les  deux  Nations  occupent 
des  bârimens  à  ce  fervice  en  même  tems,  elles  y  en 
employèrent  toutes  les  deux,  jusqu'à  ce  que  de  part 
ou  d'autre,  le  nombre  des  prifonniers  foit  allés  diminué 
Tome  li^,  T  pour 
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T^OQpour  ne  pas  mériter  l'envoi  d'un  bâtimeot;  paHementaîre 
particulier;  l'une  on  l'autre  nation  devra  à  l'avenir  em- 
ployer refpeélivement  lesdits  bâtimens,  à  nnefure  qu'elle 
aura  un  nombre  fuffifant  des  fujets  de  l'autre  pour  com- 
pléter un  chargement;  &  chaque  bâtiment  parlementaire 
tranfportera,  lorsque  les  circonftances  le  permettront, 
autant  de  prifonniers  qu'il  pourra  convenablement  en 
contenir. 

Art.    XXV. 
it«n.  Il  Tera  donné  avis,  un  mois  d'avance,   à  compter 

de  la  date  des  lettres  refpeftives  à  Verfailles  &  à  Lon- 
dres,  de  l'intention  où  l'on  fera  d'envoyer  quelque  bâ- 
timtnt  parlementaire,  du  nombre  des  prifonniers  qu'on 
fe  propofera  de  faire  pafler,  ainii  que  du  port  pour  le- 
quel le  bâtiment  devra  faire  voile,  afin  que  chaque  Na- 
tion puifiTe  faire,  de  fon  côté,  tous  les  efforts  conve- 
nables pour  raffembler  un  nombre  équivalent  des  fujets 
de  l'autre,  &  les  renvoyer  en  retour,  tant  que  les  cir- 
conftances pourront  le  permettre,  &  afin  que  le  vaiffeaii 
parlementaire  ne  foit  retenu  que  le  moins  de  tems  qu'il 
fera  pofiible  après   fon  arrivée. 

•^     Art.     XX  Vr. 
iwm  Chaque  nation  fixera  les  ports  Us  plus  convenable! 

pour  l'embarquement  &  le  débarquement  des  prifonniers, 
en  évitant  avec  une  attention  particulière,  l'inconvénient 
des  longues  marches  de  ces  prifonniers,  des  lieux  de 
leur  détention,  aux  ports  d'embarquement;  &  l'on  fera 
refpe^Vivement  des  efforts  pour  raffembler  un  nom- 
bre fuffifant  de  prifonniers,  &  les  faire  paffer  en  retour 
fur  chaque  bâtiment  parlementaire;  mais  en  certain  ca», 
on  renoncera  à  ce  parti,  pour  épargner  aux  prifonnier» 
de  trop  longues  marches  des  environs  d'un  port  à  un 
autre  plus  éloigné:  dans  tous  ces  cas,  la  différence  que 
le  défaut  des  prifonniers  à  renvoyer  de  part  ou  d'autre 
en  retour,  pourra  quelque  fois  occafionner  dans  les  frais 
de  tranfport,  en  faveur  ou  au  détriment  de  l'une  on 
de  l'autre  nation,  fera  regardée  comme  un  inconvénient 
inévitable   du  fervice. 

Art.    XXVIT. 
ïtem.  I'*  defignation  des  ports,  où  les  vaîfleaux  de  car- 

tel auront  ordre  de  débarquer  refpeétivemenr  leurs  pri- 
fonniers, fera  laiffée  à  la  deciOon  de  ia  Puiffance  dans 

lea 
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les  E("ats  de  laquelle  ils  devront  t^tre  débarqués;  &  »*il]7Qo 
deveiiuit  iiecefTaire  de  faire  quelque  addition   ou  change- 
ment  aux  ports  particulièreirieot  énoncé*  dans  le  préfent 
Cartel,    ces    additions    ou    chanj;emeiis    feront    obfervéa 
comme  s'ils  étoient  inférés  dans  les  préftntts. 

Art.    XXVIIT. 
Les    prifonniers    anglois    renvoyés    des    ports   de    "«»• 
France  fur    des  bàrimens  françois  (eronc  envoyée  feule- 
ment dans   les  ports   de  Douvres,     Pool    &    l'alroourb, 
ou  tels  autres  qui  pourroient  eue  defignés  par  la  fuite. 

Art.     XX  !X. 
Les  prifonniers   fr»rçois  renvoyés  des  ports  d'An-    i'«ni» 
gleterre  ou    d'Irlande  fur  des   vaiflVaux  anf^Iois,    feront 
envoyés  feuleroent  dans  les  ports  de  Morlaix ,  de  Saint- 
Malo,    du  Havre  &  de  Calais,    ou  tels  autres  qui  pour- 
roient être  deligoûs  par  la  fuite. 

Art.     XXX. 

Le  prix  par  tête  pour  le  tranfport  desdîrs  prîfon-  item, 
niers,  fera  dxé  félon  la  table  fuivante  ;  &  fi  quelque 
changement  dfvenoit  cécelliire  de  part  ou  d'autie,  re- 
lativement auxdits  ports  de  debarquemerr,  le  chargement 
du  prix,  s'il  eft  necf;flûire,  fe  fera  à  l'amiable.  &  la 
convention  fera  obfervce  comme  fi  elle  écoit  inférée  dans 
les  prefentes. 

De  Douvres  à  Calais  —  —  1  ^  -        „     . 

r,    r-  ,  .     >   n  I  0  fous  fterl. 

De  Cahis  a  Douvres  —  —  J 

De  tous  autres  ports  d'Angleterre  dans  la 
Manche,    dans  les   ports  françois  dans   la 
Manche,    mirq'îés   pour  le  débarquement 
des  prifonniers  frirçoi»,  &  vice  verfa,  de  1.  jn  f  6  d  ft 
tous  autres  ports  de  France  dans  la  Man-  [ 
che,  à  l'un  des  ports  quelconques  d'An-  j 
gleterre  dans  la  Manche,  marqués  pour  le 
débarquement  des  prifonniers  anglois         ' 

Des  ports  quelconques  de  la  Grande- Bfé-l 
tagne  ou  d'Irlande,  aux  ports  de  i'runce  i 
hors  de  la  Manche,  marqués  pour  le  de-  | 
barquement  des  prifonniers  frarçois,  &[  I.  guînée. 
vice  verfa,  des  ports  de  France  hors  df  la  . 
Manche,  aux  ports  anglois  marqr.és  ptur  I 
le  debarquemeot  des  prifonni^Ts  anglois.     ] 

T  9  Art. 
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1780  Art.     XXXI. 

Item.  Les    vaiflVaux    parïemeotaires  de   chaque    Nation, 

feront  munis,  s'il  eft  neceflaire,  de  pafTeport»  dans  la 
forme  ulîtée  chés  chaque  N'ation,  &  le^difs  vailTeaux 
porteront  pavillon  de  trêve;  il  ne  pourra  erre  chargé 
à  bord  aucunes  marchand'. (es ,  ni  autres  chofes  que  les 
provifions  neceflaires  pour  la  fubfiftance  de  l'équipage 
&  des  prifonnîers;  &  nul  bâ'riment  parlementaire  anglois 
ne  fera  envoyé  avec  des  prifonniers  françois,  de.  Douvres 
à  Calais;  de  même  que  nul  bâtiment  parlementaire 
françois  avec  des  prifonniers  ang1ois,de  Calais  à  Douvres, 
avec  moins  de  quarante  prifonniers,  à  moins  qu'on  n'y 
ait  confenti   d'avance. 

Art.     XXXîT. 
Item.  Les    prifonniers   feront    bien    traités    de   part    & 

d'autre  à  bord  des  vaifîeaux  de  tranfporc  pendant  leur 
traverfée,  &  il  leur  fera  fourni  chaque  jour: 

François.  Anglais. 


Pain         •-        iL.  ^ 

Boeuf  —  l 

Bierre        —        2  quartes. 


Pain  —        1  L. 

Boeuf        —        I. 
Bierre         —        2  quartes. 

ou 
Vin  —         I  quarte 

fur  les  vaiflVaux  françois. 

Excepté  entre  Douvres  &  Calais,  où  l'on  paflera 
à  chaque  prifonniers  des  deux  Nations,  au  lieu  d© 
viande  : 

Beurre  —  —  4  onces. 

ou 
Fromage  —  —         6. 

La  table  de  la  ration  fera  affichée  aux  mats  def 
bâtimens   parlementaires. 

Art.     XXXIIL 

{t«ni.  11  Tera  donné  aux  Maîtres  des  bâ^imens  parlemen- 

taires, des  liltes  des  prifonniFrs  embsrqués,  fi^vées  par 
les  Commiflaires  de  la  Marine  en  France,  &  par  les 
Agens  pour  les  prifonniers  en  Angleterre  refpeftive- 
roent;  lesquelles  liftes  feront  remfes  aux  Agens  & 
Coromifiairt-s  refpeftifs ,  dans  les  porfs  pour  lesquels  les 
vaiiTeaux  devront  faire  voile,   ou  aux  Agens,    Commif- 

fairec 
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faire»  ou  Confuls,  011  au  défaut  des^îfs  A^eng  Commif-  x'jQr^ 
faires,  ou  Con("uls,  aux  principaux  M.iç;i(lrars,  dans  les  ^  O^ 
ports  où  ils  ponrroient  arriver,  dans  le  cas  où  quelques- 
uns  desdits  bàrimens  feroienc  poufles  par  le  mauvais 
tems,  dans  tous  sutres  port»  que  reux  pour  lesquels 
ils  feront  dp|\int'«;  &  lesdits  liftt-s  feront  regardées  com- 
me des  titres  fuffifans  peur  chaque  Naticui,  pour  obCe- 
cir  de  l'autre  un  nombre  de  prifunniers  égal  à  celui  qui 
y  fera  contenu. 

Art.     XXXIV. 
Il    fera    arrêté    tous   les  trois   mois   des   comptes  LiquM*. 
d'échanjres   conformément  aux  reglemens  ci-deiTus,    &     ,^, 
la  balance  fera  payée  en  arpent,  à  celle  des  deux  Nations  301011. 
à  laquelle  elle  fe  trouvera  due:  lorsqu'elle  fe  trouvera  en 
faveur  de  la  France  elle  fera  payée  à  Paris,  par  une  per- 
fonne  employée   par  le  Roi  de  la   Grande- lirétaane;  & 
quand  elle  fe  trouvera  en  faveur  de  l'Angleterre,  elle  fera 
acquitté?  à  Londre*-,    par  une  perfonne  employée  par  Sa 
IVlajeliéTrès- Ciirétienne,  au  taux  le  plus  e\y.i\  du  change 
courant.     La  balance  des  frais  de  trsnfport  fera  arrêtée 
&  payée  de   la  même  manière  &  au  même  taux. 

An  T.     XXXV. 
S'il  s'é'evoit  quelques  difficultés  relativement  à  |a '''''?"'••• 
préfente  convention,    elles  feront  conciliées  à  l'amiable, 
&  ce  qui  aura  ce  déterminé  à  cet  égard  fera  confidéré 
&  obfervé,   comme  s'il  étoit  inféré  dans  les  préfentes. 

Art.     XXXVI. 
Et  pour  accélérer   l'exécution   du   préfent  Cartel,  Signa- 
lai  donner   toute   fa    force,    &  le    faire    obferver  d'une 
manière  inviolable,   nous  l'avons  figue  &  y  avons  appofé 
DOS  fceaux,     le  déclarant   de  la  même  force   6c    validité 
que    s'il  eût   été  figné    p^r    nos  Souverains    refpt^tifs; 
les  doubles   devant    être    échangés    entre   nous  dans    le 
terme  de  trois   femaines,    ou  piustôt  s'il  eft  pufiible,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  été  figné. 
Fait  à  Verfailles  le  13.  Mars  1780. 

Signé  LE  Hoc. 

Et  à  Londres  le  28.  des  mêmes  mois  &  an. 

Et  figué       l-".    Bell,    Wallk.r  Farquhafson, 
Vin,  Corbett,    Robert  Lur.MAt*. 
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ly^O  y^rtîcle  ajouté  au  Cartel  pour  t échange  de  tous  les 

prifonniers  pris  en  mer ,  entre  la  France  &  la  dande 

Bretagne,  &  conduits  en  Europe,  conclu  de  la  part 

de  S.  M.   T.  C.  le  1 2,  Mars  1780,  par  L.  G.  le 

Hoc,   Ecuyer ,   l'un  des  Chefs  de  bureau  de  la  Ma» 

rine  de  Sadîte  Majejlé   T.  C  ;  &  de  la  part  de  Sa 

Majejîé  Britannique  le  2^.  Mars  1780,  par  les  Corn» 

mijfaires  chargés  du  foin  des  matelots  malades  & 

de  téchange   des  prifonniers   de  guerre. 

Du  22.  ^uin,  1780. 

(^Code  des  prifes  P.  II.  p.  883.) 

XI  a  été  agréé  par  lesdites  deux  Parties,  &  en  vertu 
ées  pouvoirs  refervés  par  l'Art.  35.  du  fusdit  Cartel, 
qu'au  lieu  de  la  ftipulation  contenue  dans  les  Articles  5. 
&  20.  relafivemenc  anx  écha"  es  des  Officiers  mention- 
nés dans  lesdits  arricles,  qui  feront  à  l'avenir  pris  pri- 
fonniers ,  tous  ces  Officiers  feront  confiderés  des  deux 
c6^és  être  libres  de  rentrer  immédiatement  au  fervice 
auflitôt  qu'ils  feront  relâchés,  &  qu'ils  quitteront  les 
domaines  de  la  Couronne  chés  laquelle  ils  feroient  pri- 
fonniers pour  retourner  dans  leurs  pays  refpeftifs: 
l'obligation  de  la  parole  qu'ils  auront  fignée,  de  ne  point 
fervir  jusqu'à  ce  qu'ils  foient  échangés,  cefiant  lorsqu'il» 
feront  relâchés  &  qu'ils  quitteront  refpefllivement  les- 
dits domaines:  &  leurs  échanges  feront  arrêtés  par  le 
compte  des  échanges,  fuivant  les  articles  du  Cartel  qui 
les  concerne. 

A  Verfailles,  le  22.  Juin  1780. 

Signé  LE  Hoc. 

Et  à  Londres  le  16.  Juin  1780. 
Signé 

1^'.  BgLL,    Wallkr  Faf.quharson, 
&  Vin.  Corbett. 


3<?. 
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?6. 


Ordonnance  de  la  Reine  de  Portugal  cancer- ly^o 
riant  les  armateurs  des  Fiiijjances  bclligerafi- 30  Ao^t. 
tes  en .  date  du  ^o.  Août  1 780. 

(^Nouvelles  extraordinaires  1780  n.  80  fuppl.  &  fe  trouve 

en  Hollandois  dans  A''.  Nedert.  ^aarboektn 

1780.  p.  847.) 

XjLttenda  que  l'expérience  a  fait  voir,  que  plnfieuri 
Corfaires  aftuellement  en  Guerre  abiifent  de  leur  Com- 
luiirion  ou  de  leurs  Lettres  de  Marque  &  plus  encore 
de  la  conlîderarjon  &  de  l'Hofpitalité,  qu'ils  éprouvent 
dans  les  Ports  de  ces  Royaumes,  en  confequence  de  la 
neutralité  rigoureufe,  que  j'ai  réfolu  d'obferver  dans  la 
conjonrtore  préfente;  &  attendu  qu'il  eft  jufte  de  pré- 
venir la  continuation  des  desordres  qui  ont  eu  quelque- 
fois lieu  à  cet  égard,  parce  que  l'on  n'a  point  refpe6té 
mes  Loix,  ni  l'autorité  qui  appartient  à  la  Souveraineté 
indépendante  de  ces  Royaumes,  j'ordonne,  qu'il  ne  foit 
admis  dorénavant  dans  le  Forts  de  mes  Etats  ou  Do- 
niaînes  aucun  Corfaire  de  quelque  Puifl'ance  que  ce  foit, 
non  plus  que  les  Hrifes  faites  tant  par  eux  que  par  deg 
Vaifl'eanx  de  guerre  on  Frégates,  &  ce  fans  autre  ex- 
ception que  pour  des  cas,  où  l'hofpitalité  eft  indifpen- 
fable  fuivant  le  Droit  des  Gens,  fous  condition  ré3n- 
moins,  que,  fi  dans  ces  cas  il  eft  ammené  des  Prifes, 
il  ne  fera  point  permis  de  les  vendre  ni  décharger  dan» 
les  dits  Ports,  ni  de  les  y  tenir  plus  longt:ems  qu'il  ne 
fera  neceftaire  pour  éviter  le  danger  de  l'orage  ou  pour 
recevoir  le  fecours  irrépréhenfible  dont  elles  pourroient 
avoir  befoin  :  Et  pour  ce  qui  regarde  les  Corfaires,  qui 
fe  trouvent  attueilement  dans  nos  Porti,  il  leur  fera 
fignifîé,  qu'ils  aient  à  en  fortir  dans  un  délai  de  20  jours, 
à  compter  du  jour  de  la  lignification.  Le  Confeil  de 
guerre  fera  obferver  &  exécuter  la  preftnte Ordonnance; 
&:  il  expédiera  aux  Gouverneurs  &  Commandans  des 
Provinces,  IQes ,  Forterefles,  Châteaux,  &  Ports,  les 
ordres  conformes  à  ce  que  defl'us. 

Donné  au  Palais  à  Lisbonne  le  30.  Août  1780. 
(^  Signé  par  la  Rkjnb.) 

Ï4  37. 


2^6  Ordonna:zces  concernant 

Extrait*)  de  diverfes  ordonnances  des  Puif 

fances  belligérantes  concernant  leurs  arma- 

teurs^  les  prifes  ^  7^eprijes  1776- 1783- 

a. 

Ordonnances  de  la  Grande  Bretagne, 

I.  -/  ^ 

1776  (  '^  George  III.   cap.  ^.)     jln  AU  to  prohîbit  ait 

trade    and   intercourfe    with   the   Colonies   of  New 

Hampfhire ,  Majfjchufet's  Bay ,  etc.  during  the  con* 

tinuancB  of  the  prefent  rébellion  within  the  faid 

Colonies  refpecHvely; 

(  RuNNiNGTON  yZa^w^M  ut  large  T.  XII.  p.  43.) 

I.  IJe  it  declared  and  enafted  etc.  that  ^11  manner  of 
trade  and  commerce  is  and  Ihall  be  prohibited  with  the 
Colonies  of  Newhampflîire  etc.;  and  that  ail  Ships  and 
Veflels  of  or  belonging  to  the  Inhabitant*  of  the  faid 
Colonies  togetber  with  their  cargoes  ,  Apparel,  and  Fur- 
niture,  and  ail  other  Schips  and  Veflels  whatfoever, 
together  with  their  Cargoes,  Apparel,,  and  Furniture, 
which  fhail  be  found  trading  in  sny  Port  or  Place  of 
the  faid  Colonies  or  going  to  trade,  or  coming  from 
trading,  in  any  fu-h  Port  or  Place,  ftiall  become  for- 
feited  to  bis  M'jefly,  as  if  tbe  famé  were  the  Ships 
and  Effets  of  open  Enemies  and  fiiaîl  be  fo  adjudged, 
deemed  and  taken  in  a!l  Courts  of  Admiralty,  and  in 
ail  other  Courts  whatfoever. 

'  III.     And,   for  the  Encouragement  of  the  Officers 

acd  Seamen  of  his  Majtfty's  Ships  of  War,    be  it  fur- 

ther 

•)  L'étîndue  de  plufieurs  de  es»  ordonnances  m'engage  à  ne  four- 
nir que  ces  articles  qui  inteieirjn:  p'us  pariiculicrenient  les 
étrangers,  en  fupprim«nt  ceux  qui  ne  concernent  que  le  rap- 
port entre  le   Souverain  5c  Tes  araiateuri. 
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ifted,    That  the  Flag  Officeru,  Capitains  ,  Corn- »i-t.Z 
;,    and    other   commiflîoned  OtBcers  in   his   Ma-     ^  ' 


ther  ena^ 
manders, 

jefty's  Pay,  and  alfo  the  Seamen,  Marines,  and  Soldiers 
on  Board,  fliall  h^ve  the  foie  Inrerefl  and  Property  of 
and  in  ail  and  every  luch  Ship,  VelT^I ,  Goods  and 
Marchandife,  which  they  (hall  feize  and  take  (being  lirft 
adjudged  lawful  Prize  in  atiy  of  his  Majefty's  Court» 
of  Adniiralty)  to  be  divided  in  fuch  proportions,  aod 
after  fuch  Manner,  as  his  Majefty  flinll  think  fit  to  or- 
der  and  direft  by  Proclamation  or  Proclamations  hereaf- 
ter  to  be  iffued  for  thofe  Purpofes. 

V.  "And,  for  the  more  fpeedy  proceedîng  toCon- 
„demnation  or  other  Détermination  ofany  Prize,  Ship» 
,,or  Veflel,  Goods  or  Merrhandifes ,  to  be  taken  as 
„aforefaid,  and  for  leffening  the  Expences  that  hâve 
^,been  uftjal  in  the  like  Cafés",  be  it  furt'her  enatted 
by  the  Aiithority  aforefaid,  That  the  Judge  or  Judtjes 
of  fuch  Court  of  Admiralty  ,  or  other  Perfon  or  Perfons 
thereto  authorifed,  fhall,  wi'hin  the  fpare  of  five  Dayi 
after  Rsqueft  to  him  or  them  for  that  Pnrpofe  made, 
finifii  the  ii^ual  preparatory  Examinations  ofthe  Perfons 
coromonly  examined  in  fuch  Cafés,  in  order  to  prove 
the  Capture  to  be  lawful  Prize,  or  to  inquire  whether 
the  famé  be  hwful  Pr'ze  or  net;  and  that  the  proper  Mu- 
nition ufual  in  fuch  Cafés  fliall  be  iflued  by  the  Perfon  of 
Perfons  proper  to  ifl'ue  the  famé,  aud  fliail  be  executed 
in  the  ufual  Manner  by  the  Perfon  or  Perfons  proper  to 
exécute  the  famé,  withiu  the  Space  of  three  Days  after 
Requeft  in  that  Bfhalf  made;  and  in  Café  no  Claira  of 
fuch  Capture,  Ship,  Veffel .  or  Goods,  fhall  be  duly 
entered  or  made  in  the  ufual  form,  and  attefled  upon 
Oath  ,  ^iving  twenry  Days  Notice  after  the  Execution 
of  fuch  Monition;  or  if  there  be  fuch  Claim,  and  tbe 
Claimant  or  Clcimants  fhall  not  within  five  Days  give 
fufficient  Security  (  to  be  approved  of  by  fuch  Court  of 
Admiralty  )  to  pay  double  Cofcs  to  the  Captor  or  Captors 
of  fuch  Ship,  Veflel,  or  Goods,  in  café  the  famé  fo 
claimed  /hall  be  adjndged  lawful  Prize,  that  then  the 
Judge  or  Judj^es  of  fuch  Court  of  Admiralty  fliall  (upon 
producing  to  him  or  rhem  the  faid  Examinations  or  Co- 
pies rhereof,  and  upon  producicg  to  him  or  them,  upon 
Oath,  ail  Paperg  and  Writings  which  fliall  hâve  been 
iound  taken   in   or  witii   fuch  Capture,    or    upon  Oath 
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1776"^**^^  tbat  no  fuch  Papers  or  Writings  were  foond) 
itnmediately ,  and  without  further  Delay,  proceed  to 
Sentence ,  either  to  difcharge  and  acquit  fuch  Capture, 
or  to  adjudge  and  condcmn  the  famé  as  lawful  Prize, 
according  as  the  Café  fliall  appear  to  him  or  them  upon 
Perufal  cf  fuch  preparatory  Examinations,  and  alfo  of 
the  otber  laftroentioned  Papers  and  Writîngs  found  taken 
in  or  wkh  fach  Capture,  if  any  fuch  Papers  or  Writings 
fliall  be  found;  and  in  café  fuch  Claim  fhall  be  duly 
entered  or  made,  and  Security  given  thereupon  according 
to  the  Ténor  and  true  Meaning  of  this  Aft,  and  there 
fhall  appear  no  Occafi.on  to  examine  any  Witnefies  orher 
thaa  what  fliall  be  then  near  to  fuch  Court  of' Admi- 
raky,  that  rhen  fuch  judge  or  judges  fhall  fortbwith 
»  caufe  fuch  Witnefles  to  be  examined  within  the.  Space 
of 'en  Days  after  fuch  Claim  made  and  Security  given, 
«nd  proceed  to  fuch  Sentence,  as  aforefaid,  touching 
fuch  Capture:  But  in  café,  upon  making  or  entering 
.fijcli  Claim ,  and  the  Allégation  ard  Oath  thereupon,  or 
the  prod'icing  fuch  Papers  or  Writings  as  fliall  hâve 
bet-n  found  or  taken  in  or  wi'h  fuch  Capture,  or,  upon 
the  faid  preparatory  Examinatiuns,  it  fhall  appear  doubt- 
ful  to  the  Judge  or  Judges  of  fuch  Court  of  Admiralty, 
vhethsr  fuch  Capture  be  lawful  Prize  or  not,  and  it 
ïhall  appear  necefl'ary,  according  to  the  Circuroftance* 
of.the  Café,  for  the  c'earing  and  determining  fuch 
Doubt,  to  hâve  an  Examination,  upon  Pleadings  given 
ÎB  by  the  Parties  and  adroi«-ted  by  the  Judge,  of  Wit- 
nefies that  are  remote  from  fuch  Court  of  Admiralty, 
and  fuch  Examînation  fliall  be  deûred,  and  that  it  be 
ftiil  infifted  on,  on  Behalf  of  the  Captors,  that  the  faid 
CapTure  is  lawful  Prize,  and  the  contrary  be  ftill  per- 
fifted  in  on  the  Ciaimants  Behaif;  that  then  the  faid 
Judge  or  Judges  fliall  forthwith  caufe  fuch  Capture  to 
be  appraifed  by  Perfons  to  be  named  by  the  Parties  and 
appointed  by  the  Court,  and  fworn  truly  to  appraife 
the  famé  according  to  the  beft  of  their  Skill  and  Know- 
ledge; for  which  Purpofe  the  faid  Judge  or  Judges  fliall 
caufe  the  Goods  found  on  Board  to  be  unladen,  and 
(an  Inventory  thereof  being  firft  taken  by  the  Marflial 
of  the  Admiralty  or  his  Deputy)  fliall  caufe  ail  fuch 
Parts  of  the  Goods  and  Merchandife  as  are  perifliable 
Commodities  to  be  fold  by  public  S^le,  for  the  clear 
Amount  of  which  only  the  Captor»  fliall  be  anfwerable 

to 
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to  the  CUiinants,  and  the  Remainder  of  them  to  he  put  1776 
into  proper  Warelioufes ,  with  feparafe  l^ocks,  of  the 
Colltètor  and  Comptroller  of  tlie  Cuftom?,  and,  vx'bere 
there  is  no  Comptroller,  of  the  Naval  OfTiser  and  tlie 
Agents  or  Perfon*  employed  by  the  Captors  and  Clai- 
mants,  at  the  Charge  of  the  Party  or  Parties  deiiring 
the  famé;  and  fliall,  after  fiich  Appraifement  niade  ,  and 
within  the  Space  of  fourteen  Days  after  the  making  oî 
fuch  Clairo,  proceed  to  take  good  and  fufficient  Secu- 
rity  from  the  Ciaimants  to  pay  the  Captors  tne  full 
Value  thereof ,  according  to  fuch  Appraifement,  in  café 
the  famé  fli^l  be  acijwdged  lawful  Prize;  and  fliall  alfo 
proceed  to  take  good  and  fufficient  Security  from  the 
Captors  to  pay  fuch  Cofts  as  the  Court  fliall  think  pro- 
per, in  café  fuch  Ship  fhall  not  be  condemned  as  lawful 
Prize;  and,  after  fuch  Securities  dnly  given,  the  faid 
Judge  or  Judges  fliall  roake  an  interlocutory  Order  for 
releafing  or  delivering  the  famé  to  fuch  Claimant  or 
Ciaimants,  or  bis  or  their  Agents,  and  the  famé  fliall 
be  aftually  releafed  or  delivered  accordingly. 

Xfll.  Provided  neverthelefs,  and  it  is  hereby  fiir- 
ther  enafted  by  the  Authority  aforefaid  ,  That  if  any 
Capfor  or  Captors,  Claimant  or  Ciaimants,  fliall  not  reft 
fatisfied  with  the  Sentence  gîven  in  fuch  Court  of  Vi- 
ceadmiralty  in  any  of  his  Majefly's  Dominions,  it  fliall 
and  may  be  lawfnl  for  the  Party  or  Parties  thereby 
aggrieved  to  appeal  from  the  faid  Court  of  Viceadmîralty 
to  Commiflîoners  appointed,  or  to  be  appointed ,  under 
the  Great  Seal  of  Great  Britain  ,  for  receiving,  hearing, 
and  determining  Appeals  in  Caufes  of  Prizes,  fo  as  th« 
famé  be  made  within  fourteen  Days  after  Sentence,  and 
good  Security  be  likewife  given  by  the  Appellant  or 
Appellants,  that  he  or  they  will  elTeftually  profecute 
luch  appeal,  and  anfwer  the  Conderonation,  and  alfo 
pay  Treble  Cofts,  as  fhsll  be  awarded  in  rafe  the  Sen- 
tence of  fuch  Court  of  Viceadmiralty  be  affirmed  ;  pro- 
vided that  tbe  faid  Captor  or  Captors,  Claimant  or  Ciai- 
mants, do,  within  fix  Months  after  Sentence  pafled, 
give  Notice  to  the  faid  Court  of  Vice-  admiralty  that 
they  hâve  appealed  from  fuch  Decree  to  the  faid  Cora- 
miflionern. 

XIV.     Provided  always ,  and  it  is  hereby  further 
tnafted   by   the  Authority  aforefaid ,  That   the  Execu- 
tion 
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I^^^tîon  of  ary  Sentence  fo  appe»led  from  as  aforefaîd, 
/hall  rot  be  fufpended  by  reafcn  of  fuch  Appeal,  in 
café  the  Party  or  Parties  appellate  /hall  give  fr.fficient 
Security ,  to  be  approved  of  by  the  Court  in  which  fuch 
Sentence  /hall  be  given,  to  reftore  the  Ship,  Veffel, 
Goods,  or  Effefts ,  concerning  which  fuch  Sentence 
ihaU  be  pronouDced,  or  the  full  Value  thereof,  to  the 
Appellant  or  Appellaots,  in  café  the  Sentence  fo  ap- 
pealed  from  /h<ill  be  reverfed, 

XXIV.     Provided  always,    and   be  ît  further  en- 
a^ed   by  the    Aiithorify    afortfaid,     That   if   any    Shîp, 
^^eiTei,  orBoat,  takfn  as  Prize ,   or  any  Goods  therein, 
/hall   appear  and  be  proved  ,    in  the  High   Court  of  Ad- 
iriralty,    or  Vice- a.-^mirslty   Court,    to   bave  belonged 
to   any  of   his   Majeftv's    Subj^^fts  of  Great  Britain    or 
Ireland,     or    any  of  the  Dominions  and  Ter/itories  re- 
inaining  and  contirutng  in  their  Allegiance  to  the  Kîng» 
and  under  his   Majefty's  Proteftion,    which  were  before 
taken  or  Çurpnfe^)  by  any  of  h's  Majcfty's  rebellicus  Co- 
lonies   or    Plaritaticns    before    œentioned  ,     and    at  any 
Time   afterwards    at^ain    furpriftd   and  retaken  from  his 
Majeftv's  faid  rebellious   Colonies  or  Plantations  by  any 
ûf  bÎE  Majefty's  Ships  of  War,    or  other  Ship,   Veflel, 
or  Boat,   under  his  Majefty's  Pro*-eftion  and  Obédience; 
tbat  then   fuch  Ships,   Veiïeis,    Boats  and  Goods,    and 
every  fuch  Part  and  Parts  thereof  as  aforefaid ,  formerly 
belonging  to  fuch  his  Majefty's  Subjefts  remaining  and 
continuing  under  his   Proteftion ,    fliall   in   ail  cafés  be 
adjudjred  to  be  reftored ,   and  /hall  be,  by  Decree  of  the 
faid  High  Court  of  Admiralty  or  Vice- adroiralty  Court, 
accordingly  refrored  to  f.ich  former  Owner  or  Owners, 
or  Proprietors,    he  or  they  paying  for  and  in    Lieu  of 
Salvage  (if  retaken  from  the  Rebels)  one-eighth  Part 
of  the  true  Value  of  the  Ships,  Veffels  ,  Boats  aud  Goodg 
refpeftively   fo    to  be  reftored  ;    which  Salvage  /hall  be 
anfwered  and  paid  to  the  Captains,  Officers,  and  Seamen, 
to  be  divided    in  fuch   M^nner  as  before  in   this  Aét  ia 
direfted  touching  the  Share  of  Prizes  belonging  to  the 
Flag  Ofhcers,    Captains,    Officers,    Seamen,   Marines, 
aod  Soldiers. 
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2. 
(17  George  III.    chap.  7.  )•     -^«  a  Si  for  enabîïng  lyjy 
tlie  commifftoners   for  exeatting  t/ie  Office  of  Lord 
Lligh  yJJmiral  of  Great-  Britain  ta  grant  Commif" 
fions  to  the  Commanders  of  Private  Sliips  and  Vef^ 
fis  eniploijed  in   Tradi:  or  retained  in  his  MajeJIy't 
Service,  to  take  and  make  Frize  of  ail  fuch  Shipt 
and  l^eff'ds,  and  their  Cargoes,  as  are  therein 
mentiomd  for  a  limittd  time, 

(RUNNINGTON     ToB».  XIII.    p.    12.) 

LJe  it   enafted  etc.     That  the  Lord  High  Adirîral  of 
Great   Britain    or   the  CommiiTioners  for  executing  the 
Office  of  Lord   High   Admirai  of  Great  Britain    for   the 
Time  being,    or  any  three  or  more  of  them  ,    or  any 
Perfon   or    f^erfons    by    bim  or  them   impowered,    and 
appointed,  fh^ll  and  rnay,  from  and  after  the  twentieth 
Day  of  bebruary,    one  thoufand  feven  hundred  acd  fe- 
venty  feven,    at  the  Requefl  of  any  rjerchsnt  or  Mer- 
chants,  beinç  Owner  or  Owners  of  any  Ship  or  Vefi'el 
employfd  in  Tride,  or  reraintd  in  his  Majefty's  Service, 
givinjT    fuch  Bail  and  Security   as   is    Iiereinafter    men- 
tioned   and   exoreffed,    ''atife   to  be  iO'ued    forth  one  or 
more   Commiflîon    or   Corr.miffions,    to    any    Perfcn    or 
Perfons  whom  fiich  Merchar.t  or  Merchant*:  flulj  nomî- 
nate  to  be  Commander,  or  in  CiCi'  of  Death  fiiccf ffively 
Commanders  of  fuch  Ship  or  Vtflel,   for  the  attacking, 
furpriiîng,   feizir.g,  and  taking,   by  and   with  fnrh    Ship 
or   VefTel.     or    with    the   Crew  thereof,    il!   Ships  and 
VtflVjs .    Goods,    Wares,     and    Merchandizi's ,    ChatteU 
and    R^fTcrts   whatfoevt-r ,     belonging    to    the  jnhabîtants 
of  the    faid  Coloniei  now  in  Rebelh'on  ;    and  ail  Ships 
and  VtiTrIs,  with  their  Car^oes,    Appsrel,    and  Furni- 
ture,  belonging  to  his  Maj«-lly's  Subjc^s  in  Great- Bri- 
tain or  Ireland,    whirh  fiiall  be  foiind  trading  to  or  from 
the   faid  Colonies,  contrary  to  the  Proviflong  of  the  faid 
Aft   of    Parliament;     and    rhat   fuch    Ships    and    VelTc-J», 
Goods,   Warcs,  Mercnaiidiz^'s,   Chattels  and   RlTetts,    fo 
to  be  taken  by  or  with  iuch  Ship  or  Veûicl,  according 

to 
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J^'77  to  fuch  laft-  tnentioned  Cotnmiflion  or  CommiiTions 
(being  firft  adjadged  lawful  prize  in  any  of  his  Maje- 
fty's  Courts  of  Admîralty)  lliaîl  wholly  and  entirely 
belong  to,  and  be  divided  between  and  among,  fuch 
Owner  and  Owners  of  fuch  Ship  and  Veflel,  and  the 
feveral  Perfons  who  fhall  be  on  faoard  the  famé,  and 
be  aiding  and  aflîfting  to  the  takitig  thereof,  in  fuch 
Shares  and  Proportions  as  fhall  be  agreed  00  with  fuch 
Owner  or  Owners  of  fuch  Ship  or  \7elTel  as  ihàll  be  the 
Captor  thereof,  their  Agents  or  Faftors,  as  the  proper 
Goods  and  Châtiais  of  fuch  Owner  or  Owners,  and  the 
PerfoDS  that  fliall  be  intitled  thereto  by  virtue  of  fuch 
Agre^tnents  among  themfeîves;  and  that  neither  his 
ÎVlajefl-y,  his  Heirs  or  Succeflors,  or  any  Admirai,  Vice- 
Admiral,  Goveruor ,  or  other  Perfon  commiirîoned  by, 
or  cîaiming  under,  his  Mjtjefty,  his  Heirs  or  Sncccfiors, 
or  any  Perfon  or  Perfons  whatfoever,  other  than  the 
Owner  of  fuch  Ship  or  Veflel  being  the  Captor  of  fuch 
Prize,  Ship  or  Veflel,  Cargo,  Apparel,  and  Furniture, 
and  the  Perfons  cîaiming  under  him  or  them,  fliall  be 
intitled  to  any  Fart  or  Share  thereof  (except  as  to  the 
Cuftoms  and  Duties),  any  Cuftom,  Statute,  or  other 
Law  to  the  contrary  notwithflanding. 

XI.  And  be  it  further  enafted  by  the  Authority 
aforefaid,  That  in  café,  at  any  Time  or  Times  after 
the  faid  twentieth  Day  ofFebruary,  one  thoufand  feven 
hundred  and  feventy-  feven,  any  Commander  or  Com- 
manders  of  any  Merchant  Ship  or  Ships,  or  Veflel  or 
Vefî*els,  duly  commiflTioned  by  virtue  ofthis  Aft  fhail 
agrée  with  the  Commander  or  Commandera,  or  other 
Perfon  or  Perfons,  of  or  belonging  to  any  Ship  or 
Ships,  Veflel  or  Vtffels,  for  the  Ranfom  of  any  fuch 
Ship  or  Ships,  Veflel  or  Vefl.els,  or  the  refpeftive 
Cargo  or  Cargoes  thereof,  or  any  Part  thereof,  after 
the  famé  fliall  hâve  been  taken  as  Prize,  and  fhall,  in 
purfuance  of  fuch  Agreement  or  Agreements,  aftually 
quit,  fet  at  Liberty,  or  difcharge  any  fuch  Prize  or 
Pnzes,  inftead  of  bringing  the  famé  into  fome  Port  or 
Ports  beîonging  to  his  Majefty's  Dominion*  not  in  Ré- 
bellion: that  then  ail  a^d  every  of  the  Commander  and 
Commanders  of  fuch  commiflicned  Ship  or  Ships,  or 
Veflel  or  VeflTelg,  who  (hall  agrée  for  any  fudi  Ranfom, 
and  /hall  quic,    fed  at  Liberty,    or   difcharge  any  fuch 
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Prize  or  Prizes  in  Manner  aforeTaid,  Hiall  bè  âeemed,  ]y>y>y 
adjudged,  and  takfn  to  be  guilty  of  Firacy,  Felony,  *' * 
and  Robbery,  and  he,  fhey,  and  every  of  them  ,  heinfr 
diilv  convi^ed  thereuf,  /hall  hâve  and  fuffer  fuch  Paini 
of  Oeath,  Lofs  of  Lands ,  Goads  and  Ch^ttels,  aa  Pi- 
rates, Félons,  and  Robbers  upon  rhe  Seas ,  ought  to 
hâve  and  fulVer  according  to  the  Laws  now  in  bting. , 

XIX.  Provîded  a]ways,  and  be  ît  further  enafted, 
That  if  any  Ship,  VeflVl,  or  Beat,  taktn  as  P-ize,  or 
anv  Goods,  therein  fhall  appear,  and  be  proved  in  the 
High  Court  of  Adroiralty,  or  any  Vice-  admiralty  Court, 
to  hâve  belonj^ed  to  any  of  hi«  Rlajefty's  Subjefts  of 
Great  Britain  or  Irtiand,  or  any  of  the  Dominions  and 
Terntories  renaaining  and  continuing  in  tbeir  AHegiance 
to  the  King,  and  under  hi»  IVlajefty'«  Proreftion,  which 
wsre  betore  talven  or  furprized  by  any  of  bis  Majefty's 
rebellions  Colonies  or  Plantations  before  -  mentioncd, 
and  at  any  Time  afterwards  again  furprized  and  rttaken 
from  his  Majefty's  faid  rebellious  Colonies  or  Planta- 
tions, by  any  Ship  or  Vcflel  having  fuch  Ccromiflîoa 
as  aforefaid  ,  formerly  beJonging  to  fuch  his  Majtfty's 
Subjefts  remaining  and  continuing  under  his  Proteftion, 
(hall  in  ail  cafei  be  adjudged  to  be  reftored ,  and  fhall 
be ,  by  Decree  of  the  faid  High  Court  of  Admiralry  or 
Vice- admiralty  Court,  accordicgly  rtrtored ,  to  fuch 
former  Owner  or  Owners,  or  Proprietcrs,  he  or  tbey 
pay.ng  for  and  in  lieu  of  Salvage  (if  retaken  from  the 
Rebels  by  a  Mercbant  Ship  or  Vefle!  conim.ilîoned  as 
aforefaid),  one- eighth  Part  of  the  tni»?  V.ine  of  the 
Ships,  VeHels,  Boats.  and  Good» ,  refpettively  fo  tu  be 
reftored  ;  which  Salvage  fiidll  be  anfwered  and  paid  to 
the  Commander,  Offict'rs  and  Crtws  of  fuch  coromif- 
fioned  Ship  or  Vtfl'el ,  to  be  divided  in  fuch  ano  th« 
famé  Manner  as  before  in  this  Att  is  direfted,  toucbing 
the  Share  of  Prizes  to  the  Owners,  Commander.*,  and 
Crews  of  TVlerchant  Ships,  or  Ships  r'tained  in  hif 
Majelly'ti  Service,   baving  CommiiTions  as  aforelaid. 
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îJ32(22  George  n[.  c  2^.)     Jn  Acî  to  prohibit  the 

ranfowing   of  Shipi   or   Vt-ffds  captured  front  his 

Maji'Jîy's  Subjctîs ,  and  of  the  Merchandize  or 

Goods  on  Board  fuclï  Slnps  or  l^ejfds, 

(RUNNINGTON  T.  XIV.   p.  177.  ) 

Vt  hereas  it  is  a  common  Pr^iftîce,  when  Ship»  cr 
jjVeffels  are  captiired  by  the  Kiiig's  Enemîes,  or  by 
„other  Perfuns  committing  Afts  of  Hofti'ities,  for  Per- 
„fons  to  agrée  vvith  the  Captors  for  Ranfom  of  the 
„fatne;  and  for  fecuring  the  ftipuîated  Ranfom,  not 
,,only  to  give  Hoilages,  but  alfo  to  bind  themfelves, 
,,or  the  Owners,  for  the  Payment  thereof:  And  whe- 
,,reas  the  Praftice  of  ranfoming  is  found,  by  Expérience, 
,,to  be  liable  to  grsac  Abufes,  and  there  is  Reafon  to 
,,apprehend  that,  upon  the  Wbole,  it  opérâtes  more  to 
5, the  Disadvantage  than  for  the  Benefit  of  his  Majefty*» 
„Subje<:ts:"  May  it  therefore  pieafe  your  Maj-^fty  that 
it  may  be  enafted  ;  an  be  it  enafted  by  the  King's  moft 
Excellent  Majefty,  by  and  with  the  Advice  and  Confent 
of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons, 
in  this  prefent  Parli%ment  afierabled,  and  by  the  Autho- 
rity  of  the  famé,  That,  from  and  after  the  firft  Day 
of  June,  ùce  thonfand  feven  hundred  and  eighty-two, 
it  /hall  not  be  lawful  for  any  of  his  Majefty's  Snbjeftg 
to  ranfom ,  or  to  enter  into  any  Con^raét  or  Agreement 
for  ranfomîng  any  Ship  or  VefiVl  belonging  to  any  of 
his  Majeftv'*  Subje^ts ,  or  any  Merchandize  or  Goods 
on  Board  the  famé,  which  /hall  be  captured  by  the 
Subjtifts  of  any  State  at  VVar  with  his  Majefty .  or  by 
any  Perfons  committing  Hoftilities  againft  his  Majefty's 
Subjefts. 

II.  And  be  ît  further  enafted,  That  ail  Contrafti 
and  Agreements  which  fliail  be  entered  into,  and  ail 
Bills,  Notes,  and  other  Securities ,  which  l'hall  be  given 
by  any  Perfon  or  Pêrfons  for  Rsnfom  of  any  fuch  Ship 
or  Vefîel ,  or  of  any  Merchandize  or  Goods  on  Board 
the  famé,  contrary  to  this  Aft,  fhall  be  abfoiutely  void 
io  LâW,  and  of  no  Eftcèt  whatfoever. 

III. 
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TIT.  And  be  ît  fnrther  cnafted  by  th?  Authority  1782 
aforefaid  ,  That  if  nny  Perfon  or  Perfons  fhall ,  after 
the  faid  firft  day  of  Jiint,  one  thoufand  ,  feven  hundred 
and  eighty-  two,  ranfom  ,  or  enter  into  any  Contraft 
or  Aj^reement  for  ranfomin^,  any  fuch  Ship  or  VtlTel, 
or  any  IMerchandize  or  Gcods  on  Board  the  fiune,  every 
Perfon  fo  ofFending  fliall,  for  every  fuch  OftVnce,  for- 
feit  and  lofe  the  fnm  of  five  hundred  Pounds;  to  be 
recovered,  with  full  Ccfts  of  Suit,  by  any  Perfon  or 
Perfons  who  flisll  fue  for  the' famé,  by  Aftion  of  Debt, 
in  any  of  his  Majefty's  Courts  of  Record  at  VVeûmin- 
fter,  in  which  Aftion  no  Effoin,  Proteftion,  Impar- 
laoce,  or  Wager  of  Law,    /hall  be  allowed. 

IV.  Provided  always ,  and  be  it  further  enafted, 
That  nothing  herein  concained  {hall  extend,  or  be  con- 
ftrued  to  extend  ,  to  make  void  any  Contraàt  or  Agree- 
ment  which  Hiall  be  entered  into,  or  any  Bill,  Note, 
or  other  Security,  which  Hiall  be  given,  by  any  Mafter 
of  a  captured  Ship  or  Veffel ,  or  by  any  other  Perfon 
or  Perfons  on  Board  or  belonging  to  the  f«me,  forRan- 
fom  thereof,  or  of  any  IVlerchandize  or  Goods  on  Board 
fuch  Ship  or  VelTel  ;  or  to  inflift  any  Penalty  upon  any 
IMader  of  any  captured  Ship  or  Veife) ,  or  any  other 
Perfon  or  Perfons  on  Board  or  belonging  to  the  famé, 
for  ranfooiing,  or  enterinp  into  any  Contraâl  or  Agree- 
ment  for  ranfoming,  fuch  Ship  or  Veiïel,  or  any  Piler- 
chandizes  or  Goods  on  Board  ihe  famé,  until  after  the 
Expiration  of  two  Months  from  the  patïîng  of  this  Aft, 
for  any  Ship  or  Veffel  fai'inir  from  any  foreigii  Eiiro- 
ptan  Port;  or  until  after  tbe  Expiration  of  fourMon'hs 
from  the  palfinir  of  this  Atï,  for  :iuy  Ship  or  Vefîel 
failiog  from  any  foreign  Port  out  of  Europe. 


Tomeir.  U  b.  Of- 


30^  Ordonnances   concernant 

b. 

Ordonnances  de  la  France. 

lyj^ Extrait  de  f  Ordonnance  du  Roi  de  France  concer- 
28  Mars,  jiarit  Us  pfifei  faites  par  les  vaipaux ,   frégates  £5" 
autres  bâtimens  du  Roi  du  2%.  Mars  1778. 
(  Code  des  Prifes  P.  II.  p.  623.) 
De  par  le   Roi. 
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a  Majefté  s'étant  fait  reprefenter  ies  Ordonnances 
&  Rèj^Iemens  rendus  par  Jes  Rois  Tes  prédécefieurs,  con- 
cernani:  les  Prifes  faites  en  mer,  par  fes  vaiffeaux,  fré- 
gates <Si  antres  bâtimens:  Elle  a  reconnu  que  les  Or- 
donnances les  plus  favorables  avoient  reftreint  la  part 
qnî  revenoit  aux  VaiiSTeaux- preneurs  dans  le  produit 
des  Prifes,  à  des  gratifications  pour  les  bâtimens  de 
guerre,  &  au  tiers  feulement  du  produit  de  la  vente, 
pour  ies  navires  marchands  ;  Et  voulant ,  en  cas  de 
guerre,  donner  un  nouveau  motif  d'émulation  &  d'en- 
couragement aux  Gens  de  mer  &  Soldats  compofant  les 
Equipages  de  fes  vaifîeanx,  Eîle  s'efl:  déterminée  à  faire 
l'abandon  en  entier,  des  bârimens  de  guerre  &  Corfaires 
enlevés  fur  fes  Ennemis,  en  faveur  des  Commandans, 
Etats  majors  &  Equifiages  des  Vaifieaux  qui  s'en  fe- 
ront emparés,  &  à  réferver  feulement  un  tiers  de  la 
valeur  des  navires  marchands  &  de  leur  cargaifon ,  pour 
être  appliqué  à  la  Caifîe  des  invalides  de  la  marine.  En 
abandonnant  ainfi  aux  Vaiffeaux -preneurs,  la  valeur  en- 
tière des  Bâtimens  de  guerre,  &  les  deux  tiers  du 
produit  des  Navires  marchands,  Sa  Majeité  à  voulu  que 
l'augmeptation  qui  réfultera  de  ces  nouvelles  difpofi- 
tions,  que  fa  bienfaifance  à  diftées,  portât  principale- 
ment fur  la  partie  du  produit  àcs  Prifes,  qui  appartien- 
dra aux  Officiers- mariniers,  IVIatelots  et  Soldats  em- 
ployés fur  fes  Vaifî'eaux  &  autres  Bâtimens: 

C'en-  dans  cette  vue,  qu'aflurée  du  zèle  défînte- 
refle  des  Officiers  de  fa  Marne,  Elle  n'a  pas  héfité 
d'adopter  une  réparation  conforme  aux  fentimens  dont 
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îls  fort  animés,   proportionnée  au   befoin  des  Equipages  j^^O 
&  qui  fera  participer  les  familles  des  ^cns  de  mer  à  la 
récompenfe  &  anx  prix  des  fervices  &  de  la  valeur  de 
leurs  pères.     En  confequence  Sa  Majefté  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit. 

I.  Tous  les  vaifTeaux,  frégates  &  autres  bâti- 
mens  de  guerre,  &  tous  Corfaires  Ennemis,  qui  feront 
pris  par  les  Vaifleaux,  Frégates  &  autres  bârim»'ns  de 
Sa  Majefté:  enfemble  les  canons,  armes,  munitions  de 
guerre,  agrès,  apparaux,  vivres  &  dépendances  d^s  bâ- 
timens  pris,  ainfi  que  les  pierreries,  matières  d'or  & 
d'argent,  marchandifes  &  autres  eftets  faifant  partie  des 
cargaifons  qui  pourront  fe  trouver  fur  lesdits  VaiiTeaux» 
Frégates  bàtimens  de  guerre  ou  Corfaires,  appartien-  • 
dront  en  totalité  aux  Officiers  &  Equipages  des  Bàci- 
inen»  preneurs,  Sa  Majefté  leur  en  faifant  entièrement 
abandon. 

II.  Tous  navires  marchands  Ennemis,  ainC  que 
cenx  dont  les  Commiffions  feroient  en  guerre  &  mar- 
chandifes, pris  par  le  V'aifîeaux,  Frégates  &  autres  Bà- 
timens de  Sa  Majefté.  appartiendront:  favoir  la  valeur 
des  deux  tiers,  aux  Officiers  &  aux  équipages  des  bà- 
timens preneurs,  &  ia  valeur  du  tiers  reftant  à  la  Ca  fle 
des  Invalides  de  la  Marine  à  laquelle  Sa  Majefté  a  lait 
abandon  du  dit  tiers  aux  charges  portées  par  la  pré- 
fente Ordonnance. 

XVII.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  commandans  de 
fes  Vaifieaux  &  autres  Officiers  de  fa  msrine,  de  fe 
conformer  exartement  à  tout  ce  qui  eft  prelcrit  par  les 
diftérentes  Ordonnances  fur  le  fait  des  Prifes,  &  no- 
tamment par  celle  du  3.  Janv,  1760  '•■),  qui  leur  or- 
donne, ainfi  qu'à  ceux  qui  feront  détachés  pour  ama- 
riner  des  Prifes,  d'en  faire,  dan*  les  vingtquatre  heures, 
aux  Greffes  des  Amirautés  des  Ports  où  ils  les  con- 
duiront, une  déclaration  en  forme  &  circonftanciée, 
fous  peine,  contre  ceux  des  dits  Officiers  qui  ne  dé- 
clareront pas  les  Vaifieaux  ou  autres  Bàtimens  en  pré- 
fence  desquels  les  Prifes  auront  été  faites,  d'être  privés 
de  la  part  qui  leur   en  reviendra. 

U  2  2.  Ex- 

*  )  Code  dei  Pxiûi  P.  I.  p.  5J9- 
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2. 

jyy^  Extrait  de  la  déclaration  du  Roi  de  France  coU" 
24 Juin,  cernant  la  CGiirfe  fur  les  ennemis  de  l'Etat.     Donnée 
à  J/^er failles  le  24.  ^nin  1778.      Regijîrée  en 
Parlement  le  i  q.  juillet  audit  an. 
(^Cofie  des   prifes   P.  II.    p.  634 -655.) 

Vil.  J-Jorsque  les  Corfaîres  particuliers  auront  été  re- 
quis par  les  Commandants  de  nos  efcadres,  vaifleaox 
ou  fre^attes ,  de  fortir  avec  eux  des  ports  ou  de  les 
joicdre  à  la  mer,  iesdits  Corfaîres  participeront  aux  pri- 
fes &  aux  gratifications  pendant  le  tems  qu'ils  feront 
attaches  auxdits  efcadres,  vaifTeaux  &  fregattes;  &  leur 
part  fera  fixée  fuivant  le  nombre  de  leurs  canons  mon- 
tés furafl:ùts,  proportionnement  au  nombre  des  canons 
de  nos  vailTeaux  &  autres  bâtimens  avec  lesquels  ils 
auront  fait  lesdites  prifes,  fans  avoir  égard  aux  calibres 
des  canons,  ni  à  la  force  des  équipages  desdtts  Cor- 
faîres. Les  gratifications  portées  par  {'article  fuivant, 
auront  lieu  pour  celles  des  prifes  qui  feront  faites  par 
les  Corfaires,  &  appartiendront  exclufivement  aux  équi- 
pages d'iceux:  Mais  dssns  tous  les  cas  où  les  Corfaires 
particuliers,  n'ayant  point  été  requis  de  fe  joindre  à 
nos  valQeaux,  feroiert  des  prifes  à  leur  vue.  ces  prifes 
appartiendront  en  totalité  auxdits  Corfaires,  qui  de  leur 
côté  ne  feront  admis  à  aucun  partage  dans  les  prifes 
que  nos  vailleaux  pourroient  faire  à  leur  vue. 

VIIT.  Il  fera  payé  des  deniers  de  la  marine  les 
gratifications  fuîvantes,  pour  les  prifes  qui  feront  faites 
par  tous  Corfaires  particuliers: 

Savoir; 
Cent  livres  pour   chaque  canon  du   calibre  de  4  &  au- 

deffus  jusqu'à  12  livres: 
Cent  cinquante  livres  pour  chaque   canon  de  12  livres 

&  au-  deffus  : 
Et  trente  livres  pour  chaque  prifonnier  fait  fur  les  na- 
vires chargés  en  marchandifes. 
Cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de 
4  à  iz: 

Deux 
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Deux  cents  vingt-  cinq  livres  pour  celui  de  12  &  »"- 1778 

delTus: 
Et  q»ar.<nte   livres   pour  chaque  prifonnier  fait  fur  de« 

Corfaires  pirri.-uliers  : 
Deux  cents  livres  pour  chaque  canon  de  4  à  12: 
Trois  cents   livres  pour  celui  de   12  &  au-dcflus: 
Et  cinquante  livres  pour  chaque  prifonnier  qui  aura  été 

fait  fur  des  vaiUVauN  &  fre^attes  de  guerre. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  combat,  le  calcul  fera  fait  Air 
Je  nombre  d'hommes  effectifs  qui  fe  feront  trouvés  au 
commencement  de  Taôlion:  Voulons  en  outre  que  toutes 
lesdites  gratifications  foient  augmentées  d'un  quart  en 
fus  pour  les  vailleaux,  fregattes  de  guerre  &  Corfaires 
particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage;  ce  qui 
aura  également  lieu  pour  les  navires  ennemis  armés  en 
guerre  &  marchandifes  &  dont  le  nombre  des  canons 
e.Ncedera  celui  dei;  Corfaires-  preneurs. 

IX.  Le  nombre  &  le  calibre  des  canons  feront 
conftatés  par  le  prccèi  -  verbal  d'invtntaire  de  la  prife; 
&  celui  des  p'-ifonniers  par  les  certificats  de  nos  Ofil- 
ciers  d^ns  lea  ports,  auxquels  ils  auront:  été  remis,  ainli 
que  fur  les  autres  pièces  jugées  necelfaires  pour  confta- 
ter  le  nombre  d'hommes  effeftifs  qui  fe  feront  trouvé* 
au  commencement  du  combat. 

X.  Les  gratifications  portées  par  l'art.  VIH.  ap- 
partiendront en  entier  aux  Capitaines,  Officiers  &  Equi- 
pages des  Corfaires  qui  auront  fait  la  prife  dans  la  pro- 
portion des  parts  qui  leur  feront  attribuées  dans  le  tiers 
desdites  prifes:  l'armateur  fera  tenu  d'en  faire  la  recette 
&  la  diliribution  ,  fans  frais  de  commiffion ,  &  fans 
qu'il  puilTe  en  imputer  aucune  partie  fur  le  rembourfe- 
ment  des  avances. 

XXiL  Le  tiers  du  produit  des  prifes  qui  auront 
été  faites,  appartiendra  à  l'équipage  du  bàciment  qui 
les  aura  faites;  mais  le  montant  des  avances  qui  auront 
éré  payées,  fera  déduit  fur  les  parts  de  ceux  qui  les 
auront  reçues, 

XXllI.  Les  équipages  des  bâtiniens  armées  en 
guerre  &  marchandifes  n'auront  que  le  cinquième  des 
prifes;  &  il  ne  leur  fera  fait  aucune  déduction  pour  les 
avances  comptées  à  l'armement,  ou  pour  les  mois  payés 
pendant  le  cours  du  voyage. 

U  3  XXIX. 
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^778  XXIX.     Le  coffre  du  Capitaine  pris  ,  ni  les  paco- 

tilles ou  marchandifes ,  qui  poarroient  lui  appartenir, 
dans  quelque  endroit  du  bâtiment  qu'elles  foient*  char- 
gées, ne  pourront  dans  aucun  cas  être  difrribuées  au 
Capitaine  du  Corfaire  qui  aura  fait  la  prife:  Permettons 
toutefois  à  l'Armateur,  de  ftipuler  en  faveur  dudit  Ca- 
pitaine ,  &  pour  iui  tenir  lieu  de  dédommagement,  & 
feulement  lorsqu'elle  arrivera  à  bon  port. 

XXX.  Défendons  pareillement  aux  Officiers  des 
Amirautés,  de  permettre  que  les  Capitaines -condufteura 
des  prifes,  s'approprient,  four,  prétexte  de  droit  ou 
d'ufa^e,  aucunes  marchandifes,  effets  ou  meubles,  des 
biVimens  Tiiis ,  à  peine  d'en  demeurer,  lesdits  juges,  re- 
fponfjbles  en  leurs  propres  &  privés  noms:  Permettons 
cependant  aux  armateurs  de  regier  dans  les  inftruftions 
qu'ils  donneront  aux  Capitaines  des  Ccrfaîres ,  &  de 
concert  avec  eux,  des  fommes  modiques  &  proportion- 
nées à  la  valeur  des  prifes  arrivées  à  bon  port;  &  fe- 
ront lesdites  fommes  payées  aux  Capitaines -condufteurs 
des  prifes,  pour  leur  tenir  lieu  de  tous  autres  droits  qui 
ont  pu  être  tolérés  jusqu'à  préfent. 

XXXIX.  AufTitôt  qu'il  y  aura  quelque  prife  faite, 
l'Ecrivain  prendra  Tordre  du  Capitaine  pour  aller  à  bord 
fe  faifir  des  clefs,  fceller  les  écoutiîles,  chambres,  cof- 
fres, armoires,  ballots,  tonneaux  &  autres  chofes  fer- 
mantes à  clef  ou  emballées,  fans  en  excepter  le  coffre 
du  Capitaine,  après  toutefois  que  les  papiers,  ainfi  que 
les  hardes  ou  effets  à  fon  ufage,  en  auront  éré  retirés: 
ledit  coffre  reftera  à  bord  de  la  prife,  &  fera  partie  de 
fon  produit. 

'  XL.     L'Officier  qui  fera  envoyé  à  bord  du  vsiffeau 

pris,  ou  l'Ecrivain,  fe  faifiront  de  tous  les  papiers,  qui 
feront  remis  dans  un  fac  cacheté,  à  celui  qui  fera  cboifi 
pour  conduire  la  prife;  lequel  ne  pourra  les  remettre 
qu'entre  les  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  por.t 
où  elle  abordera. 

XLI.  Les  Capitaines  des  Corfaires  particuliers, 
pourront  rançonner  en  mer,  tous  bâtimens  marchands, 
fuivant  les  circonftances:  Défendons  néanmoins  aux  ar- 
mateurs, d'accorder  aucun  profit  aux  Capitaines  fur  le 
produit  des  rançons ,   fous  prétexte  d'indemnité. 

XLIL 
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XLIÎ.  AufTitôt  qu'une  prife  fera  arrivée  dans  Ynn^^^O 
des  ports  de  notre  royatime,  le  Capitaine  qui  aura  fait 
]a  prife,  ou  l'Otïîcicr  qui  aura  été  charité  de  l'amener, 
fera  tenu  d'en  faire  devant  les  Ofilciers  de  l'An-iiranté 
un  rapport  detailié;  lequel  fera  enfuite  vérifié  par  l'audi- 
tion de  deux  hommes  au  moins  de  fon  équipaj^e;  à 
l'e-ception  des  cas  de  relarhe,  pour  lequel  il  fuflira 
d'une  fiinple  déclaration;  lesdits  Officiers  de  l'Amirauté 
fe  tranfporteront  fur  le  champ  à  bord  de  ladite  prife, 
pour  en  Jrefi'er  procès- verbal,  fceiler  les  écoutil'es  & 
les  chambres,  faire  inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  ctre 
fcellé,  &  établir  des  gardiens.  Ils  procéderont  enfuite 
à  l'interroi^a^oire  du  Capitaine,  des  Officiers  &  autres 
j^er.s.  de  l'équipage  du  vaifleau  pris;  feront  translater 
îvs  pièces  du  bord  par  l'interprète  juré ,  s'il  y  en  a  dans 
le  lieu,  &  adrefleront  tant  les  expéditions  desdites 
procédures,  que  les  pièces  originales  &  les  translats> 
s'ils  ont  pu  être  faits,  au  Secrétaire  gênerai  de  la  ma- 
rine, pour  être  procédé  au  jugement  de  la  prife. 

XLin.  Le  Greffier  de  l'amirauté  fera  tenu  d'en- 
voyer lesdires  pièces  par  la  pofte  au  Secreraire  gênerai 
de  la  marine,  dans  huitaine  au  plus  ta^d  après  l'arrivée 
des  prifes;  le  Diretteur  du  bureau  chargera  le  paquet 
fur  la  feuille  d'avis,  &  en  donnera  au  Greffier  un  reçu 
par  duplicata,  dont  l'un  fera  joint  aux  pièces  pour  rtre 
vifé  dans  le  jugement.  Si  l'envoi  desdites  pièces  n'eft 
pas  fait  dans  le  délai  préfcrit,  les  Juges  &  le  Greffier 
de  l'Amirauté  feront  condimnés,  pour  chaque  jour  de 
retard,  en  une  femme  égale  aux  vacations  qui  leur  au- 
roient  été  attribuées  pour  toutes  les  opérations  faites 
jusqu'à  cette  époque,  même  à  l'interdiôtion  s'il  y  échoit. 

XI. IV^.  il  fera  procédé  fans  délai  à  la  levée  des 
fceîlés,  &  au  déchargement  deî  marchandifes  qui  feront 
inventoriées  cV  inifes  en  magafin;  lequel  fera  fermé  de 
trois  clefs  ditVerentes.  dont  l'une  demeurera  entre  les 
mains  du  Greffier  de  l'Amirauté;  une  féconde  entre  cel- 
les du  Receveur  des  fermes;  &  la  troifième  fera  remife 
à  l'Arnjateur. 

XLV.  II  fera  procédé,  auffi  fans  délai,  à  la  de- 
chary.e  &  à  la  vente  provifoire  des  elTets  fujets  »  de- 
perilTement,  foit  à  la  requête  de  l'Armateur  ou  de  celui 
qui  le  repréfentera,  foit,  en  leur  abfence,  à  la  requête 
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|'7'?Qde  nos  Procureurs  aux  fièges  des  Amirautés:  Pourront 
même  lesdirs  Officiers  desdites  Amirautés,  lorsque  les 
prifes  feront  conftamment  ennemies,  d'après  les  pièce» 
du  bord  &  les  inlerrogatoirfs  des  prifonniers  pris,  per- 
mettre la  vente  des"  prifes  &  de  toutes  les  marchandifes 
dont  ils  feront  ciiargés,  fans  a*:teni3re  le  jugement  de 
bonne  prife;  laquelle  vente  fe  fera  dans  le  délai  fixé  par 
le  juge  de  l'Amirauté,  à  VaïÎQt  de  quoi  lesdices  ventes 
feront  affichées  dans  les  différentes  places  de  commerce, 
ainfi  qu'il  fera  dit  ci-  après. 

XLVf.  Permettons  néanmoins  aux  OfRciers  des 
Amirautés ,  lorsqu'il  fe  préfeutera  des  reclamateurs, 
d'ordonner  que  les  efl^ts  reclamés  pourront  leur  être 
délivrés,  fuivant  l'eftimatîon  qui  en  fera  faite  à  dire 
d'Experts,  pourvu  que  lesdites  réclamations  foient  fon- 
dées en  titre;  &  à  la  charcje  par  celui  qui  les  aura 
faites  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution,  faute  de 
quoi  il  fera  pafle  outre. 

XLVn.  Les  armateurs  feront  tenus  d'envoyer 
des  états  ou  inventaires  détaillés  des  efiets  qui  compo- 
leront  les  prifes,  avec  icdication  du  jour  de  leur  vente, 
qui  aura  éî:é  fi>;é  par  le  juge  dans  les  différentes  places 
du  commerce  &  pardculièrtnient  à  Paris,  où  ils  feront 
affichés  à  la  bourfe;  &  il  en  fera  délivré  fur  les  ordres 
du  Lieutenant  gênerai  de  police  un  certificat,  duquel  il 
fera  fait  mention  dans  le  procès- verbal  de  la  vente  de 
la  prife. 

XLVIIL  11  fera  procédé  par  le  Confeil  des  prifes 
au  juj^einent  d'icelles;  nous  refervant  au  farplus  de 
faire  cunnoitre  nos  intentions  fur  la  forme  de  procéder 
audit  Confeil,  de  manière  que  !a  juftice  la  plus  prompte 
foit  rendue  aux  Armateurs,  &  à  ceux  qui  auront  des 
réclamations  à  former. 

XLÎX.  Huit  jours  après  que  les  jugement  auront 
été  rendus,  le  Greffier  dudit  Confeil  fera  tenu  d'en  en- 
voyer l'expédition  aux  Officiers  de  l'Arairauré;  lesquels 
dans  le  délai  de  trois  jours  les  feront  enre«);i{lrer  au 
Greffe  de  leur  fiéj^e,  pour  être  enfuite  procédé  à  la  vente 
de  la  prife,    fi  fait  n'a  été. 

LX.  En  cas  de  piilage,  divertiffemens  d'effets, 
déprédations  &^  autres  malverfations  3  il  en  fera  informé 
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par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  à  la  requête  de  nosPro-  1778 
cureurs,  &  procédé  en  la  forme  portée  par  l'Ordon- 
nance, pour  être  let'dires  procédures  envoyées,  avec  le 
reniement  à  rcxtraordinaire,  au  Secrefaire  ^^neral  de  la 
marine,  &  erre  par  l'Amiral  avec  les  Ct-n.miil'aires  du 
Confeil  des  prifes ,  prononcé  telle  amende  ou  peines  ci- 
viles cju'il  appartiendra;  auquel  cas  lesHItes  procédures 
demeureront  comme  non  avenues:  &:  où  il  echoiroit  de 
prononcer  des  peines  afflièlives ,  lesdites  procédures  fe- 
ront renvoyées  dans  lesdites  Amirautés,  pour  y  être  le 
procès  continué  jusqu'à  jugement  définitif  inclufîvement, 
iauf  l'appel  tn    nos  Cours. 

LXII.  Voulons  au  furpins  que  les  difpofitions  du 
titre  des  prifes,  de  l'Ordonnance  de  lôSl  foient  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  en  tout  ce  qui  ne  fera 
pas  contraire  aux  préfentes.     Si  donnons  etc. 


3. 

Règlement  concernant   les  prifes  que    tes    Cor faires  lyyO 

fiançais  conduiront  dans  les  Ports  des  Etats-  Unis 27 sept, 

de  l'/Imerique  ;  &  celles  que  les  Corfaires  /Im'ricains 

amhuront   dans  les  Ports  de   France. 

Du  27.  Sept.   1778. 

{^Code  des  Prifes  P.  II.  p,  692.) 

De  far   le   Roi. 

k3a  Majefté  voulant  faire  connoitre  Cas  intentions  far 
les  prîtes  que  fes  fujets  pourront  conduire  dans  les 
ports  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  &  fur  celles  que 
les  Corfaires  deidits  Etats-Unis  conduiroient  dans  les 
ports  de  fon  royaume;  Elle  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Art.     I. 

Les  prifes  qui  auront  été  faites  par  les  Corfaires  f-.  Fr«n- 
François   fur   les   ennemis   de   Sa  M:<jefté  pourront  é.re''°J^,*" 
conduices  dans  les  ports  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,    que. 
foit  pour  mettre  lesdits  Corfaires  eu  état   de  continuer 
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▼  •^•70  leurs  courfes  ,    foit  même  pour  que  les  prifes  y  foieot 
'^vendues  s'il  eft  ceceffaire. 

Art.     II. 

Déclara-  Dans  le  cas  d'une  fimple  relâche,    les  Capitaînes- 

tion  condnfteHfs  des  prifes,  feront  tenus  de  faire  devant  les 
iuKe!*  J'^S^*  <^u  lieu,  une  déclaration  fom maire  des  circonflan- 
ces  de  la  prife  &  des  motifs  de  la  reklche;  &  de  requé- 
rir lesdits  juges  de  fe  tranfporter  à  bord  des  bâtimens 
pris,  pour  appofer  les  fcel'és  ou  faire  ia  defcription  de 
ce  qui  ne  pourra  être  mis  fous  lesdits  fcellés,  pour 
être  ledit  état  vérifié  en  France  p^r  les  OiBciers  de 
l'Amirauté,  fur  l'expédition  que  l'OfRcier-  condufteur 
de  la  prife  fera  tenu  de  rapporter  &  de  depofer  au 
GrefFe. 

Art.     IU. 

Les   inarcbandifes    fajettes    à   deperiffement ,    ou 

Vente    même   d'autres    marchandifes    s'il   eft    neceflaire,    pour 

ehandi-  pourvoîr  aux  befoins  des  bàtiraens  pendant  le  tems  de 

l'es.     la  relâche,   pourront  être  vendues  d.îns  lesdits  ports  des 

Etats-Unis,    fur  la  perm'ffion  qui  en    fera   obtenue   du 

juge  du  lieu  par  le  Conducteur  de  ia  prife;  &  à  la  charge 

de   faire  faire  ladite  vente  par  les  Officiers  publics  à  ce 

propofés ,    &   de  rapporter   en    France  les  expéditions, 

tant  des  procédures  que  du  procès- verbal  de  vente. 

Art.     IV. 
^  ^  En   cas   que  les  Conducteurs  des  prifes  aient  été 

prifes.  autorifés  par  les  armateurs  ou  le  Capitaine  du  Corfaire- 
preneur,  à  faire  vendre  lesdites  prifes  dans  les  ports  des 
Etats-Unis,  ils  feront  tenus  de  requérir  le  juge  du  lieu, 
de  fatisfaire  aux  formalités  préfcriLes  par  l'Art.  XLU. 
de  la  déclaration  de  Sa  Majeité  du  24.  Juin  dernier,  & 
de  rapporter  en  France  une  expédition  desdites  procé- 
dures. 

Art.     V. 

juge-^  Les  expéditions  desdites  procédures  &  les  pièces 

meàt  de  orirrînales  &  translatées  feront  adreffées  au  Secrétaire 
ï«  P"f«-  gênerai  de  la  Marine  à  Paris,  pour  être  procédé  au  ju- 
gement de  la  prife  par  le  Confeil  des  prifes;  après  quoi 
le  Capitaine- condufteur  des  prifes,  ou  fon  CommiflTion- 
naire,  pourront  requérir  la  vente  provifoire  des  mar- 
chandifes &  effets  fujets  à  deperilïtoient,    &  même  la 

vente 
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vente  définitive  desdites  prifes:  &  de  toutes  les  marchan-  l773 
dlTes  de  leur  chart;ement ,    en  la   forme  &  ainfi  qu'il  a 
été   préfcrit    pour    les    prife*    conduites    dan:j    les    ports 
du   royaume,    par    l'art. XLV.   de  ladite   déclaration  du 
24.  Juin  dernier. 

Art.     VI. 
Le   decharp,ement ,    l'inventaire,     la   vente    &    la  f!'","'^ 
livraifon  desdites>  prifes  &  des  march.irdifes ,  feront  fait^  obferrer. 
avec    les    formalités    qui    font   en   ufage  dans  les  porta 
des  Etats-Unis:  Les  Capiteines-condofteurs  des  prife.v, 
feront  tenus  de  rapporter    des  liquidations  particulières 
ou   états   fommaires  du  produit  desdites  prifes,    &  des 
frais  faites  à  l'occafion  d'icelles,  pour  ttre  Icsdites  liqui- 
dations   particulières  ou    états  fommaires,     depofés  par 
l'armateur  au  GrelTe  de  l'amirauté  du  lieu  de  l'armement, 
au   terme    de   l'art  LVH.  de    la   déclaration  du  24.  Juin 
dernier;  &  les;  jugemens  de  bonne  prife  feront  envoyés 
auxdites  amirautés  du  lieu  de  l'armement,    pour  y  être 
enregillrés. 

Art.     vil 
Tous  les  prîfonniers  qui  fe  trouveront,  foit  à  bord   PHfon- 
des  Corfaires  françoi«  qui  relâche,,-ont  dan»  les  ports  des    "'^"* 
Etats-  Unis,  foit  à  bord  des  prifes  qui  y  feront  cotuîni- 
tes,    feront  remis  fans  délai    aux   Gouverneurs    ou   Tvîa- 
giftrats  des  lieux  pour  être  gardés,    au   nom  de  Sa  !V!a- 
jefté,   &  nourris  à  fes  frais  ,  ainfi  qu'il  en  fera  ufé  dans 
les    ports  de  France  pour  les   prifonniers    faits  par   les 
Corfaires   Américains  :    Seront  néanmoins  tenus  les  Ca- 
pitaines   qui   ramèneront   des   prifes  dans    les   ports    du 
royaume  pour  y  être  vendues,  de  retenir  deux  ou  trois 
prifonniers  principaux,  pour  être  interrogés  par  les  Offi- 
ciers de  l'amirauté,    &  fervir  à  l'inflruftion. 

Art.     VIIL 
Les  Corfaires  des  Etats-Unis,  pourront  conduire  11.  Ame- 
ou  faire  conduire  leurs   prifes  dans  tous  les  ports  de  la    ""'°» 
domination  de  Sa  M^jeflé,  foit  pour  y  relier  eu  relâche,  Fr.nce. 
jusqu'à  ce   qu'elles  fuient  en  état  de  retourner  à  la  mer, 
loit  pour  y  être  vendties  définitivement. 

Art.     IX. 

Dans  le  cas  d'une  fimple  relâche,  les  Conduél^'urs  "^"i'"" 

des  prîtes  feront  tenus  de  faire,  dans  les  vingt-  quatre  devant 

heurts  '"^e- 
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l^^g  heures  de  l'artivée,  leur  déclaration  devant  les  Officiers 
de  l'amirauté»  lesquels  Te  tTanfporteront  à  bord  des  bâ- 
timens  pri?,  pour  appofer  les  fcellés  &  faire  une  defcri- 
ption  fotnmaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  centipris  fous 
lesdits  fcellés,  fans  qu'il  foit  permis  de  rien  débarquer 
du  bord  d.'sdites  prifes,  fous  les  peines  portées  par  les 
arrêts  &  reglemens  de  Sa  Majefté. 

Art.     X.        ^ 
Vente  Permet    néanmoins   Sa    Majefl-é  auxdits  Corfaîres 

^"  ™'î^". Américains,  de  faire  vendre  dans  Tes  ports  les  msrchan- 

cbajHli-       ,_.,,,  ,1^-.  r  ,, 

fes  dues  fojettes  a  deperillement,  ou  mcme  d  autres  mar- 
chandifes,  pour  pourvoir  aux  befoins  des  bâdmens, 
pendant  le  tems  de  la  relâche;  à  la  charge  d'en  deman- 
der par  requête,  la  permiffion  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés par- devant  lesquels  il  fera  procédé  à  ladite  vente. 

Art.     XÏ. 

&  des  Lorsque  les  fojets  des  Etats-Unis  voudront  faire 

prifei  yendre  leurs  prifes  dans  les  ports  du  royaume,  le  Capi- 
taine qui  aura  fait  la  prife,  ou  l'OfFicier  qui  aura  été 
chargé  de  la  conduite,  feront  tenus  de  requérir  les  (of- 
ficiers de  l'amirauté  de  fafcisfaire  aux  formalités  préfcri- 
tes  par  l'art.  XLII.  de  la  déclaration  de  Sa  Majefté  du 
24.  Juin  dernier,  &  d'adrefter,  tant  les  expéditions  des 
procédures  que  les  pièces  orij^inales  &  translatées,  aux 
Députés  des  Etats-Unis  à  Paris. 

Art.     XII. 
Vente  Les   Capitaines    condufteurs  des   prifes    ou    leurs 

P*^'^*  Commiffionnaires  pourront  requérir  les  Officiers  des 
oeiami-amiraut-es,  de  procéder  a  la  venfe  proviloire  des  mar- 
rante, cbandifes  &  effets  fujets  à  deperiffement ,  &  môme  à  la 
vente  définitive  des  prifes  &  de  toutes  les  marcbandi- 
fes  de  leur  chargement,  lorsqu'elles  leur  paroitront  con- 
ftamment  ennemies,  d'après  les  pièces  du  bord  &  les 
interrogatoires  àes  prifonniers,  ainlî  qu'il  eft  prefcrit 
pour  les  prifes  faites  par  les  Corfaires  françois  par 
l'art. XLV.  de  la  déclaration  du  24. Juin  dernier.- 

Art.     XIIL 
Forma-  Le   déchargement,    l'inventaire,    la   vente    &    la 

lités  à  livraîfon  desdites  prifes  &  àts  marchandifes  feront  faits 
obfeiver.  çj^  pfefence  des  Officiers  des  amirautés,    dont  les  vaca- 
tions, au  déchargement,  à  l'inventaire,  &à  la  livraifon 

des 
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des  marchindifes,  feront  réduites  à  moitié,  au  terme  ji^^Q 
de  l'.iPt.LIf.  delà  déclaration  du  24. Juin  dernier;  les-  '^^ 
dits  OlRciers  ne  procoieront  à  des  liqi)id:»tions  particu- 
lières du  produit  des  prifes,  que  lorsqu'ils  en  feront  re- 
q'iis  par  les  parties  intereffees;  mais  dans  tous  les  cas 
où  il  pourroit  être  queftion  de  délivrer  pliifieura  expé- 
ditions, il  ne  fera  payé  au  Greffier,  pour 'es  féconde  & 
troiiiome,  que  le  prix  du  papier  timbré  «Se  ies  frais 
d'écriture,    le  tout  conformément  au  tarif  de  1770. 

Art.     XIV. 
Les  marchandifes  provenant  des  prifes  faites  par  Droit» 
les  Corfaires  Américains  feront  fujettes  aux  mêmes  droits''  P»y«''- 
&  aux  mêmes  formalités  que  celles  provenant  des  prifes 
faites    par    les    Corfaires  frr.nçois,    ainfi    qu'il  eft    porté 
par  l'arrêt  du  Confci!   de   37.  Août  dernier,   lequel    fera 
exécuté    pour    les    prifes    faices   par    lesdits    Corfaires 
Américains. 

Art.     XV. 
Les  Corfaires  Américains  pourront  remettre  dans  Pf'/on- 
les  ports   aux  Commiflaires  des  ports  &  arfenaux  de  la    "'*^"' 
Marine  les  prifonniers  dont  ils  font  chargés,     &  il  fera 
donné  des  ordres  par  S.  M.,   pour  que  lesdits  prifonniers 
foienc  conduits,    gardés  &  nourris  dans   (es    places    & 
châteaux  aux  frais  des   ETats-Unis.     Mande  &  ordonne 
S.  IVl.  à  Monf.   le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral  de  France, 
de  tenir   la   main  à  l'entière  obfervation  du  préfent  rè- 
glement.    Fait  à  Verfaiiles  le  27.  Sept.   1778  *). 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas,  DE  Sartaine. 

•)  Le  règlement  que  fit  le  Roi  en  date  du  90.  Sept.  1781  concer- 
nant les  Prifes  que  les  Corfaires  François  conduiront  dam  les 
Ports  des  Etats  Généraux  des  Provintci.  Unies  des  Pais -bat, 
&  vice  vetfa  dont  il  a  été  fiarié  plus  haut  p.  103.  note  **li  con- 
vient de  mot  à  mot  avec  le  juecedcnt  règlement  li  ce  n'cft 
qu'a  l'ait.  VI  après:  la  dccLiration  du  2^.  Jum  i-j-jg  il  dt 
ciié  en  outre  l'artct  du  covÇeil  d:i  4.  Mers  lyii  &  qu'à  l'ar- 
ticle XL  aprOj;  .'.1  déclaration  du  2^.  Juin  ijyg  il  elt  ajouté: 
iSf  fera  la  dite  vcnt^-  faite  conjointcvicvt  avec  le  Conful  ok 
Chargé  d'ajfnires  dis  Etats  Gcmraux ,  s'il  y  en  a ,  fi  vou  en 
preftnce  du  fonde  de  pouvoir  du  Corf.nre  preneur  ;  i^  feront 
les  cxpeditiom  desdites  procédures  i^  pièces  orizinaltt  adreifces 
an  Sucri taire  de  l'atiiirauté  diS  Etats  G.nsraiix,  d'où  le  vjijfciiu 
de  «;«t'»rc,  OH  le  Cor  faire  pttneiir  dépendra,  pour  y  être  procédé 
<i«  jugement  de  Lj  p>'fi- 

4.  Or- 
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^779  Ordonnance  du  JRoi,  de  France  concernant  les  repri- 
i5'Jam.fej  faites  par  les  vaiffeaux,  fregattes  &  autres  bâti» 
mens  de  Sa  Majefié.     Du  is.^uin  lyi^. 
(^Code  des  prifes  P.  II.  p. 723.) 


L 


De  par  le  Roi, 


le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  fon  Ordonnance  du 
28.  Mars  de  l'année  dernière,  concernant  les  prift-s  faites 
en  mer  par  fes  vaifleaux,  fregattes  &  autres  bâtimens 
de  guerre,  par  laquelle  Sa  Majefl-é  a  bien  voulu  faire 
aux  Etats  -  majors  &  équipages  des  vaiiïeaux  preneurs 
l'abandon  de  la  totalité  des  bâtimens  des  guerre  &  Cor- 
faires  enlevés  fur  les  ennemis,  &  des  deux  tiers  du 
produit  des  navires  marchands;  Sa  Majefié  auroit  re- 
connu qu'Ella  n'a  rien  ftatué  par  cette  ordonnance  fur 
les  reprifes  qui  feroient  faites  par  lesdits  vaiffeaux  & 
fregattes;  &  Elle  a  jugé  necelTaire  de  faire  connoitre 
fes  intentions  à  ce  fujet,  en  fe  refervant  d'accorder  aux 
équipages  de  fes  vaifleaux  &  fregattes  telle  gratifica- 
tion qu'il  appartiendra  fur  le  prix  desdites  reprifes  & 
de  leur  cargaifon ,  lesquelles  continueront  d'appartenir 
&  d'être  adjugées  à  Sa  IVlajeilé  comme  par  le  pafle. 
Elle  a  ordonné  &  ordonne:  Que  les  reglemens  con- 
cernant la  recoulie  continueront  d'être  obfervés  fuivant 
leur  forme  &  teneur;  en  confequence,  lorsque  les  na- 
vires de  fes  fujets  auront  été  repris  par  les  Corfaires 
armés  en  courfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  après 
avoir  été  vingt- quatre  heures  en  leurs  mains,  ils  leur 
appartiendront  en  totalité;  mais  dans  le  cas  où  la  re- 
prife  aura  été  faite  avant  les  vingt- quatre  heures,  le 
droit  de  recouffe  ne  fera  que  du  tiers  de  la  valeur  du 
navire  recous  &  de  fa  cargaifon  :  En  ce  qui  concerne 
les  reprifes  faites  par  les  vaifleaux,  fregattes  ou  autres 
bâtimens  de  Sa  Majelié,  le  tiers  fera  adjugé  à  fon  pro- 
fit pour  droit  de  recoufle,  fi  elle  elt  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  &  après  ledit  délai  la  reprife  fera  ad- 
jugée en  totalité  à  Sa  Majefté,  comme  par  le  pafle, 
fans  que  les  Etats -majors  desdits  vailTeaux  &  fregattes 
puifîent  y  rien  prétendre;  Se  refervant  Sa  Majelté  d'ac- 
corder 
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corder  aux  équipages  une  gratification  proportionnée  à  l779 
la  valeur  du  bâtiment  repris  &  de  fa  cargaifon,  d'aprè» 
les  connoillemens  &  factures;  comme  aiifll  de  donner 
aux  Erats  •  majors  des  vaifleaux  qui  auront  fait  les  re- 
prifes,  &  qui  auroient  eu  occafion  de  fe  diffinguer  par 
des  actions  de  valeur ,  telles  grâces  ou  recompenfes 
que  Sa  Majeli^é  avifera  bon  être  fuivant  les  circonftances. 

Vent  &  ordonne  Sa  Majeflé  que  la  préfente  or- 
donnance ait  lieu  pour  toutes  les  reprifes  qui  auroient 
pu  être   faites  depuis  le  commencement  des  hoftilités. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc  de 
Penthîèvre,  Amiral  de  France;  aux  Vice- Amiraux, 
Lieutenans-  Généraux,  Chefs  d'Efcadre,  Capitaines  & 
autres  Officiera  de  fes  vaifleaux,  commandant  fes  vaif- 
feaux,  fregdttes  &  autres  bâtimens;  aux  Comrcandans 
des  Ports,  aux  întendans  de  la  Marine,  CommiiTairea 
généraux  des  ports  &  arfenaux,  Ordonnateurs,  aux 
Officiers  des  fiùges  d'amirautés,  &  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à 
l'exécution  de  la  préfente  ordonnance. 

Fait  à  Verfailles  le   15,  Juin  1779. 

Signé 

LOUIS. 

Et  plus  bas 

DE    SaRTJNE. 


r- 

Règlement  du  Roi  de  France  concernant  les  prifes  qui  1779 
feront  conduites  dans  les  ports  étrangers ,  £5*  les  for-  s  n.t. 
malités  que  doivent  remplir  tes  Confuls  de  Sa  Majejîé 
qui  y  font  établis .     Du  %.  Novembre  1779. 
{Code  des  Prifes  P.  II.  p.  761.) 


A> 


Art.     I, 


Luflitôt    que    le   Confuls    du  Roi   dans    nn  des  ports   P'oc-'» 
étrangers    auront   counoiiïance    qu'une   prife  ennemie  y   d"  la 

fera    P'if». 


320  Ordonnances  concernant 

1*779 '"'^'■^  conduite  ils  auront  foin  de  s'y  tracCporter  fur  le 
champ,  môme  fans  qu'ils  en  foient  requis  par  le  Con- 
ducteur de  la  prife,  ou  de  fe  rendre  en  rade  à  bord  du 
bâtiment  pris,  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pss  encore  pu 
entrer  dans  le  port;  ils  y  drefleront  procès  verbal  de  la 
prife,  fcelleront  les  écoutilles  &  les  chanïbres,  _^ feront 
inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  fcellé,  &  établiront 
des  gardiens. 

Art.     II. 
Informa-  Soît  que  les  Confuis  aillent  prendre  la  déclaration 

tions  a  j3q  Conduft^ur  as  la  prife,  ou  qu'elle  leur  foie  faite  à 
leur  domicile,  ainii  qu'il  eft  préfcrit  par  les  ordonnan- 
ces, ils  auront  foin  de  demander  quel  jour  pofitivement 
la  prife  aura  été  faite,  le  nom  du  bâtiment  pris,  celui 
du  bâtiment  pr?n<.'ar,  s'il  é!"oit  feul ,  ou  de  conferve 
avec  un  ou  plulieurs  autres,  foit  Corfaires,  foit  vaifieâux 
ou  fregattes  du  Roi;  le  nom  des  gens  d'équîpaji:^,  paf- 
fagers  ou  autres  qui  fe  feront  trouvés  fur  le  bâtiment 
ennemi  au  moment  de  la  prife. 

Art.     III. 

Decia-  Le  Capitaine  qui  aura  fait  la  prife,    ou  l'Officier 

rations,  qyj  g^j-a  été  chargé  de  l'amener,  fera  tenu  6\n  faire 
aux  Confuis  un  rapport  detaiiié,  lequel  fera  enfuite  vé- 
rifié par  rinterrc8;ato".re  de  deux  hommes  au  moins  de 
l'équipage;  à  l'exception  des  cas  de  relâche,  pour  les- 
quels il  fuffira  d'une  limpie  déclaration  d'un  des  Officiers, 
qui  fera  lignée  par  lui. 

Art.     IV. 

Prifes  Lorsqu'il  fera  conduit  dans  un  des  ports,   où  font 

fans  let- établis  des  Confuis,  des  prifes  dent  on  fe  feroit  emparé 
mMQue.  ^^"^  lettres  de  marque,  ces  Officiers  retiendront  la  prife 
dans  le  port,  y  établiront  des  gardiens  necelTaires,  de- 
manderont main- forte  en  cas  de  befoia,  &  rempliront 
toutes  les  formalités  civiles;  ils  drefîeront  des  procès 
verbaux,  dans  lesquels  il  fera  fait  mention  du  défaut 
de  commîfûon  du  preneur,  &  des  réclamations  qui  leur 
feroient  faites  à  cet  égard,  ou  qui  pourroient  être  adref- 
fées  au  Gouvernement  de  leur  reiidence,  &  dont  il  leur 
aura  été  donré  conncifiance;  ils  en  rendront  compte  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  deDartement  de  la  Marine,  & 
ils  enverront  la  procédure  qu'ils  auront  inftruice,  au 
Secrétaire  gênerai  de  la  Marine. 

Art. 
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TIs  procéderont  à  rinterrogatoîre  des  Capitaines,  Pièce* 
des  Officiers  &  autres  gens  d'équipage  des  bà'imensV""*''^'^' 
pris;  feront  translater  les  pièces  du  bord  par  un  Inter- 
prète connu,  auquel  ils  feront  prêter  ferment;  &  ils 
adreflVront,  tant  les  expéditions  desdirs  procès- verbaux, 
que  les  pièces  originales  &  les  translats  (s'ils  ont  pu 
être  faits)  au  Secrétaire  gênerai  de  la  Marine,  pour  être 
procédé  au  jugement  desdites  prifes.  Les  Confuls  ne 
prendront  connoiffance  que  des  papiers  trouvés  fur  les 
prifes  ,  qui  concerneront  la  cargaifon  des  bdtimens, 
comme  rôle  d'équipage  &  autres  pièces  de  bord.  Quant 
aux  lettres  &:  papiers  particuliers,  i!s  feront  envoyés, 
fans  erre  décachetés,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  Marine. 

Art.     Vr. 
Dans   le  procès-  verbal  d'interrogatoire  des  équî    P'a'"'" 
pages  des  bdtimens  pris,  les  Confuls  recevront  les  piain-  fonnler». 
tes    que  ïts   prifonniers    pourroient  faire  du   traitement 
qu'ils  auroient    éprouvé,     du  pillage  qui  pourroit   avoir 
éré  commis;    ils   vérifieront   les  faits   qui  auront  donné 
lieu  à  ces  déclarations,   &  en  rendront  compre  au  Se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Art.     VîI. 
Les    Confuls    feront   tenus    d'envoyer   toutes   les   Envoy 
pièces  ci-deffus  par  duplicata,   &  par  les  voyes  les  plus     j^^*^ 
promptes    &    les    plus    fùres ,    huit   jours    au  plus  tard 
après  l'arrivée  de  la  prife  dans  le  port,   &  fi  les  poftes 
font  établies  dans  les  lieux  de  leur  reljdence,    ils  pren- 
dront  un    recepiffe  du   Directeur  de  la  pofte,    ou  celui 
du   Capitaine  de  navire  qu'ils  auront  chargé  de  ces  ex- 
péditions ,   dans  le  cas  où  l'envoi  en   devroit  être  fait 
par  mer. 

Art.     Vin. 
Le  Miniftère  des   Confuls   fera  borné  aux    opéra-  Borne» 
tiens  ci-defl'u-s,  pour  les  prifes  qui  feront  faites  par  les  i-offiee 
armateurs  françois,    &  lorsque  le  jugement  de  ces  pri-     ^^* 
fes  leur  fera  parvenu,   ils  le  feront  notifier  à  ces  arma-   °°  "  "^ 
leurs,    &   remettront  le   bâtiment   pris   à    la  difpofition 
de  la    perfonne   qui    fera    cotnmife   par  eux  à  cet  effet. 
Tome  i/^.  X  fans 


322  Ordonnâmes  concernant 

^•7*70  fans  autres  formalités  ultérieures.  11  leur  efl:  néan- 
moins enjoint  de  veiller,  comme  GamirilTaires  du  Roi, 
aux  intérêts  des  armateurs,  de  prendre  conr.oiflance  des 
ventes,  de  les  empêcljer  môme,  s'il»  y  reconnoilTent 
des  abus  qui  puiffent  leur  être  préjudiciables,  &  d'en 
rendre  comDte  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine. 

Art.     IX. 

Vente  Cependant  (i  les  marchandifes  provenant  des  pri- 

9'°"^-  fes  faites  par  les  Corfairi's  ou  autres  bâtimens  apparte- 
nans  à  des  armateurs  françois,  étoient  fujettes  à  de- 
perilTement,  les  Confuls  font  autorifés  à  procéder  fans 
délai  au  déchargement  de  ces  effç'ts,  fans  attendre  la 
condemnation  ,  pourvu  toutefois  que  les  bdtimens  foient 
de  conftruftion  ennetnie,  &  que  les  prifes  ayent  tous 
les  caraftères  qui  annouceroient  leur  légitimité.  Les 
Confuls  feront  faire  l'eftimation  de  ces  marchandifes  par 
quatre  marchands  domiciliés  &  connus  dans  le  port  de 
leur  refidence;  &  lorqu'ils  auront  atteOé  la  neceifité 
de  la  vente  provifoire  de  ces  marchandifes,  il  y  fera 
procédé  fans  délai  ;  &:  ces  Ne^ocians  certifieront  la 
fomme  que  cette  vente  aura  produite.  Le  ma^afin  où 
feront  depofés  ces  effets  avant  la  vente  fera  fermé  de 
deux  olefç  ,  dont  l'une  rtfiera  entre  les  mains  du  Con- 
ful,  &  l'dutre  entre  les  main*  d'un  des  Negocians  qui 
auront  certifié  la  neceffi-é  de  la  vente  provifoire,  à  moins 
que  les  armateurs  n'ayent  nn  Commiffionnaire  dans  le 
port,  fpecialement  &  légalement  chargé  de  ieur  pouvoir; 
auquel  cas  cette  clef  fera  remife  à  fa  difpofition:  il  en 
fera  remife  une  troificme,  s'il  eft  neceflaire,  au  Rece- 
veur des  droits  de  douane. 

Art.      X. 
Droit»  Les   Confuls  ne  pourront  rien  exiger  fur  lé  pro- 

'«■ve-   duit  des    priTcs   faites  par  les  Corfaires  ou  bâtimens  ap- 

nants  '     ,      ,  ^  .  •       •  i    i  r 

aux     partenaus,    a  des  armateurs  Irançois;    mais  il  leur  tera 
Confuls.  payé  les  droits  ci -après,  pour  le  tems  qu'ils  pourroient 
employer  aux  opérations  qui  leur  font  préfcrites. 

Savoir; 
Aox  Confuls,     pour   le  tranfport  à    bord   des  bâtimens, 
l'appofition  des  fcellés,  pour  chaque  vacation  de  deux 
heures  —  __  —  6  Liv.    — 

Au 
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An  Chancelier,  pour  chaque  vacation  de  I77Q 

deux  heures,  y  compris  le  papier   &  < /-/ 

deux  expéditions  —  —  3  Lîv.     •— 

Aux  Confuls,  pour  l'inventaire,  le  de- 
chari^ement,  l'alîlftance  à  la  vente  pro- 
vifoire  qui  pourroit  être  faite  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  IX.  du  pre- 
fent  règlement,    par  heure  —         I   —       lo  foU. 

Au  Chancelier,  pour  les  mômes  opéra- 
tions, y  compris  le  papier  &  deux  ex- 
péditions comme  ci-defl"us,  par  heure    —  —      15  — 

11  eft  expreflVment  défendu  aux  Confuls  du  Roi, 
d'exiger  une  plus  forte  rétribution;  &  il  leur  eft  re- 
commandé de  fimplifier  les  opérations,  &  d'y  apporter 
autant   de    célérité  que  d'exaftitude  6c  d'économie. 

Art.     XI. 

A    l'égard   des   prifes    faites    par   les  bâtîmens  du    Pf""" 
Roi,    auffifot  que  le  jugement  de  bonne  prii'e  fera  piT-lUfç^^^ 
venu  aux  Confuls,  ils  procéderont  fans  délai  à  la  levée <iu  Roi. 
des  fcellés,  au  déchargement  des  marchandifes ,  qui  fe- 
ront inventoriées  &  nufes  en  magafin,  lequel  fera  fermé 
d'une   double   ferrure,    dont   une  clef  reftera    entre   les 
mains   du   ConfuI,    &  une   féconde  entre  les  mains  du 
Receveur  des  douanes,  fi  le  cas  y  échoit. 

Art.     XIL 
Si  les  effets    provenant  des   prîfes   faites   par  les   Conti- 
vaiffeaux    du    Roi  exigeaient   un   déchargement    &    une  ""  **  * 
vente   provifoire,    les    Confuls   pourront    pareillement  y 
procéder,  lorsque   le  bâtiment   pris  ftra  de  confcrnftion 
ennemie,  &  muni  d'un  palîVpcrt  ennemi:    ils  drefferont, 
comme  ci-delTus,    un  procès  verbal    d'eftimation    6:  de 
l'état  dans  lequel   ces    effet  auront   été  trouvés;    &  ce 
procts  •  verbal    fera  figné   de   quatre   Negocians  domici- 
liés &  conuus. 

Art.     XIU. 
Les   Confuls    tiendront   la    main  à  ce   que   ni  les    fnfpe- 
Officiers  ,    ni   les  gens  de  l'équipage- preneur,    ne  s'em-  il°car-' 
parent  d'aucuns  elTers,   mar- handifes ,   agrès  ou  ultenfiles  gaifoa. 
faifnnt    partie  de    la    cargiiifon   des  biUimens  pris.       lis 
veilleront  aulîi    à  ce   que  les  Officiers  des  bûtimens  du 

X  i  Roi 
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1'7-rqRoî   &   les  comraandans    des    Corfaires  &  navires- pre- 
'         neurs,  laiffent  aux  prifonniers  les  hardes  ^  effets  à  leur 
ufa^e- perfonnel,    &  de  première  neceffité. 

Art.     XIV. 
Suite  Hu  Immédiatement  après  que  les  Confuls  auront  reçu 

^",^r^,<»-e  incemenc  de  bonne  prife  qui  doit  leur  être  envové 
condam- par  le  Greffier  du  Conftil  des  prifes,  il  fera  procède  a 
ri.nioii  ]^  vente  de  la  prife,  Il  fait  n'a  éré;  &  le  pri;t  en  fera 
exigé  par  les  Confuls,  comptant,  o'j  en  lettres  de 
change  à  deux  mois  d'échéance,  foufcrires  par  des  Ne- 
gocians  d'une  folidité  reconnue,  &  paflees  à  l'ordre  du 
Treforier  gênerai  de  la  Marine,  qui  en  fera  remettre  le 
montant  au  Treforier  du  port  de  France  dans  lequel  les 
bàtimens-  preneurs  auront  éré  armés,  pour  la  réparti- 
tion en  être   faite   aux  équipages. 

Art.     XV. 
formaii-  Toutes  les  Ventes  fe  feront  publiquement  par  en- 

chères, en  obfervant  les  formalifés  ufitées  dans  les  ports 
de  la  relidence  des  Confuls,  qui  prendront  avant  tout 
l'attache  du  Gouverneur  ou  Commandant  de  la  place, 
ou  de  telles  autres  perfonnes  auxquelles  la  connoilTance 
en  pourroit  appartenir. 

Art.     XVr. 

ventef.  Aucune  vente  de  car^aifon    ne  pourra  être  faite 

en  bloc,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  être,  à 
moins  que,  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  au  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine,  il  ne 
ju^e  convenable  d'en  ordonner  autrement;  mais  le  bâti- 
ment avec  fon  artillerie,  fes  affres,  uftenfiles  &  appa- 
raux, devra  toujours  être  vendu  en  un  feul  lot. 

Art.     XVir. 
Diiiribu-  Dans  le  cas  où   un. bâtiment  du  Roi,   qui  auroît 

"°°-  conduit  une  prife  ennemie  dans  un  port  étranger,  feroit 
encore  dans  ce  port  lorsque  le  jugement  de  bonne  prife 
fera  parvenu  aux  Confuls,  foit  qu'il  y  eut  éfé  retenu 
par  les  vents  contraires,  par  la  necefTité  d'être  reparé, 
ou  par  quelqu'autre  circonltance  particulière,  foit  enfia 
qu'il  y  eut  relâché  avec  une  nouvelle  prife  ou  autre- 
ment, pourvu  toutefois  que  l'Etat- major  ou  l'équipage 

n'ayent 
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n'âyent  pas  été  changés  dans  l'intervalle;  le  Conful  duj^^rg 
Koi  pourra  faire  une  repartition  provifoire  par  à -compte, 
lî  les  car^ailons  ont  été  vendues,  &  fi  le  produit  en 
a  éré  réalilé,  &  particulièrement  sM  s'eft  trouvé  ù  bord 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  en  lingots  ou  monnoyées, 
en  fe  confornisnt  aux  reglMnens  du  pays  fur  les  mon- 
noyes.  Cette  repartition  fe  fera  cependant  de  m;!r)ière 
que  chaque  individu  ne  reçoive  pas  plus  de  la  moicié 
de  la  lomtne  qui  lui  appartiendroit ,  fi  l'on  procedoit  à 
«ne  repartition  dcfinitlve.  Les  Confuls  fe  conformeront 
d'ailleurs  dai.s  cette  repartition,  à  l'ordre  de  partage 
fixé  par  l'Ordonnance  du  Roi  du  28.  Mars  1778.  Ils 
prendront  des  quittances  de  tous  ceux  qui  auront  reçu 
cet  à- compte,  &  enverront  ces  pièces  juftificatives  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  ia  Marine, 
qui  les  fera  pafler  aux  Adminiftrateurs  des  ports  où  le 
bdriment  aura  été  amené.  &  où  la  repartition  devra  être 
définitivement  confommée.  Lorsque  ces  repartiiions 
provifoires  auront  lieu,  il  en  fera  fait  deux  états  dans 
la  forme  indiquée  par  le  modèle  annexé  au  prefenf  rè- 
glement, &  qui  feront  auflî  envoyés  au  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  Marine. 

Art.    XVIII. 

Dans  le  cas  où  une  prife  auroit  été  faite  par  plu-  Cat  Ae» 
fleurs  bàtimens  étant  de  conserve  ou  réunis  par  rencon-'*'')""^* 
tre    fortuite,    &  où  il  pourroit  s'élever   quelque  dllcuf-    fujet. 
fion    fur   les  droits  qu'ils    pourroient  avoir  fur  la  prife, 
il  ne  fera  donné  aucun  à- compte,  ni  fait  aucune  din:ri- 
bution  provifjire,    fous  quelque   prétexte  que  ce  puiffe 
être,   du  produit  de   la  prife.    &  il   en  fera  immédiate- 
ment rendu  compte  au   Secrétaire  d'Etat  ayant    le  dé- 
partement de  la  Marine. 

Art.     XIX. 

S'il  fe  trouvoit  fur  les  navires  ennemis,  pris  par  Kff^t» 
les  bàtimens  du  Roi,    des  efiVts  que  les  Confuls  préfu- f°"'  '"^ 
meroient   pouvoir  être  utiles  au  fervice  de   Sa   Majefié. du  Roi. 
ils    en   rendront   compte    au   Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine,    qui,    en  confequence  de  la 
referve    énoncée   par  l'art.  IV.  de  l'Ordonnance   du    28. 
Mars  I778f    donnera  ordre  aux  Confuls  d'en   faire  faire 
l'eftimation   par   de.s    Conltrutteurs   ou  Experts  du    port 
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1*7^066  leur  refidence,  ou  fera  payer  le  prix  de  ces  effets 
s'ils  étoient  compris  dans  l'état  de  ceux  dont  le  paye« 
ment  eft  taxé  par  l'art.  IV.  de  cette  Ordonnance. 

Art.     XX. 

Fequête»  Les   Confuls   feront   pafiTer    au   Secrétaire  gênerai 

des  re-  de  la  Marine  les  requêtes  &  réclamations  qui  pourroient 
damans,  j^^j  aj.^.^  g(jf.pfl'^j.g  p^j.  ^çg  fujets  des  Etats  de  leur  refi- 
dence, ou  étransi;ers  quelconques  qui  revendiqueroient 
des  marchandifes  chargées  pour  leur  compte  fur  des  na- 
vires ennemis  ou  neutres,  qui  feroient  pris  par  des  bâ- 
timens  françoss ,  &  auront  foin  d'envoyer  des  copies 
de  ces  pièces,  certifiées  &  coUationnées  par  eux,  au 
Secrétaire  d'Etat   ayant  le  département  de  la  Marine. 

Art.     XXI. 

Traite-  Si  les  bâtîmens  pris  appartenoient  à  des  Puiflan- 

aiMit  de  ces  neutres,  les  équipages  de  ces  bâtimens  ne  feroient 
page.  P^s  regardés,  par  les  Confuls,  comme  prifonniers,  & 
ieroîent  au  contraire  traités  avec  beaucoup  d'é-^ards ,  à 
moins  que  le  Capitaine  &  le  tiers  au  moins  de  l'équi- 
page ne  foient  reconnus  pour  être  des  ennemis  de  l'Etat; 
auquel  cas  tout  l'équipage  feroit  traité  ainfi  que  les  loix 
de  la  guerre  le  préfcrivent  &;  avec  beaucoup  d'humanité. 

Art.    XXII. 

Paifa-  Si  dans  le  nombre  des  prifonniers  qui  pourroient 

seis.  être  faits  fur  les  tiltimens  appartenans  aux  ennemis  de 
l'Etat  il  s'en  trouvoit  qui  prouvallent  par  des  valables 
certificats ,  qu'ils  n'étoient  à  bord  qu'en  qualité  de  paf- 
fagers,  &  qu'ils  ne  font  employés  ni  dans  la  Marine, 
ni  daus  le  fervice  militaire  des  Pniflances  ennemies: 
lorsque  les  Confuls  s'en  feront  fufrifamment  affurés,  ils 
pourront  leur  accorder  la  liberté,  &  ne  pas  les  com- 
prendre dans  la  liiîe  des  prifonniers  qui  doivent  être 
échangés. 

Art.    XXflI. 

Surts  Quand  il  arrivera ,    dans  les  lieux  de  la  refidence 

fran'çois.  des  Confuls,  des  frarçois  ou  des  étrangers  attachés  au 
fervice  du  Roi,  &  qui  auroient  befoin  de  fecours  pour 
rentrer  en  France,  foit  qu'ils  ayent  été  faits  prifon- 
niers &  mis  en  liberté  à  condition  d'échange,  foit  qu'ils 

ayent 
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ayent  obtenu   leur   retour  fur  renij3p,pment   de   ne  pas  1779 
fervir    contre    les    ennemis    de    l'b>ar,    avant    que   leur 
échange    foit   confommé;    foit  enfin  lUs    Kranrois  nau- 
fraj^és    ou    échappés    de    quelqr.es    pulîVliion*   trançoifes 
devalU'es  par  l'ennemi,  ou  par  d'autres  caulVs;  leur  con-  i 

duite  leur  iVra  payée  eu  éj^ard  à  leur  grade,   ainis  qu'il 
a   «te  pratiqué   par  le  paHe. 

Art.  XXIV. 
Les  Nè£;res  &  Mulâtres  ou  ^ens  de  couleur,  qui  ^^&'"- 
feront  trouvés  fur  les  prifes,  feront  regardés  conime 
prifonniers  s'ils  font  libres  &  font  parfie  de  l'équipas^e; 
&.  alors  ils  feront  remis  à  titre  d'é  hange  aux  Confuls 
ennemis,  ou  depofés  dans  la  prifon  rivi!e  li  la  prife 
eft  aoordée  dans  un  di-s  ports  de  Sa  IWajefté  Catholique, 
ou  des  Etats-Unis  de  l'Amérique:  s'ils  font  elclaves 
&  font  partie  de  la  cargaifon,  ils  feront  renvoyés  dans 
on  des  ports  de  France  par  le  premier  vrjiUVau  neutre 
ou  françois,  &  adrelTcs  au  Procureur  dn  Roi  de  l'Ami- 
rauté du  port  dans  lequel  ils   devront  être  débarqués. 

Art.  XXV. 
Les  Confuls,  ainfi  qu'ils  y  font  autorifés,  pren-  '''''■'>'»- 
dront  foin  des  prifonniers  qui  leur  feront  remis,  & 
pourvoiront  à  leur  fubfiftance  par  les  moyens  les  plus 
convenables,  les  plus  économiques,  &  fe  concerteront 
avec  les  Confuls  ou  A^ens  des  Piiifl'anoes  ennemies  pour 
leur  échaoj^e  ;  ils  pourront  môme  remettre  par  avance 
des  prifonniers  à  la  difpcfition  de  ces  Confuls  cuAjJfns, 
en  exigeant  d'eux  une  foumilTion  de  rendre  un  nombre 
t'j;al  de  François  détenus  dans  leurs  ports,  ou  d'en  faite 
remettre  la  même  quantité  de  ceux  détenus  dans  les 
Etats  des  Puifl'ances  ennemies.  Et  ils  auront  foin 
d'adrefler  au  Secrétaire  d'Ei'at  ayant  le  département  de 
la  Marine,  un  état  ries  prifonniers  qu'ils  auroient  rerais 
aux  Confuls  de  la  nation  ennetiie,  &  de  ceux  qui  leur 
auroient  été  rendus    à   titre  d'éclungc. 

Art.     XXVI. 

lis  détailleront  dans  les   comptes  qu'ils  rendront,  ,^'"^^*,j''' 
du  produit  d'-s  prifes,  les  frais  d'ouvrier,   &  les  deptn   tion  a^i 
fes  par  eux  fjiites  pour  l.i  confervation  des  bùtimens  pris,    ^"'^*'• 
le    déchargement  ,     le    tran^Dort    des    marchandifes  .     le 
loyer  des  magalins,  frais  d'affiches,  de  vente  &  autres; 
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j'?*7g&  fe  conformeront  au  modèle  de  liquidation  particu- 
lière annexé  au  prefent  règlement;  &  tous  ces  frais  & 
depenffs  feront  prélevés  fur  le  produit  des  prifes.  11 
fera  envoyé  deux  expéditions  de  ces  états  de  liquidation 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Art.     XXVII. 
Etat  de  Les  Confuls    drefleront  par   duplicata  un  état  de 

la  fit'ia- fitnatioD  des  prifes  faites  fur  les  ennemis  de  l'Etat,  con- 
prifes.  forme  au  modèle  joint  au  prefent  règlement  '■"),  &  ils 
auront  foin  d'en  remplir  les  colonnes  avec  la  plus  grande 
exaftirude.  Ils  enverront  en  même  teras  des  comptes 
diftinfts  &  dérailles  de  la  depenfe  qu'ils  auront  faite 
relativemeiir  aux  prifonniers,  &  iis  auront  foin  d'adrefîèr 
tous  les  mois  deux  expéditions  de  ces  pièces  au  Secré- 
taire d'Etat  aj'ant  le  département  de  la  Marine. 

Art.    XXVIIT. 
Droits  Les    droits  des  Confuls  fur  les  produits  des  ven- 

^"j'j.'^'J'tes  qui  feront  faites  par  eux  au  profit  des  Etats- majors 
les  i-ro-  &  équipages  des  bâtimens  du  Roi,  leur  feront  attribués, 
duits^despQyj.  fQyg  fj-gij,  ^  vacations  quelconques,  dans  les  pro- 
portions fuivantes: 

Savoir; 
Deux  &  demi  pour  cent,    pour  le  produit 

des  premiers  —  —  20,ooo  ^. 

Deux  pour  cent,  depuis  20  jusqu'à  —  50,000  — 
Un  &  demi  pour  cent,  depuis  50 jusqu'à  100,000  — 
Demi  pour  cent,  depuis  100  jusqu'à     —        300,000  — 

Sa  Majefté  fe  refervant  de  fixer  la  fomme  qui 
pourroit  leur  être  accordée  en  forme  de  gratification 
fur  le  produit  des  ventes,  dans  le  cas,  où  il  feroît 
porté  à  plus  de  300,000  Livres. 

Ces  Officiers  fe  conformeront  d'ailleurs  aux  Or- 
donnances &  aux  ufages  établis,  pour  toutes  les  ope- 
rations  dont  la  marche  ne  leur  feroit  pas  tracée  par  le 
prefent   règlement. 

Fait   à  Verfailles  le  8*  Novembre  1779. 

Signé  LOUIS. 

Et  filus  bas,  DE  Sartine. 

•)  j'ai  fnpprimé  les  modèlei  des  deux  état»  mentionnés  dans  lei 
art.  XXVI.  &  XXVll.  à  caule  de  leur  étendue  &  en  cciifide- 
rant  qu'ils  n'interelfent  pas  les  nations  étrangères. 

c.  Or- 
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f. 

Ordonnances  de  rEfpagne. 

Règlement  du  Roi  (fE [pagne  concernant  tes  arma- 1779 
teurs  en  date  du  i. juillet  1779.  *•  ■!"''• 

[Niewe  Nederlanàfche  ^aerhoeken  D.  XIV.   St.  II. 
p.  897  'OJ- 

III,  Llet  zal  de  IMinifter  der  Zee-zaaken  byzonder- 
lyk  en  volftrekt  toekomen,  kennis  te  neemen  van  de 
Pryzen,  die  de  Vrybniters  zullen  opbrengen  of  over- 
zenden,  met  verbod  aan  de  Capiteinen  of  Generaal© 
Commandanten  der  Provincicn  der  Audientie,  Inten- 
danten  van  het  Lej^er,  Bailluwen  en  ordinaire  Regtban- 
ken,  aan  wie  ik  ontfla  ,  dees  aangaande  kennis  te  nee- 
men  :  den  Minifter  zal  terftond  de  Papieren  exaroineeren, 
en  zal  kortbondifr  de  Vrybuiters  en  de  gevangen  geno- 
men  Lieden  verhooren,  en  zelfs  zo  het  mo^elyk  is  bin- 
nen  de  vier  en  twintig  uuren,  med  goeddunken  van 
zyn  Aflbcieur ,  de  wettig-of  onwettigheid  der  Pry« 
declareen,  ech^er  zo  eenige  twyflfel  of  aanmerking  zy, 
die  hem  noodzaake  het  uicfpreeken  van  het  vonnis  uit 
te  ftellen,  zal  hy  daar  roede  vertoeven,  oni  in  geene 
gebreeken  van  eenig  za,?ik ,  tôt  naauwkeurige  oplettend- 
heid,  waar  mede  hy  te  werk  moet  gaan ,  te  blyven, 
want  zal  aanfpraaklyk  zyn  voor  de  gevolgeu,  die  uit 
zyn  haailig  of  nalaatig  doen  fpruicen  zuUen. 

IV.  Indien  de  pryzen  tôt  de  Hoofdftad  van*t  ge- 
bied  overgebragt  of  gezonden  worden,  zal  daarvan  en 
van  aile  hunne  toevallen,  de  Vergadering  derzelve  Hoofd- 
Had  kennis  neemen,  waar  in  ten  dezen  gevallen  den 
Auditeur  zal  moeten  alfilleeren,  en  zo  daar  verfchil  is, 
zal  hy  de  dingtaalen  tôt  myn  Krygsraad,  met  kennis 
der  Partyen  overzenden,  en  zal  het  appel,    dat  men  tôt 

X  5  dezelve 

•)  L'importance  de  la  plupart  des  article»  de  cette  ordonnance,  re- 
lativement aux  Etranger»,  m'engage  à  le»  inférer,  hienque  je 
n'aie  pu  me  procurer  l'original;  j'ai  pteferé  «outerois  la  pre- 
Icnte  tradui\ic(i  H^>ilandoile ,  a  une  retradudion  en  François. 
On  trouve  une  extrait  tort  abrège  en  Fran^oii  dam  lei  Nok» 
utiles  extraordinaires   \11<).  n,  6l  fupplem. 
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•^779'^^^^'^^  Regtbank  doet,  moeten  toeftemmen,  zo  wel 
in  zaaken  van  dezen  aart,  waar  van  in't  eerft  de  Ver- 
gadering  kennis  neeme  ,  of  wel  dat  Partyen  daar  toe, 
uaar  dat  docr  den  Minifter  van't  Land  daar  over  vonnis 
geveld  is,  zy  daar  van  appelieerden.  Zullen  daar  van 
deu  Vrybuiters  en  de  prys  gemsakte  Perfoonen  hunne 
toevlugt  tôt  de  Vergaderine:  van  het;  gebied  en  daar  van 
daan  tôt  de  Krygsraad,  of  wel  rot  deze  Kegtbankea 
direft,  van't  vonni'.  der  Provinrie  kunnen  neemen,  vol- 
gens  het  geen  hun  beft  convenieeren  zal  ,  maar  van  de 
Vonnifîen  die  zonder  eenig  aopel  volbragt  worden,  zal 
den  Minifter  naauwkeurig  notitie  aan  de  Vergadering, 
door  middel  van  den  Intendant  moeten  geven,  zendende 
aile  dingtaalen,  waar  op  hy  die  gegrond  heeft,  op 
dat  ailes  in  de  Rekenkamer  vau't  Gebied  geregiftreerd 
worde. 

V.  De  Schepen  tôt  de  Vrybuîterye  uitgeruft, 
zullen  de  Koopvasrdy- Schepen  van  yder  Natie  kunnen 
vifiteeren ,  haar  dwingende  om  hunne  Patenten  Paspor- 
ten,  Papieren  dies  aangaande,  en  bevragting  van  heC 
Schip,  Connoffementen  der  Lading,  Journaalen  en  Ly- 
ften  der  Eqa'pagien  en  Paflagiers  te  vertoonen.  om 
door  dat  middel  verzekerd  te  weezen ,  dat  zy  van't  no- 
dige  voorzien  zyc,  en  als  dan  hun  de  vrye  Navigatie 
niet  te  beletten. 

Vf.  Dit  onderzoek  zal  men  ,  zonder  eenig  kragt 
en  geweld  te  gebruiken,  of  eenig  nadeel  of  Contiderabel 
rechtftel  aan  de  Schepen  te  veroorzaaken,  in't  werk 
ftellen,  gaande  by  hnn  aan  boord  cm  die  te  examinee- 
ren ,  of  doende  den  Patroon  of  Cqpitein  met  den  voor- 
noemde  Papieren  overkoomen.  En  zo  ymsnd  weder- 
ftand  biede,  om  zich  aan  dit  Régulier  Examen  te  on- 
derwerpen  ,  zal  men  hem  daar  toe  door  kragt  mogen 
dwîngen  :  en  in  geval,  hy  tegenftand  bood  ,  zal  men 
die  Schepen  neemen  en  voor  goede  prys  declareeren, 
ZO  zy  zich  niet  juftificeeren ,  dat  den  Vrybuiter  hem 
tôt  die  refûlutie  reeden  gegeven  heeft. 

VII.  De  Capiteinen  der  uitgerufte  Vrybuiters 
Schepen,  zulien  aanfpraakelyk  zyn  voor  aile  nadeel  die 
zy  veroorzaaken  ,  door  op  onge^ronde  reden  op  te  hou- 
den  de  Schepen,  dis  aan  myne  Onderdaanen  of  Geal- 
iieerde  Natien  en  Neutraaien  toe  komen. 

VIII. 
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VIII.  De  Schepen,    die   men    onder   het    vaaren  t 'y'^n 
ontmoet,   zonder  wettijre  Pafenten  van  de  Vorften  ,  Re-    '*^ 
publimien    of  Staaten,    die    de  maj^t  ht-bben  om   die  te 
expedieereri ,  zullen  aaricjehouden  worden,  als  mede  die 
ouder  een  anderVIag,   dan  die  van  den  Vorll  of  Staat, 

vau  den  welken  hy  zyn  Paient  heefc,  ftryden.  Kn  die 
dezelve  van  verfcheiden  Vorften  of  Staaten  hebben ,  zul- 
len  voor  goeden  Prys  gedeclareerd  worden,  en  in  ge- 
valle  dat  zy  ten  Oorlog  nit^crnft  zyn,  zuUen  hunne 
Opper-Oflicieren  en  mindere  Officieren  voor  Zseroovers 
gehouden   worden. 

IX.  De  Schepen  der  Zeerovers  en  die  der  Afloo- 
per«,  met  aile  de  Goederen,  toebehoorende  aan  dezelve 
Zeeroovers  en  Afloopers,  die  by  hun  aan  boord  gevon- 
den  worden,  zullen  voor  goeden  prvs  gehouden  zyn, 
maar  de  zulke  die  men  bewyzen  kan  te  behooren  aan 
Perfoonen  ,  die  direft  of  indirect  tôt  de  Zeeroovery  geen 
deel  hebben,  ncg  Vyanden  van  den  Kroon  zyn,  aan  de 
zulken  zullen  die  Goederen  wederom  gegeven  worden, 
zo  zy  die  binnen  dag  en  jaar,  na  dat  de  prys  gedecla- 
reerd  is,  wederom  vorderen,  onder  afliorting  van  eea 
derde  deel  der  waarde,    tôt  gratiticatie  der  Vrybuittrs. 

X.  Dewyl  het  aan  geen  royner  Onderdaanen  in 
tyden  van  Oorlog  geocrlooft  is  eenig  Schip  uit  te  ruften, 
zonder  van  my  daar  toe  ultdrukkelyk  permiflie  te  heb- 
ben ,  nog  ook  ten  dien  einde  eenig  Patent  of  Commifile 
van  etn  ander  Vorft  of  Staat,  alhoewel  die  geallieerd  is 
met  my  ,  zo  zal  een  iegelyk,  die  bevonden  zal  worden 
met  diergelyke  Patenten  of  zonder  eenige  derztlve  in 
Zee  te  kruizen,  als  dan  voor  goede  prys  gehouden  wor- 
den, en  zyn  Capitein  of  Patroon  als  een  Zeeroover  ge- 
ftraft  worden. 

XI.  Aile  Schepen  of  V^aartuigen  ,  welke,  het  zy 
ten  Oorlog  uitgeruft  of  Koopvaardy- Schepen ,  dis  met 
een  Vlag  of  Patent  der  Turken,  Aîgereinen  of  van  an- 
dere  vyandelyke  Vorften  of  Sfaaten  vaaren,  zullen  goede 
prys  zyn ,  benevens  aile  Goederen  die  zy  aan  boord 
liebben  ,  alhoewel  die  aan  myne  Onderdaanen  behoor- 
den ,  indien  die  ingefcheept  zyn  na  het  verzenden  van 
het  befluit  van  den  2i.Juny  van  dit  Jaar,  belettende 
sUe  gt-meenfcbap  met  de  Rrittar,nifche  Konirg,  tn  indien 
men  bewyzen  kan,    dat  het  gepall'eerd  zy ,    na  dat  ge- 

noegza«> 
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noegzaame    tyd  was    om   daar    van   kennis  gehad    te 
hebben. 

XII.  Aile  Scbepen  van  vyandelyke  tuiging,  of 
aan  Vyanden  toebehoord  hebbende,  zallen  aangehouden 
worden,  zo  den  Capitein  of  Patroon  door  Autentique 
Afte  niet  aantoonen  kan ,  aan  wien  de  eigendom  van 
hetzelve  behoore.  Ook  zal  raen  aanhouden  deSchepen, 
war  van  de  Reeder  of  Capitein  van  een  vyandelyke  Natie 
zy ,  vanneer  die  naar  eene  Haven  van  myne  Domeinen 
gevoerd  worden,  op  dat  men  onderzoeke  of  noen  die 
voor  goede  prys  of  niet  moet  houden,  ingevolge  der 
orders,  die  ik  ten  dien  einde  zaal  hebben  geëxpedieerd. 

XIII.  Alzo  zal  men  ook  aile  Vaartuîgen  aanhou- 
den, welke  met  voordacht  aan  boord  hebben  vyande- 
lyke Oorlogs- Officieren  ,  Capitein's,  Super- Carga's, 
AdmJniftrateurs  of  Koopman  van  een  vyandelyke  Natie, 
of  dat  daar  uit  meer  dan  een  derde  part  des  S^-heeps- 
volk  beftaat,  op  dat  in  de  Haven,  waar  het  Schip  ge- 
voerd zal  worden  men  de  reedenen  examineeren  ,  die 
hem  verpflicht  liebben  ,  zich  van  zulk  Volk  te  bedienen, 
en  volgens  die  en  de  gegeevene  orders  men  befluite, 
wat  daar  ineàe  te  doen  ftaat. 

XIV.  De  Vaartuîgen,  waar  men  aan  boord  be- 
vînden  zalGoederen,  Kooptriànfchappen  en  Effeften,  de 
Vyanden  toebehoorende,  zuilen  op  dezelve  wyze  naar 
de  Haven  myner  Domeinen  gevoerd  worden,  en  aan- 
gehouden  blyven,  tôt  dat  zy  doen  blyken ,  die  Vryheid 
niet  te  ontkennen  ,  maar  dat  die  zelfde  door  de  Vyan- 
den ,  van  dewelke  de  Goederen  zyn ,  geobferveerd 
Word,  betragtende  de  behandeling,  die  de  Engelfchen 
gehad  of  nog  hebben,  dewelke  van  onze  kant  een  ré- 
ciproque behandeling  vereifcht. 

XV.  Aile  de  Goederen  van  Contrabanden,  die 
men  ten  Dienfte  van  de  Vyanden  overvoerd,  zuUen  voor 
goede  prys,  in  welke  Vaartuîgen  men  die  ook  vind, 
gehouden  worden,  zynde  begreepen  onder  Goederen 
van  Contrabanden,  Mortieren,  Kanonnen,  Snaphaanen, 
Piftolen  en  ander  Schietgeweer,  Degens,  Sabels ,  Pie- 
ken  en  andereOffenfive  ofDefenfive  Wapenen,  Buskruit, 
Kogels,  Granaaten,  Bomben  en  aile  foorten  van  Oor- 
logs-Ammunitie,  Timmerhout  en  iVhftenboud  ,  Wand, 
Zyldoek,  Hennip,  Teer,  en  aile  foort  van  Lym,  Spykers, 

Loot, 
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Loot,    Talk  ,   en  andere  Gereedfchappen,    bekvvaam  totj'^'^Q 
de  Scheepsbouw ,    Ca'efatering   et)  iiifriirting   der  Vaar-     ''^ 
tuigen,  Kry^stroepen,  Scheepsvolk,   Pn<i:den.   HarnalTen 
€0  M«'nteeriii^  tôt  de  Militie  ,  en  byzonderlyk  allei  wat 
tôt   Oorlojij  ter  Land  of  ter  Zee  dienen  kan. 

XVI.  Men  zal  raaiiwkeurig  examineeren  aile 
Cherterpartyen  of  Contraften  van  bevragting  der  Vaar- 
tuigen  die  men  vilueeren  zal,  als  mede  de  Connofle- 
mentt-n  en  Folifeder  Laading,  en  zo  deze  verdacbt  zyn, 
Zil  nnen  het  Vaartuig  aanhouden,  wel  verrtaande ,  dat  de 
Afte  die  niet  ondertekent  zyn,  voor  nul  en  van  geener 
waarde  ziil)<-n  gehoiideii  worden,  en  men  zal  voor  goede 
prys  verkîaaren  den  geene,  die  deeze  nodige  Aftens 
ontbreeken  zal,  ten  zy  dat  het  met  de  vvaarheid  be- 
weezen  word,  dezelve  door  een  onvermydelyk  toeval 
verlûoren  te   hebben. 

XVII.  Ik  verbiede  de  Capîteinen  en  verdere  Le» 

den  van  de  Vrybuiters  Schepen,  te  verbergen,  te  fcheu-  ^ 

ren  ,  of  op  etn  andere  wys  de  Aftens  in  de  voorfchr. 
Articiils  vermeld  ,  iioe  het  ook  zy  zoek  te  niaken,  of 
LyfftrsfTe  voor  de  Capiteinen  na  de  zaak  vereifcht,  on- 
der  verplichting  van  de  fchaaden  te  vergoeden  en  tien 
Jaaren  Ballingfchap  of  Tuchthuis  voor  het  overige  van't 
Scheepsvolk. 

XVIII.  De  Vaartuigen  die  ter  goeder  trouw 
hunne  Patenten  en  Conncilementen  der  Lading  en  Be- 
vragtirg  vertoonen ,  zal  men  vry  laaten  vaaren ,  al 
fchoon  die  naar  de  Haven  der  Vyanden  ,  die  niet  gebloc- 
qiieerd  zyn,  of  van  dezen  naar  eenige  andere  Haven, 
zeilen  ,  mits  in  dezelve  niets  verdagt  gevonden  worde, 
nog  geen  Contrabande  Goederen  in  hebben.  waar  onder 
begreepen  moet  worden  aile  eetbaare  Waaren,  vaa 
welk  foort  die  ook  zyn,  dewelke  gedelîineerd  zyn  naar 
een  gebl  .cqueerde  plaats  der  Vyanden,  het  zy  ter  Zee 
of  ter  Lande. 

XIX.  Ik  verbiede  an  aile  Vrybuiters  en  verdere 
Perfoonen  van  hunii«  Scheepsvolk  om  de  Capiteinen, 
Paffagiers  of  Scheepsvolk  de  Schepen  die  zy  komcn  te 
vifiteeren,  te  dwingen  ,  dat  zy  hiin  iets  geeven  zullen, 
en  ook  dat  zy  h'jn  geen  kragt  en  geweld  aiuidocn,  nofç 
dedoogen  dat  2ulks  gtfcUiede,  up  poeue  vau  een  exem- 

plaare 
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1779  P^^^'"^  Straf,  zelfs  tôt  de  doodftraf  toe,    uaar  de  zaak 
vereifcht. 

XX.  Ook  verbiede  ik  de  Vrybuîters  de  vyandelyke 
Vaartuigen,  die  zich  in  de  Havens  der  Vorften  of 
Staaten,  die  met  my  geallieerd  en  neutraal  zyn ,  tôt 
prys  te  maaken,  aan  te  randen  of  eenig  geweld  aan  te 
doen,  als  mede  ook  met  aan  die  geene,  welke  onder 
het  bereik  van'r  K.noD  hunner  Fortificatie  zuUen  zyn, 
en  rot  vcockooming  van  aile  twyffel  zo  declareere  ik, 
dat  men  door  Jnrisdiftie  des  bereik  van't  Kanon  ver- 
ftaan  zal ,  ock  zelfs  wanneer  'er  geeii  Batteryeo  ter 
piaatfe,  alwaar  men  de  Prys  zal  raaakcn,  opgerecht 
zullen  zyn ,   mits  dat  de  afgelegenheid  dezelve  zy. 

XXI.  Ook  déclarée  ik  voor  kwaade  Prys  aile  de  Vaar- 
tuîgen,  die  de  Vrvbuiters  zullen  masken  in  de  Havens, 
onder't  bereik  van't  Kanon  der  Overheden  myner  Geal- 
îieerde  of  Neutraale,  al  fchoon  zy  die  reeds  in  zee  ver- 
volgd  en  geattaqueerd  hadden,  dewyl  btt  behaaien  van 
de  Prys  die  men  maaken  zal,  uit  kragte  van  de  over- 
gaave  zoude  moett  n  beweezen  worden ,  ter  plaalfe  daar 
het  de  vryheid  moet  genieten. 

XXIT.  Beveelen  aan  de  Commandanten  en  In- 
tendanten  der  Marine  un  dezelver  MiniOers  der  Provin- 
cien,  om  met  Particulière  zorg  de  orders  door  my  dies 
aangaande  reeds  gegeeven,  en  die ik  nog  gteven  zal  te 
onderhouden,  het  zy  in  Generaale  regei  of  wel  in  Par- 
ticulière gevallen,  en  om  aan  de  Vrybuîters  de  noodige 
Advertentien  te  doen,  op  dat  zy  op  geene  wyze  tegen 
het   geen  beflooten  îs  te  werk   zullen  gaan. 

XXÎII.  Aile  Vasrtuigen,  aan  myne  Onderdaanen 
toebehoorende,  door  Vyanden  wettiglyk  Prys  gemaakt 
2;ynde  ,  en  na  vier  en  tvvintig  uuren  in  hunne  roagt  te 
zyn,  door  en  of  meer  Vrvbuiters  Scheoen  bernnomen 
wordende,  zullen  voikomentlyk  aan  detze  toegeweezen 
worden.  De  Spaanfciie  Vaartuigen  die  voor  de  vier  en 
twintig  uuren  hernoomen  worden  ,  zal  men  aan  de 
Eigenaaren  refticueeren  ,  mits  een  Praemie  van  een 
derde   deel   zyner  waarde  voor  de  berneemers  zy. 

XXIV.  Ook  welke  Vaartuîg  het  zy,  behoorende 
aan  een  Neutrale  Natie,  of  met  my  geallieerd,  die 
dpor  de  Schepcn  der  Viybuitery ,   tôt  een  Prys  van  de 

Vyanden 


ies  pr'ifes  &  reprifes.  33^ 

Vyanden  bchaald  is.  zal  een  goede  Prys  zyn,  indien  I*7^Q 
herzelve  int'cr  dan  vier  en  fwintig  uuren  in  hitnne  magt 
gpweeft  is;  iraar  inditn  het  voor  deeze  tyd  wtderom 
hernoomen  word .  zal  het  aan  zyn  Kigenaar  met  aile 
de  Goederen  wederom  gegeven  word<^n ,  behondende 
de  derde  part  van  zyne  waarde  voor  de  herneeraers. 

XXV.  Zo  dra  de  Capiteinen  der  Vrybnifery  zul- 
len  befluiten,  eenig  Slv'p  aan  te  hcuden,  zuîitn  zy  aile 
zyn  Papieren,  welk-?  die  ook  zyn,  na  z  ch  netmen  ,  en 
de  Boekhonder  van'c  Vrybuirers  Schip  7.\\  naauwkei.p  g 
kennis  van  dezelven  neemen,  en  een  recief  van  den 
it)h{)ud  derzelvcn  aan  den  Capirein  of  Patroon  van't 
aanj^ehoiideii  Schip  ^even,  hem  waarfchouwende,  dat 
by  jjeen  van  aile  die  hv  sis  dan  vertconen  zoude,  al- 
leeniyk  d'ene  om  van  de  Prvs  te  oordeelcn:  dit  f^edaan 
zynde,  zal  de  Capirein  der  Vrybiiiters  de  Papieren  in 
een  zak  lluten  en  bewaaren  ,  of  in  een  gezegetd  Paquet, 
die  hy  zal  mceftn  behandiogen  aan  den  Commandant 
of  Minifter  der  Zee-Zaaken.  alwaar  hy  na  toe  vaart,  en 
zo  hv  daar  onder  etnige  vinde  myne  kennis  wardi^j.  zo 
zall  hy  die  aan  myne  Staats- Secretiris  of  die  der  Zee- 
zaaken  overleveren. 

XXVI.  Ter  zelven  tyd  znllen  zy  ook  zor^  dragen 
om  de  Luiken  des  aangehouden  Schip  toe  te  fpykéren, 
en  op  zoodanig  pen  wys  toe  te  zegelen,  dat  men  die 
niet  zonder  het  Zeegel  te  breeken  open  kan  doen  :  zy 
zullen  de  (leutels  der  Kamers  en  andere  plaa^^fen  naar 
zich  neemen,  doende  b-waaren  de  Goederen  die  boven 
dek  zvn,  en  kennis  neemen  (voor  zuo  verre  lier  de 
tyd  toelaat,)  van  al  het  geene  dat  gemakkelyk  afhan- 
di^  gemaakt  kan  worden,  om  de  zurg  van  het  zejve, 
den  geene  die  men  verniezen  zail,  het  Schip  te  com- 
mtndeeren   aan    te   beveelen. 

XXVII.  Men  zal  gecn  Rovery  toeflraan  van  de 
Goederen.  die  men  boven  dek  in  Kamers,  Cijuittn  of 
Slaap- plaarfen  des  Scheepsvolk  vind  ;  volftrektelyk  be- 
lerrende  het  rej^r ,  j;em°enlvk  genaamd  Pendohj>e  of 
Zylrecht,  het  welk  alleenlyk  toegell'aan  z>)I  k'innen 
worden,  in  gevalle  dat  het  V^aarfiijg  teçrendand  bood, 
zonder  te  wagren  dat  het  aanpjeklamr  w*trd  ;  do^  zi^rg 
drafïende  van  aile  wanorde  ,  die  uit  de  overtollige  vry- 
hftid  fpruiceu  kan,  voor  te  komeo. 

XXVIU. 
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gemaakt  Schip,  aan  boord  van  de  Vrybuiter  over^e- 
brajrc  Word  ,  zal  men  in  tegenwoordîgheid  van  hunne 
Capitein  een  Declaratie  neemen  van  den  Capitein  van 
het  prys  geraaakre  Schip,  als  ook  van  zyn  Stuurman, 
Bootsman  en  andere  Perfoonen,  die  men  oordeelen  zai 
te  convenieeren,  we^ens  de  Reis  ,  Laading  en  vfrdere 
oraftandigheden  van  het  Vaar^o^ir,  fteliende  aile  redenen 
in  p;erchrift,  die  toe  brengen  kunnen  ora  van  den  Prys 
te  oordeelen.  ock  hun  ondervragende  of  zy  behalven 
de  Laading,  die  door  de  Connoflementen  blykt,  eeniçje 
Meiibelen  en  Goederen  van  vvaarde  Scheep  hebben,  cm 
zorg  te  draagen   dat  ze  niet  verborgen  vvorden. 

XXTX.  Aan  den  Officier,  die  tôt  het  gebieden 
der  Prys  gelteld  is,  ntioet  naauwkeurig  kennis  gegeven 
worden,  van  het  i;eene  uit  deze  Declaratie  zal  blyken, 
zynde  hy  aanfpraakelyk  voor  ai  het  geene  door  zynen 
fchuld  of  verzuini  noanqueere.  En  ik  declareere,  dat 
een  iegelyk  Perfoon,  die  zonder  oorlof.  het  z^7  hoe't 
•wil,  de  gezegelde  Luiken,  Kiften,  Pakken,  Pypen, 
Balen  of  Kaiîen ,  waar  in  Goederen  of  Koopmanfchap- 
pen  zyn,  open  zal  doen,  die  zal  niet  alleen  het  de^l 
dat  hem  z&ude  toekomen  verJiezen  ,  maar  men  zal  hetn 
ook  een  Procès  formeeren,  en  by  naar  bevinding  van 
zaaken   geftraft  worden. 

XXX.  Men  zal  de  Gevangen,  volgens  het  Con- 
venieeren verdeelen ,  hun  met  aile  menfchlievenheid  oe- 
hardelen,  en  met  Diftinftie,  aan  die  zulks  volgens  hun 
rang  verdienen. 

XXXI.  De  Capiteinen  der  Vrybuitery  zullen  niet 
vermogen ,  onder  welk  voorwendipl  het  ook  zy ,  de 
Gevangenen  op  eenige  afgelegene  Eilanden  of  Kuften  te 
verlaacen,  op  poene  van  met  aile  ftrengheid  naar  bhoo- 
ren  te  worden  getîraft,  maar  zal  d-e  aile  in  de  Havens, 
werwaards  zy  vaaren,  moeten  overleveren,  of  doen 
blyken  de  plaats ,  waar,  die  hem  ontbreeken,  geblee- 
ven  zyn. 

XXXII.  De  Schepen  der  Vrybuiters  zullen  de 
Pryzen  ,  die  zy  behaalen ,  indien  zulks  doenlyk  is,  ter 
plaatfe  van  h^are  uitrutting  opbrengen,  of  ten  minfte 
in  een  Haven  in  dit  Gebied  j  belettende  dat  di«  in  de 
vreemde    Havens  inloopen ,     behalven   in    gevalle   van 
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dringende    nood,    het  \ve!ke  zy  zullen  troeten  juftifi-  T77Q 
cieeren  :  het  zal  de  Vrybuiters  vry   ftasn  d^zelve  by  ge-     ' '^ 
deeltens  over  te  zenden  ,    of  die  by  malkander  te  hou- 
deo  ,    naar  het  hun   Convenieeren  z>il. 

XXXIII.  Zoo  men  de  prys  enkel  en  alleen  over- 
zend,    moeten  daar   benevens   de   dingtaalen    ç^aan,    die 
dîenen  zullen  om  daar  over  te  oordeelen  ,   als  00k  den  / 
Capitein  of  Bootsman    en  eenige  andere  van't  Scheeps- 
volk,  op  dat  die  zullen   kunnen  declareeren  en  decidee- 

ren  tôt  hunne  defencie,  maar  zo  het  Schip  van  den 
Vrybuiter  dezelve  Prys  medebrengt,  aïs  dan  zal  den 
Capitein  de  Papieren  prefenceeren ,  en  de  verdere  be- 
rigten,  die  men  hem  ten  dien  einde  vordered  te  geeveo, 

XXXIV.  Om  de  Wettigheid  der  Pryzen  te  be- 
paalen,  zal  men  geen  andere  Papieren  aanneemen,  dan 
die  gevonden  zyn  aan  boord  van  de  zeive  Schepen, 
echter  zo  de  noodige  Dingtaalen  manqueeren  om  het 
procès  te  formeeren,  en  de  Capitein  zich  aanbood,  om 
te  juftificeeren  ,  dat  hy  die  door  een  onvermydelyk 
toeval  verlooren  had ,  als  dan  zal  hem  de  Rechtbank  of 
den  Minifter  een  behoorlyke  tyd  bepaalen.  volgens  de 
kortheid  waarmeede  deze  zaaktn  beflift  moeten  worden, 
zonder  gelegenheid  tôt  nuttelooze  uitftel  te  geeven, 
waar  omtrent  de  Rechtbank,  aanfpraakelyk  zal  zyn,  en 
zal  daar  voor  moeten  zorg  dragen. 

XXXV.  Geen  Scheeps- Loontrekkend- Perfoon, 
zal  vermoogen  éénig  Salaris  of  Beiooning  voors  de  di- 
liçen'ie,  die  hy  gedaan  beeft  tôt  het  Procès  der  Pryzen, 
mogen  vorderen,  hem  verbiedende  zich  eenige  Goede- 
ren  of  andere  Effeften  derzelven  toe  te  eigenen,  op 
poene  van  Confiicatie  en  ontzegging  zyner  dieuft. 

XXXVI.  Ingevalle  het  noodig  zy,  voor  het  uit- 
fpreekf^n  des  vonnis  van  de  Prys,  dezelve  in  het  geheel, 
of  w*I  een  gedeelte  van  de  Laading  om  het  bederf  der- 
zelve  voor  te  koomen ,  te  moeten  Joffen,  als  dan  zal 
men  de  Lu'ken  in  tegenwoordigheid  van  den  Minifter 
en  der  reipeètive  geinterefleerdens  opcn  doen  ;  en  men 
zal  een  Inventaris  opdellen  van  de  Goederen  ,  die  men 
daar  uit  loft,  dewc'ke  bewaart  zullen  worden,  door 
naiddel  van  den  Ontfanger  der  Renten  ,  door  den  Admi- 
niffareur  der  Toihuizen,  verkooren  by  een  Perfoon 
van  Sat'sfa6tie,  of  in  Pakhuizen  van  dewelke  den  ge- 
vangene  i:'*nomeo  Capitein  een  Sleuttl  hebben  zal. 
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deren  te  verkccpen ,  om  dat  men  ze  niet  gaaf  kan  be- 
houden,  zal  bet  verkoopen  derzelve  in  teçieowoordig- 
heid  van  den  gevan^ren  Capitein,  by  publique  vylin^, 
met  de  gewoone  folemniteyten  ffefchieden ,  door  tniddel 
der  Ontfanger  der  Renten ,  fteiiende  het  beloop  daar 
van  in  handen  van  een  gej^oed  perfoon,  om  het  zelve 
na  ^egeeven  S^ntentie  van  de  Prys  te  behandigen  aan 
die  geene,    die  het  zal  toe  be-hooren. 

XXXVÎIÎ.  Indien  het  Scliip  in  éénige  Haven 
van  tnyn  gebied  înloopt  zonder  Connoffement  van  de 
Ladinj:,  of  andere  dlngtaalen  te  bebben,  vvaar  door 
blyke,  aan  wien  het  toekoome,  nog  ook  eenig  Volk 
van  zyn  eigen  Equipage  in  te  bebben,  zal  men  onder- 
fchydelyke  declaratie  neeraen  van't  Volk  des  Vrybuiters, 
en  van  den  Capitein  wegens  aile  omftandigheden,  hoe 
hy  het  zelve  ontmcet,  en  zich  daar  van  Meefter  ge- 
nriaakt  heeft,  en  men  zal  de  Lading  door  kundige  Lie- 
den  doen  examineeren  en  aile  mogelyke  vlyt  om  te 
weeten,  wie  den  Eigenaar  daar  van  geweeft  is,  aan- 
wenden:  in  gevalle  zolks  niet  blyke,  zal  men  van  ailes 
een  Inventaris  opftelb,  en  het  zal  in  bewaaring  blyve, 
om  aan  die  geene,  welke  binnen  jaar  en  dag  inititl- 
ceere,  daar  van  Eigenaar  te  zyn,  wederom  gegeven  te 
worden,  mits  dat  'er  geen  rceden  zy,  om  het  voor 
een  goede  Prys  te  declareeren ,  en  altoos  zal  een  derde 
gedeelte  van  de  Waarde  voor  die  het  genomen  hebben, 
zyn;  Het  overige  zal,  indien  de  Eigenaar  daar  van 
binnen  de  voornoemde  bepaalde  tyd  niet  opkomt,  in 
drie  deelen  verdeelt  worden ,  waar  van  het  ééce  aaa 
dezen ,  die  hec  genoomen  hebben,  en  de  andere  twee 
derdens,  toekoomende  aan  myn  Koninklyke  SchatkKt, 
(volgeus  Art.  117.  van  den  Titui  3.  Traftaat  10.  der 
generaale  Ordonn&ntien)  zal  raen  nsar  de  Hoofdftad 
brengen,  aîwaar  het  met  kenn  iTe  derRechtbank  bevvaard 
zal  worden,  tôt  een  Fonds  en  tôt  bylland  der  gekwetfte 
en  verminkte  Perfoonen  van  de  Vrybuiters  Scheepen. 

XXXIX.  Zoo  dra  het  Scbip  dat  men  voerd  in  de 
Haven  binnen  komt,  zal  men  de  gevangen  genomenen 
aan  Land  zetten ,  en  die  den  Gouverneur,  Comman- 
deur of  Minifter  dtr  Zee-zasken  daar  ter  Plaati'e  over» 
leeveren.  op  dat  by  van  hun  Lieden,  difponeere,  vol- 
gens  die  oïdsTUf    die  zy  daar  toe  hebben  zulien:    De 
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Vryboîtffs  znllen  zich  aan  deze  la»f>iÇ''noemde  overgee-  j^yyn 
ven,  on)  (  vulj;ens  het  Art.  109.  7'iful  3.  Traftaat  10. 
der  gfne;:iale  Ordonnanrie,  v;in't  l.egcr  )  hun  zunder 
ui»"ftel  Prozes  te  foriïic-eren ,  met  y^oeddunken  van  den 
byzirrendc  Rerhter,  en  zyn  Declaratie,  dat  zy  behoo- 
ren  voorZeeroovers  gt-h^uden  te  worden,  aan  denRecht- 
bark  van  dat  gebied  remitteeren ,  met,  en  benevens  de 
fchiildigen  of  ziilks  ntet  doenlyk  zynde,  zaî  die  aan  de 
ordinaire  Rechtbank  overleveren  otn  geflra/t  te  worden  : 
lueu  zal  met  de  Turken,  Algerynen  en  Mooren,  die 
under  het  gebied  van  den  Koning  van  Marocko  niet  be- 
booren,  handelen  volgens  het  geene  in  de  laatlli^egeven 
orders   bepaatd   word. 

Xi>.  Indien  het  Schip  niet  voor  goede  Prys  ver- 
klaart  word,  zal  het  terftond,  aan  den  Capitein  of  Ei- 
genaar,  met  aile  Offîcieren  en  Schtt  ps  -  V'olk  vvfder 
gegeven  worden ,  hun  reftitueereude,  aile  hetgeene  hun 
tockomt,  zonderieti  daar  van  te  onthouden:  men  zal 
hun  00k  van  cen  bthoorlyk  vrygelei  votrzien,  op  dat 
zy  hanne  rys  vervclgen ,  zonder  verder  opgehuuden 
te  worden  ,  nog  men  za!  han  00k  niet  verpl'chten  het 
Recht  van  Ankergelt,  nog  eenige  andere  Kechten ,  die 
de  Koopvaardy  vaarders  c&ntribueeren  moeten,  te  doen 
betaaien. 

XLl.  Op  dat  ten  tyde  der  Reftitutie  derzelve 
vrygegeevene  Schepen  geen  twyfFeîingen  of  verfchiUen 
onrftaan  ,  wegens  de  Pretentien,  die  hunne  Eigenaars 
of  Capiteinen  maaken  kunnen ,  niet  tegen(ta?.nde  de 
eerfte  loventaris  by  het  Arc  2ô.  van  deze  Ordonnantie, 
inp;ericht  ten  tyden,  wanneer  zy  zich  ineeller  van  den 
prys  zullen  maaken,  nadieu  dat  ailes  g*-roakkelyk  af- 
handig  kan  raakec  :  zoo  beveele  ik,  dat  wanneer  het 
in  de  Haven  gekoraen  zal  zyn ,  daar  van  een  nieuwe 
Inventarîs  te  maaken,  door  den  Miniller  ter  Zee-zaaken, 
met  byzyn  der  Capi'einen  of  Gtinterefiterden  Meefter, 
en  den  Officier,  die  het  btwind  over  de  prys  heeft, 
van  het  welke  men  niet  toelaaren  zal,  eenig  Volk 
t'ontfcheepen ,  nog  dat'er  andi-T  Volk  by  hem  aan  boord 
komen,  voor  en  aleer  zulks  verricjit  zy. 

XLII.  Geen  Perfoon  welke  hy  ook  zy,  zal 
eenige  Guederen,  die  by  weet  den  Prys  re  behooren, 
moogen  koopen  ,  of  verbergen  ,  voor  en  aNer  die  voor 
goede  Frya  veiklaart  zyn,    op  poLoe  van  KtlUtutie  en 
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1779^^°  boete  van  driemaal  zoo  veel  als  de  waarde  der  ge- 
kogte  of  verborgene  Goederen  zyn  zal ,  ja  felfs  of  Lyf- 
ftraf  naar  vereifch  van  zaaken  ;  behoorende  het  kenois- 
neetnen  dezer  zaak ,  aan  de  Rechcbank  der  Pryzen  als 
daar  uic  voortvloeijende. 

XLllI.  Zo  den  Prys  in  een  Haaven,  die  geen 
Hoofdftad  der  Provincie  zy,  opgebragt  worde,  en  men 
niet  goed  vonde,  die  aan't  gevaar  bioot  te  ftellen,  cm 
ze  daar  naar  toe  over  te  voeren,  zal  men  de  Papieren 
en  noodige  Documenten  den  Minifter  overzenden,  om 
van  de  Wettigheid  derzelve  te  oordeelen ,  met  en  bene- 
vens  de  Declaratien  gegeeven  door  den  Capitein  of 
IVleefter,  en  het  Relaas  die  den  Officier  der  Prys  aan 
den  Onder- Rechter  der  Zee-zaaken  vertoonen  zal,  tôt 
wiers  laft  bet  opftellen  der  Inventaris  in  tegenv/oordig- 
heid  derzelve  geinterefleerde  zyn  zal. 

XLIV.  Ingevalle  bet  niet  mogelyk  was,  de  ge- 
maakte  Prys  te  conferveeren,  en  daarom  het  noodig 
waare,  die  te  verkoopen,  of  over  haare  rantfoen  met 
den  Eigenaar  of  Meefter  derzelve  te  handelen,  of  ook 
wel  die  te  verbranden ,  of  ook  zo'er  geen  andere  raadzy, 
die  in  te  grond  te  booren  ,  als  dan  zal  men  obferveeren, 
het  geene  in  Art.  31.  van  deze  Ordonnantie  geboden 
Word,  om  zorg  te  dragen  voor  de  zeekerheid  der  prys- 
genomene  manfchap,  het  zy  dat  de  Vrybuiter  die  aan 
boord  van  zyn  Schip  berge,  of  difponeerende  hun  in 
eenige  der  prysgenoomene  Vaartuigen  in  te  fcheepen, 
zo  *er  geen  ander  middel  is,  declareerende  dat  geen 
Uitrufter  of  Capitein  der  Vrybuiters  eenige  Prys  zal 
mogen  rantfoeneeren ,  tôt  dat  by  die  aan  een  der  Havens 
van  royn  gebied  zal  gezonden,  of  dat  hy  zeederd  zyn 
laatfte  nittocht,  drie  Pryzen,    onder  zich  zal  hebben. 

XLV.  In  aile  gevallen,  dat  men  beiluiten ,  \ve- 
gens  Pryzen  en  gevangengenomen  Perfoonen  neemea 
zal,  zullen  de  Vrybuiters  zorg  dragen,  aile  Papieren 
en  Dingtaaien,  aangaande  dezelve,  in  te  baalen ,  of 
inzaamelen,  en  ten  minften  twee  der  principaalfte  Offi- 
cieren  van  yder  Prys  meede  te  brengen,  op  dat  die  kun- 
nen  dienen  om  hun  gedrag  te  juftificeeren  op  poene 
van  verftooken  te  zyn  van  het  geene  hun  van  de  prys 
konde  toekoomen,  en  ook  zelfs  van  groote  Straf  naar 
vereifch  van   zaaken. 

XLVI.  VVanneer  de  Prys  voor  goed  gedeclareerd 
zy  f    zal  men  aan  de  Vrybuiters  het  gebraik  der  zeive 
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vrvlaafen.  zonder  îets  daar  voor  aan  myn  Koninklyke  j*7*»q 
rechten  te  betaaien,  vergiinnende  ik  hun,  gelyk.  ik  ''^ 
hun  vergiin  by  deze,  aile  het  geene  uit  hoofde  van  de 
vvfdepart  derzelve  Pryzen,  en  de  achtflepart  der  Ad- 
miraliteic  toebthoorde,  en  de  ordinaire  Rechten,  die 
men  van  de  gepermitteerde  Goederen  aan  de  Tolhnizen 
betaslt:  en  aan  de  ongepermitteerde  Goederen  vtr;:î(inne 
dezelve  vryhtid  voor  den  tyd  van  fes  maanden,  be^in- 
nende  van  den  tyd  dat  de  Prys  voor  goed  gedeclareerd 
zy,  en  na  dien  tyd  zullen  de  Vrybuiters  dezelve  by  het 
kiein  mogen  verkoopen,  tnits  de  rechten  daar  van  be- 
taalende:  en  de  Tabak  zullen  zy  moeten  leeveren  ,  aan 
de  refpcftive  Adininiftratie ,  alwaar  hun  terftond  de 
wa^rde  daar  van  betaalt  zal  worden ,  volgens  de  quali- 
teit,  behalve  van  de  Rappée,  die  men  betaaien  zal  a 
12.  Realeo  Vellon  per  Pond,  en  terftond  naar  de  ont- 
fungft  derzelve  verbrand  zal  worden,  en  zo  eenige  Vry- 
buiters een  gedeelte  derzelve  komen  te  verbergen,  be- 
geere  ik  dat  zy  gedeclareerd  worde,  ver^allen  te  zyn 
in  de  boeten  der  Placaaten  gepubliceerd,  wegens  deze 
foort  van  Tabak,  en  dat  men  dit  ftrengelyk  ter  uitvoer 
brenge,  zonder  de  minfte  oogiuiking.  De  Miniftcr  der 
Zee-zaaken  zal  hun  de  behuipzaame  hand  tôt  de  ont- 
lading  verleenen,  om  dat 'er  niets  af  handig  raake;  en 
zal  trachten  zo  wel  in  deze  zaak,  aïs  in  het  verdeelen 
te  volgen  de  Accorden  of  Conventien  tusfchen  de  Gein- 
terelVeerde  gemaakt,  op  dat  in  ailes  met  de  befte  Order 
en  Verdrag  te  werk  gegaan  word,  neemende  in  acht 
dat  van  het  geheele  beloop  der  Pryzen  aile  wettige  on- 
koften,  die  derzelve  veroorzaakt  hebben,  betaalt  worden. 

XLVII.  Zo  men  geen  geleegentheid  vonde  om 
in  de  Haven,  alwaar  roenéénig  Prys  opgebragt  had  zyne 
Laading  te  verkoopen,  zal  men  kunnen  overgaan,  om 
dezelve  naar  een  andere  Haven  te  voeren  ,  alhoewel  die 
een  vreemde  Haven  zy,  mits  dat  men  in  die,  alwaar 
men  dezelve  voeren  zal ,  daar  van  de  Conful  of  Vife 
Conful  kennis  geeven  ,  enkel  en  alleen  maar,  op  dat  die 
hun  de  behuipzaame  hand  biede,  en  door  zyn  behulp  in 
Spanje  de  befchikking  en  verkoop  derzelve  blyke,  zonder 
dat  hier  om  de  voornoemde  nationaale  Confuls  of  Vife 
Confuls  eenige  koofteo,  nadeel  of  vertoevi^g  veroor- 
zaaken  kunnen. 

Y  3  d,  Ch' 
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d. 

Ordonnances   des   Provinces-  Unies   des 
Pays-  Bas, 

I. 

ly 8^  Placard  des  Etats-  Généraux  des  Provinces-  Unies 
i2janv.  ^gj  Pays-Bas  touchant  les  recompenfes  dont  jouiront 
les  armateurs '<,  en  date  du  12.  janvier   1781. 
(A'".  Nederlandfche  ^aarboeken  1781.  p. 79-86.) 

VI.  -L-Zn  omme  de  Scheepen  van  oorlog  van  den  Staat, 
tnitsgaders  de  Kcopvsardyfchee'-en  van  de  Inçrezeetenen 
van  dien  (het  zy  d-f-lve  alleen  ter  Koopvaardye  zyn 
uitgegaan,  of  00k  wel  met  Cotrm'ffie,  om  haar  daar 
van  by  voorval  te  bedienen)  mede  aan  te  moedigen, 
cm  die  van  Groot- Brirannien  verder  afbreuk  te  doen 
verftaan  Wy,  dat  aan  defelve  in  cas  van  verovering, 
tôt  belooning  fal  werden  geiaaten  het  geheele  Engelfche 
Schip,  van  wat  natuur  of  benaaminge  het  ook  fonde 
mogen  weei'en ,  mer  aile  bet  Gotd  daar  icne  bevonden, 
fonder  eenige  aftrek  van  porrîen  van  den  Lande,  de 
tiende  van  den  Admiraal  uitgefondert,  en  fal  daaren- 
boven  geen  Preenriie  werden  gepretecdeert. 

VIII.  En  wanneer  cenî^e  Scheepen  of  Goederen, 
toebehoorendc  de  Ingezeetenen  deeter  Lâuden ,  by  de 
Engelfchen  gtnocmeti ,  weder  verovert  en  vry  gemaakt 
fullen  werden  docr  eenige  Comn-iifTi^vaarders ,  Koop- 
vaardye  of  andere  Scheepen,  'uirgeruft  op  particulière 
Koften  van  dofelve  Ingezeet^nen  defer  Landen ,  dat  als- 
daû  de  Kerneemers  fullen  bebben  en  genieten,  in  dien 
de  voorgefchreevt-  htrneenvng  gefrbied  binren  tweenDsal 
yier  en  twint;g  unren,  een  geregt  vyfdepart  van  de 
<5pr,egte  waarde  van  het  weder  vrygeajaakte  Schip  en 
f  "•' j -,  by  aldien  de  voorfz.  herneenainge  komt  te  ge- 
icui,-'-._,*i  na  de  vorfz.  écrire  tweetr»!  vier  en  twiutig^ 
Miireî:  ig  binnen  viermaal  vieren  twintig  uuren,  na 
dat  hei  -lî^fz.  Schip  en  Goed  in  de  rriagt  van  de  En- 
<5t'fcU-ii  '  geweeft,  dat  dtfelve  Htrneemers  in  fulken 
•'lO    ';  gevalten 
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gevallen  fiillen  hebben  ecn  Rerefri-  dprdepart  van  deii^Oi 
voorfz.  v.'jarde;  en  indien  dclelve  werden  hernoornen 
Ha  de  voorlz.  viermaal  vier  en  twintijj  iiuren,  daf  de 
voorfz.  Herneenners  in  fiilken  ^evallen  fullen  hebbrn  de 
gerej;te  helft^e  van  de  vuorfz.  waarde  fonder  verder  re- 
flexie  te  neemen,  hoe  lang  de  voorfz.  hernoornen  Srh^'e- 
pen  en  Goedereu  na  de  voorfz.  viermaal  vier  en  rwin- 
tig  iiuren  in  de  magt  vao  de  Kngelfche  fouden  mugen 
zyn  geweeft. 


2. 
Extrait  de  tiuJlniEïion  pour  les  armateurs  des  Pro-  I78I 
viuces-  Unies  des  pays -bas  donnée  en  date  du      i3j4nv. 

n.Janu.   178  r. 
{^Kiewe  Nederlandfche  ^aarboeken  1781-  P-67-79.) 

XLIÎ.  V  ooral  werden  de  Kapîteînen ,  Officîeren  en 
al'e  andere,  wel  fcherpelyk  verbooden  geen  Srheepen 
of  Goedtren  der  Onderdaiien  of  In^ez<*tenen  deefer  Lrin- 
den ,  of  van  lia:ire  Gealiieerden  of  Ncutraaien,  geene 
Waaren  van  Contrebande  na  het  Ryk  van  Groot-Bri- 
taniiien  of  defl'elfs  onderhocrige  Landen  en  Plaotfen  ge-  , 
deltineert,  in  liebbeude  aan  te  lioudeji ,  of  in  haare  ge- 
deitineerde  reife  cenif^  bele-feJ  toe  te  brenj;en,  en  wer- 
den defeive  we!  ernilij^  ç;c!3l]-  ^oede  forge  te  draat;en, 
dat  aan  de  voorfz.  Sheepen  of  inge'aade  Goederen,  iiog 
00k  aan  de  Oificiers,  Srhippers,  M  HrooTen  of  andere 
Manfcliap ,  op  foodanr^e  Scheepen  j^evonden  werdende, 
geen  ovtrhlV,  piudri«i^e  of  j^eweld  werde  geplee^t; 
ipecialvk  dat  nieroaud  van  defcive  door  e^ni^e  onbe- 
boorlyke  rnidJeien,  peininj];en  of  diergelyke  werde  ^e- 
forceerc  tôt  het  geeven  van  eenige  vefkiaaringe  of  ge- 
tuif;ni9.  op  poene  v.in  aan  den  Lyve,  en  na  bevinding 
vati  l3aken  mcd  de  doud  geftraft  te  werden  ,  en  ver- 
beiirte  van  aile  ha;«re  Gages  en  Biiifgelden  die  fy  onder 
defeive  vcroverde  Prinfen  fouden  mug'rn  Jiebben. 

LU.  Sal  by  de  Reeders  van  jeder  Commiiïîevaar- 
der,  op  het  ontfarj^en  van  haare  Coranii/Tie,  fuHFifinte 
Borge  onder  behooriyke  rtniinciat;e  motten  werden  ge- 

Y  4  ft€id, 
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I^^Ifte'd.  ter  fomme  van  dertig  duifend  guldens,  van  dat 
den  Kapitein,  by  hem  uit  te  fenden ,  geene  Ingezete- 
cen ,  Vrienden,  Geallieeerden  van  den  Staat  of  andre 
Nentralen,  geene  Waaren  van  Contrabande  na  England 
gedeftineert  inhebbende,  fal  befchad^gen,  met  dien  ef- 
fefte.  dat  de  Sententie  dien  aangaande  tôt  laften  vaa 
den  Commiffievsarder  te  wyfen,  aan  de  voorfz.  Borgen 
ter  fomme  van  dertig  duifend  guldens  toe  fal  vermo- 
gen  ter  execu^ie  gefteld  werden  .  en  fal  tôt  dien  einde 
de  voorfz.  cautie  by  den  Raad  ter  Admiralitaet  fodanîg 
worden  gecîan fn leert ,  dat  die  niet  kome  te  cefîeeren, 
voor  en  aleer  de  proceduren.  over  het  aanhaaien  ea 
opbrengen  van  de  Scheepen  en  gelaaden  Goederen ,  of 
bet  befchadigen  van  eenige  Perfoonen  voor  de  refpertive 
Collégien  ter  Admiralitaet  geè'ntameert,  by  Sententie 
zallen  weefen  afj^edaan,  en  tôt  revifie  induis  geter- 
mineert,  of  dat  fatalieo  van  revifie  zullen  weefen  ver- 
loopen. 

LUI,  En  dewyl  by  het  dertiende  Articul  van 
het  Placaat  op  de  Premien  van  de  CommifTievaarders. 
huiden  by  0ns  gearrefteerr,  goedgevonden  is,  dat  aan 
de  Comm'iTievaarders  haare  geadjudiceerde  Premien  moe- 
ten  werden  voldaan,  fonder  door  het  interjefteeren  van 
de  revifie  opgehouden  of  verhindert  te  werden ,  foo 
fullen  de  Cautionariflen ,  we!ke  de  Commiffievaarders, 
ter  Kaap  uitgaande,  gehonden  zyn  te  ftelien ,  haare 
cantie  moeten  amplieeren,  hier  mede,  dat  fy  belooven 
promptelyk  te  zuHen  refi:itueeren ,  datgeene,  het  welke 
aan  de  Commifllevaarders ,  in  gevolge  en  tôt  voldoeninge 
van  de  voorfz,  Senrentien  ter  Admiralitaet  fal  weefen 
betaald  ,  in  gevalîe  de  voorTz.  Sententien  naderhand  by 
revifie  wierden  te  met  gedaan ,  en  aan  de  voorfz.  Com- 
roiffivaarders  haar  eifch  ontfeid.  En  rot  meerder  ge- 
ruftheid  dat  de  voorfz.  betaaide  Gelden  in  bet  voorfz. 
geval,  feekerlyk  zullen  werden  gereftitueert ,  fullende 
de  Scheepen  en  der  felver  toebehooren,  niet  uitgefon- 
dert,  waar  mede  eenige  Prinfen  gedaan  zullen  zyn, 
voor  de  voorfz.  reftitutie  der  ontfangene  Premien  lega- 
lyk  aan  den  Lande  zvn  verbonden,  en  het  voorfz.  legaal 
verband  ingaan  van  den  dag  af  dat  de  voorfz.  Commif- 
lievsarders  haar  luiden  CommifiTien  ter  Vrybuit  fuilen 
hebben  ootfangen»    en  daarop  in  Zee  zyn  gegaan. 

39  a- 
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Reponfe  de  la  cour  de  Londres  à  la  déclaration  1780 

de  Nîriperatrice  de  Rvjfie  touchant  le  commerce 

neutre^  datée  du  28.  Fevr.  1780  &f  prefmtée  à 

la  cour  de  Londres  le  l.Avr.  1780 

(T. II.  p. 74.) 

(  Lamprkdi   p.  îî.  p.  53.     DoHM  Materiaiien  IVte  Lie- 

ferung  p   I89.     Noiw.    Extr.    1780.   n.  36.    en   Angloig 

ànns  Annual  Regijler  1780.  p.  349  en  Hollandois  dans 

N.  Nederl.  ^aarboekeu  1780.  p.  567.) 

X  endant  tout  le  cours  de  la  guerre,  dans  U  quelle 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fe  trouve  engagé  par  Tag- 
grefTion  de  la  France  &  de  l'Efpagne,  il  a  manifefté  les 
fentimens  de  juftice,  d'équité  &  de  modération,  qui 
gouvernent  toutes  fes  démarches.  Sa  IWajefté  a  réglé 
fa  conduite  envers  les  Puiiïances  amies,  &  neutres  d'après 
la  leur  à  Sun  égard;  la  conformant  aux  principes  les 
plus  clairs,  &  les  plus  généralement  reconnus  du  droit 
des  gens,  qui  eft  la  feule  loi  entre  les  nations  qui 
n'ont  point  de  traité,  &  à  la  teneur  de  fes  difTerens  en- 
gagemens  avec  d'autres  Puifl'ances ,  les  quels  engage- 
mens  ont  varié  cette  loi  primitive  par  des  iHpulationg 
mutuelles,  &  l'ont  varié  de  beaucoup  de  manières  dif- 
férentes, félon  la  volonté,  &  la  convenance  des  partiel 
contrariantes. 

Fortement  attaché  à  Sa  Majefté  l'Impératrice  de 
tontes  les  Ruflies  par  les  liens  d'une  amitié  réciproque, 
&  d'un  intérêt  commun  ,  le  Roî ,  des  le  commencement 
de  ces  troubles,  donna  les  ordres  les  plus  précis,  de 
refperter  le  pavillon  de  Sa  Majefté  Impériale,  &  le  com- 
merce de  fes  fujets,  félon  le  droit  des  Gens,  &  la  te- 
neur des  engagemens,  qu'il  a  contracté  dans  fon  traité 
de  commerce  avec  elle,  &  qu'il  remplira  avec  l'exafti- 
tude  la  plus  fcrupuleufe.  Les  ordres  à  ce  fujet  ont 
été  renouvelles,  &  on  veillera  ftriftement  à  l'exécution. 
Il  eft  à  prefumer  qu'ils  empêcheront  toute  irrégularité; 
mais  s'il  arrivoit ,  quMl  y  eut  la  moindre  violation  de  ces 

Y  5  ordre» 
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j'yQQ  ordres  réitéré?,  les  Tribunaux  d'Amirauté,  qui  dans  ce 
'  pays  -  ri ,  comme  dans  toiiiK  les  autres  font  établis  pour 
connoitre  de  pareilles  matières,  &  qui,  dans  tous  les 
cas,  jugent  uniquemenï  par  le  droit  î;énéral  des  nations, 
&  par  les  ftipulations  particulières  des  differens  traités, 
-  redrefleroient  ces  torts  d'une  marière  fi  équitable,  que 
Sa  Majefté  îrapériale  feroit  entièrement  fatisfaite  de  leurs 
decifiops,  &  y  reconnoitroit  cet  efprit  de  juftice  ,  qui 
l'anime  elle  même. 


h. 

1780  Reponfe  de  la  cour  de  France  à  la  même  de- 
as  Avril.  claraîion  en  date  du  2^*  Avril. 

(Jbid.  &  Nouv.  extraord.   n,  38  en  Angl.   Annual  Re- 
gifler 1780.  p. 349.  N.  NederL  ^aarb.  1780.  p. 568. 

JLja  guerre  d:-ins  la  quelle  le  Roi  fe  trouve  ene;a^é, 
n'ayant  d'autre  objet,  que  rattachement  de  Sa  Majefté 
au  principe  de  la  liberté  des  mers,  elle  n'a  pu  voir  qu'avec 
une  vraie  fatisfaftion  l'impératrice  de  RulFie  adopter 
ce  même  principe  &  fe  montrer  rerolue  à  la  foutenir. 
Ce  q«e  Sa  MajcH-é  haperiaie  reclame  de  la  part  des  Puif- 
fances  belligérantes,  n'ed  autre  chofe,  que  les  régies 
préfcrites  à  la  marine  Françoife,  &  dont  l'exécution  eft 
maintenue  avec  une  exactitude  connue  &  applaudie  de 
toute  l'Europe. 

La  liberté  des  bâtimens  neutres,  reftreinte  dans 
un  petit  nombre  de  cas  feulment,  elt  une  confequence 
direfte  da  droit  naturel,  la  fauvegaroe  des  nations,  le 
foulageroent  même  de  celles  que  le  fléau  de  la  j^oerre 
afflige.  A'jjîi  le  Roi  a-t-i!  defiré  de  procurer,  non  feule- 
ment  aux  fujets  de  l'imperatrire  de  RulTie,  mais  à  ceux  de 
tous  les  Etats,  qui  ont  embrafTé  ia  neutralité,  la  liberté  de 
naviguer  aux  mêmes  conditions,  qui  font  énoncées  dans 
la  déclaration  à  laquelle  Sa  Majefté  répond  aujourdbui. 
Elle  croyoit  avoir  fait  un  grand  pas  vers  le  bien  géné- 
ral, &  avoir  préparé  une  époque  glorieufe  pour  fon 
règne,  en  fixant  par  fon  exemple  les  droits  que  toute 
puiilance  belligérante  peut  &  doit  reconnoitre  être  ac- 
quis 
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qnîs    aux    navires   neutres.      Son  efperance  n'a  pas  ^^^  \'yQr\ 
décrue,    puisque  l'Impératrice,   en   fe    vouant  à  la   neu-    ^^ 
tralité  la  plus  e:<a(^te ,   fe  déclare  pour  le  fyfteme  que  le 
Roi  foutient,  au  prix  du  fang  de  Ces  peuples,  &  qu'elle 
reclame  les  mîmes  Loix  dont  Sa  Majefté  voudroit  faire 
la  bafe  du  code  maritime  univerfel. 

S'il  étoit  befoin  de  nouveaux  ordres  pour  que  les 
vaiflTeaux  appartenans  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale n'euflent  aucun  lieu  de  craindre  d'être  inquiétés 
dans  leur  navigation  par  les  fujets  du  Roi,  Sa  Majefté, 
s'emprefieroit  à  les  donner*-'),  mais  l'Impératrice  s'en 
repofera  fans  doute  fur  les  difpoGtions  de  Sa  Majefté 
confignées  dans  les  règlements  qu'elle  a  publiés;  elles 
ne  tiennent  point  aux  circouftances ,  elles  font  fondées 
fur  le  droit  des  gens  ;  elles  conviennent  à  un  Prince 
afl'és  heureux  pour  trouver  toujours  dans  la  profperité 
générale  la  mefare  de  celle  de  fon  Royaume. 

Le 

•)  L'obfervation  des  articles  renferir.cï'  dam  le  règlement  du 
a6.  Jiiill.  1778  (voyés  plu»  ha'it  p.  Jçg.  )  fut  eiifuite  encore 
enjointe  pâriii,uliér«inent  i)  pir  «ne  Icnre  de  M.  de  Sartine 
aux  commîndanj  dei  Porti  &  Llcadrei  da  8-  W»y  I780'  v. 
Code  de»  Prifei  T.  U.  p.  866  c)iii  poire:  "que  le  Roi  ordonne 
„d'enjo.ndre  a  fes  Capitaines  &  antre»  Otti.ieri  de  fe  confor- 
,,mer  avec  plus  d'itrention  que  jairai»  aiii:  Reglemens  concer- 
„nant  le»  Navire?  nciitrei,  &  pariicuHf  rcment  à  l'égard  dci 
,,Càtirr.enB  Ru'.Tes''  que  ''Sa  Majefté  prefcnt  en  coiiréquencc 
,,*ux  Conmiîncîans  de  lei  Efcadrei ,  Vaiffcaux  &  tiitrei  Ciii- 
„men«  d'ufer  de  h  plu»  grande  c'-rconlpeflion  envers  tout  les 
,, neutre» ,  &  de  leur  donner ,  fuivant  le»  circonrtance»  le»  fc. 
,,couri  qui  pourront  dénen.-ire  d'eux  :  de  n'apporter  aucun 
, .trouble  à  leur  navigation,  «jnoique  la  deftination  de  leur  char- 
„geiiunt  ion  pour  de»  port»  ennemi»;  &  de  n'arrêter  le»  Bâ- 
,,timen$  que  dan»  le  cai  ou  le»  Comniandans  de»  Vailfeaux  du 
,,Roi,  auroicnt  le»  pla»  fortes  raifoiu  lia  croire  que  ce  (troient 
,,de«  navire»  appaitenan»  à  de»  fujei»  du  Roi  de  la  Grande 
i.iiietacne  qui  nialqufrcient  leur  pavillon  &  arboreroient  celui 
,,de  qutlque  Puifl'ance  neutre,  dan»  l'erpcfancc  de  fe  fouitrairc 
,,aux  recherche»  ;  ou  darn  le  ct$  ou  le»  bâtimen»  porteroient  à 
,,rCnnen)i  de»  marchandife»  de  contrebande,  telle»  que  arme», 
„de  quelqii'efpcce  que  ce  foit,  &  mimitioni  de  guerre''  2)  par 
la  lente  du  Koi  a  M.  !';miral  du  zj.  May  «yaC.  ibid.  p.  867 
qui  elk  de  la"  même  teneur  3)  par  celle  du  Roi  a  M.  l'Amiral 
du  7.  Août  I7!;0  il'id.  p.  886  qui  pieûrit  ce»  nicme»  pointa 
pamculièicment  a  l'égard  des  navire»  Ruife» ,  SucJoi» ,  Danoii 
&  HollaHduis. 
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vnoq  Le  Roi  fonhaite  que  Sa  Majefté  Trapériale  ajoute 

*^  aux  moyens,  qu'elle  prend  pour  fixer  la  nature  des 
mar'-handifes,  dont  le  commerce  eft  réputé  de  contre- 
bande en  temps  de  guerre,  des  règles  précifes  fur  la 
forme  des  papiers  de  mer  dont  les  vailTeaux  Ruffes  feront 
munis.  Avec  cette  précaution,  Sa  JVlajefté  efl:  aflTurée, 
qu'il  ne  naîtra  aucun  incident,  qui  pîiiûe  lui  faire  re- 
grt'tter  d'avoir  rendu  pour  ce  qui  la  concerne,  la  condi- 
tion des  navigateurs  Rufles  auffi  avantageufe  qu'il  foit 
polllbie  en  temps  de  guerre. 

D'beureufes  circonftances  ont  déjà  mis  plus  d'une 
fois  les  deux  Cours  à  portée  d'éprouver  combien  il  im- 
portoit  qu'elles  s'expliquaflent  avec  franchife  fur  leurs 
intérêts  refpeftifs.  Sa  Majefté  fe  félicite  d'avoir  à  ex- 
primer à  Sa  Majefté  Impériale  fa  façon  de  penfer  fur  un 
point  intéreffant  pour  la  Ruffie,  &  pour  les  Puiffances 
commprç-întes  de  l'Europe.  EMe  applaudit  d'autant  plus 
fincérement  aux  principes  &  aux  vues,  qui  dirigent 
l'Impt-ratr  ce,  que  Sa  Maj^^fté  partage  le  fentiment,  qui 
a  porté  cette  Princefle  à  des  mefures,  d'où  doivent  re- 
fulter  également  l'avantage  de  fes  fujets  &  celui  de 
toutes  les  nation*!. 


"^JSoReponfe  delà  Cour  d'Efpa^ne  à  la  même  de- 
'^'^""-       claration  prefentée  le  i^.  Avril  1780,- 
datée  du  iS- Avril  1780. 

(  Ibid.  &  Nouv.  Extr.   n.  43.  en  Anglois  dans  Annuat 

Regifier  1780.  p.  351  en  Holl.  dans  Neue  Nedert, 

^aarb,  1780.   p.  570O 

J_Je  Roi  Catholique  a  été  informé  de  la  manière  de 
penfer  de  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  à  l'égard 
des  Puiflances  belligérantes,  &  neutres,  que  lui  a  ex- 
pofée  M.  de  Zincwiefz,  Miniftre  de  cette  Souveraine, 
dans  un  mémoire,  qu'il  a  remis  le  15.  de  ce  mois  au 
Comte  de  Florida-Blanca,  fon  premier  Secrétaire  d'Etat. 
Le  Roi  regarde  cette  démarche  de  l'Impératrice,  comme 

un 


à  la  neutralité  armie.  349 

un  effet  de  U  jufte  confiance  qu'Elle  a  dans  Sa  Majefté  17Q0 
&  la  juge  d'autant  plus  convenable,  que  les  principes 
adoptés  par  cette  Souveraine,  font  les  mêmes,  qui  ont 
toujours  guidé  le  Roi,  &  que  Sa  Majefté  a  taché  de 
faire  obferver  à  /Angleterre  par  tous  les  moyens  pofll- 
bles  (quoique  fans  efl'et)  dans  le  tems,  que  l'Efpagne 
fe  maintenoir  dans  la  Neutralité,  Ces  principes  furent 
ceux  de  la  juftice,  de  l'équité  &  de  la  modération;  léi- 
mèmes,  que  la  Ruffie,  &  toures  IfS  Puiffances  ont  ap- 
prouvés dans  les  Refolr.tions  de  Sa  Majefté,  &  feulement 
la  conduite  obfervée  par  la  marine  Angloife,  tant  dans 
la  guerre  précédente,  que  dans  celle-ci,  renverfiint  les 
règles  conllamment  fuivies  à  l'égard  des  Puiffances  neu- 
tres, à  mis  Sa  Majefté  dans  la  néceftlté,  de  l'imiter; 
En  effet  les  Anglois  ne  refpeftant.  pas  le  Pavillon  des 
Bâtimens  neutres,  ayant  à  leurs  bords  des  marchandiTes 
appartenantes  aux  ennemis,  lors  même  qu'elles  ne  font 
pas  de  contrebande,  &  que  ce  Pavillon  les  défend,  on 
ne  pouvoit  avec  juftice  empêcher  que  l'Efpagne  n'ufât 
àes  mêmes  repreffailles ,  pour  fe  garantir  des  dommages, 
auxquels  elle  fe  feroit  expofée,  en  n'y  conformant  pas 
fa  conduite.  Les  Puiffances  neutres  de  leur  côté  ont 
auffi  donné  lieu  aux  inconveniens,  dont  elles  ont  fouf- 
fert,  leurs  bâtimens  s'étant  fervis  de  documens  doubles, 
&  d'autres  artifices,  à  fin  que  leurs  Vaiffeaux  ne  fuffent 
pas  pris.  Cette  conduite  à  occaûopné  des  prifes,  & 
quantité  de  détentions,  &  les  confequences  qui  en  ont 
refulté.  Quoiqu'à  la  vérité  celles-ci  n'aient  pas  caufé 
tant  de  dommage,  qu'on  le  prétend,  puisque  au  con- 
traire il  eft  notoire,  que  quelques  unes  ayent  tourné  au 
bénéfice  des  propriétaires,  la  cargaifon  ayant  été  vendue 
dans  les  ports,  ou  on  à  jugé  les  Vaiffeaux,  à  un  prix 
plus  haut  que  ne  l'étoit  celui  qui  exiftoit  dans  le  même 
temps  à  l'endroit  vers  le  quel  des  Vaiffeaux  fe  dirigeoient. 
Le  Koi  cependant  non  content  de  ces  preuves  de  fon 
équité,  connues  de  toute  l'Europe,  veut  encore  avoir  la 
gloire  d'être  le  premier  à  donner  l'exemple  de  refpefter 
le  Pavillon  neutre  de  toutes  les  Cours,  qui  ont  déter- 
miné ou  détermineront  de  fe  défendre,  jusqu'à  ce  qu'il 
voye  le  parti  que  prendra  la  marine  Anglaife,  &  qu'il 
éprouve,  fi  elle  fe  contiendra,  &  faura  contenir  fes  Cor- 
faires.  Pour  témoigner  à  toutes  les  Puiffances,  combien 
l'Efpagne  eft  difpoié.'  à  obferver  en  foutenant  la  guerre, 
les  mêmes  régies,  qu'elle  deliroit,    qu'un  fuivit,    lors 

qu'elle 
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I^gOqu'elle  était  encore  neutre,  Sa  Majefté  fe,  conforme  aux 
autres  Articles,  que  contient  la  déclaration  de  Ruffie, 
dans  la  fuppofition,  que,  quant  à  ce  qui  regarde  la 
Place  blocquée  de  Gibraltar,  le  danger  d'y  entrer  de- 
ligné  par  l'Article  iV.  de  cette  mêrr^e  declaratioD,  exifte 
réellement,  au  , moyen  de  la  quantité  coofiderable.de, 
Vailïeaux  arrêtés,  qui  forment  le  biorûs.  Les  bàtiroens 
neutres  pourront  éviter  ce  danger  en  fe  conformant  aux. 
règles- de  précaution,  préfcrirts  dans  la  déclaration  de 
Sa -Majelté  du  13.  du  Mars  paiTé,  qu'on  a  communiquée 
à  la  Cour  de  S.  Peter^bourg  par   fou  Miniftre. 

Aranjuez  ce   18.  d'Avril  1780. 

Signé  le  Comif  i^  Florida-Blanca. 


d.  ; 

ly^Q  Extrait  du  Regiftre  des  refolutiom  des  Etats 
13  Avril.  de  Hollande  &?  de   Weflfrife. 

Du  1^.  Avril  1780. 

(DoHM  Materialien  4te  Lie fertm g  p.  ig$.') 

XI  a  été  trouvé  bon  &  refolu,  qu'il  convient  de  diriger 
les  affaires  à  la  Généralité,  de  manière  qu'il  foit  déclaré 
à  Mr.  le  Pr.  de  Gallizin,  Envoyé  Extraordinaire  de  Sa, 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ru/fieà,  en  reponfe  à, 
fon  mémoire  du  3.  de  ce  mois*),  que  L.  H.  P.  ont  reçu' 
avec  beaucoup  de  fatisfa^tion  la  communication  qu'il  a 
plu  à  S.  M.  !•  àé  Leur  donner  de  fes  vues,  &  de  la 
déclaration  faite  aux  Cours  de  Verfailles ,  Madrid  & 
Londres.  — 

Que  L.  H.  P.  ont  regardé  cette  communication 
comme  une  marque  éclatante  de  l'aiTect  on  de  S.  M.  I. 
pour  la  Republique,  &  qu'Ëlles  fe  font  un  honneur  & 
un   devoir  d'y  repondre  avec  franchife  &  cordialité. 

Que  L.  H.  P.  ne  peuvent  s'empêcher  de  recon-'' 
noitre  &  d'admirer  comme  une  nouvehe  preuve  de  la 
grandeur  d'ame  &  de  iajjuftice   reconnues   de  Sa  Maj. 

Imp. 

•)   DOHM    1.  C.   p.  igO. 
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lonp.  &  le  but  qu'Elle  s'eft  propofé,  &  les  moyens  |'70q 
qu'Elie  a  arrctcs  pour  conferver  pendant  la  préfente 
guerre  la  plus  llritle  ne\itralité  entre  les  PuilVances  bel- 
lijjerantes,  ^  non  -  ftMilement  pour  aflurer  l'honneur  da 
pavillon  Rull'e  &.  mainreuir  le  commerce  &  la  naviga- 
tion de  fes  fiijets,  en  ne  permettant  pas  qu'aucune  des 
PuifTances  en  ,ç04 rre  y  puillV  porter  atteinte,  mais  en- 
core à  l'elTet  \ie  pourvoir  au  repos  &  à  la  liberté  de 
l'Europe,  &  d'établir  fur  les  fondcmens  les  plus  folides 
de  la  jullice  &  du. droit  des  j^ens  un  fy dénie  équitable 
de  navigation  àc  de  commerce  pour  les  Puiflanceg 
neutres. 

Quf  L.  H.  P.  n'ont  pas  moins  defité  que  S.  M.  I. 
de  refter  dans  la  ping  parfaite  neutralité  durant  la  pré- 
fente çjuerre,  mais  qu'Etles  ont  fnrtout  relVentt  par  leur 
propre  expérience  les  préjudices  que  le  commerce  &  la 
navigation  des  PuilTances  neutres  ont  foulVtrts  en  cou- 
fequence  des  principes  vagues  &  incertains  qu'ont 
adoptés  les  PuilTances  belligérantes  concernant  le  droit 
des  neutres,  félon  que  leur  intérêt  particulier,  ou  les 
opérations  de  la  guerre  les  ont  dirigées  ;  que  d'après 
cela  Elles  jugent,  ainfi  que  S.  M  I.  de  la  plus  indifpen- 
fable  necei'firé,  que  les  Puifiances  neutres  concourent 
en  commun  à  fixer  &  affermir  fur  des  bafes  folides 
leurs  fusdits  droits. 

Qd'à  l'égard  de  la  fixation  de  ce  droit  L.  H.  P. 
en  fe  conformant  aux  cinq  points  énoncés  dans  la  dé- 
claration de  Sa  Maj.  Imp.  faite  aux  Cours  de  Verfsilles, 
Madrid  &  Londres,  &  qui  Leur  a  été  commuriiqi.-ée  de 
fa  part  par  Mr.  le  ['rince  de  Gallizin  le  3.  de  ce  nxo'xSf 
font  prêtes  à  fuivre  l'exemple  de  S.  M.  L  faifant  décla- 
rer comme  Elle  aux  PuilTances  belligérantes,  que  L.  H. 
P.  font  entièrement  difpofées  à  entrer  en  négociation 
avec  S.  M.  l.  &  avec  les  autres  Puifiances  neutres  fur 
les  mefure»  à  prendre  pour  que  la  libtrre  du  commerce 
&  de  !a  navigation  puifle  être  maintenue  de  la  manière 
U  plus  efTicace,  en  s'en  tenant  à  l'obfervation  d'une 
exafte  neutralité  entre  les  PuilTances  belligérantes. 

Qu'extrait  de  la  refolution  qui  fera  prife  à  cet 
égard  fera  remis  par  l'Agent  van  der  Burch  de  Spierings- 
hoek  à  Mr.  Je  Pr.  de  Gallizin,  Envoyé  Extraordinaire 
de  Sa  Mujelfr  l'imperarrlce  de  toufea  les  RiiiTies,  avec 
prière  d'eu  donner  connoiflance  à  Sa  Souveraine,  &  de 

la 
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j^OqU  féconder  de  la  manière  la  pins  favorable  par  fes  bons 
'        offices. 

Qu'extrait  en  fera  aaiîî  envoyé  à  Mr.  de  Swaert 
Refident  de  L.  H,  P.  à  la  Cour  de  Rnflie,  pour  fon 
information  &  Ton  TTftru6t!on,  avec  ordre  de  concourir 
autant  quM  p^ut  dépendre  de  lui  au  fuccès  des  bonnes 
intention*  de   L.  H.  P. 

Que  ledit  extrait  fera  aulTi  adrefle  aux  Miniftres 
de  la  R*'publique  auprès  des  Cours  de  Copenhague, 
Stockholm  &  Lisbonne,  pour  leur  fervir  de  direftion, 
avec  ordre  de  fe  concerter  avec  les  Miniftres  de  Ruffie 
auprès  des  Cours  où  ils  r^^fident,  &  de  féconder  autant 
qu'ils  pourront  leurs  démarches. 


C. 

1780  Extrait  du  Regiftre  des Rejnhitiom  de  L.H.P. 
24 Avril. /^j.  £tatx  Généraux  des  Provinces-  Unies  des 
Pays  has^   du  Lundi  24.  Avril   1780;    en 
reponfe  au  mémoire  de  la  Rujfie  prefenté 
le  ^,  Avril. 

(^Ibid.    &  en  HoUandois  dans  A^  N.  ^aarb.  1780 
p.  564.) 

x\yant  été  délibéré  par  refomptîon  fur  le  mémoire  que 
le  Prince  de  Gallizin  Envoyé  Extraordinaire  de  Sa  Maj. 
Impératrice  de  toutes  les  Ruflîes  a  prefenté  à  l'Affem- 
biée  le  3.  du  courant,  accompagné  d'une  déclaration 
faite  par  Sadite  Maj.  Imp.  aux  Cours  d'Angleterre,  de 
France  &  d'Efpagne,  au  fujet  de  la  liberté  du  commerce 
&  de  la  navigation  de  fes  fujets ,  &  par  lequel  mémoire 
ce  Miniftre  fait  connoitre  à  L.  H.  P.  les  difpofitions  de 
fa  Souveraine,  à  protéger,  de  concert  avec  le»  Puiflan- 
ces  neutres,  le  commerce  &  la  navigation  de  leurs  fujets 
refpedtifs,  le  tout  mentionné  plus  au  long  dans  les  actes 
du  3.  fusdit;  11  a  été  trouvé  bon  &  arrêté,  qu'il  fera 
repondu  à  Mr.  le  Prince  de  Gallizin  fur  fon  dit  mé- 
moire j   que  L.  H.  P.  out  reçu  avec  beaucoup  de  fatis- 

faction 


à  ia  neutralité  armée.  3Ç3 

faAion  la  communication  qn'il  a  plu  -À  S.  M.  I.  de  leur  I*730 
faire  donner  de  fes  vues,  &  de  la  déclaration  qu'Elle 
a  fait  faire  aux  Cours  de  Londres,  de  Verfailles  &  de 
Madrid;  que  L.  H.  P.  envifagent  cette  coitimunication 
comme  une  preuve  cciatante  des  bonne»  difpofitions  de 
S.  M.  I.  pour  la  Republique,  &  qu'Elles  fe  font  un 
honneur  &:  un  devoir  d'y  repondre  cordin'.tinent  &  avec 
fincérité;  que  L.  H.  P.  louent  &  confidcrtnt  comme*  un 
nouvel  efiet  de  la  magnanimité  &  de  la  jullice  recon- 
nues de  S.  M.  I.  auffi  bien  q»ie  le  but  qu'ÉlIe  s'eft  pro- 
ppfce  ,  que  les  moyens  qu'EUe  a  conçus  pour  mainte- 
nir pendant  la  guerre  préfente,  la  plus  exafte  neutralité 
entre  le*  Puiflances  belligérantes,  &  pour  aflarer  non- 
feulement  l'honneur  du  pavillon  RufTe  &  la  liberté  du 
commerce  &  de  la  navigation  de  Tes  fujets,  &  ne  pas 
permettre  qu'aucune  ties  Puiil'ances  qui  font  en  guerre, 
y  porte  la  moindre  atteinte,  mais  aufiî  pour  veiller  pour 
les  libertés  &  le  repos  de  l'Europe,  &  établir  &  fixer 
fur  les  fondtmens  ies  plus  folides  de  l'équité  &  da 
droit  des  gens,  &  des  traités  qui  fubfiltent,  un  fyllème 
équitable  pour  la  navigation  &  le  commerce  des  Puif- 
faoces  neutres. 

Que  L.  H.  P.  defirant  entretenir,  ainfi  que  S.  M.  I, 
une  exarte  neutralité  durant  la  guerre  préfente,  n'ont 
que  trop  expérimenté  les  dommages  que  fonftrcnt  la  na- 
vi^',ation  &  ie  commerce  des  PuilTauces  neutres,  par  les 
ic^é^s  vagt.es  &  arbitraire.-; ,  qi;e  fe  font  les  Puillanceg 
bellic^erantes  du  droit  des  neutres,  félon  qu'Elles  y  font 
portées  par  leur  intérêt  particulier  &'  les  opérations  da 
la  guerre,  &  que  c'eft  pour  cf-tte  raifon  que  L.  H.  P. 
jugent,  ainfi  que  S.  M.  I.,  qu'il  eft  de  la  dernière  ne- 
celTité.  que  ce  droit  foit  établi  fur  des  fondemens  foli- 
des, &  maintenu  de  concert  par  les  Puiiïances  mariti- 
mes neutres;  que  relativement  à  la  détermination  de  ce 
droit  L.  H.  P.  fe  couformant  entièrement  aux  cinq  points 
contenus  dans  la  déclaration  faite  par  S.  I\l.  I.  aux  Cours 
de  Verfailles,  de  Madrid  &  de  Londres,  &  communi- 
quée de  fa  part  à  L.  H.  P.  le  3.  Avril  par  Mr.  le  Prince 
de  Gallizin,  font,  à  l'exemple  de  S.  M.  L  toutes  prêtes 
à  faire  une  déclaration  feroblable  aux  Puifîances  belli- 
gérantes. L.  H.  P.  étant  aufli  très  difpofées  à  entrer 
avec  cette  l'rincefl'e  &  les  autre*  Puiflances  maritimes 
neutres  eu  conférence  fur  les  mefures  par  lesquelles  en 
Tome  ly,  Z  obfer- 
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l^SO^^b^'Sf^'snfc  une  neutralité  exafte  entre  îes  Puiflances  qui 
font  en  guerre,  la  liberté  de  la  navigation  &  du  cora- 
tnerce,  puifîe  être  maintenue  à  forces  réunies  de  la 
man  ère  la  plus  efficace  tant  pour  l'avenir  que  pour  le 
préfent.       .    . 

Et  fera  rerais  extrait  de  la  préfente  refolutîon  de 
L.  H.  P.  par  l'AiJjent  van  der  Burch  de  Spieringshoeck  à 
Mr.  !e  Prince  de  Gallizin  Envoyé  Extrijordinaire  de  Sa 
Maj.  l'impératrice  de  tontes  les  Eufiies,  lequel  fera  prié 
d'en  faire  part  à  S.M.I.  &  de  lui  préfenter  cette  reponfe 
fous  l'afpeft  le  plus  favorable,  l'accompagnant  dé  fes 
bons  ofiices. 


1780  Explications  demandées  par  la  Cour  de  Suéde 
à  celle  de  Rufjw^  lorsqu'elle  lui  communiqua 
le  projet  de  neutralité  armée. 

(DoKM  Le.    p.  201.     Nouv.  extr.   1780.  n.  68.  en  An- 
glois  dans  Annual  Reg.  1780.  P'354.) 


I.     V^OJ 


)mment  &  de  quelle  man'ère  donnera- t-on  une 
proteftion   réciproque  &  une  airiftance  mutuelle? 

11.  Chaque  P.jiflance  particulière  fera-t-el!e  ob- 
ligée de  protéger  le  commerce  gênerai  de  tous;  ou 
pourra- 1- elle  employer  en  même  tems  une  partie  de 
les  qrrremens  pour  la  protection  de  Ion  propre  commerce 
particulier? 

UI.  Si  plufieurs  de  ces  efc^dres  combinées  fe 
réunifient,  ou  par  exemple  un  ou  plufieurs  de  leurs  vaif- 
feai'x,  quelle  fera  la  régie  de  leur  conduite  l'un  envers 
l'autre;  &  jusqu'où  la  proteftion  neutre  s'étendra -^t- elle? 

ÏV.  11  paroit  efl>ntsel  de  convenir  de  la  manière 
dont  fe  feront  les  repréfrntationp  aux  Puiflances  belli- 
ge^an^fS,  ii .  maigre  nos  mefureu,  leurs  vaifl'eaux  de 
guerre  ou  bâtimen;»  armés  continuent  d'interrompre  no- 
tre commer-e  en  aucune  manière.  Ces  repré»e'i,r3tions 
doivent-  elles  fe  faire  au   nom  commun  des  PuiiTanceg 

unies 
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unies,  oa  chaque  PuifTance  défendra- t-  elle  feulement  fa  j^Qq 
propre  caufe  en   pariiciilierV 

V.  En  dernier  lieu,  il  paroit  t  flenfiellement  ne- 
ceiïaîre  de  pourvoir  à  tout.évèntment  pofllb!e,  qu'au- 
cune des  Piiiilances  unies,  fe  voyant  forcées  à  des  ex- 
trémités contre  aucone  des  Puifianres  aétiit-llement  en 
guerre,  reclameroit  l'aflillance  dts  allié!»  en  ccf^  con- 
venrion  pour  lui  faire  rendre  jiiftire.  De  quelle  ma- 
nière cela  peut- il  fe  concerter  le  mieux?  Une  ci-'ccn- 
ftance,  qui  exige  également  d'être  ftipulée,  c'ell  que 
dans  ce  cas  les  repreCailles  ne  fe  prendront  pas  au  gré 
d'une  telle  partie  lefce;  mais  que  le  futfrage  commun 
en  décidera.  Sans  cela  une  PuiflTance  individuelle  pour- 
roit  à  fon  bon  pîaifir  entraîner  les  autres,  contre  leur 
inclination  &  leurs  intérêts,  dans  d^s  extrémités  des- 
agréables ,  ou  rompre  toute  la  ligue  &  ramener  les  af- 
faires à  leur  état  original;  ce  qui  reodroit  le  tout  inutiU 
&  de  nul  efTet. 


g'- 

Eclair cijfanen S  donnés  par  la  Rufjie  fur  les  ly^O 
explications  ckmanclèes  par  la  Suéde. 


I.     \^m 


^^'uant  à  la  manière  dont  la  proteftîon  &  Taffi- 
ftunce  mutuelle  fera  donnée,  elle  doit  être  réglée  par 
une  convention  formelle,  à  laquelle  toutes  les  l'uiflan- 
ces  neutres  feront  invitées,  &  dont  le  principal  objet 
cft  d'aflurer  la  libre  navigation  aux  vailVeaux  marchands 
de  toutts  les  nations.  Toutes  les  fois  qu'un  tel  bàti- 
irent  aura  conftaté  par  fes  papiers  de  mer,  qu'il  ne 
porte  aucunes  marcbandifes  de  contrebande,  il  lui  fera 
accordé  la  proteiTrjon  de  l'efcadre  ou  des  vaiiïeanx  de 
guerre,  fous  l'efcorre  desquels  il  fe  fera  mis,  &  qui 
empêclieront  qu'il  ne  foit  troublé  dans  fa  navigation, 
11  s'enluit  de  là: 

11.  Que  chaque  PuilTance  doit  concourir  à  la  fu- 
reté générale  du  commerce:  Et  en  même  tems,  &  pour 
niieux  en  remplir  le  but,  il  fera  necc-ffaire  de  rr^'er  par 
un  article  ftparé  les  endroit*  &  les  diOancts,  qui  feront 
jugés  convenables    pour  la  ftation  de  chaque  Puiflance. 
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1780 îî  refultera  de  cette  méthode  l'avantage,  que  tontes  les 
efoadres  des  alliés  formeront  une  efpèce  de  c^»aine  & 
feront  en  état  de  fe  fecouri.  l'une  autre;  l'arrangement 
particulier  devant  fe  referver  uniquement  à  la  connoif- 
fance  des  alliés,  quoique  la  conv»rntion  dans  tous  fes 
autres  points  fera  communiquée  aux  Puiffances  belligé- 
rantes, accompagnée  de  toutes  les  protellations  d'une 
neutralité  rigoureufe. 

\\l.  Ceft  indubitablement  le  principe  d'une  éga- 
lité parfaite,  qui  doit  régler  ce  point.  Nous  fuivrons 
la  manière  ufitée  à  l'égard  de  ia  fiàreté  Au  cas  que 
les  efcadres  fe  rencontrent  &  livrant  combat,  les  cora- 
mandanj  fe  conformeront  aux  ufages  du  férvice  de  mer, 
parceque,  comme  il  a  é:é  obfervé  ri-d^fùjs,  la  protettion 
réciproque  fous  ces  conditions  doit  être  illimitée. 

IV.  Il  paruit  utile,  que  les  reprefentations  men- 
tionnées en  cet  article  fe  faflent  par  la  parr'e  lefée;  & 
que  les  Miniftres  des  autres  Puiffances  confédérées  ap- 
puient ces  remontrances  de  la  manière  la  plus  forte  & 
la  plus  efficace. 

V.  Nous  fentons  toute  l'importance  de  cette  con- 
iideration;  &  pour  l'éclaircir  il  eft  neceûaire  de  dillin- 
guer  les  cas.  Si  quelcune  des  PuilTance  alliées  fe  iaiffoit 
entraîner  par  des  motifs  contraires  aux  principes  éfabiis 
d'une  neutralité  &  d'une  impartialité  parfaite,  qu'elle 
en  violât  les  loix  ou  qu'elle  en  étendit  les  bornes,  l'on 
ne  fauroit  certainement  s'attendre  que  les  autres  Puif- 
fances epoufercient  fa  querelle.  Au  contraire  une  pa- 
reille conduite  feroit  cenfée  un  abandon  des  liens  qui  les 
unifient:  M«is,  fi  l'inculte  faite  à  un  des  alliés  eft  ho- 
ftile  anx  principes  adoptés  &  annoncés  à  la  face  de 
toute  l'Europe,  ou  fi  eile  porte  l'empreinte  de  la  haine 
&  de  l'animofité,  infpirées  par  le  reflentiraent  de  ces 
mr^'ures  communes  de  la  confédération,  qui  ne  tende 
qu'à  établir,  d'une  manière  précife  &  irrévocable,  des 
loix  pour  la  liberté  du  commerce  &  les  droits  de  cha- 
que nat  on  neutre,  l'on  r«^gardera  alors  comme  un  de- 
vcr  îndifDPnfable  des  Puiffances  unies,  d'en  faire  une 
canfe  commune  (fur  mer  feulement)  fans  que  cela 
forme  une  baie  pour  d'aurres  opérations,  d'autant  que 
ce-  liaifons  font  purem-^-nt  marif  mes,  n'ayant  d'autre 
o' jet  que  le  comm^^rrR  de  mer  &  la  navig  tion.  De 
tout  ce  qui   vienc  d'être  dit,    il  refulte  évidemment, 

que 
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que  la  volon*^é  commune  de  tous,  fontîée  fur  les  prîn-  T7Qr) 
cipes  admis  &  adoptés  par  les  parties  contraftantes,  ' 
doit  feule  dérider,  &  qu'elle  fera  toujours  la  bafe  fixe 
de  la  conduire  «Sr  des  opérations  de  cette  union.  Fi- 
nalement nous  ob(.:rveron8.  que  ces  rtipuiation*  ne  fup- 
pofent  pas  d'autre  armement  naval  que  celui  qoi  fera 
conforme  aux  circonftances,  fuivant  qu'elles  les  rendront 
neccflaires  ou  qu'il  en  fera  convenu.  D  eft  probable  que 
cette  convention  une  fois  ratifiée  fera  de  la  plus  grande 
confequence;  &  que  1rs  Puiil'ances  belligérantes  y  trou- 
veront des  motifs  rnfTifans  pour  les  porter  à  refperter 
le  pavillon  neutre  &  pour  les  empêcher  de  provoquer 
je  rtflentiment  d'une  confédération  refpettable,  fondée 
fous  les  aufpices  de  la  jultice  la  plus  évidente,  &  dout 
l'idéf  feule  a  éré  reçue  avec  l'applaudiflement  uuiverlel 
de  toute  l'Europe  impartiale. 


h. 

Articles  feparês  joints  à  la  convention  maritime  ly^Q 
entre  la  Ruffie  ^  le  Danemarc  du  —^  1780.  s-j^l 
(T.II.  P103.) 

[Niewe  N'edert,  ^aavboeken''^)  1781.  D,  16.  St.  I.  p. 351 
&  une  tradudion  Hollandoife  p.  354.] 

A  R  T.      I. 

V^omme  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  RuflTies  &Mer   ,;i 
Sa    Mijefté   le  Roi    de  Dannemarc   &   de   Norvège   font*''-      ^ 
toujours  également  intereflées  à  veiller  à   la  fureté  &  à*''    *  ' 
la  tranquilité  de  la  mer  Baltique,  &  à  la  mettre  à  Tabri 
des  troubles  de  la  Guerre  &  des  courfes  des  armateurs -, 
Syftème  d'autant  plus  jufle  &  plus  naturel,    que  toutes 
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•)  Quoique  la  convention  maritime  fuidite  aie  été  tarit  .1;  *ciii 
imprimce,  tant  en  Allemagne  que  dans  d'autrei  pays,  rcwir  r  i 
peut  en  juger  par  les  citations  infères»  T.  11.  p.  I05  d  "t^Jltnt 
recueil,  l'ouvrage  que  je  vien»  de  citer  tlt  le  feul ,  ,,«  ,  facKê?*^  \ 
qui  aie  donné  jusqu'ici  cei  articici  fepares ,  ainfi  ,  t  ceux  *ver 
la  Suade  &  lei  i'rov.  unici  des  Pay»  Bas;  on  le»  c'' «rche  lovtu, 
inëme  dan»  la  fccret  hijlory  of  thu  aniicd  iieutrality ,  dan»  ^à^• 
PREUi  £c  autrci. 
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1780^^^  Puiflances  dont  les  états  Tenvironnert,  jouiffent  de 
la  plus  profonde  paix;  elles  font  mutiiellement  conve- 
nues de  continuer  à  foutenir,  que  c'eft  une  mer  fermée, 
inconteftablement  telle  par  fa  fituation  locaîe,  où  toutes 
les  nations  doivent  &  peuvent  naviguer  en  paix  &  jouir 
de  tous  les  avantages  d'un  calme  parfait ,  &  de  prendre 
pour  cet  etfet  entre  elles  des  mefures  capables  de  gua- 
rantir  cette  mer,^  &  fes  côtes  de  toutes  hoftilités,  pira- 
teries &  violences.  Elles  maintiendront  aui'fi  U  tranqui- 
lité  de  ia  mer  du  Nord  dans  leurs  parages,  autant  que 
les  circonftances  &  l'intérêt  de  leurs  états  le  rendront 
neceffaire. 

Art.     II. 

FttabUf-  Leurs  dites   Majefté?  ne  defirant  aufii   rien   plus* 

j^^"' ardemment,  que  le  retablifiement  de  la  paix  fur  des 
paix,  principes  équitables,  fentimens,  que  l'amour  de  l'hu- 
maniré  &  Tenvie  de  prévenir  une  plus  grande  effulion 
de  fang,  leur  ont  infpiré  des  le  commencement  des 
diffenfions,  qui  divifent  l'Europe,  fe  promettent  réci- 
proquement de  s'attacher  à  ce  même  objet,  d'avifer  aux 
moyens,  qui  pourront  conduire  à  ce  but,  &  lorsqu'une 
occation  fe  prefenteroit,  de  la  faifir  &  de  concourir 
avec  des  fentimens  d'amitié  &  de  confiance  à  un  ouvrage 
fi  falutâire. 

Art.     Iir. 

Rece-  Les    Ctuations   dej.-    lieux    rendant    très   conrt  le 

^aXal"^^'""^^  pendant  lequel  les  Flottes  de  Sa  [Waj^fté  Impériale 

Rufffcs,  peuvent  agir  hors  de  la  Baltique  pour  la  foreté  du  com- 
merce neutre  d^ns  les  autres  mers;  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Dannem^rc  &  de  Norvèi^e  s'engage  de  recevoir  dans 
{es  ports  &  de  traiter  abfolument  fur  le  même  pied, 
comme  les  fiens  propres,  tout  vaiflVau  ou  bâtiment Ruffe, 
qui  y  entrera  pour  hyverner  ;  de  lui  faire  fournir  de  fes 
magazîns  toutes  fortes  d'appareil^'  &  de  provifions,  dont 
l'équipage  pourroit  avoir  befoin  aux  mêmes  prix,  aux- 
quels en  font  fournis  les  Vaiffeaux  de  Sa  Majefté;  de 
faire  prendre  en  un  mot  tous  les  arrangemens  neceffaires, 
pour  que  ces  bâtimens  &  leurs  équipages  puifl'ent  être 
bien   foignés. 

Art.     IV. 

jonttion  Que  fi  la  jonftion  des  efquadres  étoit  trouvée  ne- 

^*^dresT  ceflaire,  on  agira  en  ce  cas  en  tout  d'après  les  princi- 
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pes  d'une  parfaite  égalité,  &  Jor.squ'un  on  plufieurs  i  "^Oq 
vaifîéaux  viendroient  à  le  trouver  enlenible,  celui  de« 
Commandants,  qui  aura  le  ^rsde  fur  l'aiitre,  ou  bien 
à  grades  éf^'^ux,  celui  qui  fera  le  plus  ancien,  prendra 
Je  commandement  fur  les  vaifleanx  de  guerre  &  fref;at- 
tes  des  deux  n:itions.  On  t"a -hera  en  gênerai  de  com- 
biner les  crcilltres  autant  que  porfitle  ,  fa.' s  une  Jmïi- 
étiun  formelle  alln  de  formi-rde  cette  manière  une  t'oèce 
de  ciiaine  éc  de  fe  donner  la  main  au  befoin:  quant  aa 
falut,  ou  fe  confotnitra  conltaîTiment  à  ce  qui  efl  ûipu'é 
à  cet  égard  duns  hi  conventions  entre  les  deu:i  nations. 

Art,     V. 

A  l'ep^que  plus  ou  moine  eloifrnée  de  la  paix  Code 
entre  les  Puifi^nces  belligérantes,  Sa  MKJefté  ImoTiale""*'^'''™* 
de  toutes  le<-  Rwifie  &  Sa  M&jefté  le  Rji  de  Uannemarc 
&  de  Norvège  îi'em|:'Ioyeront  de  la  m:;nicre  la  p'us  t-ïh- 
cace  siupiès  des  Puifiances  maritimes  en  General,  pour 
faire  recevoir  &  reconnoitrc  univerfellement  dans  toutes 
les  guerres  maritimes,  qui  par  la  fuite  du  tems  ponr- 
roitnt  furvtnir,  le  rv(lèii<e  de  neutralité  &  les  principes 
établis  dans  la  prefente  convention,  fervant  à  former  la 
bafe  d'un  code  maritime  univerfel. 

Art.     VI. 

Dès  que  cette  Convention  fera  ratifiée.  &  queCommu- 
l'échange  en  aura  été  f?.it,  les  hautes  partit  s  contra  '■"^^'*""']* 
Crantes  prendront  foin  de  la  communiquer,  at'x  articles 
feparés  près,  de  bonne  foi  &  conjointement  &  d'un 
comm.un  accord,  parleurs  miniftres  acreditcs  aux  cours 
étrangères,  &  nommément  A  celles  qui  font  artuel'e- 
irent  en  guerre.  Pour  agir  avec  une  parfaite  uniform'ié 
pour  cette  fin,  on  joint  ici  la  formule  de  l'.ifte  que  les 
miniftres   refpeftifs   remettront  à  cette  occafion. 

Ces  articles  feparés  feront  cenfés  &  regardés 
comme  faifant  partie  de  la  convention  mcme  &  auront 
la  même  force  &  valeur,  que  s'ils  étoient  inférés  de 
mot  à  mot  dans  la  dite  convention  corclue  le  irèrae 
jour  entre  les  deux  haures  Parties  contrartantes.  Ils 
feront  ratifiés  de  même  &  les  ratilicarions  échan^-ées 
dans  le  mèrne  tem«,  Vax  foi  de  quoi  nous  foulUgné.,  en 
vertu  de  dos  pleinpouvoirs,  les  avons  iîgoé«  &  y  av»rs 
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j^^gO  apposés  les  cachet*  de  nos  armes.     Fait  à  Coppenhague 
'  "    le  9.  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre  vingt. 

(L.  S.)    Charles  d'Ostkn         P.  C.  Behnstorff. 
nommé  Sacken.  (L.   S.) 

(L.  S.)    O.  Thott. 

(L.   S.)    O.  ScHACH  Rathlow. 

(Lt    S.)      J.    H.    ËICKSTEDT. 

In  fidem  Concordantiae. 
Pierre  de  Bacunin, 

U 

lySo  Déclaration  de  Sa  Majeflé  Danoife  aux  Cours 
8.  Juin,     j^  Londres^  de  Ver  [ailles  ^  de  Madrid^ 
en  date  du  8  Sudl^t  1780. 

(DoHM  l.  C.  p.  205.     Nouv.  extr.  n.63.  enAnglois  dans 

Annual  Regifler  1780,  p.  353  en  Fr.  &  Hollandois  dans 

N.  Nederl.  ^aarboeken  1780.  p.  837.) 

ïJi  la  neutralité  la  pins  exafte  &  la  plus  parfaite,  avec 
la  navigation  la  plus  régulière,  &  le  refpeft  le  plus 
inviolable  pour  les  traités  avoient  pu  mettre  la  liberté 
du  commerce  maritime  des  fujets  du  Roi  de  Dannemarc 
&  de  Norwegee  à  l'abri  des  malheurs,  qui  devroient 
être  incornns  à  des  nations,  qui  font  en  paix  &  libres 
&  indépendantes,  il  ne  feroit  point  necelfaire  de  pren- 
dre de  nouvelles  mefures  pour  leur  alllurer  cette  liberté, 
à  laquelle  elles  ont  le  droit  le  plus  inconteftable.  Le 
Roi  de  Dannemarc  a  toujours  fondé  fa  gloire  &  fa 
grandeur  fur  l'eftinie  &  la  confiance  des  autres  peuples: 
Il  s'eft  fait  depuis  le  commencement  de  Ton  règne  la 
loi,  de  témoigner  à  toutes  les  Puifîances  (ei  amies,  les 
menagemens  les  plus  capables  à  les  convaincre  de  fes 
fentimens  pacifiques,  &  de  fon  defir  fincère  de  contri- 
buer au  bonheur  gênerai  de  r£urope:   fes  procédés  les 

plus 
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plus  uniformes,  &  que  rien  ne  peut  obfcorcîr,  en  font  i'tQq 
foi.  Il  ne  s'ert  jusqu'à  prefent  adrefl'é  qu'aux  Puiflan-  ' 
ces  belligérantes  elles  mêmes',  pour  obtenir  le  redrefle- 
ment  de  fes  griefs;  &  il  n'a  jamais  manqué  de  mode- 
ration  dans  fes  demandes,  ni  de  reconnoiilance,  lors- 
qu'elles ont  eu  le  fuccès,  qu'elles  dévoient  avoir.  Mais 
la  navigation  neutre  a  été  trop  fouvent  moleftée,  &  le 
commerce  de  fes  fujets  le  plus  innocent  trop  fréquem- 
ment troublé,  pour  que  le  Roi  ne  fe  crût  pas  obligé 
de  prendre  aftuellement  des  mefures  propres  à  s'afTurer 
à  lui  même  &  à  fes  alliés  la  fureté  du  commerce  &  de 
la  navigation  ,  &  le  maintien  des  droits  infeparables  de 
la  liberté  &  de  Tindependance.  Si  les  devoirs  de  la 
neutralité  font  facrés,  le  droit  des  gens  a  aufli  (es  ar- 
rêts, avoués  par  toutes  les  nations  impartiales,  établis 
par  la  coutume,  &  fondés  fur  l'équité  &  la  raifon.  Une 
nation  indépendante  &  neutre  ne  perd  point  par  la  , 
guerre  d'autrui  les  droits  qu'elle  avoit  avant  cette  guerre, 
puisque  la  paix  exifte  pour  elle  avec  tous  les  peuples 
belligérants,  fans  recevoir  &  fans  avoir  à  fuivre  les 
loix  d'aucun  d'eux.  Elle  eft  antorifé  à  faire  dans  tous 
les  lieux  (la  cortrebande  exceptée)  le  trafic,  qu'elle 
auroit  droit  de  faire,  fi  la  paix  exiftoit  dans  toute 
l'Europe,  comme  elle  exifte  pour  elle.  Le  Roi  ne  pré- 
tend rien  au  delà  de  ce  que  la  neutralité  lui  attribue: 
celle  ci  eft  fa  règle  &  celle  de  fon  peuple,  &  Sa  Maj. 
ne  pouvant  point  avouer  le  principe,  qu'une  nation  bel- 
ligérante eft  en  droit  d'interrompre  le  commerce  de  fes 
Etats,  elle  a  crû  devoir  à  foi  môme,  à  fes  peuples, 
fidèles  obfervateurs  de  fes  reglemens,  &  aux  Puiflan* 
ces  en  guerre  elles  mêmes,  de  leur  expofer  les  princi- 
pes fuivans,  qu'elle  a  toujours  eues,  &  qu'elle  avouera 
&  foutiendra  toujours  de  concert  avec  Sa  Maj.  l'Impé- 
ratrice de  toutes  les  Ruflies  ,  dont  elle  a  reconnue  les 
fentimens  entièrement  conformes  aux   Cens. 

I.  Que  les  vaifleaux  neutres  puiftent  naviguer  li- 
brement de  port  en  port,  &  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre. 

II.  Que  les  effets  appartenans  aux  fujets  desPuif- 
fances  en  guerre  foient  libres  fur  les  vaifleaux  neutres, 
à  l'exception  de   marchandifes  de  contrebande. 

III.  Qu'on  n'entende  fous  cette  dénomination  de 
contrebande,  que  ce  qui  eft  expreflement  defigné  comme 

Z  5  telle 


35Z  A^es  relatifs 

I^^OtelIe  dans  l'Article  Ilf.  de  fon  traité  de  commerce  avec 
la  G'ande  Bretagne  de  l'anrée  1670  &  dans  les  Arti- 
cles XXVI.  &  XXVII.  de  fon  traité  de  coromerce  avec 
la  France  de  l'année  1742;  &  le  Roi  avouera  également 
ce  qui  fe  trouve  fixé  dans  ceux-ci,  vis-à-vis  de  tou- 
tes les   PuîÛances,  avec  qui  il  n'a  point  de  traités. 

IV.  Qu'on  regarde  comme  un  port  bloqué  celai 
dans  lequel  aucun  bâtiment  ne  peut  entrer  fans  an  dan- 
g-r  évident  à  caufe  des  va^fleaux  de  guerre  ftationnée* 
pour  en  former  de  près  le  blocus  eifeèttf. 

V.  Q'ie  ces  principes  fervert  de  re^le  dans  les  pro- 
cédure», &  que  juftice  foit  rendue  avec  promptitude, 
&  aorès  les  documens  de  mer,  conformes  aux  traités 
&  aux  ufages  reçus. 

Sa  Majefté  ne  balance  point  à  déclarer,  qu'elle 
maintiendra  ces  principes  ainfi  que  l'honneur  de  Ton  pa- 
vilon,  &  !a  liberté  &c  i'independanre  du  commerce  & 
de  la  navigation  de  Ces  fujets ,  &  que  c'ell  pour  cet 
effet,  qu'elle  a  faii  armer  ure  partie  de  fa  flotte,  quoi- 
qu'elle defire  de  conferver  avec  toutes  les  Fuiffances  en 
guerre  non  feulement  la  bonne  intelligence,  mais  même 
toute  l'intimité,  que  la  neutralité  peut  admettre.  Le 
Roi  ne  s'écartera  jamais  de  celle-ci,  fans  y  être  forcé; 
il  en  connoit  les  devoirs  &  les  obligations:  il  les  re- 
fpefte  autant  que  fes  traités,  &  ne  defire  que  les  main- 
tenir. Sa  Majefté  eft  auffi  perfuadée,  que  les  Puiflan- 
ces  belligérantes  rendront  juftice  à  (es  motifs;  qu'elles 
feront  auflTi  éloignées,  qu'elle  l'eft  elle  même  as  tout 
ce  qui  opprime  la  liberté  naturelle  des  hommes,  & 
qu'elles  donneront  à  leurs  amirautés  &  à  leurs  officiers 
des  ordre»  conformes  aux  principes  ci-defiTus  énoncés, 
qui  tendent  évidemment  au  bonheur  &  à  l'intérêt  gêne- 
rai de  l'Europe  entière. 

Copenhague  le   8.  Juillet  1780. 

Bkrnstorff. 


k.  Re- 
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k. 

Repoli fe  de  la  France  à  la  déclaration  de  Sa  17^0 
Majejlc  Danoife. 

(DOHM     1.  C.      p.   236.  ) 

JLja  reponfe  du  Roi  à  la  dernière  déclaration  de  l'Inj- 
peratrice  à.-  Ruiïie  a  fait  conr.oitre  combien  les  princi- 
pes de  Sa  IWaj.  fur  la  liberté  des  mers  font  propres  à 
opérer  la  fureté  &'  la  tranquillité  des  biUimens  neutres. 
En  applaudiflant  fincerement  aux  vues  &  aux  mefures 
de  l'Impératrice  de  RufTie,  Sa  Maj.  a  annoncé  d'avance 
aux  l'uifiances  que  cette  Princefl'e  a  invitée  à  faire  caufe 
commune  avec  elle  ce  qu'elles  dévoient  attendre  de  fa 
juftice  &  de  fon  amour  pour  le  bien  gênerai. 

Le  Roi  de  Dannemarc  fe  montrant  aujourdhuî 
refolu  à  foutenir  un  fyftème,  dont  Sa  Majefté  regarde 
l'établifiement  comme  le  plus  ^rand  avantage  que  la 
guerre  actuelle  aie  pu  produire  pour  l'iiurope,  le  Roi 
s'emprefl'e  à  temoi^',r.er  à  S.  M.  Danoife  l'approbation 
entière  que  S.  M.  donne  au  contenu  de  la  déclaration 
que  ce  Prince  lui  a  fait  remettre.  Les  loix  fages  & 
claires,  dont  le  Roi  de  Dannemarc  reclnme  l'exécution 
font  entièrement  conformes  à  ce  que  S.  M.  a  prévu  & 
ordonré  depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  pour 
afFrarchir  Its  navires  neutres  de  tous  les  dommages, 
auxquels  le  droit  des  gens  ne  permet  pas  qu'ils  foient 
expofés.  Sa  Majefté  a  renouvelle  encore  depuis  peu 
les  ordres  aux  Otnciers  de  fa  marine  &  aux  Corfaire», 
qui  portent  fon  pavillon,  de  ne  troubler  en  aucune  ma- 
nière la  navigation  neutre,  elle  n'a  pas  eu  befoin  d'être 
provoquée  pour  recommander  que  les  bâtimens  Danois 
en  particulier  fuilent  traités  comme  appartenans  à  une 
PuiiVance  amie  qui  refpeftoit  les  loix  de  la  mer  &  de- 
voit  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  neutralité.  Sa 
l\l8J,  efpère  que  le  Roi  de  Dannemarc  confequemmeut 
aux  principes  contenus  dans  fa  déclaration,  voudra  bien 
également  renuuveller  à  ^es  fujets  l'ordre  de  fe  confor- 
nier  en  tout  point  aux  ufages  qu'une  fage  prévoyance  a 
établi  pour  prévenir  les  abus  de  la  liberté  de  la  naviga- 
tion. Plus  une  PuifTance  belligérante  fe  montre  favo- 
rable ù  une   nation  neutre,   plus  celle-ci  doit  fe   con- 


tenir 
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ji^Qq  tenir  fcrupuleufettient  dans  les  bornes  que  le  droit  des 
^        gens  lui  prefcrit. 

Sa  Majefté  Danoife  en  s'uniflant  à  l'Impératrice 
de  Ruflfie  &  aux  autres  Puiflances  qui  embrafleront  la 
même  caufe  conrribtîera  à  fixer  pour  l'avenir  le  fort  des 
navires  neutres,  de  manière  à  diminuer  les  calamités 
que  les  guerres  entraînent,  &  à  ne  plus  rendre  l'Europe 
entière  viètime  des  querelles  qui  s'éieveront  entre  deux 
ou  plufieurs  des  nations  qui  la  peuplent. 

Le  Roi  defire  que  Sa  Maj.  Danoife  recueille  plein- 
nement  le  fruit  qu'elle  doit  attendre  de  fa  prudence,  & 
la  prie  d'être  perfuadée  qu'il  ne  fera  fait  aucun  tort  de  la 
part  de  fes  fujets  aux  navigateurs  Danois,  ou  que,  fi  cela 
arrivoit,  ils  feroient  reparés  avec  toute  la  célérité  poffible. 

Sa  Majedé  fait  les  voeux  les  plus  lincères  pour 
que  le  concours  des  Puiffances ,  qui  ont  un  égal  intérêt 
à  la  liberté  des  mers,  rende  immuables  des  loix  dont 
elle  reconnoic  aatentiquement  l'équité.  Elle  fe  plait  en 
particulier  à  alTurer  dans  cette  occafion  le  Roi  de  Dan- 
îieniarc  du  defir  qu'elle  aura  toujours  que  la  nat'on  Da- 
roife  éprouve  les  effets  des  fentimens  d'amitié  &  de  con- 
fiance, qui  unifient  les  deux  cours. 

A  Verfailles  le  27. Juillet  X780. 

lySo  Articles  feparés  joints  à  la  convention  maritime 
»^°"'-     entre  la  Riiffie  &f  la  Smcle  du  ^  1780. 
(T.II.  p.  110.) 

(^Ibid.  p.361.  ) 

^es  6.  articles  font  de  mot  ri  mot  de  ta  mente  teneur  qm 
les  p-eccdetjs,  entre  la  Rujfie  &  le  Danemarc,  (voyés 
plus  haut  p.  S"??-)  A  ce  ft'ejî  qu'à  V  article  111.  entre  la 
Riijfie  &  la  Suéde  il  efl  ajouté:  Sa  Majefté  Impériale 
s'engaeje  aux  mêmes  oblij^ations  envers  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Suéde  ;  &  fes  comœandans  dans  fes  ports  de  la 
mer  Baltique  auront  en  confequence  les  ordres  de  gar- 
der les  mêmes  procédés  envers  les  vaiffeaux  de  Guerre 
&  tous  les  bâtimens  Suédois  lorsqu'ils  en  feront  requis. 

wi.  De- 
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m. 
Déclaration  de  Sa  Majeflé  Suechife  aux  Puif  1780 
fances   bel li 'gérant es   expédiée  aux  Cours  r/ea»J""'- 
Phfailles^  Londres  £5?  de  Madrid  y  d'Aix 
la  Chapelle  le  21.  Juillet  1780. 

(  The  fecret  lii/îory  p.196  &  Te  trouve  dans  Doiim  Ma- 

terialien  4te  Lieferiing  p.  208.     Nouv.   Extraord.   1780. 

r.6i.  Annual  Regijl.  178Q.  p.  353-  N,  Nederl.  ^aarb» 

1780.  p.  843.) 

JLIepnîs  le  commencement  de  la  prefente  guerre  le  Roi 
a  eu  foin  de  faire  connoitre  fa  façon  de  penfer  à  toute 
l'Europe.  11  s'ell  impofé  la  loi  d'une  parfaite  neu- 
tralité. 

Il  en  a  rempli  les  devoirs  avec  une  exaftitude 
fcrupuleufe;  &  il  a  cru  pouvoir  jouir  en  confequence 
des  droits  attachés  à  la  qualité  d'un  Souverain  abfolu- 
m^'Pt  neutre:  malgré  cela  (es  fujets  comm'Tçans  ont  été 
obligés  de  reclamer  fa  protertiun,  &  Sa  Majellé  s'eft 
trouvée  dans  la  neceffité  de  la  leur  accorder.  Pour 
remplir  cet  objet,  le  Roi  fit  armer  un  certain  nombre 
de  vaifleaux  de  guerre  dès  l'année  palTce.  Il  en  em- 
ploya une  partie  fur  les  côtes  de  fon  royaume,  &  l'au- 
tre à  fervir  de  convoi  sux  bà'Imens  marchands  Suédois 
dans  les  difterentts  mers  c.ù  le  commerce  de  Tes  fujets 
les  faifoit  naviguer.  Il  fit  part  de  ces  melures  aux  Puif- 
fances  belligérants;  &  il  fe  prepiroir  à  les  conrinuer 
dans  le  courant  de  cette  année,  lorio/ie  d'autres  cours 
qpi  avoienr  également  adopté  la  neu.raliré,  lui  firent 
paît  des  difpoljtions,  où  elles  fe  frouvoient  conformeg 
à  celles  du  Roi  &  tf-nd^intes  au  môme  but.  L'Iropisra- 
trice  de  KufTie  tit  remettre  une  de.-laration  aux  Cours 
de  Londres,  rie  Verfailîes  &  de  Madrid,  rar  laquelle 
elle  les  irllr'iifoit  de  la  refoiution  cù  elle  étoit  àc  dé- 
fendre le  commerce  de  fes  fujets  &  le  droit  un.verfel 
de»  nat'ons  npntr^s:  Cette  declara'^'on  porroit  <ur  des 
prinripes  fi  juftes  du  dr^it  dfç  ^-us  &  des  r!;«irés  lub- 
flll«i]S|    qu'il  De  parut  pas  polUbie  de  les  révoquer  eu 

doute. 
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j*70Qdoute.  Le  Roi  les  a  trouvés  entièrement  d'accord  avec  fa 
propre  caiin?,  avec  le  traité  conclu  en  1660  entre  la  Suéde 
&  l'Angleterre,  &  celui  de  la  France  &  de  la  Suéde  en 
1741  '^)'i  &  Sa  Majefté  n'a  pu  fe  difpenfer  de  reconnoitre 
&  d'adopter  ces  mômes  principes  non  feulement  par 
rapport  aux  Puiflances  avec  lesquelles  ces  dits  tr&ités  font 
en  vigueur;  mais  aulFi  par  rapport  à  ctiles  qui  fe  trou- 
vent déjà  impliquées  dans  la  prefente  guerre,  ou  qui 
pourront  le  devenir  dans  la  fuite,  &  avec  lesquelles  le 
Roi  eft  dans  le  cas  de  n'avoir  peint  de  traité  à  récla- 
mer, c'ert  la  loi  univerfelle;  &  au  défaut  des  engage- 
tnens  particuliers,  celle- la  devient  obligatoire  pour 
toutes  les  nation?.  En  confequence  le  Roi  déclare 
aftuelIeiTjent  de  nouveau,  qu'il  obfervera  la  même  neu- 
tralité &  avec  la  même  exattitude  qu'il  l'a  fait  par  le 
paffé.  Il  défendra  à  fes  fujets  fous  de  grieves  peines 
de  s'écarter  en  manière  quelconque  des  devoirs  que  leur 
impofe  une  pareille  neutralité;  mais  il  proréj^era  leur 
commerce  légitime  par  tous  les  moyens  polTibles,  lors- 
qu'ils le  feront  conformément  aux  principes  ci-deffus 
mentionnés. 


n. 
1780  Reponfe  de  la  Cour  de  France  à  la  déclaration 
4AoHt.    de  celle  de  Suéde ^  en  date  du  ^.Aout  1780. 

(  DoHM  Materialien  ^te  Lieferung  p.  229.     Noiiv.  Extr, 
n.67  fuppl.  en  Hollandois  dans  N.  Nederl.^aarboeken 
1780.  p.  845.) 

I  7e  Roi  a  conftamraent  defiré  que  les  Puiffances  neu- 
tres ne  reçuû'ent  aucun  dommage  de  la  guerre  dans  la- 
quelle Sa  Majefté  eft  engagée.  Ses  ordres  ont  alTuré* 
aux  bâtimens  appartenant  à  ces  Puiffances  la  joniiïance 
de  toute  la  liberté  que  les  loix  de  la  mer  leur  accordent; 
&  Il  quelques  navigateurs  particuliers  ont  eu  à  fe  plain- 
dre d'avoir  fouffert  par  le  fait  des  fujets  de  Sa  Maj.,  elle 
leur  a  rendu   prompte  &  bonne  juftice. 

Sa 

*)  dans  DouM  l.c.  il  fe  trouve:  au  Heu  de  ceci:  aiec  le  traité 
conclu  en  i-jôi  entre  la  Shtdt  W  l'Angleterre,  avec  celui  entre  la 
Suéde  W  Ia  France. 
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Sa  MajcftiS  a  vu  avec  fatisfaftion  dans  la  déclara-  I/^O 
tipn ,  qui  lui  a  été  remife  de  la  part  du  Roî  de  Suéde, 
que  riiiretifiuii  de  ce  Prince  étoit  de  continuer  :\  profe- 
gtr  la  navijration  de  Tes  fujets  contre  toute  violence, 
que  même  ha  Maj.  Sucdoife  avoit  rcfuiu  de  prendre  des 
mcfures  de  concert  avec  d'autres  Cours,  &  notaniment 
avec  l'Impératrice  de  Kulîle,  pour  parvenir  plus  effica- 
cement à  ce  but.  Le  Roi  ne  peut  que  fouhairer,  que 
la  réunion  de  Sa  Majelré  Snedoife  avec  ces  Puifluncea 
opère  le  bien  qu'elles  s'en  font  promifes,  que  la  mer 
foit  libre,  conformément  au  droit  des  gens  &  aux  r^ai- 
tés,  reconnus  pour  li'ccre  que  l'explication  de  ce  droit: 
qu'enfin  toutes  les  nations  qui  n'ont  point  de  part  à  la 
guerre,    n'en  reflentent  point  les  maux. 

Sa  Majellé  a  renouvelle  aux  OfTr  iers  de  fa  marine 
&  aux  Corfuires  qui  portent  fon  pavillon,  d-.-s  orcireg 
entièrement  conformes  aux  principes  fur  lesquels  doivent 
repofer  la  fureté  &  la  tranquillité  de  tous  les  bâtimess 
neutres,  A  plus  forte  railon  les  fujets  du  Roi  de. Suéde 
doivent  ils  être  alîurés  de  n'éprouver  aucun  contrt:it.'mpa 
de  la  part  de  ceux  de  S.  M.  T  C.  puisqu'i'  n'tft  aucaa 
François  qui  ignore  l'alliance  &  l'amirié  qui  fubfiftent 
depuis  longtems  entre  les  deux  Couronnes. 

Les  précautions  que  Sa  Majefté  Snedoife  a  prtfeg 
devant  contenir  les  navigateurs  Suédois  à3\  s  les  borpfg 
de  la  plus  exarte  neutralité,  ce  fera  un  nouveau  morif 
pour  eux  de  reclamer  l'exf ontion  des  loix  dent  leur 
Mjitre  fe  montre  le  zéé  defenfeur,  loix  o'je  'e  Roi  fr  u- 
haite  ardemment  'o'r  adop'^T  par  le  concouT'  unnn'me 
de  routes  les  PiclTunces.  de  manière  que  rui  n'air  à 
foufl'rir  de  la  gne-r.".  li  fon  Souverain  n'y  p'^nd  point 
de  part,  dès  qu'il  fe  'era  conforme  :<ux  ^-efrles  prefcrites 
pour  prévenir  tout  abus   du  pavillon  neutre, 

Verfailles  le  4.  Août  1780. 


0,  Re^ 
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0. 

^7So  Reponfe  de  la  Cour  de  Londres  à  la  décla- 
ration de  Sa  Majellé  Suedoife  fur  la  fureté 
du  conmierce  neutre» 

(DOHM   l.C.    p.  339.) 

JTendant  tout  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  la 
Grande  Bretagne  fe  trouve  engagée  par  l'aggreifion  de 
la  France  &  de  rEfpagne.  le  Roi  a  fuivi  invartafclement 
ces  principes  de  jiiilice  &  d'équité  qui  règlent  toutes 
fes  démarches.  H  a  rempli  fidèlement  tous  fes  engage- 
ment envers  les  PuiflTances  amies  &  neutres.  Le  pa- 
villon de  ces  PuilTances  &  le  commerce  de  leurs  fujets 
ont  été  refpeftés  conformément  à  la  teneur  de  ces 
engagemens. 

Ceux  qui  exiftent  entre  la  Grande  Bretagne  &  la 
Suéde  font  clairs  &  formels,  &  fourniflVnt  une  reponfe 
direfte  à  la  déclaration  que  Mr.  le  Baron  de  Nolken  a 
remife  par  ordre  exprès  de  fa  Cour. 

Le  12.  Article  ou  traité  de  1661"  réglant  la  forme 
du  certificat  dont  les  vaiffeaux  doivent  être  munis,  en 
donne  cette  raifon  : 

Ne  vero  libéra  eîusmodi  navîgatio,  aut  tranfitus 
foederati  unius,  eiusque  fubditorum  ac  incolanim, 
durante  bello  a'terius  foederati,  terra  marive  cum 
aliis  gentibus,  fraudi  fit  alteri  confeederato,  mer- 
cesque  et  bona  hoftilia  occultari  poiïïnt. 

Le  même  article  contient  une  ftipulatîon  precife 
&  formelle.     La  voici  : 

Si  hofl:is  bona  in  confoederati  navigio  reperiantur, 
quod  ad  hoftem  pertinet,  praedae  folummodo  cedat, 
quod  vero  ad  confoederatum   illico  reftituatur. 

Le  traité  de  1666  préfcrit  le  même  certificat,  & 
en  donne  les  mêmes  raifons. 

Tels  fons  les  engagemens  qui  lient  les  deux  na- 
tions, &  qu'on  ne  fauroit  violer  fans  porter  atteinte  à 
cette  amitié  qui  fubfifiie  depuis  longtems  entre  elles,  & 
dont  ces  engagemens  font  la  bafe  &  le  foutien. 

Les 
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Les  traités  ne  peuvent  être  changés  qae  par  l'ac-  I78O 
cord    mutuel    des    partit  s   contrartintfs  ,    &  tant  qu'ils 
fublillent,    ils  font  dans  tous  les  cas  également  obliga^ 
toires  pour  l'une  &  pour  l'autre. 

Le  Roi  fuivra  donc  ces  engafremens  avec  la  Suéde, 
comme  une  loi  facrée  &  inviolable,  &  il  la  maintien- 
dra comme  telle. 


Copie  de  la  déclaration  par  laquelle  Sa  Ma- 17 80 

jcllé  le  Roi  de  Suéde  accède  à  la  Convention  ^^'^'' 

conclue   entre   Sa    Majejîé  l'Impératrice   de 

toutes  les  Ruffies  &f  Sa  MajeJlé  le  Roi  de 

Danncmarc  j    Êf  fignée  à   Copenhague- 

le  g.  juillet  1780*). 

(^The  fecret  hijîory  of  tlie  armed  neutrality  p.  190.  ) 


G, 


'lîftave  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suéde,  des 
Goths  &  des  Vandales  etc.  etc.  etc.  héritier  de  Nor- 
vei^e,  Duc  de  SIeswic- HolTtein.  de  la  Stormarie  &  du 
Ditmarft-n,  Comte  d'Uidenburg  &  de  De'menhorft,  etc. 
etc.  faifons  favoir,  qu'ayant  été  invité  d'accéder,  comme 
partie  principale  contrattante,  à  la  convention  conclue 
&  ratifiée,  le  9  Juillet  de  l'année  prefcnte,  à  Copenha- 
gue, entre  S.  M.  l'Imper,  de  toutes  les  Rufiles  &  S.  M. 
le  Roi  de  Dannemarc,  parfaitement  femblable  à  la  con- 
vention conclue  entre  Sa  dite  Majefté  Impériale,   fignée 

à  Petersbourg  le  — ~ —  de  l'année  prefente,  &  ratifiée 

"  I  Août.  ^ 

par  nous  le  9.  Septembre  fuivant,  nous  certifions  for- 
mellement, par  cette  prefente  déclaration  ,  comme  quoi, 
ayant  également  à  coenr  le  maintien  de  la  liberré  géné- 
rale du  commerce  ce  de  la  navigation  neutre,   &  étant 

aniniés 

•)  Voyéj  T.  11.  p,  IC3. 

Tome  n^.  A» 
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^«700  animés  à  cet  égard  des  mêmes  fentîmens  que  lears  dite* 
Majeftés,  nous  accédons  dans  la  meilleure  forme,  comme 
partie  principale  contraftante,  à  la  fusdite  convention; 
&  nous  nous  engageons,  pour  nous  &  pour  nos  fuc- 
cefleurs.  à  toutes  les  ftipulations  contenues  dans  les 
claufes  &  articles  feparés  qui  s'y  trouvent  joints  '"'),  & 
auxquels  nous  accédons  également  dans  toute  leur  forme 
&  teneur.  Nous  nous  attendons  que  Sa  MajeRé  Impé- 
riale de  toutes  les  Ruflîes,  &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dan- 
nemarc,  déclareront  également,  par  un  afte  formel, 
d'avoir  reçu  &  accepté  cette  DÔcre  déclaration,  &  nous 
reconnoitrons  comme  partie  principale  contraftante  re- 
lativement à  la  dite  convention;  &  comme  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Dannemarc,  après  avoir  éré  également  invité, 
a  aulTi  accédé  de  la  même  manière  Ôr  dans  le  même  fens 
à  la  convention,  exactement  fembîable  conclue  entre 
nous    &    Sa  Majefté   l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflîes, 

&  fignée  à  St.  Pétersbonrg  le  — -^-^    de    l'année    pre- 

fente,  nous  déclarons  folemnellea;ent,  que  nous  ac- 
ceptons fon  acceffion ,  &  que  nous  reconnoifl'ons  Sa 
Majefté  Danoife  comme  partie  principale  contractante  de 
cette  convention,  &  de  fix  articles  feparés  qui  y  font 
joints.  C'eft  en  foi  de  quoi  que  nous  avons  ligné  ce 
prefent  afte  d'acceflîoii  de  notre  propre  main  &  que 
nous  l'avons  fait  munir  de  notre  fceau  Royal. 

Fait  &  donné  à  Spa  le  9.  Septembre  1780. 

GVSTAVE. 


£7",  G.  Franc, 


•)  Voyés  T.  IV.  p.357- 


g.  Co' 
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Copie  de  la  Déclaration  par  la  quelle  Sa  Ma- i78o 
jelîé  Danoife  accède  à  la  Convention  ^   conclue 
entre  Sa  WlajeiJc  l'Impératrice  de  toutes  les 
Ruffies  &f  Sa  Maj.  le  Roi  de  Suéde  ^  ^  fignée 
à  St.  Péter sbourg  le  ^^  1780  *). 

v^hriftian  fept,  par  la  grâce  de  Dien ,  Roi  de  Danne- 
marc,  de  Norvège,  des  Vandales  &  des  Gotbs,  Duc  de 
Sleswic-  HoUU'in,  Stvrmarn,  des  Diihmarfes  &  d'Ol- 
denburi^  etc.  etc.  faifons  favoir,  qu'ayant  été  invité 
d'accéder  comme  partie  principale  cootraôtaute  à  la  con- 
vention conclue  &  ratifiée  le  - — ~—   1780  à  St.  Péters- 

lAout.        ' 

bourg,  entre  Sa  Majef^é  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruf- 
fies, &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde,  parfaitement  fem- 
bl.^ble  à  îa  convention  conclue  entre  nous  &  Sa  dite 
Majefté  Irnperiale,  &  lignée  à  Copenhague  le  9.  Juillet 
1780.  Nous  certifions  tbrm^-llenut'nt,  par  cette  déclara- 
tion ,  comme  quoi  ayant  également  à  coeur  le  main- 
tien de  la  liberté  générale  du  commerce  &  de  la  navi- 
gation neutre,  &  étant  animée  à  cet  égard  des  mêmes 
fentimens  que  leurs  dites  IVlajeftés,  nous  accédons  dans 
la  meilleure  forme,  comme  partie  contraftante  à  la 
fusdite  convention,  &  nous  nous  engageons  pour  nous, 
&  nos  fuccefieurs,  à  toutes  ces  ftipulaticns  contenues 
dans  fes  clauftf  &  articles,  ainfi  que  dans  les  fix  arti- 
cles feparés,  qui  s'y  trouvent  joints  '••*)  &  auxquels  nous 
accédons  également  dans  toute  leur  furme  &  teneur. 
Nous  nous  attendons,  que  Sa  Majefté  Unperiale  de  touteg 
le»  Rufties  &  Sa  Majffté  le  Roi  de  Suéde,  déclareront 
également,  pjr  un  afte  formel,  d'avoir  reçu  &  accepté 
cette  notre  déclaration  &  nous  reconnoirront  comme 
partie  principale  contraftante  rehitivemtnt  à  la  dite  con- 
vention ;  &  comme  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde,  après 
avoir  été  également  invite,  a  aulil  accédé  de  la  même 
manière,  &  dans  le  même  fens  à  la  convention  cxafte- 

A  a  :;  ment 

•)  Voyés  T.  II.  p.  119. 

••)   T.  IV.  p  3H- 
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j^OQtnent  femblable,  conclue  entre  nous  &  Sa  Majefté  ITm- 
peratrice  de  toutes  les  RuJTies  &  fignée  à  Copenhaprue 
le  g.  Juillet  1780.  Nous  déclarons  folemnellement  que 
nous  acceptons  fon  acceffion ,  &  que  nous  reconnoif- 
fons  Sa  IVl3Jeflé  Snedoife  comme  partie  principale  con- 
traftante  de  cette  convenrion,  &  des  fix  articles  feparés 
qui  y  font  joints  *).  C'eft  en  foi  de  quoi  que  nous 
avons  ûgné  ce  prefent  afte  d'accelfion  &  d'accr'ptation 
de  norre  propre  main,  &  que  nous  l'avons  fait  munir 
du  grand  fceau  de  notre  Couronne. 

Fait  &  donné  à  notre  (  hatean  de  Fredensbourg  le 
7.  jour  du  mois  de  Juillet  '••^•)  (^Septembre?  ^  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt,  &  de  notre  royaume 
le  quinzième. 

Christian    Rex. 

A.  V.  Bernjîorff. 


r. 

17 So  Mémoire  de  la  Cour  de  Riifjle  pre fente  aux 
cours  des  Puifj7mces  hellh^erantes  pour  leur 
notifier  Paccej)wn  du  Danemarc  &  de  la  Suéde 
au  fyflème  de  la  neutralité  armée, 

(iV.  Nederlandfche  ^aarboeken  178 1.  p.  357.) 


JLj^  foufiigne  envoyé  etc.   a  reçu  ordre  de  fa  cour  de 
communiquer  à  celle  de  ...  .    une  convention  arrêtée 

&  lignée  à  St.  Pétersbourg  le  -',.'"-'-  entre  Sa  Majefté 

Impériale  de  toutes  les  Rulfies  fa  Souveraine  &  Sa  Mâ- 

iefté  le  Roi  de  Danemarc  &  de  Norvège  le  — '- — '-  entre 

'  "  I  Août. 

S.  M.  I.  &  Sa  Maj.  le  Roi  de  Suéde)  qui  a  pour  feul 

& 

*)   Voyéi  T.  IV,  p.  361. 

**)  Il  y  a  ici  une  erreur  manifefte  de  date,  le  prefent  document 
devant  être  pofterieur  au  l.  Août;  mai»  j'ignore  ii  c'eft  le  mois 
de  Septembre  qu'on  y  doit  fnbltituer,  quoique  ceci  loit  pro- 
bable  en  comparant  enfeinble  les  deux  declarationi. 
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&  unique  objet  le  maintien  des  droits  <îv;  lîberfcs  ap-J^Qo 
partenafis  à  route  nation  neutre.  Emprrfle  de  s'en  ac- 
quiter,  il  prie  le  miniftcre  de  Sa  Mijcfté  B'-Jtannique  de 
vouloir  bien  la  porter  à  la  connoiflanc*'  du  Roi.  Sa 
IMajertc  retrouvera  dans  tous  les  po'rits  fvr  articles  de  ce 
traité  l'expreirion  des  principes  d'une  impartiali'c*  ^z  neu- 
tralité parfaites,  ainfi  que  des  fcntimens  de  juttice  & 
<l'cquité,  qui  tjuident  ccnftamment  rimperatrice  fa  Sou- 
veraine, 6c  qui  l'oot  décidée  à  prendre  les  mefures,  pro- 
pres à  mettre  fes  fujets  à  l'abris  des  pertes,  vexations 
&  dangers,  auxquels  eux,  leur  commerce  &  leur  na- 
vigation pourroient  être  expofés  par  les  malheureufes 
fuites  de  la  guerre  maritime,  qui  trouble  le  repos  de 
l'Europe. 

L'Impératrice  fe  flatte  &  fe  promet  de  l'amitié  & 
de  l'efprit  de  juftice  dont  eil  animé  S.  M  .  .  .  .  qu'elle 
reconnoitra  l'équité  &  l'intention  pacifique  de  cette  con- 
vention, &  qu'elle  fera  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
ordres,  qu'elle  a  fait  expédier  à  tous  fes  OlHciers  & 
Commandants  de  fes  vailTeaux  de  Guerre,  ainfi  qu'à  fes 
armateurs  de  refpefter  les  droits  &  les  libertés  des  na- 
tions neutres,  tout  comme  Sa  IVIajelié  Impériale  a  pourvu 
à  ce  que  fes  fujets  ne  faiïent  point  de  commerce  illicite 
au  desavantage  de  l'une  ou  l'autre  des  Puiflances  en 
guerre. 


X. 

Reponfe  de  la  France  à  la  notification^  qneiy^o 
Sa  Maj.  Hnip,  de  Ru  [fie  lui  a  faite  de  l'accef  12  Dec. 
fion  du  Dannemarc  ^  de  la  Suéde  au  Jylîme 
de  la  neutralité  armée  ^  en  date  du  ' 
12.  Dec.  1780. 

(DoHM  Materialien  ^te  Liefernng  p.240.  ) 


JLje  Roi  ne  peut  qu'être  flatté  de  ia  confiance  avec  la- 
quelle l'Impératrice  de   toutes  les  Rulfies  lui  communi- 

Aa  3  que 
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Ip'^Oo'ie  la  convention  lignée  à  Copenhague  le  9.  Juillet  der- 
nier entre   Sa    Majefté    Impériale   &    le  Roi  de   Danne> 

marc  *),  &  à  St.  Pétersboarc  le  — ^—    dernier     entre 

'  "  I  Août. 

Sa  dite  Majefté  Impériale  &  le  Roi  de  Suéde  **). 

Sa  Majefté  a  reconnu  avec  plaifir  que  cette  con- 
vention renfermoit  les  mefures  les  plus  propres  à  affu- 
rer  la  liberté  des  mers  &  l'immunité  du  pavillon  des 
Puiffances  neutres.  Les  déclarations  de  Sa  Majefté  à  ce 
fujet,  tant  à  Sa  M<ijefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Rnf- 
fies  qu'à  Leurs  Majeftés  Danoife  &  Suedoife  ;  les  ordres 
qu'elle  a  donnés  aux  Officiers  de  fa  flotte  &  à  tous  les 
Corfaires;  &  l'attention  qu'elle  apporte  à  les  faire  exé- 
cuter, doivent  convaincre  Sa  Majefté  Impériale  que 
l'objet  de  ladite  convention  fera  entièrement  rempli  de 
la  part  de  *'ous  les  Capitaines  portant  pavillon  François. 
Sa  Majefté  a  eu  bien  des  occafioni  depuis  trois  ans  de 
faire  connoitre  à  fes  fujets ,  comme  à  l'Europe ,  que  le 
bonheur  &  la  profpérîté  des  nations  neutres  &  de  la 
nation  Rufî'e  en  particulier,  entroient  pour  beaucoup 
dans  les  calculs  de  fa  politique  &  dans  fes  projets  mili- 
taires. Elle  efpère  que  fes  efforts  &  fon  exemple  con- 
tribueront à  fortifier  le  fyftème  qui  a  fait  naicre  &  qui 
étend  chaque  jour  l'aflociation  des  Puiffances  neutres; 
fes  voeux  feront  remplis ,  s'il  en  refulte  une  diminution 
des  maux  de  la  guerre  &  une  affurance  de  n'en  jamais 
fouffrir  de  dommage,  pour  les  Princes  &  les  peuples 
qui  obferveront  uue  exafte  neutralité. 

A  Verfailles  le  13.  Décembre  1780. 

De   V£RGENNES. 


*  )  Voyéi  plus  haut  T.  II.  p.  103. 
**)  Voyé»  plus  haut  T.  II.  p.  lio. 
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Refuhttion  des  Provinces-  Urnes  des  Pays- bas  ly^o 
touchant  leur  l'acccjjhn  au  fylkme  de  la  neu-^^"^""- 
îr alité  armée  ^  prife  à  la  majorité  des  fiijf rages 
de  4  Provinces  contre  5  *  ) ,  en  date 
du  20.  Novembre  178^- 

ÇNiewe  Nederlandfche  ^aarboeken  1780.  p.  I05r.|) 

JDy  refiiinptie  gedelibereert  zynde  op  een  IVliTive  van 
de  Heeren  van  Wafl'enaar  en  van  Heeckeren,  baar  Hoog 
IVlog.  Minifters  Plenipotentiariflen  aan  het  Hof  van 
Rusiand,  gefchreven  re  St.  Petersburg  den  15.  Sept, 
laalîleden  ,  en  den  2.  Ot'^ober  daar  aan  votgende  alhier 
gecomrauniceert ,  houdenrie  een  relaas  hunner  conferen- 
tie  met  de  Heere  Grave  Panin,  en  Vice  Cancelier  Grave 
van  Ofterman  over  het  fubjeft  hunner  Commiflîe,  en 
hebbende  tôt  Bylage  copye  van  een  Conventie,  en  van 
eenige  feparate  Articulen ,  mitsjraders  een  concept  der 
Acceilie,  zoo  als  zy  van  M'egens  liaar  Hoog  Mof^.  al- 
daar  zoude  raoeten  getekend  worden ,  alies  breder  in 
de  voorfz.  MifTive,  en  in  de  Notulen  van  den  a.Oftober 
laatsleden   vermeld. 

Is  goedgevonden  en  verftaan ,  dat  de  Heeren  haar 
Hoog  Mot^.  Minifters  Plenipotentiariflen  aan  het  Hof 
van  Petersburg  zuUen  M'orden  aangefchreven  en  geau- 
thorizeert,  zoo  als  geauthorizeert  worden  mits  dezen, 
oro ,  in  naam  van  haar  Hoog  Rlog.  te  accederen  tôt  de 
dubbele  Conventie  van  denzelven  en  haare  Majefteiten 
de  Koningen  van  Denemarken  en  Zweden,  op  den  9.  en 
21.  July  le  Koppenha»;;en,  en  te  St.  Petersburg  gcfloten, 
en  de  feparate  Articulen  van  dien,  de  verplichtingen 
dar.rby  gemeld,  van  wegens  haar  Hoog  Mog.  aan  te 
nemen,  tegens  het  gen&t  van  de  voordeelcn,  daar  by 
bedongen,  als  of  die  Ccnventien  van  woord  tôt  woord 

Aa  4  tuûchen 

•)  Les  feniimeni  dei  9  Province»  qui  furent  J'avi»  difTercnt,  favoir 
de  U  Zf  tlande  ,  qui  tfi.le  proterta  iormellemçnt,  de  U  Gueldjt 
&  d'Uircchr,  fe  uccvent  cxpol'cs  daos  les  relolution  particul  créa 
de  cei  Provioccs  du  i.Nov.  N.  KeAtrl.  'Jaurb,  I.  c.  p.  1038. 
du  S^TTOâ.  ibid.  p.  I0l(^.  &  du  g.  Not.  ibid.  p.  1044, 
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J^^Otufl'cheo  haar  Hoog  Mog,  en  jeder  van  de  rontraftercode 
Mofjendheden ,  als  principaale  coDtraHerende  Parryen 
waren  aan{;ejî;aan  en  gelloten  ,  met  gronden,  gelegd  by 
de  Declaratien  van  harentwe^en ,  aan  de  belligerende 
Mogendheden,  op  heden  gearrefteert ,  en  binnen  den  tyd 
van  z<?s  weken ,  na  dato  van  deze  haar  Hoog  Mog.  Re- 
folutie  te  doen,  volkomentlyk  overeenkomende  met  die, 
waar  op  haare  Rus- Keizerîyke  Majefteit,  en  de  Konin- 
gen  van  Denmarken  en  Zweden,  zig  by  haare  Declara- 
tien aan  de  oorlorrende  (Vlogeiidheden  hebben  beroepen, 
op  het  folemneelite  aannemen,  zig,  met  opzigt  tôt  de 
contrabande  goederen .  te  hoiideo  aan't  geen  bedongea 
is  by  de  Traétaten,  tuftcben  haar  en  de  oorlogende  Mo- 
gendheden  gclloten ,  en  meer  uitdrukkelyk  by  het  zesde 
Ârticui  van  Inin  Traftat  van  Marine  met  Spagne,  van 
den  17.  December  1650,  het  derde  Articui  van  hun 
Traftaat  van  Marine  met  Grootbritanuien  van  den  i.Dec. 
1674  en  het  zelHonde  Articui  van  het  Tra^laat  van  Com- 
mercie,  Navigatie  en  Marine  met  Vrankrvk,  den  21, 
Dec.  1739  voor  vyf  en  twintig  jaaren  geilottrn ,  waar 
van  haar  Hoog  Mog.  de  fcbikking  en  determinatie  der 
contrabande  waren,  als  volkomen  op  het  regt  der  natuur 
gegrond,  onbepaald  nitilrekken,  met  verdeie  auctoîizatie 
op  voorn.^Heeren  Miniileis  Plenipoteutiariileî) ,  om  van 
de  voorfz.  accelfie  en  acceptatie,  ten  behoee  van  haare 
Rus»  Keizerlyke  en  Koninglyke  Majedeiten  ,  op  de 
meefl:  voldoende  verplichrende  en  vriendelyke  wyze, 
aftens  tepatïeren,  en  aan  de  Heeren  Miniilers  van  de 
voornoemde  Hoven,  te  leeveren  ,  met  verzoek  dat  de 
nodige  aéiens  van  acceptatie  van  de  voorfz,  acceffie  van 
haar  Hoog  Mog.  aan  hun  daar  tegens  geieverd  worden. 

Dat  îngevolge  van  de  voorfz.  Refolutîe  tôt  ac- 
ceffie van  de  voorfz.  Convertie  mede  zal  worden  gere- 
folveert,  dat  aan  de  Hoven  Groot-Britannien  Vrankryk 
en  Spange  op  het  voorbeeld  van  haare  Rus- Keyzerlyke 
Majefleit,  en  van  b'jare  Koninglyke  Majefteiten  van  De- 
nemarken  en  Zwedf;n,  binucn  den  voorfz.  tyd  van  zes 
weken,  na  dato  van  deze  haar  Hoog,  Mog.  Refolutie, 
even  gelyke  declaratien  *),  aïs  door  de  voorn.  Hoven 
gedaan  zyn,  van  wegtns  haar  Hoog  Mog.  zulîen  worden 

gedaan, 

*)  Cette  (lecijration  &  les  reponfes  de  la  Cour  de  Londres  du 
ig.  Dec. ,  ôc  de  l'tlpagnc  fin  14.  Jaiiv,  1781  fe  trouvent  dan» 
N.   NediYl,  yaaïboLkiit   178 1.  p.  584  &  fuiv. 
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gedsan,  omtrcnt  de  prote^tie,  die  haar  Hoojr  Mopj.  voor-  i^Qq 
nemens  zyn  aan  de  Commercie  en  Navigatie  van  haare  * 
Ondfrdanen  te  vcrleenen  ;  de  natuur  der  Contrabaade, 
en  de  principes  io  de  Dcclaratie  van  haare  Rus-Kcvzer- 
Jyke  MajelU'it  eerd  vervat,  en  door  haar  Hoog.  Mog. 
mede  aangenomrn,  en  dat  de  nodige  orders  dar  toe  zul- 
len  worden  gezonden  aan  den  Heere  l^eftevenon  van 
berkenrode,  haar  Hoog.  Mog.  AmbaiTadeur  aan  hetHof 
van  Vrankryk ,  en  aan  de  Hetren  Graven  van  Welde- 
ren  en  van  Rechteren,  Extraordinaris  Envoyés  en  Ple- 
ripotentiariil'en  aan  det  Hof  van  Groot- Britanien  en  van 
Spange;  dat  voorts  aan  dezelve  kennis  zal  wordf-n  ge- 
geven  van  de  tyd ,  wanneer  de  voorfz.  declaratie  aaa 
jeder  van  de  oorlogende  Mogendheden  gedaan  zal  wor- 
den ,  en  copie  van  de  Declaratie  zelve  aan  voornoenide 
Heeren  Minifters  PlenipotentiariflTen  zal  worden  gezon- 
den,  onri  daar  van  aan  het  Minifterie  van  haar  Rus-Kei- 
zerl\ke  Majefteit  kennis  te  geven ,  en  copie  te  leveren, 
al8  nnede  aan  de  Heeren  van  Lynden  en  Bofc  de  la  Cal- 
roette,  haar  Hocg  IMog.  Extraordinair  Envoyées  aan  de 
Hoven  van  Zwedeu  en  Deneraarken,  ten  zelven  einde; 
nog  aan  de  HeerSmiQart,  haar  Hoog  IWogende  Minifter 
aan  het  Hof  van  Portugal,  en  aan  den  Heer  van  Heiden, 
haar  Hoog  Mog.  Extraordinaris  Envoyé  en  Plenipoten- 
tiaris  aan  het  Hof  von  Pruiflen,  waar  van  het  eerftgeno, 
is  genodigd,  om  tôt  de  voorfz.  Conventie  te  accederen, 
en  het  laatsgem.  aan  het  Minifterie  van  Rusland  heefc 
gedeciareert,  daar  toe  mede  te  zullen  accederen,  om 
daar  van  aan  de  Hoven  haarer  Refidentie  communicatie 
te  doen;  dat  eindelyk  ook  aan  de  Heeren  Minifters  Ple- 
nipotentiarifîen  te  Petersburg,  zullen  worden  gezonden 
afichriften  van  het  Traftaat  van  Commercie  met  Spange 
van  1650  en  met  Vrankryk  van  1739  by  dezelve  ex- 
prefl'elyk  gerequireeren. 

De  Heeren  Gedeputeerden  van  de  Provincîen  van 
Gelderland  ,  Utrecht,  Vriesland,  Overyflel  en  Stad  en 
Lande,  hebben  geinheereert  de  Refolution  van  de  Hee- 
ren Staten  hunne  Priucipalen  van  tyd  tôt  tyd  op  dit- 
fubjtrt  ingebragt,  en  die  van  Holland  en  Weftvries- 
land,  die  van  de  Heert-n  Staten  hunne  Principalen,  voor 
zoo  veel  aangaat  den  rvd  van  het  doen  van  de  declaratie 
aan  de  beliigerende  Mogtndhedeo. 

Aa  5  D« 
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ttnQq  De   aanvvezende  Heer  Gedepnteerde  van  de  Pro- 

^  vincie  van  Zeeland  heeft  gedeclareerd  ,  <lat,  dewyl  de 
Heeren  Leden  van  het  befogne  bewuft  waren ,  dat  de 
Refoluitie  der  Heeren  Staten ,  zyne  Principalen  van  den 
3  dezer  maand  albier  ingebracht,  was  deviërende  van 
het  fentiment  der  meerderheid  van  de  andere  Provincien, 
hy  hoopte  dat  gem  :  Heeren  reet  het  nemen  eener  con- 
clufie  heden  zouden  willen  fuperfedeeren ,  vermenende, 
dat  volgens  de  Unie,  geen  conciufie  met  meerderheid 
tôt  het  aanjraan  van  Conventien ,  A'.liantien  of  Traftaten 
konde  werden  Erenoraen:  Doch  de  andere  Provincien 
met  de  conciufie  zynde  voortgegaan,  heeft  dezelve 
overgenoomen,  en  daar  tegen  geproteileert,  de  gevol- 
gen  die  daar  uit  zouden  kunnen  refulteren,  ter  verand- 
Woordige  der  andere  Provincien  overlatende. 

Accordeert  met  voorfz.  Regijler, 


U. 

1781  Aae  feparé  joint  à  Pa&e  dacceffion  des  Provîn- 
3jaDv.  ^,^,j,_  Uyjiç^  ^/^,j  Pays-Bas  aux  conventions  ma- 
ritimes corîdues  le  f—  &f  — ^  entre  S.  M, 
Imp.   de   toutes  les   Ruffies  £?  Sa  Majefté 
les  Rois  de  Dannemarc  £?  de  Suéde  ^  fv^né 

le'^riySi.  (T.ll.  p.u7.) 

(^Niewe  Nederl.  ^aarboeken   178 1.   p.  573  en  Françoia 
&  en  HoUandois.  ) 


L. 


/es  fix  articles  feparés  faifant  partie  de  la  double  con- 
vention de  Copenhague  &  de  St.  Pétersbourg,  au  pre- 
mier article  près,  qui  contient  un  arrangement  parti- 
culier à  l'Empire  de  Rufne  &  aux  couronnes  de  Dane- 
marc  &  de  Suéde  par  rapport  à  la  tranquilité  de  la  mer 
Baltique,  doivent  être  ccnfés  &  regardés  comme  s'ils 
étoient  ir.ferés  mot  à  mot  dans  l'afte  d'acceffion  de 
Leurs  Hautes  Puiâances  à  la  double  Convention  de  Co- 

Coppen- 
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Coppenhague  &  de  St.  Pétersbourg ,  fifrnée  ici  à  St.  I78I 
Pétersbourg  ce  mcme  jour.  Pour  eclaircir  &  expliquer 
le  quatrième  de  ces  articles  feparés  relativement  à  un 
arrangement  provifoire  entre  les  deux  hautes  puilTances 
contrartantes  en  cas  de  jonftion  de  leurs  efquadres  ,  il 
a  été  cunveni!  par  rapport  à  la  compétence  du  com- 
mandant ,  qu'on  Aiivra  l'étiquette  généralement  reçu 
entre  les  têtes  couronnées  ^    &  la  République. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés,  en  vertu  de  noa 
pleinpouvoirs,  l'avons  ligné  &  y  avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  34.  Dec.  1780. 

Ctk.   Panin.  B.  Wassenaer. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Cte,  Jean  d'Osterman.         B,  van  Heeckeren. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Alexandre  de  Besborodko.  J.  J.  Swart. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Pierre  de  Bacounin. 
(L.  S.) 


Déclaration  des  Provinces-  Unies  des  Pays-l'jS'^ 
Bas  portant  leur  acceffion  aux  conventions 
entre  la  Rtiffie^  le  Danemarc  &f  la  Suéde. 

(  iV.  Nederl.  ^aerboeken  178I.  p.575-) 

X   aifons  favoir,  qu'ayant  été  invités  d'accéder  comme 
parties   Principales  contraftantes  à  la  double  convention 

conclue   à   Copenhague    le        .   °     entre  Sa  Maiefté  Im- 

'^  "  9juill.  •' 

periale    de   toutes  les    Ru/îîes,     &    Sa    Majellé    le   Roi 
de   Danemarc    &  de  Norvège,    &  à  St.  Pétersbourg  le 

aijllill.  n         n^     •     «  /     . 

J  ^P,„;    1780   entre   Sa  Majelte  Impériale  de  toutes   les 

Ruillca 
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[«^Qt  Ruffies  &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde,  nous  certifiong 
*^  forniellement  par  cette  prefente  déclaration,  qu'aïant 
également  à  coeur,  le  maintien  de  ia  liberté  Générale 
du  commerce  &  de  la  navigation  neutre,  &  étant  ani- 
més à  cet  éç^Rrd ,  des  mCmes  fsntimens  que  leurs  dites 
IVÎajeRés,  nous  accédons  dans  la  meilleure  forme,  comme 
partie  principale  contractante  ù  la  fusdite  double  con- 
vention, &  nous  nous  eiiga^eons  en  conformité  de  ce 
qui  a  été  exprimé  plus  amplement  dans  l'afte  d'acceflion 
&  l'afte  feparé  ligné  le  34.  Décembre  1780  à  St.  Pé- 
tersbourg  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Im- 
périale &  par  ceux  ,  qui  y  ont  été  autoriA^s  de  notre 
part  à  toutes  les  ftipnlatious ,  claufes  &  articles,  aux- 
quels nous  accédons  dans  toute  leur  forme  &  teneur. 

Nous  nous  attendons,  que  Sa  Majefté  Impériale 
de  tous  les  Ruffies  &  leurs  Majeftés  les  Rois  de  Dane- 
marc  &  de  Suéde  ")  déclareront  également  par  un  afte 
formel  d'avoir  reçu  &  accepté  cette  notre  Déclaration 
&  Que  leurs  MHjeftés  Impériales  &  Royales  nous  recon- 
noitront  comme  partie  principale  contraftante  à  la  double 
convention  de  Coppenhague  &  de  St.  Pétersbourg. 

En  foi  de  quoi  cette  prefente  Déclaration,  qui 
fera  échanj^é  k  St.  Pétersbourg  contre  une  pareille  d'ac- 
ceptation de  la  part  de  Sa  Msjefîé  le  Roi  de  Danemarc 
&  de  Norwege  (de  Suéde)  par  l'entremife  de  la  Rulfie 
a  été  donné  à  la  Haye,  fous  le  grand  fceau  de  nos  Etats 
&  paraphé  par  M.  le  Prefident  de  l'affemblée  &  figné 
de  notre  Greffier. 


*)  Dan»  l'exemplaire  deftïné  pnur  la  Suecle,  c'sft  la  Suéde  qui  eft 
nommée  en  premier  lieu ,  &  dont  la  convention  eft  citée  ivant 
celle  avec  le  Danemarc. 


X.  De- 


\ 
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X. 

Déclaration  des  Etats  Généraux  des  Provin-iyo^ 
ces- Unies  *)   reniifc  par  leurs  niiniftres  aux 
cours  des  FiiiJJances  belligérantes  ^  pour  leur 
notifier  leur  accefjwn  aux  conventions  wariti' 
mes  entre  la  RuIJie  d^un  côté  £5?  le  Daneniarc 
£f  la  Suéde  de  huître. 

T  '  . 

X-J  article  X.  de  la  double  conventîon  de  Copenhague 
^  de  St.  PétersbonrjT  communiquée  à  celle  de  Londres 
(^IWfaiHes,  Madrid)  énonçant  le  confenteiTent  des 
hautes  parties  contractantes  à  raccefficn  des  autres  Puif- 
fances,  é^jaiement  neutres;  Leurs  Hautes  Puiflances  les 
Seigneurs  Etars  Généraux  des  Provinces -Unies  fe  font 
déterminées  à  former  de  concert  avec  Sa  Rlajefté  Impé- 
riale de  toutes  les  Ruiîies  &  Leurs  Majeftés  les  deux 
Rois  fes  Alliés,  une  union  fondée  fur  un  fyfteme  julte 
&  raifonnable  de  neutralité  fur  mer  &  ayant  pour  but 
le  maintien  des  Intérêts  &  des  droits  de  leurs  fujets. 
Pour  cet  elTet  elles  ont  accédé  en  qualité  de  Parties 
Principales  ccntrattantes  par  un  atte  formel  fitrné  à  St. 
Pétersbourg,    le  24.  Dec.   1780  aux  conventions  de  Cop- 

penbacue  &  de  St.  Péterébourg  conclues  le  - — ^^-^  &  le 

--    "  '■    17S0  entre   Sa  Maiefté  Imp.  de  toutes  les  Ruf- 

1  Août.        '  ■'  '^ 

kea  &  Leurs  Majeftés  les  Rois  de  Danemarc  oi:  de  Suéde. 

Le  fouffigné  Ambafi'adeur  (Envoyé)  ayant  l'hon- 
neur de  communiquer  cet  ât\e  au  Minilière  de  Sa  Maj. 
Britannique  {Tvh-  Chrétienne ,  Catholique)  le  prie  de 
vouloir  bien  le  porter  à  la  connoilTance  du  Roi  fon 
Maitre:  Sa  Majefié  y  retrouvera  une  nouvelle  expreflion 
des  principes  de  l'impartialité,  dont  LL.  HH.  PP.  fes 
maîtres  font  conftamment  profeffion,  &  qui  repondent  li 
bien  aux  fentiuiens  de  jultice  ik  d'equiié,  qui  les  ont 
décidées  à  adopter  le  feul  moyen  propre  à  mettre  leurs 

fujetf 

*)  La  même  déclaration  (  mutatii  mutandis)  fut  rcmife  aux  Puif- 
rani.ei  Uclligcrjiitei  pai  l'iinpcrauice  de  Ruiile  ,  fn  le  Roi  de 
Uanciuirc  ai  par  celui  da  Suéde. 
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j^Qj  fujets  à  Tabri  des  pertes,  vexations  &  dangers,  aax* 
quels  eux,  leur  commerce  &  leur  navigation  pourroient 
être  expofés  par  les  maiheureufes  faites  de  la  guerre 
maritime  qui  trouble  le  repos  de  l'Europe. 

Leurs  hauteg  Puifiances  fe  flattent  &  fe  promet- 
tent de  l'amitié  &  de  l'efprit  de  jaftice,  dont  eft  animé 
Sa  Majefté  Britannique  {T.  C,  C.)  qu'elle  reconnoitra 
Tequité  &  l'intention  pacifique  d'une  telle  mefure,  6: 
qu'elle  fera  tenir  la  main  à  i'exerntion  des  ordres, 
qu'elle  a  fait  expédier  à  tous  les  OiTiciers  &  Comman- 
dans  de  fes  Vaifleaux  de  Guerre,  ainfi  qu'à  Tes  armateurs, 
de  refpefter  les  droits  &  les  libertés  des  nations  neu- 
tres,  tout  comme  LL.  HH.  PP.  ont  pourvu  à  ce  que  les 
fujets  de  la  République  ne  faflent  point  de  commerce 
illicite  au  desavantage  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Puif- 
fances  en  Guerre. 


3^- 
178 1  Extrait  du  Regiftre  des  Ref(jluilons  de  Leurs 
lajanv.  iiçiiiiQs  Fuifjances  les  Etats  Généraux  des  P. 
U.  des  P.  B.  concernant  le  fecours  à  requé- 
rir de  la  part  des  Fulffances  qui  ont  adopté 
le  fyileme  de  la  neutralité  armée  ^). 

(^Niewe  Nederlandfche  ^aarboeken  178I.  p.  737.  ) 

ExtraU  lût  liet   Re gifler   der   Refolutien   van  de  Hoog 
Mog.    Heeren   Staaten  Gfneraal    der    Vereenigde 
Nederlande, 
Veneris,  den  12.  January  1781. 


o, 


p  het  geproponeerde  door  de   Heeren  Gedeputeerde 
van  de  Provincie  van  Holland  en  VVeftvriesland ,   op  ex- 

prefle 

♦)  La  Grande  Bretagne  aiant  déclaré  la  guerre  aux  Provinces  unies 

ides   Payi   ba»  par  le  manifefte  du    ic.  Décembre   1780  (qui  fe 

trouve  dans  Niewe  Nedcrl.  J.iar'joeken  178  !•  P- 39- )  il  s'éleva 

la  qucftion:    h   cette  déclaration   devoit  «tre  eavitagée  comme 

tmc 


è  la  neutralité  artuée^  383 

prefle  laft  van  de  Heeren  Staaten  van  Hooggemelde  Pro-  î'tQt 
vinci?  ter  V^r^aderin^e  pedaan,  is  na  voorgaande  de-  '  ^ 
liberatie  jjoed^evonden  en  Vf  rftaan  ,  dat  aan  c.c  >  leerea 
Miniders  plt-niportntiarifltrn  van  hun  Hoog  Moj;.  te  Pe- 
tersburg,  aU  meede  aan  de  Heeren  Envoyés  en  Mini- 
ilers  van  Lvnden,  Bofc  de  la  Calinette,  aan  de  Hoven 
van  Stockholm  en  Koppenhagen  fal  wurd/in  aanj^efchre- 
ven  ,  «iasr  en  foo  (y  het  convenabelft  zulltn  oordeelen, 
in  fubdantie  kennis  te  geeven  en  voor  te  draj^en,  dat 
Hun  Hoog  Mog.  by  Refolutie  van  den  20.  Novembec 
laatsledei),  waarvan  op  zyn  tyd  aan  hun  kennis  is  ^ege- 
ven.  gaaf  t^eaccedeert  vveefende  tôt  de  allianue  tôt  main- 
tien van  de  Reg^en  der  Neutraale  Mogentheeden ,  by 
haare  R'i&keiferlyke  Majelleit,  zo  roemiugtig  voorge» 
ileld,   vertrouwen,    dat  de  alliantie  daar  meede  is  ge- 

perfe- 

nne  fuite  de  l'accelTîon  «les  Provinces  unie»  des  Pays  bas  lu  fy- 
fteme  île  l^i  neutralité,  &  fi  par  confcijuent  les  P.  Unies  étoifat 
âutorilces  à  réclamer  le  fecours  des  cours  de  St.  Pétersbourg 
de  Copenhaj;ue  &  de  Stoi-kiiolm.  J'ai  cru  devoir  inlerer  ici 
les  pie.es  prinJpales  qui  font  voir  les  feiuiniens  de  ces  Puif- 
lanccs  à  cet  égird.  En  conformité  de  la  reloluticn  dei  Etatt 
Genciaux,  ci-delfus,  le  barou  de  Lynden  niinillre  de»  P.  Unici 
àStockholni  prefenta  le  mémoire  qui  luit  nro.z  &  de»  mémoi- 
re» d'un  fembl.it}le  contenu  furent  preleméi  à  la  Cour  de  Pé- 
tersbouig  pur  le  comte  de  V^'alFenaar  Starrenburg  2c  à  celle  de 
Cti^eiih«tiue  par  M.  Uofc  de  la  Calmette.  je  ne  trouve  nulle 
pan  la  repoiile  de  la  Cour  de  Copenhague.  Le»  feniimen»  des 
Cour»  de  Stockholm  &  de  Pctersboury  faut  énonces  dam  les 
piéwCi  nio  a.  &  bb. 

En  confequtnce  la  RoflTe  ofFiit  aux  E.  G.  fa  mcdiarîon  par 
le  nirmoiie  du  Pr  de  Galiizin  du  I  Mars  1781-  v.  Mfic.  h.  <o 
pol.  1781.  p  :\ii.  i^.  'N.  J.iarù.  I7M'  P- 1'54-  ^a  refoluiioa 
que  purent  kl  dcirii>  les  Etats  Généraux  eft  inl'eiee  dans  les  N.  N. 
ynutb.  1781-  P- 637,  ou  l'on  tiouveanfil  la  leponfe  de  la  RuIIÎe 
du  II.  J.iii  1781-  p  1117»  le  memoiie  de  la  Suéde  à  la  Cour 
cl'Atifiicttire  pour  olFiir  f*  médiation  du  91.  Août  I78i-  p. 
l8yO.  la  reponle  ncgjtive  de  l'Anglettrre  à  la  Cour  de  Suéde 
du  ig.  Sepi.  p  I8S)3-  I»  repf^nfe  de  l'Anj;!.  à  la  Ri.Hie  de  la 
mcn.c  dite  p.  i897-  la  Refolution  des  E.  Gcn.  au  fujet  de  !« 
meiliaiion  de  la  Rullie  en  date  Hu  19.  Dfc.  p.2Z4Z,  les  hUet 
de  Mr.  Fox  à  M.  de  SinK)lin  du  ay.  M-n  &  du  4.  May  178* 
ibid.  f^ii..  P- 4S4  ^  ^47  divers  memoiies  de  1j  R>  (lie  eux 
Etat»  Geii.  de»  mois  il'Aviil  &  Mty  p.  26.  4$v6>v  '^  rc'olur. 
dct  E.  o'Holl.  du  II.  Juin  p  6>7  ttc.  Mais  j'ai  ciu  devoir  omet- 
tre ce»  pièces,  qni  ne  ..ontcrncnt  que  la  p.ix  particulière  alort 
projeitee  a>/ec  l'Aneleterie.  La  rluvari  He  ce»  pièces  le  trouve 
•ufii  dans  le  /întuiul  Regijlcr  àc  en  Allemand  dan*  le  i  9lit. 
^turttal  du  années   1751.    I782- 
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l78lP®''''^^*®^^  en  de  conventie  deswegen  tuiïchen  âe  Mî- 
^  nifters  van  haar  Rus- Keizeriyke  Majefteit,  en  Haare 
Majeft-iittn  de  Koningen,  aan  welke  hoven  jeder  van 
hun  is  geaccrediteert,  en  de  Minifters  Plenipott-ntiariflen 
van  Hun  Hcog  Moj^.  daar  toe  exprelYelyk  na  Petersburg 
afgezonden,  is  ^eflooten  en  p;eteekent,  en  dat  de  Rati- 
ficatien  van  de  Conventieerende  Moî^endheeden  daar  aan 
niet  fuUen  ontbrceken,  tnaar  ten  fpocdigfte  fullen  vol- 
gen;  dat  het  althans  geen  fwaarig'neid  fal  ontmoeten, 
van  aan  hun  Hoo^  Mopr.  te  prefteereu  de  beioften  aan 
hunne  Minifters  plenipotentiariflVn  gedaan  ;  dac  van  heè 
mornent,  dat  den  Staat  aan  de  beliigeerende  Mogentbee- 
den  zouden  hebben  gedaan  haare  declaratie,  den  Staat 
foude  worden  gehouden,  als  in  de  Conventie  te  zyn 
getreeden ,  en  dsarvan  vervolgens  van  dlen  af  zoude 
jouïfieeren ,  indien  'er  tuflcheu  de  tyd  der  declaratie  en 
het  Huiten  der  conventie  jets  mogt  voorvallen. 

Dat  hun  Hoog  Mog.  fig  verlatende  op,  en  volko- 
men  fiducie  ftellende  in  de  magt,  de  groodmoedigheid 
en  getrouwigheid  van  haare  Rus- Keiferlyke  en  Koning- 
lyke  Majefteiten  en  verdere  hooge  geallieerden ,  in  het 
nakoomen  van  haare  beioften,  en  het  vindiceeren  van 
haar  eigen  eer,  ter  volbrenging  van  het  by  haar  foo 
roemrngtig  ondernomen  werk,  om  het  neutrale  gedeelte 
van  Europa  tegens  de  aanvallen  der  ooriogende  Mogend- 
heeden  te  fterken  en  te  fecureeren,  en  by  aanhouden- 
heid  in  het  zelve  vertrouwen  weefende,  uiet  hebben 
getwyffeld ,  om  ovcr  te  ftappen  de  fcrnpu'es  over  de 
gevolgen ,  die  de  acceffie  tôt  de  alliantie  tufchen  hoogft 
dezelve  geflooten  ,  en  het  doen  van  de  Declaratie  aan 
de  oorlogende  Mogende  daar  by  vereifcht,  voor  de  Re- 
publicq  zoude  kunnen  hebben,  en  dadelyk  tôt  het  toe- 
treeden  aan  de  alliantie  en  het  doen  van  de  Declaratie, 
daar  dezelve  op  getouv/t  is,  te  refoiveeren  ,  zoo  als 
daar  van,  met  tot-zendig  van  Copie  der  decîaratien  van 
hun  Hoog  Moog,  aan  de  oorlogende  Mogentheeden,  door 
hun  Minifterie  aan  haare  Rus  -  Keizeriyke  en  Koning- 
lyke   Majefteiten  Kennis  is  gegeven. 

Dat  de  uitkomft  ten  vollen  heeft  beantwoord  aan 
het  fcrupuleus  vooruitfigt  van  haar  Hoog  Mog. ,  \^ant 
dat  zyne  Groot  Britannifche  Majefrcit  het  doen  van 
hun  Hoog  Mog.  zo  euvel  heeft  opgenomen,  dat  van 
het  naoment  af,    dat  zyne  Groot  Britannifche  Majefteit 

gein- 
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geînfofmecrt  heeft  kunnen  weezen,  dat  de  Refolutie  f  «^Qt 
om  tôt  de  gewapnede  Neutraliteit  toe  te  trceden,  by  * 
hun  Hooiç.  Mog.  was  of  llont  te  werden  penomen, 
2yne  Groot- Britannil'cheMajerteit  niet  heeft  opgehonden 
de  Repiiblicq  op  een  zeer  ongewoone  toon  te  doen 
aanfpreeken ,  en  zonder  dezelve  te  laaten  den  tyd  van 
Deliberatie,  dewelke  de  fortn  der  Ke^eerirj^  en  Confti- 
tutie  dezer  landen  noodzakelyk  maaken,  en  ann  zyne 
Groot-  Brittannifche  Majeileit  niet  onbekenc  kunnen 
Weezen  .  te  poufleeren  op  een  immédiate  fatisfattic  ea 
ftraf  w^jTens  eene  jrepretendeerde  olTenlie  over  zeeke- 
ren  oodekte  liandeling  met  die  van  Noord  -  America  ,  en 
fonder  zij^  eeniglints  door  provifionelie  antwoorden  en  ^ 
kennisgevmjç  van  defaveii,  en  van  afkeuring  van  die 
handelin^en  en  van  liet  vragen  van  advis  aan  het  hof 
van  Juftitie,  in  de  geconcerneerde  Provincie  van  Hol- 
land  en  Weftfriesland  over  de  wet  van  den  landen  en 
de  gronden,  die  daar  in  al  oF  niet  gevonden  zoude  wof- 
den,  om  in  ras  fubjeét  te^ens  de  beklaagde  Perzoonen 
wertig  tôt  ftraf  te  kunnen  procedeeren,  fonder  welke 
Bog  in  het  Ryk  van  Groot  Birannien,  nog  in  de  Re- 
publicq  of  eenige  wel^eftelde  Regeringe  niemant  tôt 
llraf  gt^vordert  kan  worden  te  laaten  te  vreeden  llellen 
of  in  het  minfte  te  willen  uititellen  de  bedieigde  me- 
fures,  van  zig  zelve  fstisfaftie  te  bezorgen,  de  Republicq 
te  overrompelen,  en  zodanig  te  verhaaften  de  offenfive 
mefurtii .  die  het  zyne  Majefteit  behaagt  heeft,  tegens 
de  Republicq  te  neemen ,  dat  den  Lord  Stormont  aan 
den  Graaf  van  VVelderen  ,  Wanneer  deze  hem,  van  we- 
gen*  hun  Hoog  Mog.  de  bewufte  declaratie  wegens  het 
regt  der  Neutraliteit  kwam  brengen  ,  quafi  konde  wei- 
geren  dezelve  aan  re  neemen,  en  hem  kunde  antwoor- 
den, dat  hy  hem  niet  meer  als  Envoyé  van  de  Repu- 
blicq konde  ontfangen,  Zedert  het  î^anifeft,  het  weik 
hy  hem  gezonden  had ,  dewyl  de  Republicq  nu  als 
Vyand  geconfidereerd  wierd,  rerwyl  het  Manifeft  een 
uur  vrocger  aan  den  Graav  van  Welderen  was  gezon- 
den, als  Lord  Stormont  daags  te  voren  aan  dezelve,  op 
zyn  gereïtereerde  verzock  van  den  vorigen  dag,  hadt 
geappoincteert  het  uur,  om  hem  te  kunnen  fpreken. 

Dat  hun  Hoog  Mog    vertronwen,  dat  offchoon  in 

het    Manifeft     van     fyne    Groot-  Bi-iranniTche    Majefteit, 

Waar   by    hoogfidezelve   fyne   intentie   heeft    verkiaard, 

Tomt  ir,  B  b  om 
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1^3l  om  de  Republicq  als  Vyand  te  confidereren,  van  de 
Alliantie  tôt  een  gewapende  Neutraliteit  niet  werd  ge- 
fprooken  ,  egter  uit  de  gantfche  handelîng  van  het  IVli- 
rifterie  van  zyne  Groct-  Britannifche  Majefleit,  en  de 
tyd  wanneer,  en  de  wyze,  waarop,  dit  Manifeft  is  in 
de  VVaereld  gebragr,  genoegram  confteert,  dat  de  haat 
tegens  of  over  de  alliantie,  waar  toe  hun  Hcog  Mog, 
nieuwelyks  waaren  geaccedeert,  en  over  die  acceflie, 
het  beweegrad  is  van  het  doen  eclaf-eeren  van  het  on- 
genoegen  van  fyne  Groot-  Brirannifche  Majefteit  tegens 
de  Republicq,  en  het  vervolgeu  van  dezelve,  door  het 
doen  neennen  van  een  feer  groot  aantal  van  Scheepen 
aan  detzelver  onderdaanen  toebehoort-nde  en  ook  van's 
Lands  Scheepen  van  oorlog,  aïs  in  een  openbaaren  ge- 
declareerde  oorlog. 

Dat  het  Manifeft  zelve,  waar  van  haare  Keizer- 
lyke  en  Koninglyke  Majefteiten  door  het  Miniiterie  van 
fyne  Groot- Britannifche  Majefteit  zyn  geinformeert,  en 
Copie  aan  de  voornoemde  Heeren  Minilters  Plenipoten- 
tiariffen  en  Envoyés  zal  worden  gefonden,  tôt  haare 
informatie,  wel  irgefîen  zynde,  het  principe  van  haat 
wegens  de  alliantie  van  de  Republicq  met  haare  Rus- 
Keiferlyke  en  Koninglyke  Majefteiten,  hoe  zeer  men 
dit  ook  uit  ftaatkundige  reedenen  heeft  zoeken  te  ver- 
bergen ,  developpert,  voor  foo  veere  daar  by  aan  de 
Republicq,  als  een  reedtn  van  offenfie,  die  het  vyan- 
delyk  attaqueeren  van  den  vStaat  zoude  moeten  juftifi- 
ceeren,  werd  geimputeert,  dat  dezelve  de  Neutraliteit 
heeft  aangencmen,  zonder  te  hebben  geconlidereert,  dat 
haare  Keyzerlyke  en  Koninglyke  Majefteiten  daar  rriee- 
den  ook  wierden  aangetall,  a!zo  dezelve,  aan  wien  de 
Traftaaten,  tufichen  Groot- Britannien  en  de  Republicq 
intercedeerenJe  gecommuniceert  en  bekent  zyn,  niet 
geordeelt  kunnen  worden,  zig  in  een  Neutraiiteits  al- 
liantie te  hebben  kunnen  inlaaten  met  een  Mogentheid, 
die  zy  oordeelen,  niet  wettig  Nautraal  in  den  Oorlog 
te  weezen  ;  daar  het  ook  te  vooren  bekent  was,  dat 
het  Hof  van  Groot- Britannien  het  gepretendeerde  regt, 
om  aan  het  Trattaat  van  1674  met  de  Republicq  te  re- 
nuncieeren,  en  haare  Scluepen,  met  Scheeps  behoef« 
tens,  voor  een  der  Oorlogende  Mogendheden  belaaden, 
te  doen  aanhouden,  afleiden  van  het  nu  geroanifelleérde 
principe  van  de  gepretendeerde  ftrydigheid  van  de  Neu- 
traliteit der  Republicq  met  haare  verbinteniiTeD, 

Dat 
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Dst  dezelve  gri)nd  van  zyne  Groot- Britannifche  J^g  J 
IWajefteits  handeling  met  de  Republicq  ,  lien  Haat  wee- 
gens  liaare  acceille  aan  de  voorlz.  alliantie,  ook  zeer 
diiidelyk  uit  het  Manifeft  te  zien  is,  voor  zoo  verre 
daar  by  aan  de  Rt-publlcq  al  meede  woord  ten  lafte  gè- 
lent het  facilireeren  van  den  toevoer  van  Scheeps  Am- 
munitiv  na  Vrankryk,  door  het  ophefTen  van  B'nnen- 
landfche  regren  :  dat,  om  nu  niet  te  zejjjgen ,  ofTchoon 
het  op  li^zelven  een  waarheid  is,  dat  in  de  Republicq 
tôt  nu  toe  geen  Regten  altoos  tôt  faciliteering  \hv\  dien 
toevoer,  zyo  opgeheeven  ,  deeze  befchuldijjing  al  we- 
derom  doet  zien ,  dat  de  fteen  des  aanftootii  is  het 
recht  der  Neutraliteit,  om  Scheeps- Ammunifien  aan  de 
oorlogende  Mogentheeden  toe  te  voeren;  op  welk  regt, 
de  Aliiantie  met  haare  Rus-Keyzerlyke  en  Koningtyke 
Majetteiten  en  hun  Hoog  Mog.  ruft,  het  weik  daar  by 
en  by  de  l^'eclaratien  aan  de  oorlogende  Mo^entheeden 
gedaan,  als  wettig  wierd  gtëvinceert  en  gefouteneert, 
en  waar  uit  den  haat  tegtns  de  Aliiantie  ontftaat. 

Dat  hun  Hocg  lAog,.  voor  tegenswoordig  geea 
oogmerk  hebben,  om  verder  in  difcuflîe  van  dat  Mani- 
feft, of  het  beantwoorden  van  het  zelve,  te  treeden, 
zîg  befronwende,  dat  haare  Rus- Keyzetlyke  en  Ko- 
ningivke  Majelteiten  de  merifer  daarvan  weeten  te  ap- 
pretiej-en,  en  dat  aan  haar  Heeren  Minifters  en  Envoyés 
genoegfam  bekent  zyn  en  de  Traétaaten  en  de  hande- 
lingen  van  hun  Hoog  Mrg.  cm  de  gronden  daarvan 
mondeling,  met  kragt  van  redenen  te  enerveeren  ,  en 
meenen  te  mogen  vall  ftellen  ,  dat  hun  Hoog  Mog.  van 
het  begin  der  Troubles  af,  felfs  door  hec  borneeren 
van  de  Commercie  van  haare  Ingezc-etcnen ,  op  haar  ei- 
gen  Colonie,  en  het  ter  veraniwoording  oproepen  van 
een  van  haare  Gouverneurs  in  de  Weltindien ,  op  klag- 
ten  tegens  hem  ingebragt,  getoont  hebbende,  niets  te 
willen  doen  in  faveur  van  de  Colonien  in  America,  en 
confiant  by  het  zelve  principe  gebleeven  w^efende,  het 
duydelyk  en  klaar  is,  dat  het  ongenoegen  van  fyne 
Groût-  Britannifche  Majefteit  reegens  haïr,  en  de  ge- 
volgen  van  dien  ,  zvn  aan  te  zien,  als  EiTeften  van  haat 
tegens  de  voorfz  Aliiantie,  en  zig  derhalven  gercgrigd 
oorde^-len,  om  te  reclameeren  den  \v:varen  fin  van  het 
zevende,  sgtfte  en  negende  Articulei%  van  de  Aliiantie 
met  haare  Rus-Keyzerlyke  en  Koninglyke  Majelleircn; 
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178^  dat  hun  Hoog.  Mog. ,  zoo  zy  ztg  te  beklaagen  hadden, 
over  een  enk.elde  daad  die,  op  inftantie  van  geallieerde 
reparabel  was,  alvoorens  tôt  de  wapenen  toeviugt  te 
neemen,  de  hulpe  der  geallieerde,  tôt  reparatie  van  dien, 
zoude  hebben  gezoi^t,  maar  dat  hun  Hoog  Mog.  door 
zyoe  Groot-  Btitannifche  Majefteit  vyandelyk  geatta- 
queert  zynde,  ter  gelegentheid  en  uit  haat  van  de  Con- 
venrie  met  haare  Rus-Keyzerlyken  en  Kcninglyke  Ma- 
jefteiten ,  en  het  geen  daar  mede  een  direct  rapport 
heeft,  genoodzaakt  zyn  geworden  zig  te  weeren,  en 
den  aanval,  op  dezelve  wyze  a!s  zy  geattaqueerd  zyn 
geworden,  te  weerftaan,  en  l  ùftiliteicen  met  hoftilitei- 
ten  te  refcoctreeren ,  en  ineenen,  zoo  ooit,  redenen  te 
hebben,  om  zig  te  mogen  beloven ,  dat  de  geallieerde 
Mogendheeden  dadelyk  een  gemeene  zaak  met  haar  zul- 
len  gelieven  te  maaken ,  haar  een  volkomen  fatisfaftie 
fuUen  gelieven  te  bezorgen,  en  met  hun  Hocg  Mog. 
zullen  gelieven  aan  te  gaan ,  de  verdere  engagementen, 
die  de  omftandigheid  vordert,  en  het  zelve  op  het  ern- 
ftigfte  verzoeken  en  met  zoo  veel  te  meer  fiducie  ver- 
wagten,  om  dat  zy  zig  wel  verfekert  houden,  dat  haare 
Rus- Keyzerlyke  en  Koninglyke  Majefteiten  niet  zullen 
tcelaten,  dat  hun  Hoog  Mog.  en  de  Republicq,  tegen 
de  magt  van  Groot- Britannien,  voor  al  in  deze  tyds- 
omftandigheeden ,  waarin  dat  Ryk  aan  aile  kante  ge- 
wapent  is,  en  hun  Hoog  Mog.  door  de  ampele  Navî- 
gatie  der  Particulieren ,  en  het  employ  van  een  groot 
aantal  Zeelieden ,  daarin  niet  hebben  kunnen  reufl'eren, 
om  felfs  de  Zeemagt  van  de  Republicq  ,  zo  groot  of 
klein  dan  ook  is  weezende,  werkfaam  te  maaken,  niet 
opgewafîchen  weezende ,  het  ongelukkig  flachtoffer 
zoude  worden  van  haar  betrouwen  op  die  groetmoedig- 
heid  en  den  yver  van  haare  Rus-Keizerlyke  en  Koning- 
lyke Majefteiten,  voor  het  maintien  van  het  regt  der 
Neutralen. 

Dat  zy  Heeren  Mînîfters  Plenipotentîariflen  en 
Envoyés  aan  de  Hoven  haarer  Refidentie  ten  fterkften 
fallen  moeten  infteeren  en  urgeeren  op  een  prompte  en 
toereikende  hulpe  der  geallieerden,  alzoo  haar  Koog 
Mog.  fonder  dezelve  voor  eerft  en  by  den  eerften  aan- 
val, niet  zouden  kunnen  draagen  het  gewigt  en  het  ge- 
vveld  van  de  attacque  van  zyne  Groot- Britannifcbe 
Majefleît,  en  vervolgens  gevaar  zoude  loopen  van  aan 
de  AUiantie  onnuc  te  worden. 

Dat 
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Dat   zy  zig   ziillen    moetcn    bereid    toonen,    totl/^I 
zoodtnige  verdere  engagementen ,    als  de  Hooge  Geal- 
Jieerden    zouden  roogen  iiuttig  oordeelen,    tôt  bevorde- 
ring  van  de  gemeene  zaak  en  onderlingen  Defeciic, 

En  ztillen  moeten  onderftaan,  of  'er  00k  gfnee- 
gentheid  by  eenige  der  Geallieerden  zoude  kunnen  wor- 
den  gevonden,  om  eenige  gearmeerde  Scheepen ,  be- 
halve  de  geene  die  fy  tôt  de  gemeene  defenfie  uit  den 
haaren  zoude  kunntn  en  willen  toebrengen ,  in  dienft 
en  foldy  vao  hun  Hoog  IVlog.  over  te  doen ,  cf  tegen» 
efn  convenabel  fubfidie,  aan  Hiin  Hoog  Mog.  tôt  der- 
zelver  byzondere  difpoûrie,  te  leeveren ,  waar  toe  Hun 
Hoog  Mog.  met  aile  bereidwilligheid  gereed  zullen 
worden  gevonden,  en  dat  zy  die  genegentheid  vindende, 
al  haar  vermogen  zullen  infpanneo ,  om  dezelve  op  te 
wekken,  en  hoe  eer  foo  beter,  aan  hun  Hoog  Mog. 
iets  preçi»  en  overeenkoroilig  der  hoogen  nood  van  de 
Republicq,  te  kunnen  berigten. 

Accovdeert  met  voorfz.  Regijler. 


Z. 

Mémoire  prefenté  à  la   Cour  de  Stockholm 'i-7i^ 
par  le  baron  de  Lymkn  Envoyé  de  L. H.  P.^^^'"' 
pour  reclamer  nîitcrvcntion  des  Puifjànces 
neutres  cdliées.     En   date  du 
2%.Fevr,  1781.  • 

{  Nouvelles  extraord.  1781.  n.  27.  &  Anmial  Regijîer 
I78I.  P-3II.) 


L. 


/e  foulTigné  Envoyé  extraordinaire  de  L.  H.  P.  L.  E.  G. 
à.  P.  U.  d.  P.  B.  auprès  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde, 
en  confequence  des  ordres  exprès  de  fcs  maîtres,  a 
l'honneur  de  reprefenter  à  Sa  Msjcflé  Suedoife:  Que 
Leurs  Hautes  PuifTances,  ayant  acrcJé  par  leur  Réfo- 
lution  du  20.  Nov.  1780  à  la  Confédération  de  Neutra- 
lité armée,   à  laquelle  Elles  avoient  été  invitées  par  les 

Bb  3  Puiflan- 
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j'yO j  Puiffances  Septentrionales,  ont  mis  la  confiance  la  pla» 
^  parfate  dans  le  pouvoir  &  la  magnanimité  de  Sa  Maj. 
impériale  &  Royales,  ainfi  que  dans  leur  fidélité  à  rem- 
plir leurs  engagemens  &  à  maintenir  leur  propre  dignité, 
en  confommant  un  Ouvrage  qu'Elles  ont  fi  glorieufe- 
ment  entrepris,  fçavoir,  d'établir  la  liberté  des  mers  & 
de  la  navigation  en  faveur  des  Nations  neutres;  Elles 
ne  s'en  font  pas  laifle  détourner  par  la  confideration 
des  fuites  que  cette  acceflion  &  la  Déclaration,  qui  en 
a  été  faite  aux  PuilTances  belligérantes,  pourroient  avoir 
pour  la  République;  mais  q'j'EUesf  s'y  font  déterminées, 
en  fe  repofant  entièrement  fur  les  fentimens  de  L.  M. 
Imp.  &  Royales  à  qui  Elles  ont  fait  part  dans  le  tems 
des  démarches,    qa'EUes  ont  faites  à  ce  fujet. 

Que  aufll  l'événement  a  pleinement  juftifié  les  în- 
ftances  de  L.  H.  P.  à  l'égard  de  la  Cour  Britannique, 
attendu  que  fon  Miniftre,  après  qu'il  eut  vainement 
tenté  de  traverfer  l'accefîion  à  la  dite  Confédération,  fe 
réfolut,  d'abord  qu'il  en  put  prévoir  la  concîufion  &  en 
être  informé,  de  parler  fur  un  ton  inouï  &  tel  qu'il 
convient  très -peu  avec  les  égards  que  les  Souverains 
fe  doivent  mutuellement,  fans  vouloir  donner  à  la  Re- 
publique le  tems  neceffaire  pour  fe  confulter ,  confor- 
mémcfut  à  une  conftitution  politique,  qui  eft  afiTés  con- 
nue de  Sa  Maj.  Britannique;  le  dit  miniftre  infiitant  fur 
une  fatisfaftion  prompte  &  immédiate  &  fur  la  puni- 
tion d'une  offenfe  prétendue,  à  raifon  de  la  Négociation 
qui  avoit  été  découverte  avec  l'Ameiique  Septentrionale, 
fans  qu'il  voulut  fe  contenter  de  la  reponfe  provifionelle 
de  L.  H.  P.  ni  de  leur  desaveu  formel  de  la  fus -dite 
Négociation,  à  la  quelle,  (comme  S.  M.  Britannique 
le  reconnoilToit  Elle-même)  Elles  n'avoient  eu  aucune 
part  ni  connoiffance;  Négociation  d'un  prétendu  traité, 
qui  au  premier  coup  d'oeil  indique  fuffifament  n'être 
fuivant  fes  propres  termes  que  le  Projet  ébauché  d'un 
Traité  éventuel,  fait  par  quelques  particuliers,  fans  y 
être  formellement  autorifés ,  ni  par  le  Corps  du  Ma- 
giftrat  d'Amfterdam  ,  ni  par  les  Etats  de  la  Province  de 
Hollande  &  fur  tout  point  parles  Etats- Généraux  qui 
ont  feuls  le  droit  de  conclure  des  Engagemens  au  nom 
de  la  Republique:  le  dit  Miniftre  refufa  même  de  rece- 
voir la  Réfulution  prife  de  demander  l'Avis  de  la  Cour 
de  Juftice  de  Hollande  (Province  que  l'afiaire  concernoit 

unique- 
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uniquement)  juqu'où  les  Loix  du  Pays  pouvoîent  don-  f^Oi 
lier  lieu  à  des  pourfuites  juridiques  envers  les  Perfon-  *^ 
ries  accuféei  ,  &  à  les  punir;  formaliré  fans  la  quelle  il 
ne  fauroit  être  iiiflii^é  de  punition,  aufli  peu  en  Angle- 
terre que  dans  cette  République  ou  din>s  aucun  Paya 
quelconque;  le  fusdit  Miniftre  ajoutant  à  Ton  refus  des 
menaces,  que  fa  Cour  fe  procureroit  à  elle-irCnie  la 
fatisrattion  demandée:  efFeètivement  elle  refolut  d'atta- 
quer la  République  à  l'improvifte  &  de  précipiter  les 
mefures  prifes  pour  commencer  les  hoftilités,  au  point 
que  le  Lord  Stormont,  ufant  de  vains  prétextes,  refufa 
au  Comte  de  Welderen  de  recevoir  la  fus -dite  Décla- 
ration &  lui  repondit  par  écrit,  qu'il  ne  pourroit  plus 
le  conliderer  comme  Miniftre  d'une  Puiffance  amie,  après 
qu'il  lui  eut  communiqué  miniiteriellement  le  Manifefle 
du  Roi,  tandis  que  le  dit  Manifefte  fut  envoyé  au  comte 
de  Welderen  une  heure  avant  le  tems  que  Mylord 
Stormont  lui  avoit  fixé  la  veille,  après  des  inftances 
réitérées,    pour  avoir  une  conférence  avec  lui. 

Que  de  plus,  quoiqu'il  ne  foit  pas  par'é  dans  le 
dit  manifefte  de  l'accefilon  de  la  République  à  la  Con- 
fédération armée  (raifon  qu'on  avoit  trop  d'intérêt  à 
cacher)  il  ne  paroit  pas  pourtant  moins  manifefiiement 
à  l'oeil  pénétrant  de  Sa  Majefté  &  aux  yeux  de  toute 
l'BAirope,  lorsqu'on  rapproche  la  marche  entière  de  cette 
affaire,  ainfi  que  le  tems  &  la  manière  dont  le  Mani- 
fefte a  été  publié,  que  la  ha'ne  au  fi.jet  de  l'accefiîon 
de  la  Republique  à  la  Neutralité  armée  eft  le  motif  de 
la  fenfibilité  de  Sa  Maj.  Britannique,  &  l'a  portée  à  at- 
taquer ouvertement  la  Republique,  en  s'emparant  fur  le 
champ  d'un  grand  nombre  de  Vaiffeanx  marchands  ap- 
partenant à  fes  Sujets,  ainfi  que  quelques  Vaiffeaux  de 
guerre;  le  manifefte  même,  connu  de  Sa  Majefté,  dé- 
couvre fuffifament  ce  principe  de  haine,  en  tant  que, 
parmi  les  raifons  d'offenfe  prétendiie,  qui  doivent  fervir 
à  juftitier  les  procédés  hoftiles  contre  la  République, 
l'on  y  allègue,  qu'elle  s'eft  déclarée  neutre,  fans  que  le 
Cabinet  de  St.  James  ait  daigné  obferver,  qu'il  pouvoit 
blelVer  par  -  là  les  Puiflances  Septentrionales,  qui,  con- 
noiflant  parfaitement  les  traités  fubfiftans  entre  la  Grande- 
Bretagne  &  la  République,  ne  pouvoient  être  cenféei 
vouloir  conclure  un  Traité  de  neutralité  avec  une  Puif- 
fance,  qu'elles  n'auroieut  pas  jugé  légitimement  neutre 
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I78I  ^^"^  ^^  guerre  prefente;  &  fans  qu'il  ait  remarqué,  que 
la  liberté  d'entrer  dans  cett^  Confédération  avoit  été 
mife  hors  de  tout  doute  par  la  Grande-Bretagne  même, 
attendu  que,  par  la  fufpenfion  du  Traité  de  1674  qu'elle 
avoit  faite  le  17.  Avril  1780.  elle  avoit  déclaré  ne  vouloir 
confiderer  dorfenavant  la  République  que  comme  une 
Puiffance  fimplement  Neutre,  non  avantagée  par  aucao 
traité. 

Que  la  haine  de  la  Grande-Bretagne,  provenant 
delà  caufe  fus-dite  fe  manifefte  encore  plus  clairement 
par  le  reproche,  fait  à  la  République  dans  le  manifefte 
fus  ^mentionné,  qu'elle  a  avancé  &  favorifé  le  tranfport 
des  munitions  navales  en  France,  en  fufpendant  la  per- 
ception des  Droits  fur  ces  marchandifes,  tandis  que  la 
vérité  eft,  que  cette  fufpenfion  n'a  pas  eu  lieu,  &  que 
la  republique  étoit  en  droit  de  faire  ce  tranfport,  non» 
feulement  pendant  que  le  Traité  de  1674  étoit  en  force, 
mais  auffi  fuivant  la  règle ,  prefcrite  par  les  Puiffance* 
neutres  dans  les  ftipulations  de  leur  confédération  ; 

Un  examen  ultérieur  de  ce  manifefte  feroit  fu* 
perflu,  attendu  que  S.  M.  peut  Elle-même  l'apprécier 
fuffifamment,  &  qu'elle  fera  convaincue  de  plus,  que  la 
conduite  de  L.  H.  P.  à  l'égard  de  l'Amérique,  depuis 
le  commencement  des  troubles,  a  clairement  montré, 
qu'El'.es  n'ont  nullement  favorifé  les  Colonies  révoltées 
de  l'Amérique;  ce  qu'ont  prouvé  à  la  Grande  Bretagne 
même  les  condefcendances  auxquelles  la  Republique 
n'étoit  nullement  obligée,  en  limitant  le  commerce  de 
fes  propres  Colonies,  en  faifant  defenfes  de  prendre  fous 
Convoi  les  Navires  chargés  de  Bois  de  conftruftion  ,  & 
en  rappellant  le  gouverneur  de  St.  Euftache,  fur  les 
plaintes  mal -fondées  du  miniftère  Britannique;  con- 
defcendances qui  ont  été  payées  de  l'attaque  &  de  la 
prife  du  Convoy  aux  ordres  du  Comte  de  Byland,  de 
la  violation  du  Territoire  de  la  Republique,  &  de  l'en- 
lèvement des  Bâtimens  Américains  fous  le  Canon  même 
de  i'ine  de  St.  Martin. 

Que  puisque  L.  H.  P.  ont  fuivi  fidèlement  ce  fy- 
ftème  de  modération,  il  eft  évident  que  la  fenfibilité  de 
Sa  Majefté  Britannique  ne  fauroit  être  confidérée  que 
comme  l'effet  de  la  haine,  au  fujet  de  la  Confédération 
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6e  Neutralité  cenclUe,  &  que  par  confequent  L.  H.  P.  I^3l 
font  pleinement  en  droit  de  réclamer  la  lettre  &  refprit 
dts  Art.  VII.  Vin.  6c  IX.  du  fus-dit  traité,  lesquels 
font  la  bafe  de  la  Confédération  de  neutralité  conclue 
avec  L.  Maj.  Imp.  &  Royalei,  ainfi  il  ne  fauroit  refter 
de  difficulté  pour  remplir  envers  Leurs  Hautes  Pniflance», 
comme  Alliés,  les  engagemens  pris  en  vertu  de  la  Con- 
vention connue,  .à  laquelle  Elles  doivent  être  cenfées 
avoir  accédé  au  moment  même  que  L.  H  P.  ont  réfola 
ë'y  entrer,  qu'Elles  y  font  effeftivement  entrées  à  la 
Haye  &  que  leur  Déclaration  à  cet  efi'et  a  été  envoyée 
aux  Puiffances  helligerautes,  conformément  à  la  dite 
Convention  &  acceflîon. 

Que  fi  L.  H.  P.  avoîent  lieu  de  fe  plaindre  d'an 
feul  afte  d'offenfe  ou  d'attaque  commis  envers  Elles,  & 
qui  pût  être  reparé  fur  des  reprefentations  communes  à 
faire  de  la  part  de  leurs  alliés.  Elles  euflent  été  prête»  à 
reclamer  Amplement  leur  intervention  pour  le  redreffe- 
ment  de  tels  griefs,  plutôt  que  de  recourir  aux  armes: 
mais  aujourdhui  que  L.  H.  P.  fe  voient  hoftilement  ptta- 
quées  par  Sa  Maj.  Britannique,  à  l'occafion  &  en  haine 
de  la  fus -dite  Convention,  Elles  font  contraintes  à  fe 
défendre  &  à  repoufier  l'attaque  de  la  même  manière 
qu'elle  a  été  faite,  s'affurant  au  refte  que  les  Puiflancei 
Alliées  ne  feront  point  difficulté  de  faire  d'abord  caufe 
commune  avec  Elles,  pour  procurer  à  la  République  une 
fatisfaftion  diie  &  la  réparation  des  pertes,  qui  lui  ont 
été  caufées  par  une  attaque  aufli  injufte  que  violente, 
&  qu'elles  prendront  avec  L.  H.  P.  les  arrangemens  ul- 
térieurs, que  les  circonftances  prefentes  exigent:  ce  que 
L.  H.  P.  demandent  de  la  manière  la  plus  prelTante,  & 
attendent  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'Elles  font 
intimement  convaincues,  que  les  fentimens  magnani- 
mes &  équitables,  qui  animent  L.  Maj.  Imp.  &  Royale», 
ne  leur  permettront  pas  de  foufFrir,  que  la  République 
devienne  la  viftime  d'un  Syftème  auITi  glorieux  &  jufte 
que  celui  qui  a  été  formé  pour  la  fureté  &  le  droit  des 
Neutres,  tandis  que  la  Republique,  fe  trouvant  feule 
expofée  à  toute  1  impetuollté  de  cette  attaque  injufte 
de  la  Grande-Bretagne,  pourroit  à  peine  y  refifter  & 
courroit  ainfi  risque  de  devenir  entièrement  inutile  à  I» 
Confédération, 
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1*7^1  ^  ^^^   canfes  *)    le  foaffigné  Envoyé  extraordi- 

naire,  inliftant  fur  les  motifs  cl-deffus  expofés,  &  plei- 
nement convaincu  que  les  ratifications  du  traité  figné 
à  Pétersbourg  auront  lieu  aufli  tôt  que  pofTible,  a  l'hon- 
neur de  reclamer  au  nom  &  en  vertu  des  ordres  exprès 
de  fes  maîtres,  de  réclamer  l'accoropliflement  des  en- 
gagemens  ftipi-.Iés  par  les  articles  Vil.  VUi.  &  IX.  du 
dit  traité,  &  de  requérir,  en  vertu  d'iceux  une  affiftance 
promte  &  convenable  de  Sa  Maj^fté  Suedoife  dont  les 
fentimens  nobles  &  équitables  reconnus  par  l'Europç 
entière  ne  lui  permettront  point  d'abandonner  l'accom- 
pliffement  entier  d'un  fyfl-cme  digne  du  plus  grand  éloge. 
L'amitié  &  Taffeélion  de  V.  M.  envers  Leurs  Hau- 
tes Puifîances,  ne  leur  jaiffe  aucun  doute  que  V.  M. 
leur  fournira  volontiers  le  fecours  qu'ils  réclament  actuel- 
lement, &  fait  efperer  à  l'Envoyé  SoufTigné  une  reponfe 
promte  &  fatisfaifame  qn'il  folîicite  avec  d'autant  plus 
d'empreffement,  que  chaque  moment  de  délai  peut  oc- 
cafionner  à  la  Republique  les  pertes  les  plus  graves 
&  irréparables. 

Stokholm  ce  28- Février  1781. 

Q  Signé) 

D.  W.  VAN  Lynden. 


cia. 

178 1  Mémoire  de  la  Cour  de  Suéde  pour  celle  de  la 
"''^^-  Riiffie^  concernant  hjfet  de  facceffion  des  P. 
Unies  des  Pays-Bas  aufyftème  de  la  neutralité 
armée;  en  date  du  yy.  Fevr.  1781- 

(  The  fecret  hiflory  of  tlie  armed  neutralité   p.  199.   & 
fe  trouve  en  Aoglois  ibid.  p.  930 

l_Jorsque  la  Republique  des  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas  refolut  de   prendre  part  à  la  neutralité  armée   par 

fon 

♦)  Ce  qui  fuit  (ainfi  ^ne  l'introduélion  )  eft  fuppléé  de  l'/^nnual 
Regiflcr  1.  c.  ;  du  reftc  il  Temble  y  avoir  une  erreur  dans  Ici 
dates,  ou  du  document  z  ou  du  fuivant  aa,  qui  paioit  devoir 
être  pofterieur  au  premier. 
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fon  acceflion  aux  conventions  maritimes  des  puîflTaDces  j^Qt 
du  Nord  .  elle  jouifloit  elle  mcme  d'une  parfaite  neu- 
tralité,  &  rien  ne  s'oppofoit  si  raccompliflemcnt  d'un 
ouvrage  qui  fut  porté  à  fa  perfection  par  un  afte  d'ac- 
cefTion  c^'  d'acceptation,  Cgné  à  St.  Pétersbourg  le  24, 
Dec.  paOc  V.  St. 

Par  cette  occaCon  la  republique  s'en^a^ea  dans 
la  caufe  commune  des  puiflance  neutres,  &  acquit  comme 
telle  des  droits  aux  fecours  deg  autres  puiflances,  avec 
lesquelles  elle  devoit  partager  les  obligations  &  les 
avantages,  conformément  à  la  teneur  de»  convention» 
faites  l'année  paflee  entre  la  Suéde,  la  RufTie,  &  le 
Dannemarc. 

Mais  la  Republique  ne  pot  pas  conferver  lorgteras 
la  qualité  fous  laquelle  elle  avoit  contrarié  fes  engage- 
niens.  L'Angleterre  lui  déclara  la  guerre,  &  forçi  la 
Republique  de  fortir  de  la  clafTe  des  puiflances  neutres, 
pour  fe  ranger  parmi  les  puilTances  belligérantes  ;  tout 
cela  fe  pafla  avec  une  rapidité  fi  prodigieufe,  que  les 
ambalî'adeurs  furent  rappelles  de  part  &  d'autre,  des 
lettres  de  marque  expédiées,  &  plulieurs  navires  Hol- 
landois  pris,  avant  que  la  nouvelle  de  l'acceflion  faite 
à  St.  Pétersbourg  pût  arriver  à  la  Haye. 

Dans  une  poficon  des  chofes  fi  extraordinaire  il 
devient  efl'entiel,  de  la  part  des  trois  Couronnes  du 
Nord ,  de  pefer  mûrement  la  nature  de  leurs  engage- 
mens  vis-à-vis  de  la  Republique,  &  de  refoudre  cette 
quedion  avec  une  union  &  un  concert  des  plus  intimes. 

Le  fyfteme  adopté  de  la  ipart  de  ces  puifTances 
eft  un  fyfteme  de  neutralité  parfaite.  Ce  n'eft  qu'en 
fuivant  ce  fyfteme  qu'elles  ont  le  droit  de  faire  libre- 
ment leur  commerce,  qu'elles  fe  font  engagés  à  le  pro- 
téger, &  à  fe  foutenir  mutuellement;  fous  ce  point  de 
vue  elles  ont  fixé  les  obligations  &  le  fecours  qu'elles 
fe  doivent  réciproquement,  leurs  armements  maritimes 
fe  font  en  confequence;  ils  ne  tendent  à  l'offenfede  per- 
fonne.  Les  vaifiTeaux  de  guerre  d'une  narion  neutre, 
les  obligations  &  les  avantages  font  les  mêmes  de  part 
&  d'autre;  mais  il  n'eft  pas  de  même  de  leur  part  vis- 
à-vis  d'une  nation  en  guerre.  On  ne  fauroit  concerter 
fes  mefures,  on  ne  fauroit  agir  «-n  commi:n,  fans  fortir 
des  bornes  que  prefciit  une  exatte  neutralité,  fans  ren- 

verfer 
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l!78l  verfer  le  fyfteme  fur  lequel  leur  union  &  leurs  engage- 
mens  font  fondés. 

Malgré  une  différence  fi  marquée  entre  la  pofitîon 
des  trois  Couronnes  du  Nord ,  &  celle  de  la  Republique 
d'Hollande,  celle-ci  s'eft  adrefîee  à  celles-là  par  des 
memûires  remis  aux  Cours  de  Stockholm,  de  St.  Peters- 
bourg,  &  de  Copenhague,  &  par  lesquels  les  Etats 
Généraux  àes  Provinces  Unies  reclament  une  afiîftence 
promte  &  efHcace  de  la  part  de  ces  trois  Cours ,  en 
vertu  de  racceffion  de  la  Republique  aux  conventions 
de  St.  Péïersbourg  &  de  Copenhague,  &  en  vertu  des 
engagemens  y  contenus. 

La  principale  raifon  fur  laquelle  la  République 
fonde  fa  réclamation,  confifte  dans  une  combinaifon  des 
démarches  dont  la  conduite  de  la  cour  de  Londres  a 
été  marquée;  on  croit  y  voir  clairement  une  refolution 
prife  de  ne  point  foufFrir  que  la  Republique  accédât  aux 
conventions  des  puiflances  du  Nord.  C'eft  en  haine  de 
cette  acceffion,  que  la  République  a  été  entraînée  dans 
la  guerre;  c'tft  donc  en  confequence  des  Articles  VH. 
VIU.  &  iX.  de;  mêmes  conventions,  que  les  puiffancef, 
qui  ont  accepté  cette  acceffion  doivent  venir  au  fecours 
de  la  République. 

Par  la  marche  extraordinaire  &  violente  qu'a  tenu 
la  Grande  Bréragne  envers  la  Republique,  par  le  foin 
extrême  avec  lequel  Lord  Stormont  a  prévenu  que  la 
déclaration  des  Etats  Généraux  ne  put  lui  parvenir  avant 
que  la  rupture  fût  annoncée  au  Comte  de  Welderen; 
par  tout  ce  qui  a  précédé  &  fuivi  cet  événement,  on 
ne  fauroit  difconvenir  du  motif  qui  a  déterminé  la  Cour 
de  Londres.  Mais  elle  n'a  point  allégué  cette  raifon 
dans  fon  manifefte;  elle  ne  parle  que  des  faits  antérieurs 
à  la  refolution  même  des  Etats  Généraux  prife  par  rap- 
port à  l'acceffion  ;  &  l'article  VI.  des  conventions  de 
Pétersbourg  &  de  Copenhague  porte,  que  les  obligations 
des  parties  contraftantes  ne  fauroient  s'étendre  aux  cho- 
fes  paffées  avant  la  fignature  desdites  conventions;  c'eft 
à  dire,  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir  un  effet  retroaftif. 

Il   eft  donc   maintenant  au  choix  des  trois   cou- 
ronnes du    Nord ,    ou  d'adopter   le  raifonnement   &  les 
confequences    mifes   en    avant    par   les  Etats  Généraux, 
ou  bien  de  s'en  tenir  aux  motifs  annoncés  dans  la  dé- 
claration 
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claration  de  la  guerre  que  la  Cour  de  Londres  a  ^''^l7Ql 
publier  ♦  ).  Dans  le  premier  cas,  il  faut  prendre  part 
a  la  jTuerre  en  faveur  de  la  république;  dans  le  fécond, 
on  peut  déclarer,  li  on  le  juge  à  propos,  la  reciama- 
ti(-n  faite,  en  envifajjeant  la  querelle  de  la  Republique 
comme  étrangère  à  la  caufe  dea  neutres,  comme  ayant 
été  motivée  avant  raccefllon  faite;  mais  l'un  &  l'autre 
de  ces  partis  fembient  accompagnés  de  grands  inconve- 
niens.  Dans  le  premier  cas,  il  faudroit  renoncer  aux 
avantages  de  la  neutralité,  au  but  glorieux  qu'on  s'eft 
propofé  en  faifant  l'afibciation  maritime;  il  faudroit  fe 
jetter  dans  toutes  les  horreurs,  &  foulTrir  toutes  les 
pertes  qui  font  une  fuite  naturelle  de  la  guerre.  Dans 
le  fécond,  on  afficheroit  une  foiblefle  frappante  aux 
yeux  de  l'univers,  &  l'abandon  total  d'un  état  avec  le- 
quel on   craint  de  fe  lier  par  des  engagemens  formels. 

Il  refte  donc  entre  ce«  parties  extrêmes  un  moyen 
mitoyen  à  prendre,  ou  pour  mieux  dire,  il  y  a  un 
expédient  à  faifir,  &  c'efl:  par  celui-là  qu'il  femble 
qu'on  doit  commencer.  Refte  après  à  voir  jusqu'où 
cela  peut  mener,  &  quel  en  fera  l'effet.  Cet  expédient 
femble  confifter  dans  une  déclaration  que  les  trois  Cou- 
ronnes du  Nord  fe  croiroient  autorifées  à  faire  remettre 
à  la  Cour  de  Londres,  dont  les  termes  devroient  être 
coDcertéi,  entre  elles,  &  par  laquelle  on  feroit  part  à 
Sa  Mijefté  Britannique  que  la  Republique  vient  d'accé- 
der à  leurs  conventions  maritimes;  qu'elle*  regardent 
la  Repuhliqne  fous  cette  qualité  comme  leur  alliée, 
ayant  la  même  caufe  à  foutenir,  les  mêmes  droits  à  dé- 
fendre; que  les  trois  Couronnes  du  Nord  ne  veulent 
point  s'ériger  en  juges  des  raifons  qui  ont  porté  Sa 
Majefté  Britannique  à  déclarer  la  guerre  à  !a  Republi- 
que, mais  qu'elles  avouent  s'intereflVr  fîncerement  au 
bonheur  &  au  bien  être  de  cet  Etat;  qu'en  confequence 
de  ces  fentimens,  les  Cours  alliées  fouhaitent  que  Sa 
Maj.  Britannique  veuille  bien  ouvrir  une  voye  de  con- 
ciliation &  d'accommodement  entre  elle  &  la  Republi- 
que, que  les  trois  Cours  employeroicnt  tous  leurs  bons 
offices  pour  pouvoir  terminer  à  i'amicable  les  différends 

furve- 

•)  Le  manifefte  de  la  Cour  de  Londres  eft  daté  du  ao.  Dec.  178O. 
L'ordonnance  à  fei  fujetj  relativement  à  la  guerre  avec  iei  Prov. 
Unies  eft  de  la  même  date.  Cette  dernière  pièce  fe  trouve 
itnt  DoHM  Mdttuialinn  ^tt  LiifttMng  p.  lj6. 
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I^gl  fiirvenus;  qu'elles  croiroient  faire  un  fervîce  effentîel  à 
rhumanité,  fi  elles  pourroient  rendre  cette  conciliation 
générale,  &  qu'en  attendant,  on  fouhaite  que,  tant  de 
la  part  de  l'Angleterre  que  de  celle  de  la  République, 
on  veuille  bien  commencer  par  faire  cefler  les  hoftilités, 
&  remettre  les  chofes  dans  l'état  où  elles  éroient  avant 
la  rupture.  Suivant  ce  qu'on  en  conviendroit  on  pourra 
faire  cette  démarche  foit  verbalement  foît  par  écrit, 
mais  feparément,  par  les  miniilres  des  trois  Cours  re- 
lîdents  à  Londres.  Ils  devroient  auffi  Te  concerter  entre 
eux  du  tems  où  les  reprefentations  comfP'ines  fe  feroient, 
afin  de  donner  plus  de  poids  &  plus  de  force  à  leurs 
démarches;  &  fi  ce  langage  eft  appuyé  par  ies  arme- 
ments maritimes,  dont  les  Couronnes  du  Nord  font 
actuellement  occupées,  on  doit  croire  que  l'Angleterre 
y  fera  quelques  reflexions  ferieufes.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'eft  que  la  dignité  de  nos  Cours  femble  exi- 
ger, qu'elles  faffent  quelque  chofe  en  faveur  de  la  Re- 
publique confiderée  comme  Ton  alliée,  &  ce  qui  n'eft 
pas  moins  neceflaire,  c'eft  que  cette  démarche  porte  aux 
yeux  de  l'Europe,  l'empreinte  des  motifs,  &  de  la  mo- 
dération, tout  comme  celle  de  la  fermeté  qui  a  carafte- 
rifé  la  conduite  de  nos  Cours  jusqu'à  prefent. 

On  ne  peut  encore  prévoir  fi  le  Miniftère  Angloia 
veut  entrer  en  négociation,  ou  s'il  fait  feulement  fem- 
blant  de  vouloir  s'y  prêter;  mais  en  tout  cas  on  croit, 
que  les  Miniftres  refpeftifs  devroient  en  même  tems  être 
inftruits  à  ne  fe  point  départir  de  la  propofition  de  l'ar- 
miftice,  &  que  la  Republique  puifle  en  attendant  jouir 
de  la  liberté  de  commerce,  au  défaut  de  quoi  ils  peuvent 
repondre,  qu'ils  ne  font  point  autorifés  à  écouter  les 
propofitions  de  l'Angleterre:  mais  fi  ces  conditions  font 
accordées,  ils  prendront  les  propofitions  de  cette  Cour 
ad  référendum.  On  fe  concertera  avec  la  Republique  fur 
les  objets  de  fes  demandes,  ou  réduira  le  tout  entre 
les  trois  Couronnes  du  Nord,  à  ce  qui  fe  trouvera  jufte 
&  raifonnable;  &  on  tâchera,  en  ag'flant  également  en 
commun,  à  déterminer  l'une  &  l'autre  des  puifiances 
intereflees  à  accepter  ces  conditions. 

Si,  dans  le  courant  d'une  pareille  négociation,  on 
trouve  moyen  à  lier  la  partie  entre  les  autres  ooifrances 
belligérantes,  il  faudra  fans  doute  faiiir  i'occafion  avec 

empreffe- 


à  la  neutratitè  armée.  39p 

empreflement ,  &  tâcher  de  porter  les  cliofe*  à  one  pa-  T'^Or 
cifioation  s^enerale  en  conlratant,  à  la  paix,  le  code  ma-     ' 
ricime  gênerai   pour  les  neutres,    adopté  par  nos  Cours, 
&    dont    l'établilTement   univerfel   remplira  les  voeux  de 
tout  le  monde,  &  portera  la  gloire  des  Couronnes  qui 
y  ont  conccuru  à  fon  comble. 

Stockholm  ce  17.  Février  178I. 


bb. 

Refcript  de  Sa  Majefté  P Impératrice  de  Rujfie  1781 
au  Comte  de  Moujjm  Foiijchkin ,  [on  minijhe 
en  Suéde  1781. 


(  The  fecret  hijîory  p.  209.  &  fe  trouve  en  Anglais 
ibid.  p.  103. 
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os  rapports  &  les  communications  du  Baron  de  NoI- 
ken,  Minillre  de  Si-'ede  nous  ont  inftruit,  presqu'à  la 
fois,  tant  des  difpofitions  de  la  Cour  de  Stockholm,  re- 
lativement à  la  guerre  qui  s'eft  al'umép  entre  les  deux 
puilTances  maritimes,  que  du  defir  de  Sa  Maj.  Suedoife 
de  connoitre  nos  propres  fentimens  à  cet  égard.  Ac- 
coutumés à  payer  d'un  parfait  retour  la  confiance  de 
nos  alliés,  nous  nous  elo'gnerons  encore  moins  de 
cette  règle  dans  les  circonftances  preft-ntes,  où  la  con- 
fideration  de  nos  engagemens  refpeèb'fs  par  rapport  à 
la  neutralité  armée,  dciit  exciter  au  même  degré  notre 
attention  &  notre  intérêt.  P3n  coufequence  vous  êtes 
autcrifé  à  vous  expliquer  confidemment  avec  le  Comte 
Scheiler,  afiu  qu'il  en  fafle  part  à  fon  Maître,  qu'aufli 
tût  q  p  nous  avons  appris  le  dt-part  fcrufque  du  Cheva- 
lier d'York  de  ia  Haye,  nous  nous  fommes  eroprelles  de 
faire  les  reprefentations  les  plus  fortes  à  la  Cour  de 
Londres,  pour  l'empêcher  de  fe  porter  à  des  hoftilircs 
eflettives.  Nous  ignorons  encore  qu'elles  dévoient  fuivre 
immédiatement  le  départ  de  fon  Am^afi'ddeur ;  nous  en 
étant  convaincus  quelques  jour»  après,  &  ayant  fenti 
toute  l'inutilité  de  toute  démarche  tendante  à  les  préve- 
nir, nous  avons  fongé  à  de  nouvelles  niefures  plus 
adaptées  aux   tenis    &   aux   circonllances,    &   capables 
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I78I  ^*^^^*^^^^^  Ï6  f^u  ^^  la  guerre  dans  fa  naîfTance.  NoUâ 
avoDS  été  animés  à  cela  par  un  double  motif,  celui  de 
l'humanité  fouffrante  de  l'efFufion  du  fang  innocent,  & 
celui  de  l'intérêt  des  nations  neutres  par  rapport  à  leur 
commerce  avec  les  belligérantes;  quoique,  après  la  re- 
quifition  formelle  faite  par  le  Roi  d'Angleterre,  de  notre 
médiation,  conjointement  avec  l'Empereur  des  Romains, 
pour  fa  pacification  avec  les  Cours  de  France  &  d'Efpa- 
gne,  il  y  ait  eu  quelque  apparence,  à  l'ouverture  des 
négociations  de  paix;  cependant  comme  il  falloit  da 
tems  pour  s'expliquer  là  deffus  avec  les  deux  Couronnes 
&  en  recevoir  le  confentement  réciproque,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  prendre  une  voye  plus  courte  pour 
reconcilier  l'Angleterre  &  la  Hollande  entre  elles,  en 
leur  offrant  pour  cet  effet  notre  médiation  feparée. 
Notre  intention  là  dedans  étoient  d*écarter  de  leur  ra- 
commodement  particulier  tout  objet  de  difcuffion  qui 
leur  feroit  étranger,  &  furtout  la  queftion  de  l'indépen- 
dance des  Américains,  qui  y  auroit  porté  la  principale 
difficulté.  Les  Etats  Généraux  ont  reçu  notre  offre  avec 
reconnoiffance,  &  empreffement  d'en  profiter,  ainfî 
que  Vous  le  verres  par  la  pièce  ci- jointe.  L'Angleterre 
au  contraire,  a  décliné  en  renvoyant  fa  reconciliation 
avec  la  Republique  à  la  future  négociation  générale  de 
paix,,  fous  la  médiation  reunie  des  deux  Cours  Impé- 
riales. A  l'époque  de  fon  exiftence,  nous  ne  manque- 
rons pas  de  travailler  tant  par  nous  même  qu'en  inte- 
reffant  également  Sa  Majefté  l'Empereur  en  faveur  de  la 
Republique  d'Hollande,  afin  qu'elle  futcomprife  au  moins 
dans  la  pacification  générale,  après  en  avoir  donné  des 
affurances  aux  Etats  Généraux,  nous  leur  avons  promis 
en  même  tems  de  nous  concerter  amicalement  avec 
nos  alliés  fur  un  nouvel  effort,  que  nous  employerons 
en  commun  &  unanimement  auprès  de  la  Cour  de  Lon- 
dres, pour  la  refoudre  à  la  modération,  &  à  l'amoar 
de    la    paix. 

Nous  avons  d'autant  moins  blancé  à  donner  ces 
affurances  à  LL.  HH.  PP.  que  nous  avons  rencontré 
dans  le  mémoire  du  17.  Février,  communiqué  par  le  B. 
de  Nolken,  &  dont  on  a  joint  ici  une  copie  pour  votre 
information,  une  détermination  dec  dée  de  la  part  de 
Sa  Majefté  Suedoife  à  une  pareille  démarche.  Tout  le 
contenu  dans  ce  mémoire  attefte  d'un  côté  la  profonde 
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pénétration  de  ce  Prinre;  &  de  l'antre  l'accord  parfait  I/Sl 
de  fa  façon  (^de  f enfer)  avec  la  nôtre.  A  la  vérité,  les 
tems  &  les  circotiftances  dans  lesquelles  la  Grande  Bre- 
tagne aftaque  fon  ancienne  alliée  la  Republique  d'Hol- 
lande, indiquent  allés  que  la  véritable  canfe  de  fon 
ag^ieirion  git  dans  i'acceflîon  des  Etats  Généraux  à 
nos  conventions  maritimes,  d'autant  plus,  que  par  là 
elle  mettoit  parfaitement  à  couvert  la  navijration  & 
l'indurtrie  commerçante  de  fes  fujets,  exercée  poUr  la 
plus  part  en  faveur  des  ennemis  de  l'Angleterre. 

Maïs  d'un  antre  côté,  il  n'efl:  pas  moins  vrai,  que 
la  rupture  effeftive  a  précédé  Taccefiion  formelle  de 
LL.  HH.  PP.  aux  conventions  de  Copenh?<gne  &  dePé- 
tersbourg,  &  que  les  motifs  qui  ont  été  déclarés  font 
antérieurs  &  tout  à  fait  étrangers  à  la  caufe  des  alliés 
de  la  neutralité  armée.  Dans  la  première  partie  de  ce 
raifonnement,  les  articles  Vil.  VIU.  &  IX.  font  tout 
à  fait  favorables  aux  Hollandois  ;  mais  l'article  VI.  nous 
affranchit,  en  termes  non  moins  clairs,  de  toute  partici- 
pation à  leur  guerre  avec  l'Angleterre.  Une  différence 
aulîi  eflentielle  dans  les  ftipulations  de  ces  conventions, 
laiffe  aux  trois  Cours  alliées  la  liberté  de  prendre  le  parti 
le  plus  avantageux,  &  le  plus  analogue  à  leur  intérêt. 

Rien  n'eft  mieux  fondé  ni  plus  fage  que  Tappré- 
cîation  de  ce  choix  délirât  adopté  dans  le  mémoire 
Suédois:  ou  y  a  difcuté  &  montré  fous  leur  vrai  point 
de  vue  les  inconveniens  de  chaque  partie,  en  indiquant 
le  meilleur  moyen  de  s'en  garantir.  Kn  admettant  ce 
moyen,  qui  ell  celui  de  l'obfervation  de  la  neutralité 
pour  règle  de  la  conduite  des  trois  Cours  alliées  dans 
la  nouvelle  guerre  des  puilTances  maritimes,  nous  n'avona 
pas  manqué  d'informer  de  bonne  heure  les  Cours  de 
Stockholm  &  de  Copenhague,  des  ordres  que  nous  avons 
fait  expédier  à  nos  commandeurs  fur  mer  de  regarder 
la  republique  des  Provinces  Unies  comme  une  puiflance 
ueutre  à  l'égard  des  deux  branches  de  la  Maifon  de  Bour- 
bon, &  belligérante  avec  l'Angleterre.  En  fuppiifant 
le  tems,  nous  nous  attendrons  à  apprendre  bientôt  de 
vous,  &  du  Confeiller  d'Etat  le  Sieur  Sacken.  que  les 
Rois  nos  alliés  ont  aulTi  donné  dans  leurs  états  des  or- 
dres femblables,  afin  que  toutes  nos  actions  cV  toutes 
nos  demarchea  foyent  en  tout  &  partout  parfaitement 
Tome  1  y»  Ce  unifor- 
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I78I  uniformes;  &  atfceftent  entre  nous  cette  intime  liaîfoD, 
qui  doit  enfin  légitimer  dans  les  fiecles  à  venir  ce  fy- 
Âeme  bienfaifant  de  la  navigation  marchande  neutre. 

Après  avoir  aiïuré  ce  que  nous  devons  an  bien  de 
nos  Etats  preferablement  à  tout  intérêt  étranger,  nous 
ne  nous  éloignerons  pas  comme  nous  l'avons  dit  ci-def- 
fus,  d'employer  en  faveur  de  la  Republique  d'Hollande 
tous  les  moyens  combinables  avec  ce  premier  de  nos 
devoirs.  En  confequence,  nous  adhérons  volontiers  à 
l'idée  de  Sa  Majefté  Suedoife  de  faire  au  nom  commun 
des  trois  Cours  alliées  une  reprefentatîcn  convenable 
à  celle  de  Londres.  Dans  le  mémoire  Suédois  il  eft 
queftlon  d'une  déclaration,  mais  celle-ci  par  fa  nature 
peut  nous  entraîner  au  delà  de  nos  intentions,  au  liea 
qu'une  iimple  infinuation  verbale  qui  exprimera  la  même 
chor<=',  &  avec  la  même  force,  ne  peut  nous  engager  à 
rien  contre  gré  &  defir.  Cette  obfervation,  auffi  fimple 
qu'efTentielle  ,  n'échappera  pas  à  la  pénétration  du  Comte 
Scheffer,  avec  i^quel  vous  avés  à  convenir  tant  fur  les 
termes  dans  lesquels  cette  reprefentation  fera  conçue, 
que  fur  le  tems  auquel  elle  fera  faite  à  Londres,  &  à  la 
manière  dont  nosMiniftres  refpeftifs  à  cette  Cour  doivent 
s'en  acquitter. 

Nous  n'aurions  fait  aucune  difficulté  d'adopter  les 
propres  termes  propofés  dans  le  mémoire  fus -mention  né, 
les  trouvant  aufli  modérés  qu'analogues  au  but  de  cette 
démarche,  i:  les  circonftances,  qui  font  devenues  main- 
tenant notoires  à  la  Cour  de  Stockholm,  ne  nous  paroif- 
foient  dtmander  quelques  changemens;  pour  cet  effet, 
vous  trouvères- ci  annexé  un  nouveau  projet  de  re- 
prefentatîcn, dont  vous  ferés  part  au  Comte  de  Scheffer, 
en  lui  difant  que  nous  eftimons,  que  pour  mieux  être 
faille  par  le  IWiniftère  Anglois,  elle  peut  Ini  être  remife 
par  écrit,  toutefois  à  condition  qu'elle  ne  foit  regardée 
que  comme  une  infinuation  verbale.  Nous  ne  contefte- 
rons  point  fi  !a  Cour  de  Suède  ou  celle  de  Dannemarc, 
par  des  confiderations,  qui  peuvent  leur  être  propres, 
fe  fervent  d'autres  termes ,  ou  d'un  autre  fiyle:  il  fuffit 
que  le  fond  d^es  chofes  foit  le  même,  &  que  par  là  le 
confeil  falutaire  des  trois  Souverains  s'attire  une  atten- 
tion d'autant  plus  grande  d«  la  part  des  Miniftr»  Anglois. 
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Les  difcours  &  la  conduite  de  ces  derniers  deno- 1*707 
tent   allés,    qu'il    n'y   a    que   la  crainte    d'engaçrer   leur 
patrie  dans    une  guerre  avec   toute  l'Europe,    &  celle 
de    Us   expofer    à  en   rendre   un   compte  perfonel,    qui 
pniiïent    les    déterminer   à   entendre  à   une  paix  raifon- 
uable;    il  feroit  fans  doute  utile    pour   les    rendre  plus 
traitables,    d'entretenir  &  de   nourrir  cette   crainte   en 
eux:    il  s'olTre  à   cela  un  moyen  au/Tî  efficace  que   peu 
difpendieux  dan»  la  circûnftacce  où  tous  les  Souverains 
tiennent  prête  &  armée  une  partie  confiderable  de  leurs 
forces  maritimes;  que  les  efcadres    Suedoifes  &  D^noi- 
feg   établifient  pour  un  tems   leur   croilière  au  delà   du 
Sund,  nous  tiendrons  de  notre  côté  une  efcadre  dans  la 
Méditerranée  &  une  autre  dans  la  mer  glaciale,    afin  de 
la  mettre,  à  l'exemple  de  l'année  précédente,  on  fureté 
contre  les  armateurs  étrangers.     Et  comme  pour  fécon- 
der ce  double  équipement,  nos  efcadres,   qui  ont  hiverné 
l'année  dernière  à  Livourne  &  à  Lisbonne,  doivent  re- 
tourner inceflament,    ou  retournent  déjà  en   eAet  dans 
la  Baltique,    nous   prefenterona  de  cette   manière  à  1% 
fois  un  arrr.ement  très  refpeftabie  dans  diflerentes  mers. 
La  poiïibilité  de  la  réunion  en  un  feul  point  des  Efcadres 
Rufies  Suedoife,  &  Danolfe,  au  premier  ordre  de  leurs 
Souverains,  en  impofera  fans  doute  à  toutes  les  puiflan- 
ces  belligérantes,    &  afl'urera  en  même  tems  la  naviga- 
tion   marchande   de  nos    fujets  refpeftifs.      Ainfi  cette 
îonftion,  f:ins  être  même  elïeftuée,  procurera  aux  trois 
Cours  un  avantage  très  grand  &  très  réel.     En  communi- 
quant au  Sieur  Sacken  ce  reîcript  en  extrait,   nous  lui 
avons   enjoint  de    s'en    expliquer  fur  fcn  contenu  avec 
le  miniftère  Danois,  &  de  nous  rendre  compte  fans  délai 
de  ce  qui  en  refultera.     Il  a  ordre  de  vous  en  informer 
direftement,    afin   de  gagner    par  là   du    tems   le   plus 
qu'il  fera  poffible,   pour  mettre  en  exécution  des  mefu- 
res   communes   &  unanimes   qui  feront   arrêtées   entre 
nous,   &  nous  trouver  en   état  de  munir  notre  Miniftre 
à  Londres  d'inflruftions  neceflaires,  fjfiîfantes  enfemble 
avec  celles  que  nos  alliés  adminiftrerout   à  leurs  Mini- 
ères   à   la    même  cour.     Nous  joignons  ici  la  copie  du 
refcript  expédié  au  dit  Sr.  de  Sacken.      Vous  en  ferés 
part  au  Miniftère  Suédois,  &  vous  infifterés  auprès  de 
lai  pour  que  fa  Cour  entre  de  fon  côté  en  communica- 
tion   direfte  avec  celle  de  Copenhague,    afin  de  g;iî;iier 
également  du  tems.    Comme  nous  fummes  fort  éloignés 
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I78l  ^®  gêner,  dans  une  caufe  qui  noua  eft  commune,  la 
volonté  &  le»  intentions  des  Rois  nos  alliés,  vous  ne 
luanquerés  pas  fur  les  ouvertures  du  Miniftère  Suédois 
de  difcuter  avec  lui  les  fentimens  propres  de  fa  Cour, 
&  de  recevoir  ad  référendum  toutes  les  propofltions  qui 
vous  feront  faites  de  fa  part,  en  l'aflurant  d'avance  que 
nous  y  apporterons  tous  les  égards,  &  toute  la  défé- 
rence qui  dépendront  de  nous. 


Cf. 

1781  Traité  conclu  entre  Sa  Majefîé  l'Empereur  des 
10 Juin.  ^Q^y-^^iyi^  ^  ^^  Majefté  P Impératrice  de  Riiffie 
relativement  à  la  neutralité  armée  à  Vienne 
le  10.  JuilL  1781. 

iVita  e  Fajîi  di  Giufeppe  IL  T. IL  p.  33.  *)] 

j^iccome  attefa  la  guerra,  che  fi  fa  attualmente  fui 
mare  tra  la  Gran-  Brettagna  da  una  parte,  la  Francîa  e 
la  Sp3gna  dali'altra,  il  comtnercio  e  la  navigazione  délie 
PoteDze  neutrali  han  fofferti  e  foffrono  dei  danni  con- 
fiderabUi,  quiridi  è  che  S.  M.  l'Iroperatore  de  Romsnî 
e  S.  M.  l'Impératrice  délie  Ruflîe,  in  confequenza  deila 
loro  affidua  attenzione  per  procurare  con  dignità  e  fol- 
lecicudine  la  ficurezza  e  profperità  de  loro  fudditi,  cora- 
binate   con  i  riguardi  dovuti  à  diritti  délie  Nazioni  in 
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*")  Cet  ouvrage  eft  le  feul  où  je  trouve  copie  de  ce  traité,  duquel 
il  n'eft  fait  aucune  mention,  ni  dans  i'afle  d'accefiion  &  d'ac- 
ceptaiion  placé  T.  II,  p.  171,  de  ce  recueil,  ni  dans  aucun  autre 
ouvrage  qui  eft  tombé  entre  mes  mains.  La  "fecret  hiftory  of 
„the  armed  neutrality*'  n'en  fait  pas  non  plus  mention.  j'ai 
peine  à  croire  cependant  qu'il  foit  contmuvé;  mais  a-t-il  été 
lîgné  effe£livcment;  a-t-il  été  ratifié?  je  l'ignore;  toutefois  je 
Je  donne  fans  en  garantir  l'authenticité  &  plutôt  comme  un 
problème  à  eclaircir  par  qucJqu'un  qui  eft  mieux  inftruic.  L'au- 
teur des  Fa/ii  etc.  afles  peu  exaâe  dans  les  copie»  des  trai- 
tés qu'il  a  infeié,  a  omis  les  fignatnres;  j'aurois  defiré  les  y 
trouver  pour  les  comparer  avec  ce  que  l'auteur  de  h  fecret  ht- 
fiory  rapporte  p.  46-  au  fnjrt  de  la  fignature  &  de  l'échange 
des  ratihcations  des  a&ti  d'icctiUoa  iii  «i'aeceptatign  entre  les 
deus  Couis  Impetialc». 
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générale ,  nell'attual  fituazione  degli  aflari  hanno  giudî-j^Oj 
cato  necefl'ario  di  regolare  la  loro  condotta  in   vigore  di     * 
tali  principi,  l'Impératrice  deile  Ruiîie  per  mezzo  délia 
fua  dichiarazione  del  di  ag.Febbraro  1780,  indirizzata  a 
tutte  le  Potenze  belligeranti,  efpofe  agli  occhij  di  tutta 
TEuropa  le  regole  fuDdamentali  dedotte  dal  diritto  pti- 
mitivo   di   tutti  i  popoli,    da   efla  reclamate  e  addottate 
corne  bafi  délia  fua  condotta  durante  la  prefente  guerra. 
Qiieft  'attenzione  délia    M.  S.    diretta    ad   invigilare    al 
inanteniniente  de  diritti  cotnuni  a  tutte  le  Nazioni,  avendo 
ottenuti  i  voti  di  tutte  le  Potenze  neutrali,  perché  con- 
cernente  la  difefa  de'  pui  eflenziali  loro  interefTi,  e  por- 
tata  ad  un  grado  da  fiflare,  e  ftabilir  per  fempre  ne'  pre- 
fenti  tempi  e  futuri  un  fiftema  permanente  e  invariabile, 
e  combinato  con  le  prérogative,    condizioni  e  impegni 
di  una  efatta  neutralità,  ed  avendo  a  quello  fîllema  aderito 
S.  M.  il  Re  di  Danimarca   e   di  Norvegia,   S.  M.  il  Re 
di  Suezia,  la  Republica  di'  Olanda,    e  altre  piu  rifpet- 
tabili  Potenze,  quindi  é  che  é  nato  l'accordo  e  l'unani- 
mità,    con  le  quali  l'Imperatore  fuddetto  de'  Romani  e 
l'Impératrice  délie  RulTie,  banno  rifoluto  fempre  più  con- 
validare  e  aiTicurare  la  loro  ferma  e  codante  amicizia  e 
fiducia  reciproca,  conforme  al  vantaggio  de'  loro  Regni 
e  Stati  per   mezzo   di   una    fornoal   convenzione.      Con 
queftè  mire  falutevoli  le  LL.  MM.  II.  hanno  ftipubti  e 
concbiuii  i  feguenti  articoli  : 

Art.  I. 
Le  fuddette  MM.  LL.  II.  fono  fînceramente  deter- 
minate  di  mantenere  per  fempre  la  piu  coftante  e  fir- 
cera  amicizia,  come  uriliflïma  alla  Cafa  d'Auftria,  non 
meno  che  ail'  Impero  di  Ruflîa,  e  concordia  e  unione 
tra  loro,  come  pure  di  ftare  in  buona  intelligenza  con 
le  Potenze  attualmente  belligeranti,  ed  oflervare  la  più 
efatta  neutralità,  dicbiarando  nell  tempo  ifleflb  di  voler 
procurare  fermamente,  che  la  proibizione  del  coœmercio 
de*  generi  di  contrabbando  con  gli  Stati  che  fi  trovano 
înviluppati  nelle  oftilità ,  e  con  quelli  che  poteflero  ef- 
fervi  iropegnati  in  avveDire,  ûa  rigorofamente  offervati 
da'  rlfpettivi  fudditi. 

Art.     il 

Affine  dî  fcanfare  qualunque   errore  ed   equîvoco 
riguardo  al  nome  di  contrabbando,  S.  M.  l'Imperatore  e 
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ï]^3l  S.  M.  rimpefatrice  délie  Ruffîe  dichiarano,  cbe  rîco- 
flofcono  unîcamente  corne  generi  di  contrabbando  quellî, 
che  fono  coniprefi  ne'  trattati  fuififtenti  tra  le  fuddette. 
Corti,  e  l'una  o  Taltra  délie  Potenze  belligeranti.  S.  M. 
l'Impératrice  di  RulTia  come  Potenza  marittima  fi  con- 
forma in  ci6  interameate  al  fuo  trattato  di  commercio 
efiftente  con  la  Gran-Brettagna ,  ed  eftende  in  oltre 
grimpegni  del  medefimo,  che  fono  onninamente  fondât! 
fui  diritt'o  naturale,  aile  corone  di  Francia  e  Spagna,  le 
^uali  fino  alla  data  delta  prefente  convenzione  non  hanno 
alcan  trattato  di  commercio  col  fuo  Impero.  L'ifteffo 
fa  S.  M.  rimperatore  per  quel  che  riguarda  la  Francia 
e  ringhilterra,  per  non  avère  concordato  alcuno  coq 
e^Q ,  che  decerœioi  veruna  condizione  fopra  qnefto 
©ggetto. 

Art.     III. 

Sîccome  in  qaefla  maniera  viene  determînato  e 
iiffato  cio,  che  dee  intenderfi  per  contrabbando  con- 
forme a'trattatî  e  convenzioni  tra  le  alte  parti  contraenti 
€  le  Potenze  belligeranti;  e  principalmente  nel  trattato 
llipulato  tra  la  Ruffia  e  la  Gran-Brettagne  del  di  20. 
Siugno  1766;  è  intenzione  di  S.  M.  l'imperatore  e  dell* 
Impératrice  di  Ruffia  che  ogni  altéra  fpecie  di  commer- 
cio fia  e  rimanga  libero  a'  refpettivi  fudditi.  Già  le 
IVIM.  LL.  nelle  dichiarazionî  riniefle  aile  Potenze  belli- 
geranti fi  fono  foudate  fopra  i  principij  generali  del 
iiritto  naturale,  da  cui  derivano  la  libertà  di  commercio 
e  délia  navigazione,  come  pure  i  legittimi  diritti  délie 
Nazioni  neutrali ,  ed  hanno  rifoluto  egualmente  che 
tutte  le  altre  Corti  che  hanno  acceduto  alla  propofta 
neutralità  armata ,  di  non  dipendere  ulteriormente  dalla 
fpiegazione  arbitraria ,  dettata  dal  vantaggio  parziale  e 
^air  interefîe  momentaneo.  Con  quefto  fcopo  fi  fono 
accordate  fopra  quanto  apprefîb.  i.  Che  fia  permeflb 
ad  ogni  baftiroento  con  bandiera  Ruffa ,  che  con  bandiera 
Impériale  e  Tofcana,  navigare  da  un  porto  ail'  altro,  e 
fopra  le  cofte  délie  Potenze  belligeranti.  2.  Che  glî 
«ftetti  appartenenti  ai  fudditi  délie  fuddette  Potenze  bel- 
ligeranti faranno  liberi  fopra  i  legni  neutrali,  ne  potranno 
effer  confifcati,  ne  prefi  violente,  eccettuato  che  i  ge- 
neri di  contrabbando.  3.  Che  per  determinare  quai  re- 
goîa  fi  debba  ofîervare  relativamente  a  un  porto  bloccato, 
^uello  folo  potù  eiTer  confiderato  come  tak;   nelle  cui 
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albare  i  vafcelli  oemici  avranno  prefa  uns  contiona  A^-Ti^nr 
zione.  4.  I  legni  neutrali  non  potranno  eflere  arreftati,  ^^ 
fe  non  per  motivi  giufti  e  con  prove  evidenti,  e  giudi- 
cati  fenza  perdita  di  tempo;  i  procefii  û  feranuo  fpedi- 
tamente  in  maniera  fempre  uniforme,  fecondo  le  leggi 
marittime,  ed  ogni  volta  che  avranno  fofferto  danno  fenza 
caufa,  fi  chiedera  d'accordo  e  di  concerto  per  parte  de 
LL.  MM.  II.  oltre  il  refarcimento  de'  danni  una  com- 
pléta fuddisfazione  per  l'iufulto  fatta  alla  loro  bandiera. 

Art.    IV. 

Per  proteggere  il  commercio  générale  de*  loro 
fudditi  fondato  fopra  eqai  e  certi  principij,  S.  M.  l'Im- 
pératrice di  Ruflîa  ha  rifoluto  di  equipaggiare  un  propor- 
2ionato  numéro  di  vafcelli  e  frégate  per  fervir  di  foorta 
ai  legni  mercantili ,  fecondo  che  lo  richiederanno  le  ur- 
genze  del  commercio,  e  quefti  potranno  approdare  e  re- 
ftare  quanto  a  loro  placera  in  tutti  i  porti  foggetti  alla 
Cafa  d'Auftria,    ed  in  fpecie  délie  Flandre. 

Art.    V. 

Nel  cafo  che  î  baftinjenti  mercantili  délie  parti 
eontraenti  û  trovaflero  in  mare  fenza  la  fcorta  di  alcun 
vafcello  armato,  e  che  non  poteffero  percio  ottenere  nel 
bifogno  la  protezione;  il  comandante  de'  vafcelli  da  ^ 
guerra  di  S.  M.  l'Impératrice  délie  Rufîle,  fubito  che  ne 
farà  richiefto,  accordera  indiftintamente  tutta  raflillenza 
necfcfiaria,  ben  intefo,  che  ciô  non  lia  per  aver  fatto 
commercio  illecito ,  contrario  aile  leggi  deila  neatralità. 

Art.     VI. 

La  prefente  convenzione  non  potrà  eflere  retroat- 
tîva ,  e  in  confequenza  non  fi  dovrà  prender  parte  aile 
dilTerenze  che  poflano  eflere  inforte  prima  délia  conclu- 
fione  délia  medefima,  quando  perô  gli  affari  non  riguar- 
daflero  le  violenze  che  durano  ancore,  e  che  tendono 
ad  opprimere  tutte  le  Nazioni  neutrali. 

Art.     VII. 

Se  non  oflraote  l'attenta  ed  amichevol  premura 
délie  due  parti  eontraenti,  e  la  più  perfetta  ofîervanza 
délia  neutralità,  i  legni  mercantili  Ruffi  o  Auftriaci  fof- 
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1^3 1  ^"^ro  infaltatî,  faccbeggîatî  o  prefi  da  vafcelli  da  gnerra, 
o  dagli  armatori  di  una  délie  Potenze  belligeraoti,  allora 
il  miniftro  délia  parte  offefa,  unitamente  a  quelio  délia 
parte  confederata,  farà  délie  ferie  rapprefentar.ze  alla 
Corte  ,  i  cui  vafcelli  da  guerra  avranno  commefîb  l'at- 
tentato.  réclamera  i  baftimenti  arreftati,  infifterà  fopra 
una  convenevole  foddisfazione,  e  non  perderà  mai  di 
vifta  le  reputazione  délia  refpettiva  bandiera.  Il  mini- 
ilro  fuddetto  dell'  altra  parte  fofterrà  quelle  inftanze 
Deila  maniera  la  più  efficace  e  vigorofa,  e  fe  venifîe 
ricufato  e  differito  da  gn  tempo  ail'  altro  di  rimediare 
agli  inconvenienti,  in  quefto  cafo  le  LL.  M.  M.  eferci- 
teranno  il  diritto  di  rapprefaglia  contro  la  potenza  che 
loro  nega  il  compimento  di  giuftizia,  e  concerteranno 
îmmediatameute,  i  mezzi  più  proprî]  per  efeguire  quelle 
rapprefaglie. 

Art.     VIII. 

Se  l'una  o  Taîtra  délie  due  Potenze  coctraentî,  o 
tutte  due  infierae  venifîero  attaccate  in  vigore  di  quella 
oonvenzione,  clie  non  tende  ad  offefa  di  veruno,  o  per 
quaifi  voglia  altra  ragîone,  che  vi  potelTe  aver  rapporto, 
foffero  inquietate,  raoleftate  o  attaccate,  hanno  rifoluto 
é\  fare  unitamente  i  loro  ftbrzi  per  difenderfi  fcambiel- 
volmente,  cioè  S.  M.  Tlmperatrice  délie  RufTie  mettendo 
în  opra  le  fue  forze  marittime  di  concerto  con  le  altre 
Corti  che  hanno  concorfo  al  trattato  di  neutralità  ar- 
«nata,  e  S.  M.  Tlmperatore  dando  truppe  di  terra  e  da- 
Mari  fecondo  l'urgenza  de*  cafi,  e  ciô  a  folo  fine  di  pro- 
curarû  una  foddisfaciente  riparazlone,  tanto  per  l'infulto 
fatta  alla  loro  bandiera,  che  per  le  perdite  cagionate  à 
loro  fudditi. 

Art.  IX. 
Quefta  convenzione  relia  conclufa  e  filTata  per 
tutto  il  terr.po,  che  durera  la  prefente  guerra,  e  gl'im- 
pegni  in  vigore  délia  medefima  contratti  ferviranno  di 
bafe  a  tutti  i  trattati  polleriori,  e  che  poteffero  effer 
formati  in  avvenire,  fecondo  le  occorrenze,  ed  in  occa- 
fione  di  nuove  guerre,  che  inforgeffero  per  mala  forte 
ad  intorbidare  la  tranquillità  di  Europa.  Nel  rimanente 
tutto  ciô  di  cui  fi  è  convenuto,  farà  rîguardato  corne 
permanente  e  invariabile,  tanto  riguardo  agli  affari  mer- 
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cintîlî,  che  a  quelli  dî  marina,   edjavra  forza  di  'ep^ej^gj 
per  la  deCermiaazIone  dei  diritti  délie  Nazioni  neutrali. 

Art.     X. 

Siccome  îl  fine  e  l'oggetto  délia  convenzîone  fud- 
detta  è  di  aflîcurare  la  libertà  del  commercio,  e  délia 
navip^azione,  le  LL.  MI\1.  II.  l'Imperatore  de' Romani 
e  l'Impératrice  di  tutte  le  RufTie  hanno  convenuto  dî 
invitarvi  ad  accedere  tutte  quelle  Potenze,  che  finora 
non  vi  hanno  acceduto,  e  quefte  potranno  partecipare 
de  vantaggi  in  efTa  convenuti,  fempre  perô  a  ticolo  di 
difefa,  e  mai  di  ofrefa. 

Art.    Xr. 

Affinchè  le  Potenze  impegnate  nella  guerra  non 
îgnorino  la  forza  délie  obligazioni  contratte  dalle  due 
Corti  Imperiali  di  Pietroburgo  e  di  Vienna,  le  Alte  parti 
contraenti  comunicheranno  loro  nella  maniera  la  più 
amicbevole  le  roifure  ftabilite,  mifure,  che  fono  tanto 
raeno  oftili,  in  quanto  che  lungi  dall'  aver  per  fine  di 
cagionare  danno  a  veruno,  tendono  unicamente  a  pro- 
teggere  il  commercio  de'  refpettivi  regni,  e  popoli. 

La  prefente  convenzione  farà  ratifîcata  dalle  due 
parti  contraenti,  e  la  ratiBca  farà  cambiata  in  buuna,  e 
débita  forma  dentro  lo  fpazia  di  10.  fettimane,  ia  fede 
di  cbe  etc. 

Vienna  10.  Luglio  178!. 
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40. 
1781  Ordonnance  de  Leurs  Hautes  Puijjances  les 
26janv.  £^^j-   Geueraux   des  Provinces-  Unies  des 
.  Pays  Bas  relativement  à  la  guerre. 
Du  26.  Janvier  1781. 

(DoHM    Materialten  4U  Lieferung  p.  139.    &  fe  trouve 
en  Hollandois  dans  N.  Nederl.  ffaarb.  178I.  p.95.) 

JLies  Etats  Généraux  des  Provinces  unies  des  Pays  bas 
à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront,  ou  entendront 
lire,  falut;  favoîr  faifons,  que  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ayant  jugé  à  propos  fans  aucune  raifon  valable 
d'attaquer  hoftilement  cet  Etat,  nous  nous  voyons  ob- 
ligés de  contribuer  tout  ce  qui  peut  tendre  à  notre  de- 
fenfe  &  d'ufer  en  même  tems  du  droit  qui  nous  eft 
donné  par  la  propre  conduite  dudit  Roi,  pour  agir  ré- 
ciproquement de  ]a  même  manière  qu'on  agit  envers 
BOUS.  Et  pour  éviter  tout  préjudice  de  ce  coté  là, 
nous  fommes  obligés  &  tenus,  félon  qu'il  eft  en  notre 
pouvoir,  &  que  cela  fe  pourra  faire  conformément  au 
droit  des  gens,  fans  préjudicier  à  nos  alliés,  amis  & 
rentres ,  d'ôter  &  d'empêcher  au  fusdit  Roi  les  occa- 
lions  &  les  moyens  neceffaires,  dont  il  ponrroit  fe  fer- 
vir  pour  nuire  de  plus  en  plus  à  cet  Etat,  &  aux  bons 
habitans  de  ces  Provinces. 

C'eft  pourquoi  nous  avons  trouvé  bon  &  jugé  ne- 
ceffaîre  d'ordonner  à  tous  ceux  qui  font  fous  notre 
obeiflance,  &  de  leur  défendre  très  fevèrement,  comme 
auffi  d'informer  amicalement,  &  d'avertir  toutes  les  au- 
tres nations  qui  font  en  alliance  ou  neutralité  avec  cet 
Etat,  ainfi  que  nous  ordonnons,  défendons,  &  aver- 
tiffoDS  refpeftivement  par  ces  préfentes. 

Art.     I. 

Defenfe  Que  dorénavant  perfonne   ne   s'avifera  d'exporter 

^tVr'' u"  ^^  "^   Provinces    fur   d'autres   vaifîeaux  que   les   leurs 
Contre-  propres,  (ou  ceux  qu'ils  aufont  loués  des  Compagnies 
bande,   jjgs  Indes  orientales  &  occidentales,  ou  autres  vaiiîeaux 
permis  appartenans  à  des  particuliers  au  fervice  àes  Co- 
lonies de  cet  Etat,    ou  de  fes  habitans,  après  en  avoir 
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obtenu  la  pernîdîoD  des  Collrges  d'A'mirauté  fous  csu-T'tQi 
tion  de  la  triple  valeur  à  vérifier  à  la  fatisfaftion  des 
Collcges  d'Amirauté  dans  l'intervalle  d'un  certain  tems, 
à  proportion  de  la  diltance  des  places ,  &  à  déclarer  à 
l'arrivée  dans  les  lieux  de  la  dertination)  quelques  ar- 
mes, munitions  &  tout  autre  appareil  de  guerre,  tout 
feu  d'artifice,  falpétre,  fouffre,  poudre  à  canon  raffinée 
&  oen  raffinée,  mèches,  canons,  plerriers ,  mortiers, 
atTuts,  affûts- marins,  balles,  bombes,  carcanes,  gre- 
nades, mousquets,  mousquetons,  fuûls ,  piftolets,  pé- 
tards, faucides,  casques,  cuitaiïes,  bandoulières,  gibe- 
cières, piques,  haîebardes,  cpées,  bajonettes,  &  tous 
autres  armes  à  feu,  ou  armes  blanches,  parmi  lesquel- 
les font  compris  canons,  platines,  &  tout  ce  qu'on  peut 
employer  à  les  monter,  chevaux,  felles,  fourreaux  des 
piftolets,  &  tout  ce  qui  peut  fervir  à  la  monture  des 
chevaux;  mats,  verges  &  autres  bois  arrondis,  poutres 
de  chêne  &  autres  bois  de  conftruftion  pour  les  vaif- 
feaux ,  fciés  ou  non  fciés,  dont  les  fortes  font  fpecifiées 
&  déclarées  pour  bois  de  conftruftion  par  notre  Placard 
du  31, Août  1747  comme  auflî  le  canevas,  chanvre,  cor- 
dages, ficelle,  cables,  de  plus,  ancres,  fer,  acier,  me- 
Bufer  &  acier,  toutes  fortes  de  cuivre,  métal,  poix  & 
goudron,  comme  auffi  la  farine,  froment,  avoine,  fèves 
pour  les  chevaux  &  pour  les  pigeons,  fous  peine  de 
confifcation  des  fusdits  objets  qu'on  entreprendroit  d'ex- 
porter, &  de  la  double  valeur  en  outre,  à  appliquer 
un  tiers  pour  le  dénonciateur,  un  tiers  pour  l'Officier 
qui  fera  Taccufation,  &  le  tiers  reliant  au  profit  de  l'Etat. 

Art.    II, 

Que  de  plus  aucun  àes  habitans  de  ces  Provinces  ver» 
De  s'avifera  d'exporter  quelque  chofe  de  ce  qui  eft  men-  ''""8>** 
tienne  ci-defius,  ou  de  faire  fortir  quelques  vailîéaux 
hors  de  ces  Provinces,  ou  autres  pays,  royaumes,  pla- 
ces ou  villes,  direftement  ou  indireftement,  vers  quel- 
ques ports,  ifles,  villes,  ou  places  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  autres,  qui  font  fous  la  domination  dudit  Roi 
de  la  Gr<inde  Bretagne,  tant  en  Europe  que  hors  d'Eu- 
rope. Que  perfonne  auffi,  quoiqu'étranger ,  &  n'étant 
point  habitant  de  ces  Provinces,  ne  fe  permettra  l'ex- 
portation de  ce  qui  el\  fusdit,  hors  de  ces  Provinces 
vers  ces  endroits  ;  le  tout  rcfpe^ivtmeDt  fous  peine  de 

i'onfifca- 
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I78i  confîfcatîon  desdîts  effets,  &  en  outre  d'être  punis  fans 
aucune  connivence  coname  ennemi  de  cet  Etat. 

Art.    m. 
Avertir-  Et  vu  que  fuîvant  le  devoir  qui  oblige  tout  le- 

/c™Mes  ^^^*'™^  Souverain  de  défendre  &  préferver  fes  bons  fujets 
neutres.  &  habitans  par  tous  les  moyens  pofiibles  contre  toute 
violence  &  moleftîe,  nous  ne  pouvons,  &  félon  le  droit 
commun  &  ce  qui  fe  pratique  chés  tous  les  peuples, 
ne  fomraes  pas  obligés  de  fouffrir,  qu'il  foit  fourni  au- 
dit Roi  ou  à  fes  fujets,  par  qui  que  ce  foit,  quelques 
effets  de  contrebande;  Nous  voulons  par  ces  préfentes 
avertir,  &  ferieufement  requérir  &  exhorter  tous  nos 
alliés,  amis  &  neutres,  &  généralement  tous  les  peu- 
ples &  nations ,  de  ne  point  s'avifer  jusqu'à  notre  nou- 
vel avertiffement,  de  transporter  de  quelques  pays,  royau- 
mes, port»,  places  ou  villes  de  la  Grande  Bretagne,  ou 
autres  fous  la  domination  dudit  Roi,  tant  en  Europe  que 
hors  d'Europe,  quelques  effets  de  contrebande  connus 
pour  tels  dans  les  traités;  &  pour  autant  que  de  tels 
traités  n'exiftent  pas  entre  eux  &  nous,  toutes  muni- 
tions de  guerre  &  armes,  artillerie  avec  leurs  feux  d'ar- 
tifice, &  ce  qui  y  appartient,  piftolets,  bombes,  gre- 
nades, poudre  à  canon,  mèches,  balles,  piques,  épées, 
lances j  halebardes,  casques,  cuiraffes,  &  telles  autres 
armes,  comme  auffi  des  foldats,  chevaux,  équipages 
de  chevaux,  &  tout  autre  inftrument  de  guerre;  puis- 
que nous  fommes  intentionnés  de  tenir  pour  bonne  prife, 
&  de  confisquer  les  fusdites  marchandifes  de  contre- 
bande qui  feroient  trouvées  être  chargées  par  contraven- 
tion à  notre  préfent  avertiffement  &  ordonnance ,  pour 
les  tranfporter  vers  ces  endroits -là. 

VI  Art.    IV. 

Quant  à  Ordonnons  de  plus  à  tous  nos  habitans  &  fujets, 

v^gition'  avertiffant  &  exhortant  tous  nos  alliés ,  amis  &  neutres, 
&  généralement  tous  les  peuples  &  nations,  qui  voulant 
naviguer  vers  quelques  royaumes,  pays,  villes  ou  pla- 
ces de  cet  Etat,  ficuées  à  l'orient,  l'occident,  ou  vers 
le  nord,  ou  qui  veulent  venir  de  là  vers  ce  côté- ci,  de 
choifîr  &  tenir  la  pleine  mer,  puisque  nous  entendons 
&  déclarons  par  la  préfente,  que  tout  vaiffeau  qui  eft 
for  les  côtes  d'Angleterre,   ou  autres  pays,   ifles,   ou 

places 
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places  qui  font  fous  la  domination  dudit  Roi  d'Angle-  t'7Qt 
terre,  &  tous  ceux  qui  fe  trouvent  fur  les  bas- fonds  ' 
&  Rués,  lesquels  par  là  ne  feront  pas  hors  de  foupçon 
de  méditer  quelque  chofe  contre  cette  notre  ordonnance 
&  avertiflVment,  que,  quand  ils  font  charges  foit  en 
entier  ou  en  par'ie,  avec  quelques  effets  fusdks  de  con- 
trebande, ils  feront  failîs  &  amenés  par  les  Capitaines 
&  autres  Officiers  de  guerre,  ainii  que  par  les  arma- 
teurs de  ces  Provinces,  pour  être  jugés  par  les  Con- 
feiller*  de  l'Amirauté,  de  la  manière  que  cela  fe  trouve 
expliqué  dans  Je  II.  on  IH.  article  ci-delTus,  à  moins 
que  lesdits  yailTeaux  n'y  fuflent  chaffés  ou  venus  par 
tempête  ou  autre  grande  neceflité,  &  que  par  les  cir- 
conllances  cela  fût  ainfi  interprêté  &  jugé  de  cette  ma- 
nière par  les  fusdits  Confeillers  de  l'Amirauté. 

Art.  V. 
Que  pour  prévenir  &  empêcher  toute  fraude  qu'on  Letuet 
pourroit  entreprendre  contre  la  prefente  ordonnance  &nece'rili- 
avertliVement,  nous  ordonnons  &  commandons  à  tous  tei. 
les  patrons  de  vaifleaux  &  negociaos  qui  font  habitans 
de  ces  Provinces,  ou  ceux  qui  tranfportent  leurs  vaîf- 
feaux  &  elTets  hors  de  ce  pays,  avertiflbns  &  exhortons 
de  plus  les  autres  de  quelle  nation  qu'ils  foient,  oa 
d'où  ils  viennent,  de  ne  point  charger  ou  faire  charger 
dans  leurs  vaifleaux  des  effets,  denrées  ou  raarcbandi- 
fes  propres;  de  les  tranfporter  ou  faire  tranfporter  d'une 
autre  manière,  que  fur  d'é<Tales  lettres  de  mer,  paffe- 
ports  convenables,  lettres  d'adreffe,  connoiflemens  de 
fret,  d'avis  &  de  convoi,  ou  autres  docuraens  fembl»- 
bles,  comme  cela  eft  requis  pour  le  chargement  & 
tranfport  en  vertu  des  loix  &  placards  des  places  où  les 
effets,  denrées  &  marchandifes  feront  chargées,  puis- 
que nous  tiendrons  pour  confifcables,  &  déclarons  dès- 
à-préfent  pour  bonne  prife,  tous  les  vaifleiux  qui  na- 
vigueront avec  plus  de  lettres  de  mer  que  d'un  Souve- 
rain, ou  d'une  rci^enre;  de  n-.êrrie  que  les  effets,  den- 
rées &  marchanriifrs  qu'ils  auront  chargées  doct  on 
trouvera  plus  qii'm.e  lettre  d'^rdiefk',  doubles  lettres  de 
fret,  connoilïti.ens  ri<  ûijtrts  oocumcns ,  comme  aulli 
les  vaiÛ'eaux  ùc  eff^rs  qui  ne  feront  pas  munis  conve- 
nablement des  fufidits  documens  requis. 

Art. 
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I78I  Art.     Vf. 

Vifita-  Et  afin  que  tout  Officier  &  Commandant  de  vaîf- 

tion.  feau  de  guerre,  tant  de  l'état  que  de  particuliers,  qui 
feront  équipés  fur  des  Commiflions  de  S.  A.  le  Prince 
d'Orange  &  de  Naffau  en  qualifié  d'Amiral  Général  de 
ces  Provinces,  foit  afluré  que  les  vaifîeaux  qu'il  rencon- 
trera en  mer  chargés  avec  quelques  effets  fusdits  de 
contrebande,  ne  font  pas  deftinés  vers  les  fusdits  ports, 
villes  &  places  de  la  Grande  Bretagne,  ou  autres  qui 
font  fons  la  domination  du  fusdit  Roi,  il  fera  permis 
aux  fusdits  Capitaines  d'accofter  en  mer  tous  les  vaif- 
feaux  contre  lesquels  ii  y  auroit  quelque  foupçon,  & 
exiger  leurs  lettres  de  mer,  paffeports,  lettres  d'adreffe 
&  connciffement,  pour  prouver  à  qui  les  vaifieaux  ap- 
partiennent, où  &  dans  quelle  place  ils  ont  été  char- 
gés, en  quoi  confident  les  cargaifons,  &  en  quel  lieu 
elles  feront  déchargées.  Ce  qui  leur  étant  démontré, 
&  ayant  trouvé  que  le»  fnsdîts  vaiffeaux  n'ont  point 
été  deftinés  avec  aucunes  desdites  marchandifes  de  con- 
trebande devers  quelques  ports  ou  places  de  la  domi- 
nation du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  ils  les  laiiTeront 
paffer  librement;  mais  fi  le  contraire  paroifibit  par  les 
documens  ou  autrement,  ils  amèneront  en  bonne  fureté 
de  pareils  vaiffeaux  avec  leurs  elfets  chargés,  &  pren- 
dront fous  leur  garde  tous  les  documens  qui  feront 
trouvés  à  bord  de  ces  vaiffeaux  &  qui  leur  auront  été 
produits;  comme  auffi  de  faire  dreffer  par  écrit  dans 
les  meilleures  formes  les  déclarations  que  les  patrons 
du  navire,  &  les  autres  équipages  auront  fait  alors  par 
rapport  au  deffein  de  leur  voyage;  de  même  auffi  de  la 
qualité  du  vaiffeau  &  de  fa  cargaifon ,  &  les  feront 
ligner  par  le  patron,  pour  être  envoyés  &  remis  erfemble 
avec  les  documens  trouvés,  le  vaiffeau  &  fa  cargaifon 
au  Confeiller  de  l'Amirauté  d'où  le  Conquérant  fera  forti. 
Quant  aux  vaiffeaux  fous  convoi,  on  devra  ajourer  foi 
aux  déclarations  des  Officiers  des  convois ,  que  les  na- 
vires fous  leur  convoi  n'ont  point  chargés  des  marchan- 
difes de  contrebande;  félon  la  pleine  connoiffance  qu'ils 
en  doivent  avoir,  &  des  lors  il  ne  fera  point  exigé  de 
vifîte  ultérieure. 

Art.    VîI. 

Peine  -kt   1.        •  •  ^  ,^  «  • 

contre  Nocfe   intCDtion  eft  auni  que  toutes  les   peineg 

' trêve"' ^^'"^'**  ci-dcffuj  aufont  leur  effets  &:  fergat  exécutées 
n«af,  contre 
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contre  nos  habitans  transgrelTenrs,  foit  negocîans,  P^- I*7Qt 
trons  ou  autr*;s  quels  qu'ils  puiflent  être,  avec  confifca- 
tion  des  vaifieaux  &  des  effets  chargés  appartenant  aa 
poflefleur,  de  manière  qu'il  eft  dit  ci-deffus;  ou  s'ils 
ne  font  pas  à  portée  ils  feront  condamnés  à  une  amende 
pecunière  équivalente  au  montant,  chacun  en  fon  par- 
ticulier, lors  de  leur  arrivée  dans  ces  Provinces.  Ou 
bien  fi  roccafion  fe  préfente  qu'on  apprenne  &  qu'il 
fut  prouvé  qu'ils  euflent  contrevenu  en  quelques  points 
à  notre  préfente  ordonnance,  &  annonce,  cela  fera  con- 
fideré  comme  s'ils  euiTent  été  pris  fur  le  fait,  &  ame- 
nés de  la  mer  par  les  vaifleaux  de  guerre,  ou  biea 
faifis  &  découverts  dans  ce  pays  par  d'autres  Officiers 
de  l'Etat. 

An  T.  VIII. 
Et  afin  que  par  l'exécution  de  notre  préfente  or-  Tr«it,5« 
donnance  &  avertill'ement  il  ne  foit  donné  aucun  fujet  yer*^ 
légitime  de  plainte  à  quelque  Roi,  Republique,  Prince, 
Puiflance  ou  Ville,  qui  font  en  alliance  &  union  avec 
cet  Etat,  nous  ordonnons  &  chargeons  bien  expreffe- 
jnent  par  les  prefentes,  tous  nos  Chefs  &  autres  Offi- 
ciers de  mer  qui  font  commis,  tant  des  vaifleaux  de 
guerre  de  l'Etat,  que  des  vaifleaux  armés  par  des  par- 
ticuliers fur  des  commiflloBS  de  S.  A.  de  fe  régler  pon- 
ftuelleraent  fur  les  alliances  &  traités  que  nous  avons 
fait  ou  ferons  encore  avec  d'autres  Rois,  Républiques, 
Princes,  PuiflTances  &  Villes  concernant  le  tranfport  des 
niarchandifes  de  contrebande.  Ordonnons  pour  le  tccme 
effet  à  notre  Confeil  à  l'Amirauté  d'avertir  particuliè- 
remenr  tous  les  Capitaines  de  guerre  tant  de  l'Etat  que 
de  partiniliers  qui  armeront  fur  des  commiffions  de  S. 
A.  d'interpréter  convenablement  le  fusdit  article  III.  & 
de  leur  rt  inetTe  i 's  extraits  desùits  traités,  avec  ordre 
de  fe  régler  précifement  eu  confequence. 

Art.    IX. 

La  connoiffance  de  la  trarsgreflloD   de  cette  or-  juti»- 
donnance    appartiendra    aux    Confeilîers   de   l'Amirauté  «iiftio);. 
dans  ]>"-  diArifts  de  la  quelle  les  contraventions  feront 
découvertes,    ou  b'en,    d'où  les  Capitainti  qui  feront 
les  faifies  en  mer  feront  fortis« 

Art. 
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I78I  Art.    X. 

Çq„jj_  En   tant   que  les  transgrefienrs   n'auroîent  point 

nuation.  été  faifis  fur  le  fait ,  mais  qu'ils  font  accufés  par  la 
fuite,  la  connoifîance  en  appartiendra  aux  Confeillerg 
de  l'Amirauté,  ou  aux  juges  ordinaires  devant  lesqueU 
ils  feront  appelles  en  juftice  en  première  inftance.  Et 
afin  que  tous  les  Officiers ,  &  en  gênerai  tous  ceux  qui 
ont  à  coeur  Je  bien  être  de  cet  Etat,  &  qui  font  enne- 
mis de  pareilles  contraventions,  veillent  plus  ?ttentive- 
ment  à  ce  que  cette  ordonnance  foit  obfervée  ponftuel- 
lement  par  tout  &  d'un  chacun,  &  que  les  contreve- 
rans  foyent  punis  félon  la  teneur  de  la  préfente  pour 
fervir  d'exemple,  les  deniers  qui  proviendront  par  con- 
fifcation  &  autrement,  feront  appliqués  comme  le  font 
ordinairement  par  les  placards  des  Provinces  refpeftives 
des  Provinces- unies,  toutes  les  peines,  amendes  & 
profits,  favoir:  un  tiers  au  dénonciateur,  qu'il  foit  foug 
ferment  &  emploi  de  l'Etat  ou  ron,  un  tiers  à  l'Officier 
qui  fera  l'accufation ,  &  le  tiers  reftant  au  profit  de 
l'Etat. 

Art.     XÎ. 
Partage  Quaut  aux  navires   &  effets  qui  feront  faifis   & 

'^^^  amenés  par  quelques  vaiflfeaux  de  guerre  de  cet  Etat, 
^"  "*  ou  par  ceux  qui  n^iviguent  avec  comroifiion,  pour  caufe 
de  contravention  à  la  préfente  ordonnance,  &  qui  feront 
enfuite  déclarés  confifcables  &  de  bonne  prife;  le  par- 
tage s'en  fera  félon  rinftruftion,  placard  &  ordonnance 
qui  ont  été  publiés  ci-devant,  ou  qui  feront  publiés 
dans  la  fuite. 

Art.    Xir. 
Placard  Et  afin  que  tous  les  vaifleaux  &  effets  qui  pour 

^ei640- caufe  de  contravention  feront  faiûs  &  amenés  dans  ces 
Provinces,  foyent  livrés  en  mains  desdits  Confeillers, 
nous  ordonnons  bien  exprefl*ement  à  ceux  qui  les  faifi- 
ront,  d'obferver  précifement,  &  défaire  obferver  à  ceux 
à  qui  il  appartient,  la  teneur  de  notre  placard  du  i.  Dé- 
cembre 1640  '■)  émané  contre  le  pillage  desordonné  &  les 
prifes  de  force;  avec  ccmminatîon  que  les  peines  fta- 
tuées  par  le  fusdit  placard  feront  fevèrement  exécutées 
contre  ceux  qui  auroieat  tenté  quelque  chofe  qui  foit 
contraire  à  la  fusdite  défenfe. 

Art. 

•)  Groot  Piacaatbock  T.  I.  p  98Î. 
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Art.     XIII.  '  J^gl 

Pour  prévenir  que  les  dommaees  refiiltans  de  la  AiTuran- 
confifration  dt-s  fiisdiff:  vaiiTeaux  &  t  iTets ,  ne  retombent  '**' 
qu'à  la  charge  des  contrevenans ,  &  ne  réjaillifient  point 
par  la  vove  des  «fl'urances  fur  quelques  habitans  de  ces 
Provinces;  comme  auiîi  pour  reltreindre  autant  que  pof- 
fible  la  faculté  de  la  navigation  &  du  connmerce  An- 
glois;  ntjus  ordonnons  très  exprelTement,  non-feule- 
ment, qu'aucun  des  habitans  ne  s'avife  d'afi'urer  ou  de 
faire  afl'urer  direiitement  ou  irdirtftement,  dans  ce  pays 
ou  ailleurs,  quelques  inarchandifes  de  contrebande,  de 
qnelle  manière  que  ce  foit;  ni  de  donner  ou  recevoir 
des  reveria'.lies  pour  éluder  par  là  notre  placard,  foit 
direftement  ou  indirertement,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puilVe  être,  fous  peine  de  confifcation  des  fommes  qui 
feront  affurées  par  les  Afl'urateurs.  Que  la  même  pro- 
hibition aura  lieu  &  fortira  fon  effet,  tant  à  l'ét^ard  àes 
aflurances,  que  des  reverfailles,  &  les  Officiers  qui  feront 
convaincus  d'avoir  négligé  cette  partie  de  leur  devoir, 
feront  punis  arbitrairement,  par  la  privation  de  leurs  em- 
plois, ou  telle  autre  peine  félon  l'exigence  du  cas. 

Et  pour  que  perfonne  ne  puiiïe  prétexter  caufe 
d'ignorance,  les  préfentes  feront  proclamées,  affichée» 
&  publiées  de  la  manière  accoutumée. 

Fait  &  arrêté  en  notre  Aflemblée  à  la  Haye  le 
26. Janvier  178I. 

(Signé) 

W.  V.  Lyndkn. 

£t  plus  bas, 

Par  ordonnance  de  L.  H.  P, 

(Signé) 

Fagel, 


Tomeiy.  Dd  41  «. 
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41  a. 

178 1  Seiner  Konigl.  Majelîcit  von  Preiifien  etc.  De- 
io  A^zw-claration  iind  Verorcimwg  an  Hôchftderofelhen 
Unterthcmen^  wegen  Ihrer  Schijfarth  iinclSee- 
handliing  ixahrend  des  jetzigen  Seekrieges. 

(DoHM    Materialien  ^te  Lieferung   p.  257.    &  fe  trouve 
en  François  dans  Nouv.  exlr.  n.38  fuppl.) 

lOeine  Kdnîgl.  Majeftat  von  Preufsen  etc.  haben ,  feit- 
dem  in  den  Sudlichen  Theilen  von  Europa  ein  faft  all- 
gemeiner  Seekrieg  entftanden,  befondere  Sorgfalt  und 
Maafsregeln  angewendec,  um  Ihren  Untercbanen,  vvel- 
che  zur  See  Kaufhandlung  und  Schffarrh  treiben,  aile 
mo^liche  Sicherheit  zu  verlchafTeD.  und  zii  foichemEnde 
niiîht  allein  aile  kriegfuhrende  IVIachte  erfuchen  lafîen, 
den  Befeblhabtrn  ihrer  Krieg.sfchilTe  und  Armafeurs 
gemeûene  Befehîe  za  ertbeiien,  dafs  fie  die  Preufsifche 
rlagge  gehorig  refpeftiren,  und  die  Preuftifcben  SchilTe, 
we.'che  mit  Waaren ,  die  nacb  dem  Rechte  und  den  Ge- 
wohnhc-iten  der  Volker  frey,  und  nicbt  fur  Contrebande 
zu  halten ,  beladen  find  ,  allenthalbeu  ruhig  und  unge- 
hindert  pafTiren  lafîen,  und  denfelben  keinen  Scbaden 
coch  Auflialt  verurfachen,  vielweniger  fie  ohne  Noth 
und  Befugnifs  in  fremde  Hàfen  aufbriagen  môchteo, 
woriiber  Sie  auch  von  den  refpeftiven  Hofen  freund- 
fchaftliche  und  beruhigende  Verficherungen  erhalten  ; 
fondern  Hochftdiefelben  haben  auch  zu  beflerer  Erhal- 
tung  f^iefes  Endzwecks,  allen  Ihren  an  den  Hcifen  der 
kriegfiihrenden  Machte  rcfidirenden  Gefandcen  aufgege- 
ben  ,  fich  Ihrer  Seefahreuden  Untertbanen  ,  deren  Scbiffe 
etwa  weggenommen  und  aufgebrachc,  auch,  wie  ofters 
vorfâllt ,  in  der  See  beraubet  werden  mochten,  bey  dea 
Hofen,  bey  welchen  fie  fi:then,angelegentlichrî  und  nach- 
drurklichfi:  durch  Vorwort  und  Vorfiiellungen  anzuneh- 
men ,  damit  fciche  Schiffe  bald  wjeder  losgelaflen  und 
entfchadiget ,  auch  die  dariiber  entlrehende  Procefie  bal- 
digft  und  mit  gehoriger  UnpartheyHcbkeir  entfchieden 
und  abgetnacht  werden.  Darriit  nun  die  Konigl.  Gefand- 
ten  diefes  gebcirig  beforgen  konnen,  fo  œufîen  die  Kd- 
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nigl.  Preiifsîfchen  Unterthanen,  welche  fich  in  derj»lei-  I7RI 
chen  Fallen  befinden,  fogleich  iich  felblt,  oder  durch 
ihre  Bevollnûachtipte,  bey  dem  Ktinigl.  Gefandten ,  der 
ati  dem  Hofe,  wo  die  Klage  anzubringen  ift,  ftehet, 
melden,  iind  ihm  von  ihrer  Befchwerde  und  derfelben 
Griinden  aiisfiihrlich  Nacliricht  geben ,  damit  er  ihnen 
durch  fein  Vurwort  gehorigen  Orts  beyftehen  konne. 
Sie  nuiffen  fîch  aber  auf  folche  Minifterial  -  \7erwendung 
allein  nicht  verlaflen,  fondern  auch  ihre  Klagen  bey  den 
Admiralitaten  und  Seegerichten  des  Landes,  wo  ihr 
SchitT  aufgebracht,  oder  ihnen  Schaden  gefchehen  ift, 
gehôrig  anbringen  und  mit  den  erforderlichen  Beweis- 
thiimern  im  Wege  Rechtens,  und  in  denen  in  jedem 
Lande  verordneten  mehreren  fnrtanzien,  durch  Bevoli- 
màchtigte  oder  Advocaten  gebcirig  und  fleifsig  verfol- 
gen  unJ  betreiben  ,  alsdenn  lie  hflTentlich  gute  Rechts- 
pflege  erhalten  werden  ,  und  in  derfelben  Erinangelung 
fich  an  die  Konigl.  Gefandten  wenden  kounen ,  um  nô- 
thigenfalls  bey  jedem  Hofe  die  den  Umftanden  gemafse 
Befchwerden  zu  fiihren,  und  deren  Abftellung  zu  be« 
W'irken. 

Um  aber  die  SchifTarth  der  PreQfsifchen  Unter- 
thanen noch  mehr  in  Sicherheit  zu  fetzen,  haben  Seine 
Konigl.  Majefriit  von  Preufsen  ,  Ihro  Majeftât  die  Kai- , 
ferinn  aller  Reuffen,  und  die  beide  andere  Nordifche 
See-Miichte,  welche  drey  Hofe  ilch  bekannterraaafsen 
zu  Vertheidigung  der  See- Nentralitât  verbunden  haben, 
durch  Ihre  Gefandten  erfuchen  laÛcn  :  dafs  Sie  als 
IVliichte,  mit  welchen  Hochildiefelbe  in  genauefter  breund- 
fchaft  zu  leben  das  Vergniigen  haben ,  den  Befehlsha- 
bern  Ihrer  KriegsfchiiTe  aufgeben  miJchten,  die  Preufsî- 
fche  HandlungsTchiiTe,  welche  lie  auf  ihrer  Fahrt  in  der 
See  antreùen  ,  fo  lange  fie  felbige  unter  ihrem  Geficht 
und  Canonenfchufs  haben,  wenn  folche  von  den  Krie- 
gesfchifTen  und  Armateurs  der  kriegfuhrenden  Machte 
etwa  genommen  oder  beunruhiget  wurden ,  unter  ihren 
Schutz  und  Convoy  zu  nehmen.  Ihro  Kaiferl.  MajeftaC 
von  allen  Reuffen  haben  darauf ,  durch  eine  fchriftiiche 
Déclaration  Ihres  Minillerii  Se.  Konigl.  Majeftât  aïs  Dero 
Bundesgenoflen  verfichern  laflTen:  dafs  Sie  nicht  allein 
den  Befehishabern  Ihrer  Kriegesfchifte ,  den  gemefîe- 
ren  Befehl  ertheilet  hatten,  die  SchilTe  der  Preufsifchen 
Kaufleuthe  und  Seefahrer  aïs  einer  mit  Hochilderofelben 
alliirten   Macht  zugehcirend,    und    welche  die  in    dem 
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J^Ql  Vôlkerrecht  gejrriindete  Rcgeln  der  Neutralîtat  auf  das 
ftreni^fte  zu  beobachten  hatten,  wenn  fie  felbige  auf 
ihrer  Fahrr  antrtlTen  wlirdeii,  gegen  allé  B<?unruhigung 
und  Angriffe  zu  fcbiitzen.  fondern  Sie  vvurden  auch  Ih- 
ren  an  den  Hofen  der  kriegfiihrenden  Tr'a-hte  befrehen- 
denGefandttn  atifjj;eben,  d&fs,  (o  oft  die  KoiMgî.  Frenfsi- 
fchen  Gefandfen  bey  denfelben  wegen  V^erhinderung  der 
Handlun^Tsfchiffjrth  Preufsifcher  Uaterrharen  BeTchwer- 
den  und  Reclacrafiones  anznflcllen  batren,  lie  folche 
im  Namen  Ihrer  Ruffifch- Kaiferl.  Majeilat  durch  ibre 
Vervverrfung  unterftiitzen  foiiten;  dagegen  lliro  IVÎaje- 
ftat  erwarteteu,  dafs  Sr,  PJajet'ac  von  i'reul'£en  Ihren 
Gefandten  an  den  Hofen  der  kriegfuhrenden  Màchte 
gleichfalîs  fûl~he  Inftru6tionen ,  Welcbe  mit  der  See- 
Convention  der  Nordifrhen  Seenriachte  ubereinftimmten, 
und  die  Befehle  ertheilen  vvlj''den,  den  VorûcKnngen 
der  Gefandten  der  fur  die  S^e- Neutraiitat  verburdenen 
Noréifciien  Machce  in  allen  Fallen  ,  \vo  l:e  flir  die  Un- 
terthanen  ihrer  Souverains  Genufxrbuung  zu  fordern  hat- 
ten,  darch   nachdriickliche  Verwendungen  beyzutreten, 

Sr.  Konigl.  Maieftât  von  Prenf:;en  haben  diefe 
freundfchaftlicbe  Erkiàrung  Ihro  Kaiferl.  Majeftat  durch 
elne  damit  iibereinllitnnieîide  Gegeneîklarung,  mit  ver- 
bindlichem  Dank  angenommen,  und  Ihre  Gefandten  an 
den  fremden  Hofen  darnach  inftrairen  lafîen.  Hochft- 
diefelben  hatten  bereits  vorhîn  bey  Ge'e^enheit  anderer 
See-Unterhandlungen  dtn  Konigl.  Danifchen  Hof  erfu- 
chet,  den  Preafsifchen  Kauffchiffen  den  Schutz  der  Da- 
nifchen Seemacht  angedeyhen  zu  iafien,  und  auch  darauf 
die  freundfchaftlicbe  Verfichern-ng  erhalten,  dafs  die 
Konîgîich  Danifche  Kriegcsfchiffe  aile  PreufGifche  Hand- 
lungsfchiffe  mit  ur^ter  ihren  Schutz  und  Bedeckung  neh- 
rnen  folIten,  welche  fîch  den  See-Tra^lafen,  die  die 
Crone  Cannemark  mit  andern  Machten  hatten,  gemafs 
bezeigen  wlirden.  Sr.  Konig!.  Majeltat  von  Preufsen 
haben  bey  dem  Konigl.  Schwedifchen  Hofe  ein  gleiches 
nachfuchen  LllVu,  und  veri^prechen  Sicb  von  der  Freund- 
fcbaft  Sr.  iVl3j-:flat  àes  Konigeâ  von  Schweden  eine  fol- 
che Verficberung,  als  vcn  der  Kaiferinn  von  Rufsland 
und  des  Konigs  von  Dànnemark  Msjeltâten  za  erhalten. 

Es  vvird  alfo  diefer  ■^anze  Vorgang  den  fammtli- 
chen  Kcinigl.  Unrerthanen,  welcTie  Schiffarth  und  Hand- 
luDg  zur  Sae  treiben,  bkrdurch  bekaont  gemacht,  dafs 
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fie  und  ihre  SchifTskapUains  fich  darnach  ricîiten,  undii^Oj 
în  vorkommendt-n  Nothfallen,  wenn  (îe  von  den  Kriegs-  ^ 
fchitïen  i:nd  Armnfeurs  der  kric;;fiihrenden  NatioDen  in 
den  Meeren  sii^fj^rilTen ,  bentiruliij;t ,  oder  aiifgt-hracht 
werden  foiltfn,  lich  an  die  etwa  in  der  Na!ie  betindli- 
che  Rufllfch  -  Iviifi^rliclie  ,  oder  Kîinigli.  h- Danifche,  oder 
Ktii-iKlich-Scinvedifclie  KriegesTciiille  wenden,  derfelbea 
Schi.'tz  und  Beyfiatid  nachfuclien  ,  und  auch  foviel  mog- 
lich  lich  an  die  Fiotren  und  Convoyen  diefer  drey  nor- 
difchen  Seemachte  anlchliefsen. 

Da  aber  die  Abficbt  Sr.  Konip;!.  Majeftat  blos  da- 
bîn  Reliet,  durch  obf^edachre  Ma^ffireçeln  die  recht- 
miifsij^e  nnd  nnîcJiuldige  Seehandiung  Ihrer  Untertna- 
nen  in  Sicherheit  zu  iVrzen ,  keineswcjîes  aber  denen 
hthen  Machten ,  weiche  unter  fich  Krifg  fiihren,  und 
mit  welohen  %ll&n  Sie  in  Freuudrciiaft  leben,  zu  n:jne 
zu  treten,  und  einen  liineu  nachtlieih'gen  und  imrerht- 
niiifsi'^en  Haudel  zu  bf^iinlliî^en  ;  fo  follrn  aile  Koni^i. 
Unterchinen,  weiche  Seehandlung  und  Schilfarth  trei- 
ben ,  folche  dergeftalt  einrichren,  dafs  fie  dabey  eine 
genaue  Xeutralitât  bcolî-icbten,  fo  wie  foîche  in  dem 
Naturrecht,  und  den  allgemeinen,  oder  grofstentheils 
an^enon.menen  Rechcen  der  VCi'ker  gegriindet  ift.  Da 
abtr  nach  den  verfchiedenen  Tra^taten,  wtiche  ein  und 
andere  Hofe  unfer  fich  gcfchloiren ,  darunter  eine  Ver- 
fchiedenheic  obwaltet;  fo  loîlen  die  Ktiniglich  Pfeufsi- 
fche  Untercbanen  fich  vornemlich  nach  der  bekannten 
Déclaration,  weiche  Ihro  Kaiîbrl.  IVhj;  (tat  aller  Reuflea 
in  dem  vorigen  Jahre  den  kriegfuhrenden  Machcen  ge- 
than,  und  der  Verordnung  die  Se  unterm  §ten  May  1780 
an  Hochftdero  Commercien  -  CoUegium  ergehen  laûen, 
aïs  weiche  Sr.  Kunigl,  MajeftaC  dem  Vcilkt-rrechte  und 
ibren  eigenen  Befugniflen  am  gemarseften  finden,  rich- 
ten  ,  und  darnach  ihren  Seehandel  fuHren.  Solch^mnach  " 
befehlen  Sr.  Ktinigl.  Mij-fiac  von  Prcufsen  hierdurch 
alien  Ihren  UutertbaUen  die  Schiflurth  und  SeehaLdel 
treiben: 

A  UT.     T. 

Dafs  fie  an  dem  ger^enwartigen  Kriege  nnter  keî- 
nem  Vorwand  Tlieil  nei^men,  und  unter  Preu (ûifchcm 
Pavillon  den  kriegtLlbrendfn  Machfn  keine  Waarer,  die 
allgemeiû  fur  Coutrebande  uiid  vcrboten  gt;haiteo  wer« 
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l7Rl^^"'  ^^^  eigentlicbe  Krîegsbedurfniflfe  find,  zufîlhrea 
*  foUen ,  als  Canonen,  Mcirfer,  Bomben  ,  Granaten,  Flin- 
ten,  Pillolen ,  Kugeln,  Flintenfteine,  Lnnten,  Pulver, 
Salpeter,  Schwefel,  Piken,  Degen  und  Sattel.  Sie  fol- 
len  auch  dergleichen  nicht  mehr  auf  ihren  Handlungs- 
fcbiffen  tnitnebmen ,  als  zu  ibrem  eigenen  Gebrauch 
notbig  iil. 

Art.    II. 

Kdnnen  die  Preufsifche  Seefahrer  auf  den  Preufsi- 
fchen  Schiffen  aile  andere  Waaren,  welche,  aufser  de- 
cen  im  vorigen  Artikel  atigezeîgten,  unverboten  und 
nicht  eigentiiche  Krie^sbedurfnifle  find,  befonders  die 
Produfte  einer  jeden  Konigl.  Provinz,  fowohl  den  krieg- 
fiihrenden  als  neutralen  Nationen  zufuhren,  und  Sr. 
Kônigl.  Mïjeftiit  erwarten  von  dcr  Gerechtigkeit  und 
FreuDdfchatt  der  kriçgjfuhrenden  IVlachte,  dais  Sie  Ih- 
ren bewafneten  Schiften  nicht  erlauben  werden  ,  die 
Preufsirche  Schiffe,  welche  Maften,  Holz,  Hanf,  Theef, 
Korn  und  dergleichen  Materialien,  die  nicht  eigentiiche 
KriegsbedurfniÛe  find,  aber  durch  die  Folge  dazu  ge- 
brauchet  werden  konnen,  und  die  den  vornehmften  und 
faft  einigen  Gegenfiand  der  Preufsifchen  Handlung  aus- 
machen,  zu  beunruhigen,  aufzubringen ,  und  dadurch 
den  Preufsifchen  Seehandel  zu  vernichten ,  indem  von 
Ihnen  nicht  verlanget  werden  kann,  dafs  felbiger  ihreg 
Krieges  haiber  aufgehoben  werde,  nnd  in  Stecken  ge- 
rathe.  Man  hoffet  auch  nach  eben  diefen  Grundfârzen, 
dafs  die  kriegfuhrenden  Macbte  die  unverbotenen  Waa- 
ren und  Ladungeiî  der  Preufiifchen  Unterthanen,  die 
llch  auf  den  Schiffen  der  kriegfiihrenden  Nationen  be- 
finden  mochten,  eben  fo,  wie  die  unverbotenen  Waa- 
ren der  kriegfuhrenden  Nationen,  die  lich  auf  Preufsi- 
fcheu  Schiffen  befinden,  frey  und  ungehindert  paifirea 
und  diefelbe  nicht  wegnehmen  und  aufbringen,  noch 
confifciren  laffen  werden,  und  werden  in  allen  folchen 
Frillen  Sr.  Konigl.  Majeftac  ucb  ihrer  Unterthanen  mcig- 
lichft  annehmen.  Sie  werden  aber  fUr  fich  felbft  wohl 
und  vorGchtig  handeln,  ihre  Wasren  und  Ladungen  fo- 
viel  moglich  auf  Preufsifchen  SchiiTen  und  unter  Preuf- 
fifcher  Fligge  zu  verfchiffen;  auch  fich  nicht  mit  der 
Verfchiffung  der  den  kriegfuhrenden  Nationen  zugeho- 
rigen  Waaren  und  Effeéten  viel  abzugeben ,  fondera 
vieimehr  zu  Verhutung  aller  moglicbeo  Mifsverfiàndnifie 
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undUnfalIe,  vornehmlich  einen  cij;eneD  reinen  Preufsi- J*7gl 
fciien  Seebandel  fLiiiren. 

Art.  III. 
Aile  Preufsifche  SchilVe,  welche  in  die  See  gclien, 
roiiflen  fich  mit  ord^•ntlichen  Paflen  und  Atfefttn  von 
den  Admiraliratt-n  ,  Krie^es-  und  DinTainen  -  Cnmmern 
einer  jeden  Frovinz,  oder  den  Maj^idriiten  eines  jeden 
Orts,  fo  wie  es  iit-rgebracht  ifl,  wie  anch  den  j^ewohn- 
lichen  Charte-  Partieii ,  ConnoilVementen  und  andern  Cer- 
titicaten  vcrfehen,  und  mlinen  dieftibe  die  Qualitiit  und 
Quantitât  der  Ladung,  den  Nanien  des  Eigenthlimers 
und  desjpnigen,  an  welchen  felbige  gefchickt  wird,  wie 
auch  den  Ort  der  Bedimmung,  ausdriicken.  Soiche 
See- Documente  mliiTen  deutlich  und  nicht  zwtydeutig 
gefaflet  feyn.  fich  jederzeit  ano  Bord  eines  jeden  Schif- 
fes  tinden.  niemals  und  unter  keinem  Vorwand  in  die 
See  creworfen  werden,  und  mufs  fich  befonders  ein  je- 
der  Schiner  fiir  falfche  See    Briefe  huten. 

Art.  IV. 
Ein  jedes  Preufsifches  Schitï,  wenn  es  in  einem 
fremden  Hafen  geladen,  roufs  fich  in  demfelben  mit  den 
erforderlichen  und  an  dem  Ladungscrte  gewohniichen 
See-Briefen  verfehen,  um  fich  a!ientl)a!ben  legitimiren 
zu  konnen,  von  welcher  Nation  es  ift,  welche  Ladung 
e^  bat,  von  \vo  es  kummt,  und  wobin  es  gehet. 

Art.     V. 
Anf   den    Prenfsifchtn   SchiiTen    follen  fich  keine 
See -Officiers  und  Bedienten,    auch    nicht  mehr  aïs  ein 
Drittel  an   Matrofen  von  den  kriegfuhrenden  Nationen 
befinden. 

Art.  VI. 
Allen  Preufsifchen  Seefahrern  wird  hierdurch  ver- 
boren ,  Ladungen  und  Waaren  ,  von  welcher  Art  es  fey, 
nach  folchen  Plitzen  und  Hafen  zu  bringen ,  die  von 
einer  der  kriegfiihrenden  Màchte  wirklich  belagert,  oder 
nahe   bloquirt  und  tingefchloflen  fiod. 

Art.     XIII. 
Die  Preufsifche  Unrerthanen,   Seefahrer  und  Han- 
delsleute   folien    ibren  Namen    nicht   fremden  Nationen 
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T^Or  leihen  und  iiberhaupt   den    Handel   fo   fiihren,    wie  er 

'        Lach  den    Rechten    und    Gewohnheîteo  der  Viilker  er- 

laubt   ift,    und  fo,    dafs   er    keîner   der  kriegfuhrenden 

Nationen  znm  Nachtheil  ç^ereiche,  und  diefelbe  daruber 

fich   mit  Recht  nicht  befchweren  kônnen. 

Diejenigen  Konigl.  Unterthanen,  welche  fich  die- 
fer  Verordnung  in  allen  Stlicken  gemafs  bezeigen,  kon- 
nen  fich  von  Sr.  Konigl.  Majeftiit  ajien  moglichen  Schutz 
und  Beyftand  verfprechen  ;  diejenigen  aber,  welche  da- 
wider  handeln,  haben  folches  nichr  zu  erwarten,  fon- 
dern  miiflen  die  Gefahr  und  den  Schaden,  welchen  fie 
fich  dadurch  zuziehen  mochten,  fich  felbft  zufchreiben. 
Gegeben   Berlin,   den  30.  April  178I. 

Auf  Sr.  Konigl.    Majejîat  Spécial-  Befehi. 

FlNKËNST£IN.  E.    F.    V.    HerZBERG. 


b. 

1781  ^^^"^^^^'^  ErMcirmig  und  Verordnung  Sr.  Ko- 
3N0V.  nïgi  Majejîcit  von  Preufien  iiber  die  Schiffarth 
Ihrer  Unterthanen  hey  dem  gegenwartigen 
SeeLriege. 

(DohmI.  c.    Nouv.  extr.   1781.    n.  91  fuppl.    Merc,  h, 
&  pol.  1781.  T.  H.  p.  512O 


O'  Kon-^l.  Majefiat  von  Preufsen  haben  zwar  in  Ihrer 
erften  ausfUlirlichen  Erk  arung  vom  soften  Apnl  diefes 
jah'es  fchon  iedermannigiich  genugfam  bekannt  gemacht, 
dafs  HochOdieielben  bey  dcrn  gegemvartigen  Seekriege 
eine  g-naue  Neutralitât  beobachten,  und  aie  Schiffarth 
Ihrer  Unterthanen  dergeftalt  gefliliret:  haben  woUten, 
dafs  bey  dem  Gebrsuch  ihrer  nutiirliohen  Freyheit,  fel- 
bige  niche  za  einem  folchen  Nachtlieil  der  krie^fiihren- 
den  Mac  i-e  gemifsbrauchet  werde,  woruber  diefe  fich 
za  oelVhwe-en  gegriindete  Uriache  haben  konoten:  da. 
es  aber  ôiTv'ntiich    verlautec  und  an  einigen   Orten   Be- 
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fchwerde  dnriiber  gefuhret  wird.  dafs  fremde,  vr.â  Mhd  [yQ\ 
àeo  krit>G;nif!rencîen  Nationen  zi]{;eli6irende  Schille  (ich 
der  Kiini|:;lûl)cn  M.ijj^e  bediencn  ,  iind  »  iint-er  derfel'^en 
Schiitz  tinen  Suhl'ficliliMndcl  treiben;  fo  erkiàren  Sr. 
Konif:^!.  Majt-fiat  hifoiit  ftyerlîch,  dafs  Sie  «iemanden 
den  licbr^iicb  Ihrer  Fla^ige  verf^-atten,  nci:b  Vni'ic  errhei-» 
len  werden,  als  we'clie  llire  Wihre  iind  wirkliche  [Jn- 
tertliauen,  ui-d  in  <olcfier  Eigenlchafc  niir  Hiitiltm,  Gii- 
tern  und  Helirzungpii  tn  Ihren  Landen  vert-ntlicli  :m^e- 
feflVn  lind,  iii;d  dàf::  folfiîifl),  wenn  indere  und  fremde 
Sclii'ler,  und  folche  die  mit  l^icufsilchen  Pail'en,  nicbt 
verfehen  find,  lîrli  der  Preufsifchen  Klri^j^e  bedienen, 
welches  Sr.  Kunigl  Majeliat  in  der  oiTenen  See  nicbt 
bindern  ko!in<^n,  Huchrtditfelben  ihnen  keinen  Sclititz 
roch  UnîerftUfzunjî  angedeyiien  lalTtn,  fondern  fie  ih- 
rem  Schickf;^!  Ubt-rl^iOen  werden.  Sr,  Kunitrl.  Majeftat 
kUnnen  alsdann  fiir  dergleirhen  von  I-Juchllderofclben 
nicht  autorifirten  und  niche  leiclit  zu  verbiitenden  Ge- 
brauch  dt-r  Preufslfchen  Klagge  nicht  einftehen,  und  er- 
warten  aifo  von  der  Gerechti^^keit  der  kriegfuhrenden 
Miichte,  dafs  fie  foîches  den  vva'iren  Preulsirchen  See- 
fahrern  nicht  ziir  Laft  legen  ,  noch  entgelten  lalVen 
werden. 

Wie  es  nun  iiberhanpt  zu  einer  fichern  Schiffarth 
und  zu  Beobachtung  einer  ^renauen  Nentralitiit  nicht  fo 
wohl  auf  die  Flagge,  als  vielmejir  auf  die  achten  Paffe 
ankorrmt,  welche  die  Seefahrer  zu  ihrer  Leçritimarîon 
von  ihren  Landesherrn  haben  miiflen  ;  fo  wollen  Sr.  Kci- 
mg\.  IWajeftat  zu  Verhiirung  ailes  mcîpjichen  Mifsbrauchs 
feftj^efetzt  haben,  nnd  befciilen  bierdurch  ernOlirh  und 
gemeflend  allen  Ihren  Untertharen,  welche  Schiffirth 
und  Seehandel  treiben  :  dafs.  wenn  fie  Schifft  nnd  Si  hifTÉ- 
ladnngen  nach  entf^rnten  Meeren,  Seen ,  KiiOeu  und 
Weltf^egenden  fcliicken  wolien,  fie  die  Palle  ncht  rrehr, 
wie  bisher  gevvcihnlich  gewefen,  bey  den  M-girtratea 
oder  unter^eordneten  Collrgiis,  fondetn  zu  Berlin  bey 
dem  Konigl.  Departerrfnt  der  auswartigen  Angele^en- 
heiten  fuchen  follen,  wo  iran  fie  ihnen  unter  dem  Ko- 
ri^l.  Si"gel  ausfertif»(n  wird  ,  wenn  fie  vorhero  die  ge- 
wohnliche  Conroifltnients  und  Spccificacionen  von  der 
ScbilTiladung,  wie  a'.ch  zaveriaffi^e  Beweife,  dafs  die 
Rheder  und  fc^igenrhijmer,  Wfiche  aile  ncrnertlich  urd 
befonders  zu  benennen  find,  wahre  und  wirkiiche  Ku- 

Dd  5  nigl. 


426  Ordonnances  du  Roi  de  Prufje 

1*7^1  "^'S'*  Pfeursifcbe  Unl-erthanen  find  ,  durch  be^hubte  At- 
^  fefte  der  Ma^iUrare  und  der  Krieges-  und  Domainen- 
Cammer  einer  jed^Ti  Provinz,  beygebracht  und  fich  da- 
durch  zu  einem  Konigl.  Pafleport  qualificirt  haben  wer- 
den.  Hievon  werden  diejenigpn  Preufsifchen  Schiffer 
ausgenommen,  welche  in  der  Odfee  bleiben  und  nicht 
aufseï  dein  Oerefund  und  den  Helten  fchjffen  ;  diefelbe 
konnen  zu  G-ïwinnung  der  Zeit  die  Paile  an  den  bisher 
gewohnlicben  Orten  fiichen,  und  diejenige,  weîche  aus 
den  Hafen  von  Oftfriefsland  korze  Reifen  in  der  Nord- 
fee,  imgleichen  nach  den  Grof'sbrittannifchen  Hafen  und 
den  vereinii^fen  Niederl«nden  thiin,  und  we^en  Kiirze 
der  Zeit,  der  weiten  Entfernung  und  der  unbetràcht- 
lichen  Ladungen  nicht  fuglich  PàiTe  von  Berlin  holen 
hcinnen,  mo^en  diefelben  wie  bishero  bey  dem  Magî- 
ftrat  der  Stadt  Emden  und  der  Koniglichen  Krieges-  und 
Domainen- Camnner  des  Furftenrhums  Oftfriefsland,  un- 
ter  befonderer  pflichtmafsigen  Auflicht  der  letztern,  fu- 
chen  und  erhalten. 

Wîe  nun  diefes  zur  Nachrlcht  und  Achtung  aller 
Konigl.  Preufsifchen  Unterthanen  bekannt  getnacht  wird, 
fo  verbleîbt  es  îm  ubrigen  bey  der  erften  Konigl.  Erkla- 
tnng  vom  3o(len  April,  welche  hierdurch  erneuert  und 
beftatigt  wird,  fo  dafs  beyde  Konigliche  Verordnungen 
den  Konigl.  Unterthanen,  welche  Schiffarth  und  See- 
handlong  treiben,  zur  Vorfchrift  und  Richtfchnur  die- 
nen  foUen.     Gegeben  Berlin,   den  3ten  Novenaber  1781. 

Auf  Sr.  K'ônigl.   MajeJîcU  Spécial  -  Befehl. 


FlMKENSTfilN.  E.    F.    V.    HeRZBERG. 
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lOec. 
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c. 

Ncihcre  Erhiiitcrwig  der  Konigl.  Vcrordnmh\y%l 
'^m  vom    ^ojlm  April   und   iten  NQVCînber  »' 
1781 ,  hctrcffend  die  Schiffarîb  imd  dm  See- 
handcl  dey  Kmii'^l.  Fmij!>ijcheii  Untcvthanen 
wcihrend  des  jetzigen  Scckricges. 

(DoHM  l.c.  Nonv.  extr,  178I.  n,  losfuppl.  ) 

Jl_js  îft  zwar  durch  Sr.  Konigl.  Majeftat  Verordnunçjen 
vom  softeii  April  und  3ten  November  diefes  Jahres  den 
Konigl.  Unterthaneu  bereirs  vorgefchrieben  worden, 
welcberj^eilalt  fie  ihre  Schiiïarth  und  ilT-en  Seehandel 
vahrend  des  gegenwartigen  Kriei^es  zu  ihrer  grofsern 
Sicherheit  einrichten  follen;  da  aber  dennoch  verfchie- 
dene  Zsveifel  und  einic^e  Anfragen  darliber  vorgckom- 
men  ,  fowird,  nm  denfelben  abzuhelfen,  und  z'ir  Di- 
retlion  derer  Schiffarth  und  HandMing  treibenden  Kunigl. 
Preufsifchen  Unterthanen,  iai  Ni.men  und  von  we^en 
Sr.  Kunigl.  Majeftat  annocli  folgendes  hierdurch  feftge- 
fetzet,  verordnet  und  bekannt  geraachtj 

Art.     I. 

Verfteliet  es  fich  von  felbft:,  dafs,  da  die  Preufsî- 
fchen  Schifte,  welche  vor  der  Verordnunjî  vom  3.  No- 
vember in  See  gegangen,  mit:  denen  darinn  neucrdings 
vorgefchriebenen  von  dem  Konigl.  Minifterio  der  aus- 
lândifchen  Gefchafte  aufzufertigenden  HofpalTen  oicht 
verfehen  gewefen  feyn  konnen,  der  Manj;el  derfelben 
ihnen  bey  keinen  Gerichten  ,  noch  forift  an  andern  Orten 
zum  Nachrheil  gereichen  kann;  fondern  die  vorhin  Ub- 
lich  gewefene  Pafle,  mit  welchen  fie  aucgelanfen,  mUf- 
fen  bis  zu  ihrer  Zuriickkunft  in  die  Konigl.  Preufsirchen 
Bafen ,  ihre  Kraft  und  Giiltigkeit  behalten ,  und  fie 
decken.  Um  aber  allen  Schwierigkeiten  hicrunter  noch 
tnehr  vorzubeugen  ,  fo  wird  hierdurch  feftgefetzet,  dafs 
die  Nothwendigkeit,  unmirtflbare  Hofpàlle  von  I3eriin 
zu  nehmen,  nur  vom  iften  Jenner  dei  Jahres  1782  an- 
fangen  foll,  damit  ein  jeder  genugfame  Zeil  habe,  fich 
damit  zu  verfehen. 

Art. 
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1781  '  Art.     ïI. 

Bleibt  es  dabey,  dafs  kîeîne  SchiîTe,  die  nicht 
uber  soLaflen  tragen  ,  oiier  aucb  fo'.che,  die  ihre  Schif- 
farth  nur  in  der  Oit-  und  Nordfee,  und  nicht  aufser 
demCatiûl,  der  Frankreich  und  Englard  fcheidet,  trei- 
ben,  ihre  SeepiiOe  niciiù  von  Berliu  hoien  dUrfen,  da- 
fern  lie  es  nicht  fiir  fich  fe'bft  j^ut  finden,  fonJern  die- 
feibe  nach  ihrer  Wiliklibr  zu  Erfparung  der  Zeit,  fo 
wie  bisher,  bey  den  Admiralilciccn  und  Kriej;es-  und 
Domaincn-Caramerti  jeder  frcvinx,  wie  aucb  den  Ma- 
giftrafen  der  Scadre ,  nelimen  kiinnen;  wobey  diefen 
Colie^iis  hierdurch  genrjelTenft  aufgegeben  wird,  die 
SeepalVe  nicht  anders,  als  roic  dtr  j^enaueften  Vorficht 
zu  Verhiituns  ailes  Mirsbrauchs,  und  mit  fcharferBeob- 
achtung  der  Ktinigl.  Verordn!n:;cn  ,  fol}?lich  an  keine 
andere,  aïs  vvahre  und  wiirkliche  Konigl.  Unterthanen 
zu  erthelien.  Sr.  Ivjniçil.  Maieflat  Lsndesvaterliche  Ab- 
iîcht  j^ehet  bey  der  Erkliirung  vom  gten  November  blos 
dahin ,  denj^nigen  Preufsifchen  Schiffen,  welche  jen- 
feit  des  Canals  in  djs  p^rofse  Weltineer  gehen  ,  und  nach 
diffen  entferntto  ÎVleeren,  Landern  und  Kuften  ibre  Schif- 
farth  und  Hiindel  treiben,  durch  die  von  Dero  Minî- 
fl-erio  der  ausUinàifcli^n  Sachen,  dem  die  allç^emeinen 
Angelegenbeiten  am  beften  bekannt  feyn  mUflen,  aus 
der  Staatscanziey  mit  aller  Vorficht  zu  ertheiiende  See- 
pafle  defto  mehrere  Sicherheit  zu  verfcbauen ,  und  nach- 
theilige  Vorfalle  miiglichft  von  ihnen  abzuwenden. 

Art.     m. 

Da  die  Schi'^er  vor  der  vôliigen  Befrachtung  ihrer 
Schiffe,  nicht  fiiglich  vollftar;di^e  Connoifiements  voa 
ihren  Ladungen  nach  Berlin  fchicken  konnen,  fo  wird 
von  der.jenigen,  welche  unnriittelbare  Konigl.  Hofpâfle 
notbig  haben,  ein  mehreres  nicht  erfordsrt,  als  dafs 
fie  générale  Certificate  und  Attefle  der  Admiralitaten, 
Cammern  und  Magidriite,  Uber  dasEigenthum  des  ScbifFs, 
und  wenn  der  Pafs  auch  die  Ladung  des  Schiffes  aus- 
drUcken  foll ,  auch  liber  die  Qualitât  der  Ladung,  worlnn 
lie  beftehe,  beybringen,  welches  zureicht,  um  allhier 
zu  beurtheiifn,  ob  diefelbe  frey  und  nicht  verboten  ift, 
und  ob  der  Hof  darauf  Pafle  errheiien  kannj  hergegen 
die  genane,  rp^cifique  und  voîlilandige  Connoifiements 
und  Attelle  von  den  SchilTsladungen  und  die  Quantitàt 

jeder 
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jeder  Waare   diirftn  nur  an  dem  Ort^e  der  Refrachtun;^,  I^3l 
oder  in  derrelben  Provinz,   bey  i\en  Adïniraliciiten,  Cam- 
mern  iiiid  Maj^idrliren ,  auf  die  biihcro  ^twoiiniiche  Art 
beygebracht  und  foltnnUiret  wt-rden. 

A  HT.       IV. 

Es  ifl:  zwar,  uni  den  Nationalhandel  aurznmnn- 
tern ,  den  Konii^I,  Pretjfsifchen  Ur.terrhanen  in  der  Ver- 
orduung  vom  3ollen  April  angerathen  worden,  ilireSchif- 
farth  und  Seeliandtl,  tb  viel  ais  iroglich,  auf  ei^ene 
Rechnunj;  und  mit  eigenen  Waaren  zu  treiben,  Und  în 
der  Verordnunf;  vom  srt  n  November  ifi:  ein^efioiVen,  dafs 
zu  Erhaltung  der  Horpiifle,  die  geliurige  Atteile  beyge- 
bracht  werden  foilten.  dafs  die  Rhed-r  und  Eigenthli- 
mer  der  ScliilTe  und  ScîiilTsIadunp.en  Koni<^l.  PreursKViie 
Unrerthanen  waren.  Da  erfteres  aber  nur  als  ein  Rath, 
und  letzteres  zur  Einfcliarfung  mehrertr  Vorfichr  ge- 
fchehen,  fo  bleibt  es  den  Kouif^l.  Preufsifchen  Unrer- 
thanen, die  fonft  mit  gehorigcn  Seepiifien  verfelien  find, 
doch  immer  frey  und  unverboten,  duls  lie  nach  Maafs- 
gabe  mehrjïedachter  D'tclaration  vom  30i1en  April,  auch 
folche  Waaren  und  Efleften  fremder  und  felbft  krieg- 
flihrenden  Nationen,  welche  nach  den  Rechten  und  Ge- 
Nvohnheiten  der  V'o'ker,  und  nach  den  2renArtikel  der 
Déclaration  vom  soil'rn  April  erlaubt  und  unvercotea 
Tird,  nach  Gegenden  und  Orten,  die  nicht  belagert  oder 
nahe  bloquirt  lind ,  verfahren  konnen,  und  wird  ihnen 
nach  denen  von  Sr.  Konigl,  Majeftat  und  anderen  hohen 
Miichten  angenommencn  und  bekannt  gemachten  Grund- 
fatzen,  Hochrtderofelhen  Schutz  und  IBeyftand,  in  fol- 
chen  Fallen  nicht  ertftehen,  weiches  aUb  um  aile  Mifs- 
deutung  der  Verordnunjî  vom  3tenNovember  abzuwen- 
den,  hiedurcb  erkiaret  wird. 


Art.     V. 

Die  Befehlshaber  und  Vorgefetzte  der  Preufsifchen 
SchifTe  follen ,  wenn  fie  in  Hiifen  und  an  Orten,  wo 
Koni^l.  Confuis  lîch  Lefinden,  anianden,  denfelben  iiire 
Seepalïe  vorzeijren  ,  und  fich  attertiren  laflen ,  dafs  die 
Schifle  diejtnige  Pafle,  fur  welche  lie  beftimnot  lind, 
annocb  haben. 

Art. 
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Art.     Vr. 

Eben  dîefelbe  Befeblshaber  der  SchifTe  werden 
wohl  thun,  die  Konigl.  Erklârimejen  und  Verordniingen 
vom  soften  Aprll  und  3ten  Novernber  und  die  gegen- 
warcige  Erlaiitermij^s- Verordnuni^  neben  iiiren  Paflen 
auf  den  Schiffen  mitzunehmen,  theiis  um  fich  felbft 
darnach  zu  richfcen,  theiis  auch  um  ihre  Vorfchriften  da, 
wo  es  nothig  und  dienlich  feyn  roochte,  vorzeigen,  und 
fich  dadurch  legitimiren  zu  kc5nnen.  Diefe  Verordnung 
und  Erkiarupg  fo  wohl  als  die  vom  soften  April  und 
'sten  Kovember,  welche  durch  die  gt-genwartige  er- 
neuert,  aber  auch  zugleich  erkiaret  werden,  dienen 
vornehcnlich  nur  zur  Direftion  der  Konigl.  Preufsifchen 
Unterthanen,  die  SchilTarth  und  Seehandel  treiben. 
Wenn  fie  aber  auch  darunter  etwas  verfehlen  ,  und 
nicht  mit  gehorigen  PâfiTen  verfehen  feyn  follten,  fo 
kann  folches  doch  den  Befehlshabern  der  bewafneten 
Schife  der  kriegfiinrenden  Naîionen  kein  Recht  geben, 
fie  deshalb  anzahalten  oder  aufzubringen,  in  fo  fern  fie 
nicht  denen  von  Sr.  Konigl.  Majeftat  anerkannten  Neu- 
tralitâts-  und  Vo'.kerrechten  offenbar  zuwider  gehan- 
delt,  fondern  fie  bleiben  fclcherhalb  blos  Hochftgedach- 
ter  Sr.  Konigl.  Majeftat  verantwortlich.  Gegeben  zu 
Berlin,   den  8ten  Decenaber  178I. 

yJiif  Sr.  Konigl.  Majejîdt  Spécial-  Befehl. 


FiNKENSTEIN.  E.    F.   V.  HeRZBERG. 
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Convention  zivifcben  Sciner  MajelUit  dem  K'ô- 1781 

ri'v^e  zti   D'dnnemark ^    Norvce^en^  etc.  iind  'J"'"- 

Seiner  Durchlniicht  dem  Herzo^^e  zu  Braun- 

fchixei'^-  lî'ulfenbiittel^   vje'^en  ixechfelftttiger 

ÂiiJ'bebiing  des  Abziigs-  Recbts.    s.  d. 

Fiiedeiisburg^  den  l,Jumi  iy^\. 

(D'après  l'imprime  paru  à  Copenhague  4to.  ) 

VV  :r  Cltriflian  dcr  Siebend?,  von  Gof-tes  Gnaden,  Ko- 
nig  zu  L)anpemark  ,  Norwegen,  der  V/enden  und  Go- 
then,  Herzog  zu  Schleswig,  Holftein,  Stormarn  und 
der  Dirlimarfchen,  wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Urkun- 
den  und  bekt-nnen  hiemit  fiir  Uns  uod  Unfere  Nachfol- 
ger  in  der  Kunigi.  Erbregierung,  dafs  Wir  in  landes- 
viiterlich- mildeftem  Betracht  der  BefciiwernifTe,  wel- 
cbe  mit  dem  bis  anher  ubiicben,  von  den  um-  und  weg- 
ziehenden  Landes- Eirgefeflenen,  auch  in  Erbfchafts- 
und  andern  l'allen  ge'orderten  Abf'chofs-  ode-  Abzugs- 
Gelde  verkniipft  find,  U-^s  mit  des  Herzogs,  Herrn  Cari, 
zu  Braunfcbweig  und  Luneburg  etc.  Lb(ien.  dahin  ver- 
einbarft  haben,  fothanes  Ablchofs-  oder  Abzugs-Recht, 
in  fo\veit  fulches  bis  hiezu  in  Unfere  Konigliche  Kafle 
eingefloflen  ifr,  zwifcijen  Unfern  Koiiigreichen  und  ge- 
famten  Landen  eines-  wie  auch  Ihro  Liebdeu  famtli- 
chen  Herzoglich  -  Baur.fchwcig-  Llrieburgifchen  Lan- 
den iiberhaupt,  andern  1  heils,  hinfuhro  reciproce  giinz- 
lich  abzullellen  und  aufzuheben.  Thnn  und  bewerk- 
itelligen  folciies  auch  hiemit  dergeftalt  und  alfo,  dais 
Wir  von  nun  an  von  Unfern  Landes-  Eingefeflenen, 
welche  in  Semer  Licbden  Herzoglicb  -  Braunfchweig- 
Liineburgifche  Lande  aus  Unfern  Kcinigreichen,  Her- 
zogthumern  und  ubri^;tn  Teutfchen  Landen  mit  wefent- 
licher  Wohnung  und  mit  ihren  Giitern  lich  begeoen, 
auch  von  den  Htrzoglich-Braunfchweig-Luneburgifchen 
Landes- EingefelVenen ,  welche  in  Unfern  Konigreichen 
und  Teutfchen  Landen  Erbfchaften  zu  erhcbcn  haben, 
und  folche  in  vorerwchnte  Herzoglich-  Braunfchweig- 

LUne- 
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ji^Q  j  LuneburgiTcbe  T.ande  brînpjen  iind  transnor^îren,  keine 
in  Urifere  Kafie  bisher  getloffene  Abrchofs-  Zehend- 
oder  Abziias- Geldpr ,  wie  die  Namen  haben,  fordern 
noch  beitreiben  lafi'en  woUen.  Wogegen  denn  auch 
reciproce  des  Herrn  Hsrzo^s  zn  Braunfchweie-  LîJne- 
buri^  LHden  ,  die  aus  gpfamren  Dero  Herzoï^lichen  l.ùn- 
den  kunfciî?:  in  Unfere  Kunigreiche,  Herzos^tbiimer  iind 
Land  *•  zu  fiihrende  Mittel  und  Gelder,  gleichfàlls  von 
dem  ihnen  daran  zuftehenden  Abzuaspelde  eximiren  und 
befreyen.  Wir  verfichern  daneben  .  li^Cs  diefe  récipro- 
que Aufhebang  mehrbere^ter  Abrchofs-  Zehend-  und 
Abzugs[^elder  fich  vorbefchritbenerniaafsen  richt  nur 
ansdruckiich  auf  die  Emigrations-  und  fowohl  iiuufti- 
gen,  ais  die  von  beiden  Seiten  anhargigen,  hierunter 
namentlich  mit  einbegriiTenen  Erbfchafts-  fondern  auch 
auf  aiie  fonltige  Fal'e  erftrecken  fcUe,  in  welchen  etwa 
hiebevor,  dcro  Rerkommen  naoh,  oder  per  modum  re- 
torfionis,  die  Eriegung  dergleichen  Gelder,  unter  we!- 
Ciiem  Namen  es  gefcheiien  feyn  nàag,  gebrauchlich 
gevvefen. 

Urkundlich  unter  Uuferm  Kuniglichen  Handzei- 
chen  und  vorgedruckten  Infiegel.  Gegeben  auf  Unferm 
Schlofse  Friedensburg,  den   l.Junii  178t. 

Christian    R. 

(V) 
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43. 

Actes  relatifs  à  P  évacuât  ion  des  fotiercffes^  I78l 
fervant  de  barrière  aux  Provinces  Unies.      '^°'* 

a> 

Note  du  Prince  de  Starhemberg  remife  au 

rainiftre  des  Provinces-  Unies  des  Pays-  Bas  à 

Bruxelles  relativement  ci  la  démolition  des  for- 

terejjès  qui  forment  la  barrière;  en  date  dit 

j.November  I78i« 

[Die  neueften   Staatsbegehenheiten    1781.   p.  I134.   &   fe 

trouve   dans    A'".   Nederl,   ^aarboeken   1781.    p.  2104    & 

d'après  Kluit  index  federum  dans  Maandl.  Nederl. 

Merc.  178I.  P.  II.  p.  231.  *)] 

»3e.  Majeftat  der  Kayrer,  welche  felbft  Oero  Nieder- 
làndifche  Provinzen  befehen,  haben  darînnen  unrer  an- 
dern  bemerkt,  dafs  es  ans  vielen  Griitiden  nicht  mehr 
zutrai^lich  fey ,  aile  Veftungen  in  felbiffe  beyznbehalten, 
und  deiii  znfol^e  haben  Allerhochlldiefelbe  die  Schlei- 
fung  des  grôfsten  Theils  derfelben  befchloflen;  Seine 
K.yrerliche  Majefîat  haben  hierauf  Dero  Gouvernement 
befohien,  Ihro  Hochmcij^enden  von  Ihrer  S'ire  hievon 
Nachricht  zii  geben,  damif  Sie  Ihren  Gênerais  und  an- 
dern  Officiers,  welthe  Ihre  Truppen  in  den  Oefterrei- 
chifchen  Nitderianden  commandiren  ,  die  in  diefer  Ab- 
ficht  nothige  Orders  ertheilen.  Bruflel  den  7.  Novem- 
ber  I78I. 

•")  Quoique  cette  note  foit  drelTée  en  François ,  j'ai  préféré,  au 
detaut  de  l'original,  de  donner  la  prefcnie  tradu£lion ,  plùcot 
que  de  la  retroduire  en  fracçois. 
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h. 

178^  Inflruaion  des  Etats  Généraux  pour  leur  mi- 
*°^°''  7iifîre  à  Bruxelles  au  fujet  du  précèdent  mé- 
moire; arrêtée  le  20,  Nov,  1781. 

(^Nouvelles  extraordinaires  178I.  n.95  fuppl.  en  Hollan- 
dois  dans  N.  Nederl.  ^aarb.  178I.  p. 2105.  ) 

r\.efolu  etc.  que  L,  H.  P.  l'autorifent  à  déclarer  par  un 
îrémoire  conçu  dans  les  termes  de  la  plus  grande  civi- 
lité,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  Autrichiens:    que 
L.  H.  P.  font  trop  remplies  des  fentimens  les  plus  fin- 
cères  de  refpeft  &  d'eftime  pour  S.  î\l.  Imp.  &  Royale, 
pour  qu'elles  ne  foient  pas  prêtes  &  difpofées,    en  tout 
tems,  à  fatisfaire,    autant  qu'il  eft  en  leur  pouvoir,    au 
defir  de    Sa  dite  Majeilé   Imp.  &  Royale;    qu'Elles  s'y 
trouvent  d'autant  plus  portées,    en  confiderant  non  feu- 
lement le  bonheur,  qu'Elles   ont  de  vivre  avec  Sa  Maj. 
Imp.  &  Royale,  &  depuis  11  grand  nombre  d'années  avec 
fon  augufte  maifon  ,  dans  une  étroite  amitié,   mais  auffi 
particulièrement  en  égard  que  leur  amitié  a  eu  fon  fon- 
dement &  fa  force  dans  les  Traités  &  les  engagemens- 
les  plus  folemneis,  qui  ont  fubiilié  jusqu'ici  entre  S.  M. 
&    la    République,     &   qui  n'ont  jamais    été    révoques: 
que  L.  H.  P.  animées  de  ces  fentimer's  inaltérables,  pour 
montrer   en   tout  tems  à  Sa  dit  Maj.  Imp.  &  R.  tonte 
la  déférence  pofllble,  ont  pris  lefture  du   mémoire,    re- 
mis  à  lui  Mr.   Hop,  de  la  part  de  la  Secrétairerie  d'Etat 
&  de  Guerre,  &  qu'Elles  y  ont  vu.  que  Sa  dite  Maj, 
Imp.  &  Royale,  ayant  jugé  pour  plufimrs  raifons,  qu'il 
n'était  plus  de  Sa  convenance  de  conferver  dans  f es  Pro- 
vinces des  Pays-Bas  toutes  les  places  fortes,    avait  en 
conféquence ,  à  f  égard  de  la  plupart  de  celles  qui  ont  fnb' 
ft/îé  jusqu'à  prefent,  ré  foin  leur  démolition  &  ce  qui  s'en- 
fuit;   &  qu'en  conformité  de  cette  détermination  Elle  en 
avait  fait  informer   L.  H.  P.    par  le   Gouvernement  des 
Pays- Bas  Autrichiens,    afn    qu'' Elles  vuffent  donner  à 
cet  égard  les  ordres  convenables  aux  Généraux  &  autres 
Officiers i  commandant  leurs  Troupes  dans  les  Pays-  Bas 
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Autrichiens  :  mais  que  L.  H.  P.  Te  trouvent  abfoinment  I78l 
hors  d'état  de  pouvoir  donner  une  reponfe  prérife  & 
pofitive  au  fus -dit  mémoire  &  au  defir  de  Sa  Mij.  Imp, 
&'  l^oyale,  qui  y  eft  déclaré,  pour  que  L.  H.  P.  don- 
naffent  des  ordres  convenables  à  leurs  dits  Olfic'ers, 
attendu  qii'F.lles  n'ont  pu  conclure  du  ffs-dit  mémoire, 
combien  6^^  quelles  Places,  appartenant  à  h  Birrière 
(dans  lesqu'elles  feules  les  Troupes  df?  L.  H.  P.  ti»^n- 
nent  pjarnifon  )  l'on  a  en  viie  dans  ce  mémoire,  ni  auiîi 
ce  qu'on  comprend  proprement  par  la  démolition  &  ce 
qui  s'enfuit,  ni  quels  ordres  convenablts  l'en  entend, 
qu'on  defire  de  L.  H  P.  à  l'égard  de  ces  Troupes:  Que 
L.  H.  P  s'alTurent,  que  le  Gouvernement  de  Bruxelles 
trouvera  équitable,  qu'avan'  de  pouvoir  fe  déterminera 
nne  reponte  préc'fe,  Klles  demandent  à  l'égard  desPo'nts 
&  articles  fus- raentiorrnés  les  éclairciflemens  requis; 
&  que  Si  Maj.  Imp.  &  R.  voudra  bien  être  perfuadée 
en  attendant,  que  rien  ne  fera  plus  agréable  à  L.  H.  P. 
&  ne  leur  procurera  plus  de  fatisfaftion,  que  de  lui 
pouvoir  donner  toutes  les  preuves  poflîbles  du  prix 
inelliroaôle,  qi.'E  les  ne  c-fient  de  mettre  à  la  continua- 
tion de  l'amitié  &  des  bonnes  grâces  de  S»  Maj.  Imp, 
&   Royale. 
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c. 

\y^l  Note  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  Autri- 

27  N"v.  chien  fur  la  Réponfe  de  M,  le  baron  de  Hop^ 

Minifîre  -  Plenipoteîitiaire  de  L.  H.  P.  à  la 

Cour  de  Bruxelles^  datée  du  2;.  N(rcembre 

1781  remife  par  le  Prince  de  Starhemberg  au 

dit  miniflre  le  27.  Nov.  I78l' 

ÇNouu.  extraord.   178t.  n.  99.  &  fe  trouve  en  Allemand 
dans  die  neuejle  Staatsbegebenlîeiten  1782  p.  I8.) 

l_Jeur3  Alfefles  Royales  n'ont  pu  voir  qu'avec  beaucoup 
de  fenfibilité  les  expreiîlons,  dans  lesquelles  les  E^-afs- 
Generanx  fe  foi;t  expliqués  fur  le  mémoire  remis  le  7. 
de  ce  mois  à  !\1.  le  Baron  de  Hap;  &  pour  répondre 
à  l'accélération  particulière,  que  l'Empereur  d^fire  dans 
cette  affaire,  Elles  ne  différent  point  de  déclarer:  que 
Sa  Majefté  n'a  excepté  aucune  des  Places  de  fa  domina- 
tion,  où  il  y  a  Garnifon  Hollandoiie,  de  la  démolition 
des  Fortifications  &  de  ce  qui  s'enfuit.  La  genc-raiité 
de  ces  termes,  exprimée  déji  dans  le  mémoire  du  7. 
de  ce  mois,  ne  lailTant  aucun  doute  fur  les  intentions 
de  l'Empereur,  L.  A.  R.  croyent  devoir  attendre  de» 
fentimens  de  L.  H.  P.  pour  Sa  [i/lajefté,  qu'EUes  vou- 
dront bien  maintenant  faire  pafier  à  ce  fujet  aux  Gé- 
néraux &  autres  Officiera,  qui  comm.andent  leurs  Trou- 
pes dans  les  mêmes  Places,  les  ordres  convenables,  fur 
la  détermination  desquels  Elles  ne  peuvent  que  ^'en  re- 
mettre à  la  fageiïe  &  aux  iuraières  de  L.  H.  Puiffances  =•'), 


•}  En  confequence  Les  Etats  Gen,  prirent  la  refolution  d'éva:uer 
de  leurs  tioupes  les  FonercfTe»  dçftinées  a  leur  fervir  di  banièrc. 
Voyé!  N.  Nederl.  Jaarboeken  1781.  p.45-  2.56.  ij?- 
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Ordonnance  de  P Empereur  concernant  la  7-'o-1782 
lice  maritime  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens ^^^''' 
en  date  du  12.  Décembre  1782. 

(  Nouvelles  exiraord.  1782.  n.  104.  105  fupplera.  ) 

T ofeph  etc.  etc.  La  proteftion  que  nous  accordons 
conJtummtnr  au  commerce  &  à  la  Navgation  de  nos 
Sujets  ;iux  Pays-Bas,  exigeatir  que  nous  ûïons  une  con- 
roiffiince  exacte  de  tous  les  vailte-^nx,  qui  appartiennent 
à  nos  dits  Snjets  &  n^vit^uent  fous  le  Pavillon  de  ce 
Pays,  &  qu'il  ne  foit  toléré  aucun  abus  de  ce  Pavillon 
ni  deii  lettres  de  mer  y  reiativos;  nous  avons  à  la  dé- 
libération de  notre  très- chère  &  très -aimée  Soc-tir  Marie 
Chriltine,  PrinceiTe  Royale  de  Hongrie  ôr  de  Brihème, 
Archiduchelle  d'Autriche  etc.  etc.  &  de  notre  très  cl)er 
&  très -aimé  beau- frère  &  Coufin  Albert  Calîmir  Prince 
Royal  de  Pologne  &  de  Lithuanie  Duc  de  Saxe  Tefchen 
etc.  etc.  nos  Lieutenans  Gouverneurs  &  Capitaines  Ge- 
Deraux  des  Pays-Bas  etc.  ordonné  &  ftaf.ué,  ordon- 
nons &  llatuons  les  articles  fuivans: 

Art.  I, 
Tous  ceux  de  nos  fujtt.s  aux  Pays-Bas  qui  pof- 
fedent  àes  navires  de  mer,  feront  tenus  d'en  donner 
une  déclaration  fignée  par  eux  dans  It^  terme  de  6.  fe- 
maines  après  la  publication  de  ta  prefente  Ordonnance, 
&  fans  aucuns  fraix  de  port  au  bureau  d'Amirauté  à 
Oftende,  à  Bruges  ou  à  Nieuport  refpeftivement  félon 
que  les  navires  dont  il  s'-j^it  auront  été  munis  de  let- 
tres de  mer  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  villes  &  à 
l'égard  des  navires  pour  lesquels  il  y  auroit  eu  des  let- 
tres de  mer  expédiées  dans  d'autres  villes  de  ce  pays,  la 
déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau  a'Oi^ende:  ces 
déclarations  devront  contenir  i)  le  n'm  uu  navire  2) 
la  qualité  &  fa  contenance  en  tonneaux  de  mer  3)  s'il 
a  été  toullruit  dans  ce  pays,  ou  à  l'étrarger,  en  marquant 
dans  ce  dernier  cas  pour  autant  qu'on  peut  le  f(^avuir 
en  quel  Pavs  il  a  été  conftruit,  dans  quel  endroit  il  a 
été  acheté  &  en  indiquant  les  preuves  de  l'achat  &  de 
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1^32 la  propriété  aftuelle  du  navire  4)  le  nom  du  Capitaine 
qui  commande  ce  navire  5)  dans  quel  port  ou  pârage 
les  proprietiîires  fçavent  ou  préfument  qu'il  fe  trouve 
maintenant  6)  la  date  &  le  lieu  de  l'expédition  des  let- 
tres de  mer  dont  le  même  navire  eft  muni,  le  tout  à 
peine  de  200  florins  d'amende  pour  chaque  navire  dont 
la  declaratioD  n'aura  pas  été  fait  dans  le  tems  prefcrit. 

Art.     il 

À  l'égard  des  navires  que  nos  fujets  acqnerront 
pofterieurement  à  la  publication  de  la  prefente  ordon- 
nance ils  feront  tenus  avant  que  ces  mêmes  navires 
puflent  mettre  en  mer.  de  fe  munir  de  lettres  de  mer,  dans 
la  forme  ufitée ,  lesquelles  lettres  de  mer  devront  être 
vidimées  à  l'un  des  bureaux  d'Amirauté  à  Oftende,  Bru- 
ges ou  Nieuport  refpeètivement  à  peine  de  nullité.  Les 
propriétaires  remettront  en  même  tems  une  déclaration 
féparée  contenant  premièrement  le  nom  du  navire  2) 
fa  qualité  &  fa  contenance  en  tonneaux  3)  s'il  a  été 
conftruit  dans  ce  pays  ou  dans  l'étranger  en  marquant 
dans  ce  dernier  cas  en  quel  pays  il  a  été  conftruit,  dans 
quel  endroit  il  a  été  acheté  &  en  produifant  les  preuves 
de  l'achat  4)  le  nom  du  capitaine  qui  commande  ou 
commandera  ce  navire  5)  dans  quel  port  il  fe  trouve 
aftuellement,  &  il  fera  fait  mention  dans  la  vidimation, 
qu'il  a  été  fatisfait  au  prefent  article,  le  tout  fous  la 
même  peine  ftatuée  fous  l'article  précèdent. 

Art.     m. 

Les  propriétaires  de  navires  qui  vendront  &  alié- 
neront, ou  qui  chargeront  d'autres  de  vendre  &  aluner 
les  navires  leur  appartenant,  devront  dans  le  terme  de 
quinze  jours  au  plus  tard  en  dunner  leur  déclaration  à 
l'un  des  bureaux  de  l'Amirauté  d'Oftende  de  Bruges  ou 
de  Nieuport  refpeftivement,  félon  que  les  lettres  de  mer 
auront  éré  délivrées  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois 
villes  &  au  bureau  d'Amirauté  à  Oliende  fi  les  lettres 
de  mer  ont  éré  rxpediées  dans  quelque  autre  ville  de  ce 
pays  >Is  devront  reftituer  au  bureau  d'Amirauté  les  let- 
tres &  autres  papiers  quelconques,  qu'ils  auront  reçu  des 
magirtrats  pour  les  navires  vendus  ou  aliénés;  laquelle 
refttfution  devra  fe  faire  en  n  ême  tems  q'.ie  la  dtcla- 
fation ,   û  la  vente   &  aliénation   fe  fait  dans  les  ports 

ou 


la  navigation  des  Pays  Bas.  439 

ou  lieux  de  ce  pfly*  ^  i^ans  le  ferme  d'un  mois  ou   au-  \hO 

tre  à  prefcrire  par  les  corr.ii.ilTaires  d'Amirauté,  lî  la  vente     ^ 
fc   fait  dans  les   ports  t-tranj^ers,   à  peine  de  confifcation 
de  la   valeur  du  navire    &  de  4000  florins  d'amende,  le 
tiers  de  la  dite  conllfcation  &  amende  fera  au  profit  du 
dénonciateur. 

Art.     IV. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  prêté  'enr  nom 
pour  couvrir  &  masquer  une  propriété  étrangère  de 
navire,  en  tout  ou  en  partie,  en  obtenant  des  lettres  de 
mer  dans  ce  pays  ainfi  que  ceux  qui  auront  cédé  prêté 
ou  lailîé  fervir  leurs  lettres  de  mer  pour  d'autres  na- 
vires que  celui  pour  lequel  ces  lettres  auront  été  origi- 
nairement expédiées,  ceux  qui  auront  altéré  ou  changé 
en  manière  quelconque  leurs  lettre»  de  mer,  ceux  qui 
naviguant  fous  pavillon  de  ce  pays  feront  munis  &  fe 
ferviront  en  même  tems  de  lettreg  de  mer  étrangères  ou 
fe  ferviront  de  congé  paffeports  ou  autres  expéditions 
étrangères  pour  leur  navire  encourront  chacun  pour 
chaque  cas  une  amende  de  6000  Florins  de  même  que 
chacun  de  nos  fujets  qui  y  aura  coopéré  ou  participé,  & 
le  tiers  de  cette  amende  fera  au  profit  du  dénonciateur, 
les  cas  de  cette  nature,  antérieurs  à  la  publication  de 
la  prefente  ordonnance,  relieront  fournis  aux  peines  or- 
dinaires. 

Si  donnons  en  mandement  etc. 

Donné  en  notre  ville  de  Bruxelles  le  12.  jour  du 
mois  de  Décembre  l'an  de  grâce  1782  &  de  nos  règnes 
favoir  de  l'Empire  Romain  le  12.  d'Hongrie  &  de  Bo- 
hème le  3. 

Par  t Empereur  &  Roi  en  fon  Cmfeil. 

DE    RfiCL. 

Ne.  Vt. 
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440     Fleinpoîivoîr  du  Parlement  d'Angleterre 

iyi2  An  Act.  to  enable  1ns  Majefty  ta  conclu  de  a 
J«"v.  Peace  or  Tnice  voith  certain  Colonies  in  North- 
America  therein  mentionecL    A.  22  Geo.llL 
c.  46. 

(RUNNINGTON    T.  XI V.    p.  SO^.  ) 

\t  hereas  ifc  is  eflentîal  to  the  Interefts,  Welfare,  and 
Pfofperiry  ofGreyt  Britain,  and  of  the  Colonies  or  Planta» 
tions  ofNew  Hampfliire,  Maflacbofets  Bay,  Rhodelfland, 
Connetticut,  New  York,  New  Jerfey ,  Penfilvania,  the 
three  Lower  Counties  on  Delaware,  Maryland,  Virginia, 
North  CaroUiia,  South  Carolioa  and  Georgia,  in  North 
America,  rhat  peace,  intercourfe,  Trade  and  Commerce 
fhould  be  reftored  between  them  :  Wherefore,  and  for 
a  fii'I  Manifeftation  of  the  earneft  Wi(h  and  defire  of  his 
Mâjefty  and  his  Parliament  to  put  an  End  to  the  Caia- 
niities  of  war,  be  it  enafted  by  the  Kings  moft  Excel- 
lent Majefty,  by  and  with  the  Advice  and  Confent  of 
the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Coromons,  in 
this  prefent  Parliament  afiembled,  and  by  the  Autho- 
rity  of  the  farae,  that  it  ihall  and  may  be  lawful  for 
his  Mijefty  to  treat,  confulc  of,  agrée,  and  conclude, 
with  any  CommilTioner  or  Commiffioners  narred  or  to 
be  named  by  the  laid  Colonie»  or  Plantations,  or  any 
of  them  refpeftively,  or  with  any  Body  or  Bodies  Cor- 
porate  or  Politick  »  or  any  AiTembly  or  AfiTemblies,  or 
Dfcfcription  of  Men ,  or  any  Perfon  or  Perfons  whatfoe- 
ver,  a  Peace  or  a  Truce  with  the  r:iid  Colonies  or  Plan- 
tations, or  any  of  rhem  ,  or  any  Part  or  Parts  tbereof; 
any  Law,  A6t  or  At\s  of  Parliament,  flatter,  or  Thing, 
to  the  contrary  in  any  wife  notwithftanding. 

II.  And  in  order  to  obviate  any  Impediment,  Ob- 
flacie,  or  Dt'lay,  to  the  carryiog  the  Inttntions  of, his 
Majefty  and  his  Parliament  into  Efteft,  which  might 
ariie  ircffi  any  Aét  or  Aéts  of  Pariiament  alTefting  or 
lelating  to  the  faid  Colonies  or  Plantations i  be  it  further 
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Acte  du  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  1782 
autoiifant  le  Roi  à  conclure  un  traité  de 
paix  ou  de  trêve  avec  certaines  colonies 
de  l'Amérique. 

(  Traduction  -privée,  ) 

c 

^^omme  il  ejl  ejfentiel  pour  les  intérêts,  le  bien  &  ta 
frofpn-îté  de  la  Grande-  Bretagne  &  des  Colonies  ou 
Plantations  de  Newhampjhire,  MaJfechu'Fts  Bay ,  Kliode 
J/land ,  ConnefïlcHt ,  New  Tork ,  Neit/  Terfey ,  Fenfïl- 
vanie,  les  trois  Provinces  infîrienres  du  Delaware,  Ma- 
ri/land,  la  Ilrginie,  la  Carolinn  Septentrionale,  la  Caroline 
Aleridionale  fi^  Georgi:  dans  l' Amérique  Septentrionale  que 
la  paix,  la  correfpondance ,  le  trafic  &  commerce  foit  ré- 
tabli entre  elles  ;  à  ces  cnufes  &  pour  manifefler  pleinement 
le  dcfir  fwclre  de  Sa  Mcfjejlé  &  de  l'on  parlement  de  v^ettre 
fin  aux  calamités  delà  Guerre,  qu  il  fait  arrêté  par  S.  M. 
Royale,  avec  &  par  l'avis  &  le  confmtement  des  Seigneurs 
Spirituels  &  Temporels ,  &  des  communes  af^femhlés  dans 
le  prefent  Parlement ,  ftj'  par  Vautorité  d'icenx ,  qu'il  fera 
&  devra  être  permis  à  Sa  Majefïé  de  traiter  négocier, 
convenir  ?/  conclure  avec  quelque  comniijfcàre  ou  commif- 
faires  nommés  ou  à  nommer  par  les  dites  Colonies  ou 
Plantations,  ou  quelqu'une  d'elles  re  peîfivcment  ou  avec 
quelque  Corp  ou  Corps  aggregé  ou  Politique,  ou  quel- 
que Affemblée  ouAffembléfs  ou  Convocations  d'hommes,  ou 
quelque  perfonne  ou  Perfonnes  quelconques ,  une  paix  ou 
trêve  avec  les  dites  Colonies  ou  Plantations,  ou  quelques 
unes  d'entre  elles,  ou  qiielqm  partie  ou  parties  d'icelles; 
nonobjîant  quelque  loi,  aÏÏe  ou  aiïes  de  Parlement,  raifons 
ou  chofes  quelconques  qui  pourraient  y  être  contraires. 

IL  Et  afin  de  prévenir  toute  forte  d'empêchement, 
objîacle  ou  délai  à  l'nccomptiffement  des  intentions  de  Sa 
JVIajeJlé  &  de  fon  Parlement  à  cet  égard,  qui  pourroit 
naitre  de  quelque  aBfe  ou  a&es  de  parlement  concernant  ou 
fe  rapportant  aux  dites  Colonies  ou  Plantations ,  qu'il  foit 

E  e  5  arrêté 
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\^^1enzdieà  by  the  Authorîfry  aforefaîd,  that,  for  tbe  con- 
cluding  and  eftablifliing  of  a  Peace  or  Truce  with  the 
faîd  Colonies  or  Plantations,  or  any  of  them,  his  Ma- 
jefty  fliall  hâve  full  Power  and  Authority,  by  virtue  of 
thie  Aft  .  by  his  Lettres  Patent,  under  the  Great  Seal 
of  Great  Britain,  to  repeal,  annul,  and  make  void,  or 
to  fufpend,  for  any  Time  or  Times,  the  Opération  and 
EfTeft  of  any  Att  or  Afts  of  Parliamenfc  which  relate  to 
the  faid  Colonies  or  Plantations,  or  any  of  them  fo  far 
as  the  famé  do  relate  to  them,  or  any  of  them,  or  any 
Part  or  Parts  thereof,  or  any  Claufe,  Provifîon,  orMat- 
ter  therein  contained,  fo  far  as  fuch  Claufes.  Provi- 
fions,  or  Matters  relate  to  the  faid  Colonies,  or  Planta- 
tions ,  or  any  of  them ,  or  any  Part  or  Parts  thereof, 

III.  And  be  it  further  enafted,  that  this  Aft, 
as  to  the  Exercife  of  the  Powers  and  Authorities  hereby 
given  to  his  Majefty,  fhall  continue  to  be  in  full  force 
until  tbe  firft  Day  of  July,  one  thoufand  feven  hundred 
and  ejghty-three. 
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arrctc  de  plus  par  l'autorité  fus  dite,  que  pour  ta  conclu  fion  i^Q^ 
&  i arrangement  d'une  paix  ou  trêve  avec  les  dites  Colo-  ^^ 
nies  ou  Plantations  on  quelques  unes  d'entre  elles.  Sa 
Alaje/lé  aura  plein  pouvoir  &  autorité  en  vertu  de  cet 
oFfe,  de  pouvoir  par  f es  lettres  Patentes  fous  le  Grand 
S{eau  de  la  Grande-  Bretagne,  ahrof^er ,  anuller  & 
caffer  ou  fufpendre  pour  un  teins  quelconque  la  force  t'5* 
l'effet  de  tout  aBte  ou  affes  du  parlement  qui  concernent  les 
dites  colonies  ou  plantations,  ou  quelques  nues  d'entre  elles, 
en  tant  qutls  les  concernent  en  gênerai  ou  quelqu'une  d'en- 
tre elles,  ou  quelque  partie  ou  parties  d'icelles ,  ou.  quelque 
claufe,  re/îrifîion  ou  objet  y  compris ,  en  tant  que  les  dites 
clanfes,  refîriFUions  ou  objets  concernent  les  dites  Colonies 
ou  plantations ,  ou  quelqu'une  d'elles,  ou  quelque  partie  ou 
parties  d'icelles. 

JJL  Et  il  efî  arrêté  de  plus,  que  cet  a&e  continuera, 
quant  à  l'exercice  des  pouvoirs  &  autorités  concédés  par  là 
à  S.  M.,  à  être  en  pleine  vigueur  jusqu'au  1  juillet  1^83- 
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46. 

1783  Manifefle  de  r Impératrice  de  toutes  les  Ruffies 
8  Avril,  relativement  à  Pocaipation  de  la  Crimée  £ff  de 
la  Tartarie  de  Kuhan  en  date  du 
%  Avril  178^  *) 

(  Neues  St.  Petersbuvgifekes  journal  vom  Jahr  1783. 
P.  II.  p,  199.  &  Te  trouve  dan*  Gefcbichte  des  Kriegs 
zwifchen  d.  vcfein.  Heeren  Oejîerreichs  und  RitJJlands  und 
der  Ottotnanifchen  Pforte  l.  Stuck  p.  8.  Bijî.  Pol.  çîfour- 
nal  1783.  P.  II.  p.777;  en  François  dans  N.  E, 
1783'  «-67  fuppl.) 

TranslaU 


v< 


on  Gottes  Gnaden  Wir  Kathavha  die  Zweîte,  Kaî- 
ferina  und  Selbftherrfcherinu  aller  Reufsen  etc.  etc.  etc. 

In 

•)  Le  traité  de  1774  fe  trouve  plus  haut  T.  I.  p.  507.  Lor»  de 
l'échange  des  ratifications  qui  eut  lieu  le  28  Janv,  177Ç  il  fut 
figné  entrflcé  deux  PuilTances  un  â£\e  relatiF  à  la  Crimée  qui  fc 
trouve  d.in'  :  Gefcbichte  uvd  Urfachtn  des  gegcivwartigen  K^'ie- 
ges  zwijihim  Rujiland  und  O-.'Jlcrreich  mit  der  Ottomanij'chen 
Pforte  111.  Siiii-k  p.  z.  &  qui  eft  de  la  teneur  ("uivante: 

Gleich  nach  feiner  Erhebung  foll  der  neue  Chan,  fawohi 
dem  Hofe  zu  Petersburj:  als  der  Pforte  davon  NachriLhi  geben; 
der  Grofs-  Sultan  fo!!  gehaUen  feyn ,  ihn,  nach  ditfer  Nachricht, 
dafiir  zii  cikcnnen,  und  ilini  deii  Zob-ipelz,  Turban  und  Siibel 
ùberfchi.keii.  Man  foll  fortfabrcn  ,  fiir  das  Wohll'eyn  des  nir- 
kikhen  KaylVrs  in  allen  Molcheen  zu  beten ,  und  die  Miiuze 
weiche  gekhlagen  wird,  fol!  mit  leinem  Nahritn  bezeichnet 
feyn.  Die  K^idis  oder  Richter  follen  durch  die  Kadiieskjers  zu 
Konftantinopel  beUaitiget  werden ,  doch  mit  der  ausdiùcklichen 
Bediiigung  ,  dais  die  Prorte  iîch  deswfgen  nicht  das  geripglte, 
in  Anlchuug  der  Regieruiig  der  Krimm  oder  deien  Unabhàiigig- 
kcit,  herau^nchm;n  darh  Demi  da  die  Verwahung  der  Ge- 
recliti^keit  bey  den  Ottonnancn  aul's  genauefte  mit  dtni  geiftJi- 
cheii  Rïgiment  veikniipti  ift;  fo  foll  nitfcs,  deni  gefchlofsenen 
Traftat  z-i  fo'ge,  dcni  Grofjhenn  allein  die  obeirte  geiltliche 
Stellc  vçffcharten.  Seine  Huhcit  foll,  als  Nachfulger  der  Kali- 
fcn ,  das  Reiht  bchsiten,  dcn  neuerw^ihlten  Chan  als  cinen  Be- 
kcnncr  dtr  Mnh«mniedani!chen  Kc!if;i()n,  anzimchmen ,  und 
Riduer  ciniuletzen ,  wciche  zu  glenher  Zeit  Diencr  der  Reli- 
gion 
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In  dem  Utzfen  Krie^e  mît  der  Oftoinanîfchen  I7Q2 
Pforte,  da  die  Stiirke  und  die  Siège  Unferer  VV^fTen 
lins  vollkumnien  bererhtii^ttn.  die  in  UniVrn  Hiinden  be- 
findl'.che  Kriirra  zti  Unferm  Vortheil  zu  behaltcn,  ha- 
ben  W'ir  dieCe  iind  and»-re  aiisgebreicefe  Kroberuiiittl 
dtr  damalii^en  Wifderhc-rdelliirig  des  ^iiten  Vernehtneng 
und  der  Freumifchsft  miC  der  OttomanifcijL-n  Pforte  aijf- 
^eopt'ert.  indem  Wir  in  diefer  Ablichc  ans  den  tatari- 
fchen  Vôlkern  einen  freyen  und  untibhan^i^en  Sraat  bil- 
deten,  um  die  VeranlaiTunjj  und  Mittel  zu  den  zwifchen 
Kufsland  und  der  Pforte  bey  der  vorigen  VerCaflung 
der  Tataren  ot't  entftandtnen  Zwiftigkeiten  und  Kaltlinn 
auf  immer  zu  entferntn. 

Gleîchwohl  haben  Wir  in  denGrenzen  jenes  Theîlg 
Unfers  Reichs  Rnhe  und  Sicherheit,  diedoch  dieFriichte 
diefer  Einrichtung  feyn  follten,  nicht  erhalten.  Die 
Tataren  liefsen  ficii  durch  fremdes  Zureden  bevvegen, 
fogleich  ihrem  eigenen  von  Uns  ihi.en  verlithenen  Gliuks- 
ftar)de  zu  wider  zu  handeln.  Der  bey  jener  Veranoe- 
rung  ihrer  Vcrfaflung  von  ihnen  erwahlre  Chan  wurde 
aus  feinem  Sitze  und  Vattrlande  von  einem  Frerudliug 
verdrangt,  der  daroit  uma;ing,  lie  wieder  unter  das  Joch 
der  vorigen  Herrfchaft  zu  bringen.  Der  eine  Thçjl  von 
ihnen  fchlug  fich  biindlings  zu  ihm;  der  andere  war 
nicht  vermijgeiîd  VViiierliaud  zu  thun.  Bey  fo  bewand- 
ten  Sîchen  waren  Wir  gencirliigt ,  wenn  Wir  anders 
das  von  une  auf;;efuarre  Gebaude  eines  Unferer  beftea 
Kriegs-Erwerbnifle  unverletzt  erhalten  wolîten,  die  gut- 
getlnnren  Tataren  in  Uiifern  Schu^z  zu  nehmen,  ihnen 
die  Freyheit,  an  ftatt  des  Sahib  Girey  einen  andern 
rechtnriafsigen   Chan    zu    wahlen,    zu  verfchaiTen,    und 

feine 

gioH  find.  Aile  Hiefe  Bedingungen  bfzithcn  fich  aifo  allein 
aut  Aie  geiftiiche  Rt?:ifruiig,  und  haben  ^ar  keine  Beziehung 
aut  die  polmi.  he  Vcttairmij;  odcr  die  Veisvaltung  der  bdrgcr» 
licixn   Gef^haftc  in  dci  Krimin. 

La  convention  •xplicatoire  de  1779  à  été  donnée  T.  III. 
p.  349  Ii:puii  il  tut  litiiié  encore  une  tcnvcntion  reUtive  aux 
Conliils  RuU'cs  d*ns  la  Moldavie  1781  &,  a  en  juger  d'après  ce  "^ 
qui  te  trouve  dans  "la  Politique  de  tout  les  Cabmeti  de  l'Eu- 
rope" T.  il  p.  410.  (  eii.  de  Hambourg)  une  autre  convention 
au  commcn  ement  de  l'^nnce  1783  relative  a  la  Crimée,  anté- 
rieure au  manitcfte  ci-  deilui;  niaii  je  n'ai  pu  me  procurer  cet 
deux  pie. es  interelfant?*  pour  l'hilloire  de  ''o»"cupaiion  ,  à  It- 
^uetle  le  manifalte  du  g  Aviil  fraya  le  chemin. 
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THO^  Teine  Re^îerung  in  Gang  zu  bringen.  Dazu  war  noth'g, 
'  ^  Unfere  Kne&çimacht  in  Bewegung  zu  fetzen ,  ein  an- 
fehiilich«fc  Corps  derfelben  in  der  rauheiîen  Jahrszeit 
nach  der  Kritnm  abznffrrigen  ,  es  dafe-lbiV  lange  zu  un- 
terhalten  ,  uod  endiich  wider  die  Aufrlilirer  mit  Ge- 
walt  der  Waffen  zu  verfahren ,  woraus  beynahe  ein 
reuer  Krieg  mit  der  Ortomanifchen  Pfort«  entflanden 
ware,  wie  folches  bey  allen  in  frifchem  Andtnken  ift, 
Doch  damais  ging,  dem  Ho-hften  ft-y  Dank,  diefes  Un- 
gewitter  vorubt-r,  indem  von  Seicen  der  Pforte  ein  recht- 
irâfsiger  und  fouverainer  Chan  in  àer  Perfon  des  Schahin 
Girey  erkannt  wurde.  Die  Bewerkfteîliung  diefer  Um- 
anderung  koftet^e  Unfer«i  Reiche  kein  geringes  ;  a'.Iein 
Wir  hatten  wcnigftens  gehoft,  dafs  felbige  durch  die 
kiinftige  Sicherheit  der  Nailibarfchaft  wiirde  ver^iitet 
Werden.  Gieichv/uhl  liât  die  Zeit,  ut.d  zwar  fehr  bald, 
diefer  Vorausferzung  durch  den  Erfolg  vviderfprochen, 
Ein  im  abgewichenen  Jahr  entftardener  neuer  Aufruhr, 
deffen  wahrer  Urfprung  uns  nicht  verborgen  ift,  no- 
th'gte  Uns  wieder  zu  einer  formUchen  KriegsrUftung 
und  zu  einer  neuen  Abfertigung  Unferer  Truppen  nach 
der  Krimm  und  nach  der  Kubanfchen  Seite,  die  auch 
noch  jetzo  da  find;  denn  ohne  dJefelben  hiitte  Friede, 
Ruhe  und  Ordnung  unter  den  Tafaren  nicht  ftatt  haben 
konnen,  da  fchon  die  wirkliche  Erfahr"ng  vicier  Jahre 
auf  aile  Weife  danhur,  dafs,  wie  ihre  vorige  Abhân- 
gigkeit  von  der  Pforte  Kaltfînn  und  Mifîheliigkeiten 
zwifchen  den  beiden  Miichten  veranlafste,  fo  auch  ihre 
Umbildung  zu  einem  freyen  Staat,  bey  ihrer  Unfahig- 
keit  die  Friichte  einer  folchen  Freyheit  zu  fchmecken, 
Uns  beftandig  Unruhe,  Koften  und  Befchwerlichkeit 
fur  Unfere  Kriegsvolker  verurfacht. 

Es  ift  welrbekannt,  daOî,  da  Wir  Unferer  Seits 
fo  reclrmafsige  Urfjchen  hatten,  mehr  als  einraa!  Un- 
fere Kriegsvolker  in  das  tatarifche  Gebiet  einriicken  zu 
laflen,  Wir  dennoch,  fo  lange  das  Intereffe  UnfersReichs 
fich  mit  der  Hoflfnung  des  beflVr'i  verbinden  liefs,  Uns 
dafelbft  keine  Oberherrfchaft  zugeeignet,  und  diejeni- 
gen  Tataren  mit  Rarhe  oder  Strafe  verfchonet  haben, 
Wi^U'he  wider  Unfer  Kriegsheer,  das  fiir  die  Wohlge- 
finncen  zur  Srillung  der  verderblichen  Unruhen  llritte, 
Feindfeligkeiten  ausgeUbt  hatten, 

Jetzo 
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Jetzo  aber,  da  Wir,  von  der  einen  Seite,  die  bis  t'tQî 
hieher  gegen   die  Tataren  und  wegen  der  Tataren   ver-     '     ^ 

wandten  anfciinlichf n  Ausgaben  erwii^en,  wclclie,  nach 
einer  zuverlaiîi^eo  lierei.-linung .  liber  zwolF  MUlionen 
Rubel  betraiien  ,  ohne  des  aile  Geld-Si;hurzunj;eu  iiber- 
ftei^enden  V'erluftes  an  Menfchen  zu  ^-edeiiken;  und  da 
Uns  von  der  andern  Seite  bekannt  geworden  ift,  dafs 
die  Ottomanifche  Fforte  anfiingt,  die  oberlle  (îewalt 
im  tatarilchen  Gebiete,  neinlich  auf  der  Infel  Taman, 
aiKsZ'Hiben,  \vo  ein  Beamfer  derfelben  ,  der  mit  Kriegs- 
vijlkern  dahin  gekommen  war,  deo  Abgeordneten,  durch 
welclien  der  Chan  Srhahin  Girey  fich  nach  der  Urf^che 
ftiner  Ankiinft  ericundigte,  Gflfen'-lich  entiiaupten  liefs, 
und  die  datigen  Einwohner  fiir  Tiirktfche  Unterthanen 
erklarte;  vernichttt  diefes  Verfahren  Unfere  vorige  ge- 
genfeirige  Vi^rbindliclikeiten  in  Anfehung  der  Freyheit 
und  Unabhiingigkeit  der  Tatarifchen  Voiker,  Uberzeugt 
Uns  noch  tnehr,  dafs  Unfere  Anordnuog  bey  dem  Frie- 
denfclilufs ,  da  Wir  die  Tataren  unabhangig  marhten, 
niche  liinreichend  ift,  alien  Veranlaflungen  zu  Mifshel- 
ligkeiten,  die  wegen  der  Tataren  entftehen  konnen, 
vorzubeugen,  und  verfetzt  Uns  in  aile  durch  Unfere 
Siège  wahrend  des  letzten  Krieges  erworbene  Rechte, 
die  bis  zu  dem  FriedensTchlufs  ihre  voile  Kraft  und  GUI- 
tigkeit  hatten.  Um  alfo,  vermôge  der  Uns  obliegenden 
Fiirforge  fur  das  Wohl  und  die  Grofse  des  Vateriandes, 
die  Vortheile  und  die  Sicherheit  deflVlben  dauerhaft  za 
machen,  und  ein  Mittel  feft  zu  fetzen,  das  die  unan- 
genehmen  Urfachen  auf  immer  entfernen  moge,  welche 
den  zwifchen  dena  R  jfiifchen  und  denn  Ottomanifcheii 
Reiche  gefchlolîenen  ewigen  Frieden  ftohren,  deflen  be- 
llandige  Haitung  Unf'^r  aufrichciger  Wuofch  ift,  wie 
aucli  zur  Erfetzung  und  Vergutung  des  Verluftes,  ha- 
ben  Wir  befchiulîen,  die  Krironnifclie  Halb-Infel,  die 
Infel  Taman  und  die  ganze  Kubanfche  Seite  unter  Un- 
fere Herrfchaft  zu  nehmen. 

Indem  Wir  den  Einwohnern  der  gedachten  Ge- 
genden  Kraft  diefe«  Uufers  Kaifcrlicjico  Maniftfts  eine 
folclie  Veriinderung  ihrer  V'erfaflung  ankiindigen,  fo 
verfprechen  Wir  hcilig  und  unverbruciiiich  fiir  Uns  und 
Unfere  Thronfolger,  fie  Unfern  eing'-bohrnf  n  Unter- 
thanen glcith  zu  halcen  ,  liire  Perfonen,  Vernuigen, 
Tempel  und  angebohrne  Religion,  dereu  freye  Auiiibung 

miC 
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1^8-?  ™'**  allen  verordneten  Gebrauchen  ni<-ht  gehindert  wer- 
den  foll ,  zu  fchutzen  und  zu  vertheidig^n .  nnd  end- 
lich  einem  jeden  Stande  iinter  ihnen  al!e  Gprechtfanie 
und  Vorzuge,  die  ein  folcher  in  Rufsland  geniefst,  ver- 
gonnen  ;  wogegen  Wir  von  der  Dankbarkeit  Unfcrer 
neuen  Unterthanen  fodern  und  erwarten,  dafs  fie  in 
îhrer  glurk'.ichen  Versvandiung,  da  fie  ans  Aufruhr  und 
Zug<='llofigkeit  in  Friede,  Ruhe  und  GeretzrrafjicTe  Ord- 
nung  gebracht  find,  fich  befireben  werden,  durch  Treue, 
Eifer  und  guteSitten  Unferen  alten  Unterrhanen  tvi  glei- 
chen ,  und  eben  fo  wie  diefe,  Unfere  Kaiferliche  Gnade 
und  Mildrharigkeit  zu  verdienen.  Gegeben  in  Unferer 
Refidenz-Stadt  zum  heiligen  Peter  den  gtenApril,  nach 
Chrifti  G^burt  im  1783»  und  Unferer  Regierung  im  ein 
und  zwanzigften  Jâhre, 


Das  Original  îft  von  îhro  Gedruckt  in  St.  Pe- 

Kaiferlichen  Majeftat  ei-  (L,  S.)       tersburg  beym  Se- 

genhandig    alfo     unter-  Bat  im  April  1783. 
fchrieben 


Katharina. 
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.47. 
Articles  addithneh  cV amitié  ^  de  commerce  jy^i 
entre  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ^  PEm-^^^'^- 
pereur  de  Maroc;  fignés  le  24.  May  1783. 

(Chalmers  colleffioH  T.  If.  p.  356.  ) 

j4   Coptf   ef   tlie  Àdditional   Articles  of  Friend/Jiip  and 

Commerce,   Dinde  by  the  Emperor  of  Morocco  itiUi  the 

King  of  Great  Britain  ;  concluded  with  Sir  Roger  Curtis, 

his  Britannic  Majefty^s  Âmbaffador  ta  Morocco  ^ 

24thMay,  1^83- 

An  the  nattie  of  God  ,  Ameti.  Nothîtig  kan  be  done  but 
with  the  help  of  God.  Frotn  the  flave  of  God,  Maho- 
met Ben  Abdallah.     God  is  his  mafter. 

(L.   S.) 

Thefe  are  the  articles  of  frîend/liip  atid  peace  made 
and  concluded  between  us  and  the  great  King  of  the 
Englifli,  George  the  Thlrd  ,  through  the  hands  of  his 
Excellency  Sir  Roger  Curtis,  the  Ambalîador  which  he 
fent  unto  us. 

I. 

There  is  peace  and  friendrtiip  between  us»  agfeeable  Paise.* 
to  former  rreaties,  nor  has  it  been  otherwife.  The  "^*""™*''" 
Enî^lini  merchants  hâve  free  liberty  to  corne  to  ail  cur 
porrs,  there  to  trade,  and  to  buy,  and  to  fell ,  like 
other  nations:  and  we  alfo  give  leave  to  the  merrhants, 
our  fubjerts,  to  rtpair  to  and  trade  at  ail  Engli/h  ports. 
Thefe  are  oiir  orders.  Dared  the  23d  day  of  the  month 
Jumet,  the    2d  in  the  yeat  of  God  II97. 

Thanks  be  to  God  alone.  (L.  S.) 

ÎI. 

AU  Engli/h  fubjefts,  who  bave  debts  or  demanda  Paye- 
în   our  dominions  or   ports,    bave  free  liberty  to   come  "''""*" 
and   recover  the  famé,    aud  to  be   paid  even  to  the  laft 
blanqnin.     But  if  any  bave  claims  upon  fuch  as  are  ban- 
Tome  IF,  ï  f  krupt 


4ÇO  Traité  de  commerce  entre 

T»7Q2l<rnpt  aîid  unable  to  pay,  theif  moriey  is  nnavoîdably 
loft;  for  \ve  hâve  heretofore  often  fignified,  to  ail  the 
merchants  who  traded  to  our  ports,  not  to  fell  rheir 
goods  but  for  ready  monev,  or  to  perfons  of  eftablifhed 
crédit.  And  thefe  are  ftill  our  orders.  And  we  alfo 
give  the  famé  orders  to  our  merchants  who  trade  to 
foreign  ports,  not  to  fell  but  for  ready  money,  or  with 
people  of  crédit;  and  if  they  dealed  with  infufficient 
perfons,  they  muft  lofe  their  money.  Thefe  are  our 
orders.  The  23d  of  the  month  Jumet,  the  2d  in  the 
year  of  God   1197. 

Thanks  be  to  God  alooe.  (L.  S.) 

III. 

Habita-  \ye   grant  to  the  Englifh   the  houfe  at  Tangier, 

vve"  where  the  Englifli  vice-conuil  ufed  to  live;  but  as  to 
CoDfui.  the  houfe  of  Elihu,  the  Jew,  where  Logie  ufed  to 
live,  it  is  agreed  with  the  faid  Elihu,  that  if  he  fuffered 
any  Chriftian ,  of  whatfoever  nation,  to  live  in  the  faid 
houfe  it  fhall  be  taken  from  him  and  forfeited  to  the 
public  treafury  of  the  Muffulmen;  and  ail  the  furniture 
and  other  effefts  of  Logie,  which  was  in  the  faid 
houfe,  we  hâve  ordered  to  be  reftored  again ,  without 
any  thiag  being  loft;  and  if  any  thing  fhall  be  mifîing, 
our  fervant  Alcaide  Mahomet  Ben  Abdelmaleek,  the  go- 
vernor  of  Tangier,  is  to  pay  for  it.  Thefe  are  our 
orders.  The  23d  of  the  month  Jumet,  2d  in  the  year 
of  God  II 97. 

Thanks  be  to  God  alone.  (L.  S.) 

IV. 

Maifon  We  grant  to  the  Englifh   our  houfe  at  Tangîer, 

à      where   Benido   ufed  to  live ,    and  after  hira  our  fervant 
langier  ^jç^j^jg  Abdelhazed  Fenifh.     We  give  it  to  yoa. 

V. 

à  We  promîfe  to  build  a  houfe  for  the  Englî/h  agent 

Marteen.  at  Marteen.  The  rooms  on  the  ground- fluor  fhall  be 
for  lodging  the  ftares  of  our  fhips,  and  the  iipper  part 
fhall  be  for  the  habitation  of  whoever  the  Englifh  fends. 
Thefe  are  our  orders.  The  z^d  of  the  month  Juniet, 
in  the  year  of  God   1197. 

Thanks  be  to  God  alone,  (L.  S.) 

VI. 


ia  Grande  Bretagne  £îf  Maroc,         ^^i 

VI-  I78î 

The  En^lifh  (TïiD  load  provifîons  and  refrefliments  Exj  ort«- 
from  ill  our  porrs  for  one  v^ar.  the  faid  vear  to  com-  """'  '^^ 
mence  on  the  firil  day  of  the  month  J'jm-^t,  (^i.  Avril 
J7H3)  the  ill  in  the  yesr  II97,  and  to  anrl  on  th*-  latl 
day  of  the  month  Robere,  the  ad,  1198  {,28.îVIars  1^84^', 
durin^^  which  year  they  are  to  pay  no  dury,  no  ounce, 
nor  anchorage  fee.  Ând  from  the  firrt  of  the  month 
Jumet,  ift  1108  {i.  Avril  1^34)^  the  En^ii/h  Hiall 
hâve  the  ufe  of  ail  our  ports,  Safie,  WiMdeeah,  New 
Teet,  Tadallah  ,  Dalbydah  ,  Arabat  (the  beginnin^  of 
goodnefs)  Sallee,  Mamora,  Tangier,  Larach",  and  Te- 
tuun,  to  load  the  afor^faid  provilloos  and  refr«<hraieDts  : 
to  pay  the  foUowing  duties: 

For  every  ox         —  4  cobbs. 

For  a  fheep  —  7   ounces. 

For  a  dozen   fowls     —        6  ounces. 

And  ail  other  articles  to  pay  the  famé  du^y  as  formerly; 
except  »•■  the  port  of  Magodor,  where  the  Englifh  are 
to  pay  the  famé  duties,  for  provifîons  or  refrefhments, 
as  rbe  merrh-*nts  of  other  Chrillian  nation-,  And  we 
grant  the  Englifli  leave  fo  take  on  board  mules  f-om 
ail  our  ports,  paying  ten  cobbs  duty  for  every  rriule; 
and  they  are  allowtd  300  weight  of  barley  for  eacti 
mule.  Thefe  are  our  orders.  Tlie  23  i  day  of  the 
month  Jumet,  2d  in   the  year  of  God   1197. 

Thanks  be  to  God  alone.  (L.  S.) 

VII. 
The   mafter  of  every  veflel,    which    cornes  from  D'auirti 
Gibraltar   fo  load  provifîons  or  refreflirrif-nts,   is  ro  bring"^if„'°' 
a  cl<»arance,   in  which  is  to  beinferted,    upon  the  oath 
of  the  niafîer,  the  fize  of  the  velVel. 

A  vellel  of  200  quintals,    or  10  tons 

bnrthfn,  is  to  pay  for  anchora^e  fee  3  cobbs. 

From   200  quintals  to  400,  or  20  tons  5  cobbs, 

From  4vjo  Do  to  600,    or  30  tons  8  Do. 

From  600  Do  to  8co,  or  40  tons  10  Do. 

But  if  any  veflels  carry  any  manrer  of  merchandize 
bei'idtrs  provifîons  and  refreHiments ,  they  fli  ill  pay  the 
famé  anchorag^  duties  as  ttie  merchant  vt-li'els  of  ail 
other  nation»  which  corne  to  our  ports.     Thefe  are  our 

F  f  rj  orders 


4^ a  Ordonn,  d.  R.  de  Danemarc 

J^3^  orders.      The  23cl  day  of  the  month  Jumet,   ad  in  the 
year  of  God  II97. 

Thanks  be  to  God  alone.  (L,  S.) 

VIII. 

We  bave  given  orders  to  our  fervants,  at  ail  our 

ports,    that  they   do   obferve  and  obey    ail  the  articles 

>  which  we  hâve    now    granted ,    neither  more  nor  leHs. 

Thefe   are   our   orders.     The   23d  of  the   month  Jumet 

the  2d  in  the  year  of  God  I197. 

NB.  The  originals  of  thefe  articles  were  ail  written  in 
the  Arabie  language ,  upon  feparate  Iheets  of 
paper,  and  each  of  them  fealed  and  dated  ,  except 
the  4th  and  5th ,  which  were  written  upon  one 
iheet.  The  date  anfwers  to  the  24th  May,  1783» 
our  ftile. 

Roger  Curtis» 


48. 

1783  A".  Ddnifche  Verordnung  vuegen  Herahfetzimg 

18  Sept.  ^y.  Ahgahe  des  6ten  Pfennigs  von  Erhgeldern 

iind  anderm  Vermogen  welches  ans  Danemark 

îind  Nor'dcegen  iind  den  zu  felblgen  gehoren- 

den  Landen  ïiach  Schweden  iind  den  zu  diefem 

Rekh  gehbrenden  Landen  ausgefuhret  wird; 

vom  18' Sept.  1783. 

(Traduit  de  Schou  Ckyon,  Reg.  T.VIII.  p. 521.) 


G, 


leicbwie  S.  M.  der  KSnig  von  Danemark  mît  S.  M. 
dem  Konig  von  Schweden  zum  Nutzen  und  Vortheil 
der  beiderfeicigen  Unterthanen  gegenfeitig  verabredet 
und  befchlofîen  batte  ^  dsSs  von  Erbgeldern  und  anderm 

Vermô» 


touchant  /.  d.  de  ddraUïon.  4^3 

Vermogen  ,  welches  durch  Auswanderunj;  oder  fonfl:  an-  j^Qj 
dere  Vorfalle  von  Schlcswij;  und  Holll."in  nach  Schwe-  '  ^ 
den  aus^efahret  wird,  kiinftifî  niir  dtr  Zi-lindte  pfennig 
zur  Abf^abe  foweit  folclier  bis  jefzt  in  «iit  eiijene  Kafle 
des  Konigs  getloflVn ,  foll  erhoben  werden:  fo  i(l  der 
Ktinig  aucli  auf  gleiche  VVeife  mit  dem  Kënig  von 
Schweden  ge^enfeitig  ubereingckomnnen  ,  diefe  Ein- 
fchriinkung  des  Abzugsgeldes  auch  fiir  fammrliche  den 
beiden  Parteyen  zuilehende  Lande  und  Orte  gelten  zu 
JaHen,  und  dafs  folchergeftalt  in  Zukunft  blofs  der 
Zehndte  Pfennig  von  den  Capitalien  foll  erlegt  werden, 
welche  von  Danemark  und  Norwegen  und  den  zu  felbi- 
gen  gehorenden  Landen  und  Befitzungen  nach  Schwe- 
den und  den  dazu  gehorenden  Landen  und  i3efitzungen 
ausgefUhret  werden. 


Refohnîon  des  Etats-  Unis  de  t Amérique  iz- 1785 
xant  le  cérémonial  à  la  réception  des 
minijîres  Etrangers  1783» 

(^Nouvelles  extraordinaires  fupplement  aip  b.  2.  1784.) 
Par  les  Etats-  Unis  affembUs  en  Congres, 

T 

LJorsqu'il  arrivera  un  miniftre- Plénipotentiaire  ou  En- 
voyé dans  aucun  des  Etats-Unis,  il  recevra  en  toutes 
les  Places  où  il  y  a  des  Gardes,  des  Sentinelles  (^  les 
mêmes  honneurs  militaires,  qui  font  rendus  aux  Offi- 
ciers-Généraux  du  fécond  rang  dans  les  armées  des  Etats- 
unis.  Lorsqu'il  arrivera  à  l'endroit ,  où  le  Congrès 
fiégera,  il  fe  rendra  près  du  Prtlîdent  &  lui  remettra 
fes  Lettres  de  Créance  ou  Copie  d'icelles.  Tout  mini- 
ftre,  lorsqu'il  fera  admis  à  fa  première  Audience,  fera 
introduit  par  le  Secrétaire  des  Affaires  Etrangères  vers 
un  Siège,  deftiné  pour  lui,  vis- à -via  du  Prennent  du 
Congrès,  le  Prefident  &  les  Membres  étant  ^flii  &  le 
Préfident  couvert,  le  Miniftre  n'étant  pas  couvert  &,• 
devant  refter  ainfi,  à  moins  qu'il  n'ait  le  rang  d'An.baf- 
fadeur. 

Ff3  Le 


4^4     li^fot-  à.  E.  de  tAmer.  fur  le  Cerem.  d.  mimfîres, 

■T»7Qj  Le   itjîniftre   ayant  pris  place   remettra    fa  Lettre 

^  ^  de  Créance  au  Secrétaire  du  Conjrrès  par  les  mains  de 
fon  propre  Secrétaire,  qui  fe  tiendra  de  bout  près  de  lui 
durant  l'Audrfnce.  Si  le  Minière  defire  de  faire  un 
Difcoiirs  au  Congrès,  il  fe  lèvera  pour  parler.  La  lettre 
de  Créance  ayant  été  remife  par  le  Secrétaire  du  Congrès 
à  l'Interprète,  lorsqu'on  aura  befoin  d'un  tel  Officier, 
il  en  fera  lefture  dans  fa  langue  originale;  &  enfuite 
îl  en  prefentera  une  traduftion  au  Secrétaire  du  Congrès, 
qui  en  fera  lefture:  Après  quoi  le  Prélident,  ayant  fait 
lefture  de  fa  reponfe  fans  être  couvert,  la  reroettra  au 
Secrétaire  du  Congrès,  qui  la  prefentera  au  miniftre, 
&  celui-ci  fe  lèvera  pour  la  recevoir.  Le  Miniftre  fera 
conduit  alors  à  fon  Carofle  par  le  Secrétaire  des  Affaires 
Etrangères.  S'il  eft  du  rang  d'Ambafîadeur,  Ordinaire 
ou  Extraordinaire,  il  fe  couvrira  en  prenant  place.  Dans 
ce  cas  auffi  le  Préfident  fe  lèvera  au  moment  que  l'Am- 
baffadeur  eft  introduit,  &  de  même  lorsqu'il  lira  fa 
reponfe. 

Dans  toute  audience  publique  fubféquente,  qu'aura 
un  Miniftre  Etranger,  l'on  obfcrvera  le  même  Cérémo- 
nial, excepté  pour  ce  qui  concerne  la  remife  &  la  leélure 
des  Lettres  de  Créance.  Tout  Miniftre  Etranger,  après 
fa  première  audience,  rendra  la  première  vifite  au  Pré- 
fident  &  aux  autres  Membres  du  Congrès.  Un  Miniftre 
Etranger  à  fon  arrivée  à  l'endroit  où  le  Congrès  fera  fa 
refidence,  fera  informé  par  le  Secrétaire  des  Affaires 
Etrangères,  que,  fi  dans  quelque  Audience  il  defire  de 
parler,  il  fera  neceffaire,  qu'il  remette  préalablement 
par  écrit  au  Préfident  ce  qu'il  a  defîein  de  dire  à  l'Au- 
dience. Et,  s'il  n'eft  pas  difpofé  à  le  faire,  il  fera,  par 
la  confti^ution  du  Congrès,  impraticable,  qu'il  reçoive 
une  Reponfe  immédiate.  Tous  les  Difcours  ou  cora- 
municjtions  par  écrit  pourront,  fi  les  miniftres  publics 
le  préfèrent,  être  couchés  dans  les  largues  de  leurs  Pays 
refpeftifs;  &  toutes  les  Répliques  ou  Réponfes  feront 
conçues  dans  la  langue  des  Etats-Unis. 

{Signé) 

Cha,  Thomson,   Secrétaire, 


50. 


4yî 

50. 

Ukafe  de  r  Impératrice  de  Ru  [fie  en  faveur  des  1784 
Commerçais  Etrangers^  qui  ïctabliront  dans^'^^*"'- 
[es  nouveaux  Etats  fur  la  mer-  Noire  en  date 
du  22.  Fevr.  1784- 

(^  Nouvelles  extraordinaires  1784  fupplfinent  an  n.36.   & 

fe  trouve  en  Allemand  dans:   Neues  St.  Petersbnrgifches 

journal  vom  ^ahre  1784.  P-aôs;  en  Anp;lois  dans: 

Chalmers  coUeîîion  of  treaties  T.  I.  p.  14.) 

J_^o«  foins  à  étendre  de  plus  en  plus  le  Commerce  de 
nos  Sujets  &  celui  des  antres  Nations  avec  eux,  dans 
la  Mer- Noire  &  la  Méditerranée,  ont  été  fuivis  d'un 
fuccès  defiré,  depuis  que  par  le  Traité  de  Commerce, 
conclu  avec  la  Porte- Ottomane  le  10  Juin  1783»  nous 
fommes  parvenus  à  lever  toutes  les  difficultés  &  entra- 
ves, que  la  forme  du  Gouvernement  Turc  avoit  oppo- 
fées  à  chaque  pas  à  ce  Commerce,  lequel  en  général  ne 
fauroit  avoir  lieu  ni  fleurir  que  là  où  les  Loix  le  pro- 
tègent, &  ou  il  eft  guidé  par  une  parfaite  liberté  dans 
toutes  fes  vues  &  opérations.  Nous  nous  fommes  con- 
formés aux  principes  d'une  pareille  liberté  illimitée  dès 
le  commencement  de  notre  régne,  ainfi  que  le  prouvent 
nombre  d'Ordonnances  &  de  Règlemens,  émanés  de 
notre  Trône.  Maintenant  nous  les  appliquons  dans  toute 
leur  étendlie  &  les  approprions  au  Commerce  de  la 
Mer- Noire,  duquel  les  avantages  &  la  fureté  fe  trouvent 
furtout  confolidés,  depuis  que  par  la  reunion  de  l'Etat 
Taurique,  &  des  Pays  qui  en  dépendent,  à  notre  Em- 
pire, plufieurs  Ports  de  Mer  y  font  ouvert  pour  tous 
ceux  qui  voudront  en  exporter  le  fupertlu  des  Productions 
Rufles  ou  importer  les  leurs  &  celles  de  leurs  Manu- 
factures, pour  l'avantaf^e  de  nos  Sujets  &  leur  propre 
intérêt  réciproque.  Il  eft  notoire,  qu'à  peine  notre 
dernière  Guerre  de  fix  années  avec  la  Porte- Ottomane, 
illultrée  par  tant  de  victoires  remportées  par  nos  arn^es, 
avoit  été  terminée  par  une  Paix  utile  &  glorieufe,  que 
nous  avons  fondé  dans  le  Gouvernement  de  Ca^hari- 
noilaw,   fur  les  bords  du  Dnieper  &  près  de  f (  n  em- 

1:  f  4  bouchure, 


4^6  Ukafe  de  la  RuJJie 

ji^Qj  bouchure,  la  ville  de  CherfoD,  laquelle  par  fon  fite  eft 
*  "également  prop'-e  à  exporter  les  produdlions  Rufles,  Ô£ 
à  importer  en  échange  les  étrangères,  qui  peuvent  nous 
être  de  quelque  utilité.  Indépendamment  de  la  fureté, 
que  nous  avons  procurée  à  ce  Commerce  par  une  puif- 
fante  proteétion  ôç  par  d'autres  moyens  efficaces,  nous 
lui  avons  accordé  encore  tous  les  encouragemens  com<* 
patibles  avec  fa  nature,  &  conformes  aux  principes  gé- 
néraux de  Commerce.  Cette  ville  avec  nos  deux  autres 
villes  de  mer,  fitoées  dans  l'Etat  Taurique,  favoir  Se- 
vaftopol,  connue  autrefois  fous  le  nom  de  Yacht -Yar 
&  pourvue  d'un  très ^ bon  Port,  ainfi  que  Theodofie, 
autrement  Cafta,  nous  ordonnons,  eu  égard  à  leur  fitua»- 
tion  favorable,  qu'elles  foient  ouvertes  à  toutes  les  na- 
tions amies  de  notre  Empire,  pour  l'avantage  de  leur 
Commerce  avec  nos  fidèles  Sujets.  En  conféquence 
nous  déclarons  folemnellement,  que  les  dites  Nations 
pourront  arriver  dans  ces  Villes  en  toute  fureté  &  libertét 
&  fans  aucun  empêchement,  fur  des  vaiffeaux  portant 
leur  Pavillon,  &  qui  leur  appartiennent  en  propre  oa 
frétés,  s'y  rendre  auffi  par  terre,  charger  leurs  vaiffeaux, 
&  s'en  retourner  de  même  par  terre  ou  par  mer  ftloa 
leur  bon  plaifir,  en  fe  conformant,  quant  à  l'acquit  des 
droits  d'importation  &  d'exportation  pour  toutes  les  Pro» 
duftions  &  Marchand)fes,  aux  Tarifs  &  Règlemens  de 
Douane  établis  ^).  Chaque  individu  de  telle  Nation  qu'il 
puiffe  être,  auffi  longtems  qu'il  s'arrêtera  dans  ces  dit«S 
villes  pour  fes  affaires,  ou  parce  qu'il  en  aura  envie, 
jouira  du  libre  exercice  de  fa  Religion,  félon  le  louable 
principe  qui  nous  a  été  transmis  par  les  Souverains, 
nos  Prédeceffeurs,  &  que  nous  avons  encore  étendu 
&  raffermi  "que  toutes  les  différentes  Nations  établies 
en  Rufifie  louent  Dieu  le  Tout- Puiffant,  chacun  d'après 
le  Culte  &  la  Religion  de  fes  Ancêtres,  en  lui  adrefîant 
conjointement  avec  nos  Sujets  des  Prières  pour  l'aug- 
mentation du  bien-être  &  l'affermiffement  de  la  puif- 
fance  de  notre  Empire."  Nous  permettons  à  tous  & 
un  chacun  d'exercer  le  Commerce  fans  la  moindre  con- 
trainte,    foit  par  Compagnie  ou   féparément;    &  nous 

promet- 

•)  Par  une  Ukafe  en  date  du  aç.  Fevr.  (il.  Mars)  1784  les  droits 
d'importation  &  d'exportation  des  mar^handifes  tant  dans  les 
Ports  de  la  mei  Noire  que  dan»  le  Gouvernement  de  Cathari- 
nosla>w  furent  rcj',lé»  provifoirement;  voyes  la  Subftauce  de  cette 
Ukafe  dans  les  nouvelles  Extraordinaires  de  1784*  n.37fuppl. 


fur  le  commerce  de  la  mer -noire,  4^7 

prometton»  fur  notre  pirrole  Impériale  d'accorder  à  tous  1*7Q4 
les  Etnngers  dans  ces  trois  villes  les  mêmes  avaiitajxes 
dont  ils  jouilTent  déjà  dans  notre  Capitale  &  villt-  de 
Mer  de  St.  Péterthourg  &  dans  la  ville  Provinciale  & 
maritime  d'Archan^el.  En  cas  de  Guerre,  chacun 
trouvera  fa  fureté  oans  les  principes  du  Sylltme  de 
Neutralité  que  nois  avons  établi,  &  dont  nous  fomraes 
réfolu»  de  ne  nous  écarter  jamais. 

Au  refte,  fi  un  Etranger  voudra  s'établir  dans  ces 
villes  ou  dans  telle  autre  ville,  endroits  &  Places,  au 
nombre  de  nos  Sujets,  nous  le  recevrons  très-gracicu- 
fement,  en  promettant,  outre  le  libre  exercice  fus -dit 
de  la  Religion,  de  lui  accorder  une  pleine  joiiiffance  des 
mêmes  droits  &  préférences  dans  le  commerce  &  la  Na- 
vigation, dont  jouifient  nos  Sujets,  avec  une  liberté 
illimitée  pour  établir  des  Fabriques,  Manufactures  etc. 
pour  fon  profit  &  le  bien  gênerai,  &  outre  cela  tous 
les  avantages  &  privilège»,  qui  font  appropriés  à  nos 
Sujets  du  même  état  que  lui,  de  façon  pourtant  qu'il 
acquittera  les  Droits,  que  ceux-ci  font  tenus  à  paver. 
Pareillement  il  fera  libre  à  chaque  Etranger,  reçu  comme 
Sujet,  ainfi  qu'à  fes  Defcendans,  de  vivre  en  cette  qua- 
lité dans  nos  Etats,  aufTi  longtems  qu'il  le  jugera  de 
fon  avantage,  &  lorsqu'il  voudra  y  renoncer  il  aura  la 
liberté  fans  aucun  empêchement  quelconque,  en  payant 
(  'entend)  pour  trois  années  encore  les  Droits,  qui 
auront  été  à  fa  charge.  On  expliquera  encore  ces  fortes 
de  Droits  de  Bourgeoifie  en  détail  dans  les  Règltmens 
&  Patentes,  dont  nous  munirons  nos  Villes,  &  qui 
feront  publiées  dans  peu. 

Donné  à  St.  Pétersbourg  le  22.  Février,  l'an  de 
grâce  1784  &  de  notre  Règne  le  vingt- deuxième. 

U original  ejî  fignê  de  ta  Imprimé  a  St.  Péters- 

propre  main  de  Sa  Ma-  bourg  au  Sfyirt  te  26. 

jejïé  Impériale,  Février  (^8  Mars)  1^84. 

Catherine* 
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51  a, 

1784  Ueberfetzurig  des  Sineds  der  Turkifchen  Pforte 

a4Febr.  welchev    die  kunftigen   Begiinjîigungen   der 

Handlmg  der  KaiferL  KonigL   Unterthanen 

in  der  Tûrkey  betrift^  vom 

24.  Fe/?r.  1784. 

(  Hmdkmgseinverjï'dndnijl  zwifchen  dem  KaiferL  K'ôntgt» 

Hofe  und  der  Ottomannifchen  Pforte  etc.  aiif  h'dhere  Ver- 

anlaffung  herausgegeben.    Wien  1785.  8.  p.  45.) 

Im  Nahmen  des  AUerhochften. 

JL/ie  Urfacbe,  warum  gegenwartjgies  Inftrument  ift  auf- 
gericbtet  worden  beitehfc  in  foigendem:  Es  hat  nemlich 
der  K  Kon.  Gefandte,  unfer  Freund,  in  einetn  von  Seite 
feines  Hofes  uberreichten  Mémoire  lich  auf  die  Klaufeln 
des  eilften  Artikels  des  Belgrader  Vertrages  geftUtzet, 
und  um  einige  Veranftaltungen  zum  Vortheile  der  K. 
Kôn.  Kaufleute  und  Unterthanen  in  den  der  Ottomanni- 
fclien  Bottmarsigkeit  unterworfenen  Landern  angefuciiet. 
Nach  der  Priifung  des  Mémoire  liegt  am  Tage ,  dafs  der 
angpfiihrte  eill'te  Artikel  wirklich  zur  Grundlage  des 
K.  Kôn.  Begehrens  diene,  alfo  Kraft  der  in  dem  Mé- 
moire enthaltenen  auîdrucklichen  Verliclierung  ,  dafs 
namlich  aile  turkifche  Schiife  und  Unterthanen ,  welche 
in  dem  ganzen  Umfange  der  K.  Kon.  Staaten  zu  Lande, 
zur  See  oder  auf  den  Fluffen  Handlucg  treiben,  fîch 
eben  der  Freyheiten  und  Privilegien  zu  erfreuen  haben 
foilen,    welche   die  ara  meiften   begiinftigten  Nationen 

geniefsen, 

*")  J'ai  déjà  fourni  une  traduction  francoife  de  ce  Séned  Tpme  II. 
p.  1 1  ;  mais  elle  n'a  que  VU.  Articles;  j'ai  inféré  dans' la  pré- 
face du  Tome  m,  p.  X.  le  huitième,  qui  le  trouve  dans  plu- 
fieurs  copie»  ,  mais  en  propoùnt  quelques  doutes  fur  fon  au- 
thenticité. Aiant  été  mieux  informé  depuis  &  me  voyant  en 
état  de  fournir  la  prefente  traduftion  dont  l'exaitiiude  eil  afléj 
avérée,  j'ai  crû  que,  bien  qu'elle  ne  diffère  point  eflentielle- 
ment  de  celles  qui  ont  déjà  cté  donnée  dans  les  endroits  in- 
diqués ,  il  ne  feroit  pas  inditîerent  pour  la  commodité  du  le- 
fleur  de  l'infcrcr  ici  en  entier,  en  y  ajoutant  les  fcrmans  qui 
ne   fe  trouvent  pas  encore  dans  ce  recueil. 
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geniefsen  ,  hat  die  glanzende  Pforte,  welche  fich  ftets  1734 
aiifserft  anj^elegen  feyn  liefs,  ailes  auftichtig  zu  erfiil- 
len  ,  was  lie  diirch  die  Vertrii(ie  gelobet  hatte,  und  die 
jederzeit  befliflen  war ,  dem  Kaiferiiclien  Hofe,  ihrptn 
alten  Freunde  uud  iVachbaro  unzweideutige  Beweife  von 
ihreii  auTrichtigen  Gefinnungen  und  von  ihrer  volikomm- 
nen  Freiindfchaft  zu  geben  ,  lich  durch  ^egenwiirtij^en 
Sined  ziir  pun6llichen  ErfUllung  folgendcr  Artii^el  und 
Bedinj^unç^en  feyerlich  zu  verbinden  enrfch'oflen,  wel- 
che in  Zukunft  zur  unverand-rlichen  Riclirfchnur  und 
Vorfchrirt  der  Behandlung  deutfcher  Nation  dit-nen,  und 
eben  die  Kraft  und  Wirkung  als  der  Belgrader  Vertrag 
fclbil  haben  folien. 

Art.    I. 

Der  ZQ  Paflarowîtz  tttI  unterzeichnete  und  zur  Twiié» 
Grundiage  des  crwahnten  Belgrader  VertraiJjes  angenom-  ^onfir- 
mene  Handlungfrergleich  foli  gebuhrendermafsen  io  den 
gefammten  Staaten  des  Ottomannifchen  Reiches  gegen 
die  K.  Kon.  Unterthanen  und  Handelsleure  beobachtet, 
aufrecht  eriialten,  und  nicht  die  geriugfte  Verletznng 
oder  Abweichung  von  demft^lben  von  Seiten  der  glan- 
zeuden  Pr'orre  geft^tret  vverden.  Was  aber  die  Handlung 
auf  den  Fluflen  und  znr  See  betrifft,  da  hat  man  fich 
nach  dem  fechsten  Artikel  dieles  gegenwartigen  Sineds 
zu  achten. 

A  R.T.      II. 

Die"  Pforte  beftadtiget  wiederum  aufs   neue  ihre    Droit» 
alten  Vertrace  in  Betracht  der  zu  entrichtenden   Maut-  '*'".»^^'"'-- 

11  /•     1  TT  1       I       1  1        TT  tBtlOO     OC 

gehUhren  der  deutfchen  Handelsieute  und  Unterthanen.  d'expor- 
E^  foUen  diefelben  namlich  fiir  aile  Waaren  und  Giiter,  ""*'°- 
die  lie  in  den  Ottomannil'chen  Staaten  zura  Verkauf  ein- 
fuhren,  entweder  an  dem  Orte  ihrer  Einfuhr,  oder  auf 
dem  Platze  ihrer  Beftimraung  nur  ein  einziges  mahl  und 
zwar  nif-ht  mehr  als  3  fiir  hundert  Mautgebuhr  erlegen  : 
auf  gleiche  Art  folle»)  lie  fiir  die  in  den  Ottomannifchen 
Landern  zur  Ausfuhr  erkaufte,  und  nicht  verbotene 
Waarcu  nur  einmahl  und  an  einem  einzigen  Orte  drey 
fiir  hundert  enrichten,  fo  zwar,  dafs  die  Handlung  der 
deutfchen  Kiufleute  fowohi  bey  der  Kin-  als  Au&fuhr 
Von  allen  librij^en,  lf.!<.nilers  aber  von  dem  MajÎLirie, 
Kaffcibye,     Bedeat,    Jieffuu,    Budafnye,     Rejt ,    Ba^, 

JaJJak, 
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ly^A^affak,  Kiile  und  ande.en  dergleîchen  Abgaben  frey 
und  ausgenommen  fey.  Ob  nun  çleich  die  hieher  ge- 
horigen  Einrichtungen  in  dem  Paflarowitzer  Handlungs- 
vertrage  klar  und  ausdriicklich  feftgefetzet  find,  fo  hat 
dennoch  der  Gefandte  vorgeftellet,  es  hatten  fîch  durch 
Verlauf  der  Zeit  fowohl  iiberhaupt  in  den  Ottomanni- 
fchen  Staaten  als  befonders  in  den  Furftenthiimern  der 
IWoldau  und  VVallachey,  verfchiedene  Mifsbrâuche  gegen 

*  den   eingefuhrten  Gebrauch   eingefchlichen.     Diefen  zu 

begegnen  bekraftiget  alfo  die  glanzende  Pforte  fërmlich 
gegenwârtîire  Einrichtung,  damit  fie  in  Zukunft  in  dem 
ganzen  Ottomanifchen  Reiche  auf  das  pijnftlichfte  beob- 
achtet  werde. 

Art.     ht. 
Liberté  Die  Deutfchen  Unterthanen  und  Handelsleute  fol- 

éuTrafic,  jgj^  fowohl  bey  der  Ein-  aïs  Ausfuhr  ihrer  nicht  ver- 
botenen  Waaren,  \vie  auch  im  Kaufe  und  Verkaufe  ei- 
ner  ganzlichen  Freyheit  geniefsen  ,  und  foli  ihnen  daher 
von  Seite  der  privilegiirten  Corps,  von  Gefellfchaften, 
Monopoliften,  oder  wer  es  nur  feyn  môge,  weder  cif- 
fentiich  noch  heiralich  das  mindefte  in  den  Weg  ge- 
leget,  nocii  fie  Kaufes  oder  Verkaufes  wegen  von  tUr- 
kifchen  Unterthanen  mit  Strafe  oder  ZUchtigung  behan- 
delt  werden.  Es  foU  auch  keinesweges  erlaubet  feyn, 
dafs  ein  tiirkifcher  Unterthan  oder  KaiHmana,  wenn  er 
von  deutCchen  Handelsleuten  einige  Waaren  erkaufet 
hatte,  unter  diefem  Vorwande,  von  den  privilegiirten 
Corps  oder  Monopoliften  belaftiget  oder  mifshandelt 
werde.  Zu  diefem  Ende  foll  allen  und  jeden  Befehls- 
habern  der  Provinzen,  Meere  und  Kiiflen,  Mautverfte- 
bern  und  andern  Beamten  durch  deutiiche  Fermane  die 
VollziehuDg  des  gegenwartigen  Sineds  aufgetragen  wer- 
den, der  die  Art  und  Weife  enthalt,  mit  welcher  die 
in  den  Ottomanifchen  Staaten  ankommenden  ,  abgehen- 
den  oder  in  denfelben  verweilenden  K.  K.  Unterthanen 
zu  behandeln  find;  und  damit  fich  auch  zugleich  die 
/  gegenwartigen  Minifter,  Konfuln,  Agenten  und  Grânz- 
befehlshaber  darnach  verhalten  kcinnen,  fo  folien  dem 
K.  Kon.  Hofe  die  Abfchriften  diefer  Fermane  mitge- 
theilet  werden. 

Libre  A  H  T.      IV. 

pafTage  Um    sllcm    Anftande   und   Zweyfel  zuvorzukom- 

^&  paV  men,  ,welcher  etwa  bey  den  Befehlshabern  und  Obrig- 

terre.  keiten 
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keîten  der  Provinzen  in  Anfehong  des  Handels  zur  Seel^g^ 
uiid  auf  den  finiVen  entllehen  k^note,  fo  erklaret  die 
Pforte,  dafs  es  Kraft  der  Vertràge  den  K.  Kiin.  Unter- 
thanen  und  Kautleiiten  frey  ftehen  foll,  mit  ihren  PcifTen 
in  allen  Liindern  und  Provinzen  des  Ottomannifchen 
Keiclus  zii  Meer  und  auf  den  FlUfltn  hin-  und  lier  zu 
reifen ,  ihren  Handel  zu  treiben ,  wie  aucli  zii  Land, 
zur  See  und  auf  den  FlUnen,  wo  fie  es  flir  fchicklich 
finden  anzulanden  ,  und  nach  bezahitem  gewcijinlichen 
Zoll^ebiihr  iiire  Waaren  aus-  und  andere  nicht  verbo- 
teoe  dafiir  wieder  einzuladen. 

Art.     V. 

Die  glanzende  Pforte  erk'aret  ferner,  dafs  der  K.  Traite- 
K.  Hof  dem  Belerader  und  Paffarovitzer  Handlungsver- î"^"^'*- 

ri  i-r...     i/-!^  Ci  r''  '•    Dation 

trage  zufoljre,  und  in  Kuckhcnt  auf  das  gute  iLinver-  u  plus 
ftiindnifs  zwifjhen  beiden  Hofen  berechtiget  fey,  auch^*^""^^*- 
fur  feine  Unterthanen  ohne  Ausnahme  eben  die  Frey- 
heiten,  Vortheile  und  Begunftigungen  zu  fordern ,  de- 
ren  andere  Frankifche  Nationen,  namentlich  aber  die 
Franzofen,  Engliinder,  Holliinder  und  Rufl'en  oder  ir- 
gend  eine  andere  noch  mehr  begunftigte  Nation  ge- 
niefsen,    oder  kiioftig  geniefsen  werden. 

Art.     VI. 
Den  K.  K.  Unterthanen  und  Kaufleuten  foll  un     N«vîg. 
geachtet  der  in  dem  PalTarovitzer  Handlungsvertrage  ent  '^°'îfio^*' 
haltenen  Ausnahme  dennoch  freyftehen,  mit  ihren  eige-   AntrU 
nen  Flaggen,   Fahrzeugen  und   Matrofen   Handlungshal-   '^'"*'* 
ber   aus    den    pluffen    in    die  See,    und  wieder  aus  der 
See  in  die  Fliifie    zu   fchilTen  und  follen  diefelben  nach 
einmahl   entrichteter    Mautgeblihr  fiir  aile  ein   und  ans 
zufuhrenden   Waaren   zu  nichts  andern  mehr  angehaU 
ten  werden. 

Art.     VII. 

Der  Durchgang  der  deutfchen  Kaufleute  und  Un-    ™^™c« 
terthanen  langrt  den  Kiiften  durch  die  Kanàle  und  Rleer- nâi  dp  û 
engen  des  Uttomannifchen  Reichs,  namentlich  aber  durch    """ 
den  Kanal  des  fchwarzen  Mt^eres  foll  frey  und  von  allen 
Abgaben  ausgtnommen  feyn,   diefe  Handelileute  m^gen 
nun    ans  den   K.    K5n,  Staaten   in    frimde   Lande,    oder 
aus  fremden  Landen  in  die  K.  Kiin.  Staaten  mit  K.  K^in. 

Flagge 
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J'7g^Fla^çe  zur  See  oder  anf  den  Fluflen  hin  nnd  her  kom» 
men.  Auch  follen  fie  keinesweges  beladiget  oder  zur 
Ausladung  ihrer  Waaren  verbalten  werden  ;  fiir  die  aber 
unterwegs  freywilli^  zum  Verkaufe  ans  Land  gebrachte 
GUter  foUen  fie  aufser  den  vorgefchriebenen  Mautge- 
biihren  fonft  keine  Auflage  zn  entrichten  haben  ;  doch 
îft  wohl  zu  beobachren.  dafs  diefe  Fahrzenge  nicht  grofser 
feyn,  als  die  den  RofTen  bewilligten  Kaiifartheyfchiffe. 
So  foll  auch  den  K.  Kon.  Unterthanen  und  Kaufleuten 
in  Anfehung,  dafs  folche  dem  K  Kon.  Hofe,  als  dem 
aufrichtigften  Freunde  der  glanzenden  Pforte  zugehoren, 
"wahrend  ibres  Durchzuges  durch  die  Oftonfianifcben 
Staaten  freundfchaftlif  her  Beyftand  und  Hiilfe  geleîftet 
wcden.  In  Ersvâgung  aber,  daf»  die  auf  den  FlufiTen 
iiblichen  Fahizfuge  uberhaupt  wenig  oder  gar  nicht  zur 
Seefahrt  taugiich  find ,  foll  es  frey  und  erlaubt  feyn, 
die  Aî  kanft  diefer  Fahrzeuge  an  unvveit  von  der  See 
geiegf-nen  Orten  die  gefrachteten  Waaren  auf  andere 
Schîffe  zu  uberladen,  die  das  fchwarze  Meer  befahren, 
ohne  defwegen  zur  Entricbtung  irgend  einer  Gebiibr 
verbunden  zu  feyn. 

Art.    VIII. 

Dîfpnteï  Wofern  bey  Vollziebung  enfcweder  eines  oder  dea 

à  termi- andern  Artike's  des  gegenwârfigen  Sneds,  befonders 
l'amiable. ^''^''  ^^^  ^^^  verboteneo  Waaren  uder  einige  Handlungs- 
bedingungen  des  Pafi'arcwitzer  und  B^lgrader  V'ertrages 
anlanget,  einige  Schwierigkeiten  entftehn  foliten:  fo 
erbietet  fich  die  glanzende  Pforte,  diefelben  mit  bei- 
derfeitigem  Einverûandnifîe  auf  eine  freundfchaftliche 
und  billige  Art  auszugleichen.  Sollte  aber  die  Sache 
auf  folche  Art  nicht  zu  Stande  gebracht  werden  kôn- 
nen:  {o  williget  diefelbe  zum  voraus  ein,  den  ftreitigen 
Puntt  nach  den  Maafsregeln  des  mit  dem  Ruffifchen 
Hof?  verfloflenen  Jabres  gefchloflenen  HandUingsvertra- 
ges")  und  auf  eine  der  Handiung  der  deutfchen  Nation 
angemeïïene  Art  beyzulegen,  und  zu  entrcheiden.  Ge- 
geben  zu  Konftantinopel  den  2ten  des  Mondes  Rebiula- 
char  IIQ8  d.  i.  den  24.  Hornung,  1784. 

•)  Voyéj  Tome  II.  p- 373* 

h.  Fer- 
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h. 

Fermans  de  la  Porte  pour  hifmiier  an  com- I7i4 
nmmkîir  des  Forts  etc.  le  précèdent  Séiièd. 

ilbid.  p.  79.) 

-L  ennan  ergan^en  an  den  BefeUtshaher  des  Hafens  nnd 
den  Uska  von  Karak ,  des  Inhalts  :  D.ifs  dem  deuffchen 
Hofe  als  Freunde  und  Nachbarn  der  erhabenen  Pforte, 
der  aile  Allf^aerk^a^1kei^  verdienet  ein  Sened  fey  zuge- 
ftellet  wcwden,  und  zwar  zum  grôfseren  Vortheile  fei- 
rer  Handelsleute,  zu  Lande,  Meer,  Fluflen  und  um  ihre 
Hin-  urd  Herfarth  auf  dem  fchwarzen  Meere  mit  ibrea 
Kaufartheyfchifien  zu  bej^iinftigen ,  ailes  in  der  Abficht 
dadurch  die  Freundfchaft  und  das  gute  gejrenfeitige  Ein- 
veritandoifs  zu  vermehren  und  zu  befeftigen ,  vvelche» 
unter  den  beiden  Hofen  beftehet.  Diefem  znfoîge  ift 
diefer  hëchfte  Befehl  ausgeferfiget  worden,  damit  die 
beygelegene  Abfchrift  des  befagten  Sineds  eingetragen, 
auch  in  eur^n  Schriften  aufbewahret  und  Sorge  getragen 
werde,  in  Znkunft,  das,  was  dem  Inhaîte  befagtcn  în- 
ftruinenfi  gemafs  ift  und  was  es  fordert,  zn  halten. 

2. 
Ferma»  an  den  Grojlzollner  zu  Konjîantinopel, 
des  Inhalts:  N^chdem  -  -  ift  zugeftellet  worden  -  -  - 
dero  zutolge  ift  g^genwa^tiger  hiichfter  Befehl  erlaffen 
worden,  damif  die  hi*T  beygefLigte  AbfchnCt  des  be- 
fa^fen  Sineds  e^ngetra^en  und  in  den  Schriften  des  Kon- 
ftantinopolitanifchen  Zoilhaufes  aufiewahret  und  Sorge 
getragen  werde,  indem  man  zugleirh  gehCirige  Kennt- 
nifs  und  nothij^en  Unterricht  an  den  DardanellenzoU 
ergehen  lafst,  in  Zukunft  etc. 

3- 

Ferman  an  den  Bofîagni  Bafchi ,  des  Inhalts: 
Nacbdem  e'c.  dem  znfoli^e  ift  gei^rpwarriger  hcichfter 
Befehl  ergangen ,  damit  die  hier  beygtfUgte  Abfchrift 
des  befagten  Sint-ds  in  ihrem  Corps  oder  Ogiak  aufbe- 
wahret,  und  Sorge  getragen  werde  u.  f. 

Ueberfetzt  den  5.  Brachmonath   1784, 

von  Si  l'amer. 

4. 
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1784  4. 

Ueberfetzung  eines  an  den  Woiwoden  der  tFaîla' 
chei,  Michael  IFoiwoda  aiisgefertigten  Fernians  ilber  die 
Hanâhingsverfugung  fur  die  Kaiferlichen  Unterthanen 
îind  Kaiifleiite.  Nathdem  die  K^nfmannsfchifFe  des  deut- 
1  fchen  Hofes,  Freundes  und  Nachbarn  der  erhabenen 
Pforte,  feit  dem  Belgrader  Frieden  die  Handlung  auf 
dem  weiflen  Mtere  getrieben  haben,  ohne  dafs  ibni^n 
erlaubt  war  das  fchwarze  Meer  zu  befahren  :  fo  hat  uns 
nun  auch  befagter  Wuî  durrh  feinen  Mirifterrefidenten 
bey  unferer  erbabenen  Pforte,  deren  Ende  gliickfelig 
fey,  erfuchet,  ihnen  freutidfchaftlich  z'i  geftatten ,  dafs 
fie  mît  ihren  Schiffen  eben  fowohl  aus  den  Fluflen  in 
das  fchwarze  Meer  und  von  diefem  in  das  weifle,  und 
fo  wechfelsvveUe  fahren  konnten.  Um  nun  dem  Kai- 
ferlichen Hofe  gefallig  zu  feyn,  und  in  Betrachtung 
der  alten  Freundfchaft  und  guten  Nachbarfchaft,  haben 
wir  fur  gut  erachtet,  unfere  Erlaubnifs  ond  fultanifcbe 
Einvvilligung  zu  ertheilen  ,  dafs  in  Zukunft  die  deut- 
fchen  Handelsleute  ibre  Handlurg  frey  zu  Lande,  Meer 
und  FlilÛen  treiben  konnen.  Zu  diefem  Zweck  ift  von 
Seite  der  erhabenen  Pforte  ein  Sined  oder  authentifcheS 
Inftrurrent,  mit  Siegel  verfehen ,  verfsflet  und  dem  be- 
fagten  Kaiferlichen  Minifter  eingehandiget  worden,  wel* 
che  in  acht  Artikeln  einige  Anordnungen  def  Handlung 
'    enthâlt. 

Da  nun  dîe  in  befagtem  Sined  enthaltenen  Gelo- 
bungen  ungezweifelt,  und  nothwendig  beobachtet,  und 
gefchatzet  werden,  auch  fiir  immer  zur  Richtfchnur  die* 
nenfollen:  fo  ift  aus  unferer  Staatscanziey  eine  authen- 
tifche  Abfchrift  mit  dem  Siegel  des  Reichs-Effendi  ver- 
fehen fowohl  von  befagtem  Sined,  als  auch  von  dem 
Paflarowitzer  Handlungsvertrage,  der  darin  angefUhret 
ift,  erhoben  und  an  euch  abgefendet  worden,  der  ihc 
der  befagte  Woiwode  feyd,  damit  ihr  aile  beide  eintra- 
gen  lafîet,  dafs  fie  beide  gehalten,  beobachtet  und  zur 
Richtfchnur  genommen  werden,  nach  welrher  ihr  eure 
Handlungen  und  Verfahren  einrichten,  gewiflenhaft  die 
darin  enthaltenen  Angelobungen  in  Anfehung  der  deut- 
fchen  Kaufleute  erfullen  und  ailes  vermeiden  follet,  was 
denfelben  entgegen  feyn  kcinnte.  Zu  diefem  Ende  ifl: 
gegenwartiger  hochfter  Befehl  ergangen  und  ausgeferti- 
get  worden,    Kraft  deflen  wir  wollen  und  verordnen, 

dafs» 
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«jaffi  «  wenn  ihr  euch  durcb  die  beiden  eîngefchloflenen  ¥«70  j 
authentifchen  Abfchriftfn  fowohl  mit  den  feftgefetzten  *  ^" 
Artikeln  des  befagten  tJjndlungsfineds,  als  auch  mit  je- 
nen  des  Pallarowitzer  Handlungsvertraj^es  bekatint  ge- 
macht  habet,  ihr  Sorge  traget,  die  beiden  befagten  Àb- 
fchriften  eintragen  zu  lafien  und  zti  Wachen,  dafs  ihr 
Inhatt  fiir  immer  beobachtet  und  zur  Richtfchnur  ge- 
rommen  werde,  dafs  ihr  forgfaltig  die  darin  ausgedruck-- 
ten  Bedingungen  in  Anfehung  der  deutfchen  Kaufleute 
Vollziehet,  eure  Handiungen,  und  euer  Verfahren  dem» 
felben  gemufs  eitjrichtet ,  und  endh'ch  ailes  verœeidet, 
was  demfelben  entgegen  ftehn  konne.    etc.  etc.  etc. 

Gegeben  zu  Konftantinopel  im  Anfange  des  Mo- 
tiaths  Regeb.  I298«  d.i.  gegen  das  £nde  des  May  1784* 

Eine   Abrchrîft   diefes   Fermans   an   den  Capitaîn 
Bafcha  Gazi  Hafl'an  Pafcha. 

Eine  andere  an  den  Statthalter  von  Bosnien  Ab- 
dalach  Pafcha,  fo  wie  auch  an  den  Kadi  von Bosnaferai» 

Eine  andere  an  den  Abdi  Pafcha,    Statthalter  von 
Rumelien ,  fo  wie  auch  an  den  Kadi  von  Monaftir. 

Eine  andere  an  den  Statthalter  zu  Belgrad  Raif  Is- 
mail  Bafcha ,    und  an  den  MoUa  diefer  feftuDg. 

Eine  andere  an  den  Seid  Achmed  Bafcha»  Befehla- 
haber  von  VViddin  und  an  den  Kadi. 

Eine  andere  an  den   Befehlshaber   zu  Alep  Seid 
Abdi  Bafcha  und  an  den  Kadi. 

Eine  andere    an  den  Sangîak   Bey    von   Salonikj 
Haflan  Bafcha  und  an   den  Kadi. 

Eine  andere  an  den  Befehlshaber  Kadi  Scheick  und 
andere  vornehmere  egyptifche  Beis. 

Eine  andere  an  den  Woiwoden  der  Moldau  Alexan- 
der  Zade  Woiwoden. 

Eine  andere  endlich  an  den  Naibs  und  Zollner  def 
Schlijfîer  der  Meerenge. 
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17^4  Capitulation  du  fort  de  Cahinde  fur  la  côte 
d'An'^ole;  ou  ^Propojltions  faites  à  Mr.  Ber- 
nard de  Marigîiy  commandant  une  divifion  de 
vaiffeaux  de  guerre  François  ^  M.  Louis 
Condito  Cordario  Portudo  Lieutenant  Colonel 
commandant  les  retranchemens  Portugais  faits 
Cl  Cahinde  j  avec  les  reponfes  de  M.  de 
Marigni  1784*). 

{Nouvelles  extraord,  1784.  D.77.  78.) 

v_y  bligé  par  la  force  de  céder  aux  Propofitîons  de  Mr. 
Bernhard  de  ftîarj^ny,  Commandant  la  frégate  de  S.  M. 
Très- Chrétienne  dans  cette  rade  &  par  l'état  pitoyable 
des  infirmités,  qu'a  fouffertes  la  Garniibn  de  ce  retran- 
chement, j'ai  l'honneur  de  lui  propofer  les  Articleg 
fuivans.  — 

Art.    I. 

Je  protefte  au  nom  de  Sa  Majtfté  Fidèle,  pour 
que  la  violence  de  la  démolition  des  Ouvrages  du  fort 
comrrencés,  occafionée  par  la  fuperiorité  des  forces,  ne 
puifle  être  préjudiciable  aux  droits,  qu'EUe  tient  fur  les 
Domaines  de  cette  Côte. 

Accordé ,  fauf  aux  cours  de  France  &  de  Portugall 
de  s^ accorder  pour  les  Droits  prétendus.  — 

Art.     II. 

Que  la  Ceffion  forcée  des  dits  Ouvrages  eft  nnî- 
quement  faite  au  dit  Mr.  Bernhard  de  Marigny  qui  eft 
celui  à  qju  appartient  la  démolition,  fans  que  les  Nègres 
ni  les  Portugais  puifleot  concourir  à  ce  travail.  — 

La. 

*")  J'infere  ici  cette  capitulation,  ne  trouvant  aucune  «ntre  conven- 
tion pour  teiiiiirier  le»  hoililité',  qui  ont  en  lieu  à  cette  époque 
entre   les  Ft«n^oii  5c  le&  tortugîu  en  Afrique. 
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La  Ce [fioH  forcée  des  dits  Ouvraqes  e/î  nHîqtiemmt  1784 
faite  à  A]r.  de  Mavif^nj:  Mais  les  Nf Lires  qui  travail- 
lent pour  les  Portugais,  travailleront  cnucurremment  avec 
les  Fran,  OIS  pour  la  dt'molition  :  Et  nu  Officier  Portii^ 
gais  fera  nommé  de  Corvée  chaque  jour,  pour  veiller  à  ce 
qu'il  n  arrive  aucun  différend  entre  les  François  &  les 
dits  travailleurs.  Cet  article  ejî  intéreffant,  vu  rifiipojft^ 
bilitc  de  fe  faire  entendre  à  eux.  — 

Art.     m. 

Je  ne  ferai  pas  arborer  dorénavant  le  Pavillon  de 
Sa  Majefté  Très -fidèle  fur  ce  fort  commence;  &  de  la 
même  nian'ère  ne  fera  pas  arboré  celui  de  Sa  Majefté 
Très-  Chrétienne. 

^e  cofifetis  que  le  Pavillon  de  S.  M.  Très- Chré- 
tienne ne  fera  pas  arboré,  pour  preuve,  que  ^intention 
du  Roi  de  France  n'a  pas  été  de  faire  une  Conquête 
mais  feulement  de  rétablir  &  de  maintenir  l'égalité  par-i, 
faite  du  commerce  entre  totftes  les  Nations  Européemtes  à, 
Cabïnde.  — 

Art.     IV. 

Qae  tontes  armes ,  munitions  &  antres  eflfets,  ap- 
partenant à  Sa  Majefté  Très-  fidèle,  feront  fidèlement 
confervés  &  embarqués  les  uns  fur  la  fregarte  Portu- 
gaifp,  &  les  ai-trts  dans  les  VaiflVaiix  de  Tranfport, 
de  !a  manière  dont  conviendront  Mrs.  ifS  Commandants 
des  Fré^^attes  &  du  Retrarcbement,  &  que  Mrs,  les 
ofTiciers  Portuj^ais,  Troupes  &  autres  perlbnnes  de  la 
n.tme  Nation  puilTent  être  conduits  avec  leurs  effets  ea 
toute  aiTurance  &  librement  à  St.  Paul  de  Loando.  — 

Accordé,  ni  prenant  pour  cet  effet  les  moyinSy 
qu'il  fera  poffibU  de  fe  procurer,  — 

Art.     V; 

S'il  eft  frété  pour  cet  eflet  des  vailTeaux  de  trans- 
port Ecran;;er8  ,  M.  le  Commandant  du  Retranchement 
donne  f*  parole  d'honueur  que  le  convenu  par  les  dit« 
Mrs.  Commandants  ou  par  le  Tribunal  des  financer  de 
St.  Paul  fera  fidèlement  payé,  à  proportion  de  ce  qui  eft 
ftipulé  par  les  Vaifleaux  Portujçais,  qui  font  frétés  poiit 
cette  Rade-ci }  &  les  dits  V'iiiTeaux  Etrangers  jouiront 
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1784^  St.  Paul  de  toute  la  liberté  &  des  fecours,   dont  ils 
auroienc  befoin ,   en  les  payant. 

Accordé:  Mais  fi  Von  faifait  avec  un  bâtiment 
Etranger  une  convention,  qui  ne  fût  pas  celle  jîipulée  par 
le  Tribunal  des  Finances  de  St.  Paul,  on  fera  tenu  nean-^ 
moins  de  payer  la  foninie  convenue.  — 

Art.    VI. 

M.  le  Commandant  Français  prendra  fous  fa  pro- 
teftion  bénigne  l'affurance  &  garde  de  tous  les  effets 
appartenants  à  Sa  Majefté  Très-  Fidèle  &  à  tous  les 
Portugais  du  Retranchement  ,  tant  relativement  à  la 
police  des  troupes  Françaifes,  qu'à  l'animofifé  des  Nè- 
gres du  pays,  entre  lesquels  &  les  Portugais,  le  dit 
Commandant  cherchera  à  rétablir  l'harmonie,  à  l'utilité 
du  Commerce. 

Accordé,  M.  le  Commandant  Portugais  voudra 
bien  faire  connaître  à  Mr.  le  Commandant  Français, 
quelles  font  les  conditions,  fous  lesquelles  il  defire  que  leur 
accommodement  ait  lieu.  — 

Art.     VII. 

Que  les  Canots  &  Chaluppes  Françaifes  aideront 
aux  Portugais  pour  embarquer  les  effets  de  ceux-ci. 

Accordé, 

Art.  VIll. 
Qu'on  fera  un  Inventaire  de  toutes  les  munitions 
&  effets,  appartenant  à  Sa  Majefté  Très -fidèle  par  des 
ofHciers  nommés  de  part  &  d'autre  pour  en  prendre 
connoifiance  &  l'avoir  en  dépôt  ligné  par  les  deux  Mrs. 
Commandants» 

Accordé.  — 

Art.  IX. 
Que  de  la  même  manière  on  fera  un  procès  ver- 
bal détaillé,  qui  faffe  connoitre  l'état  aftuel  des  ouvrages 
du  fort,  la  grandeur  du  Retranchement,  en  déclarant  le 
nombre  des  bouches  à  feu ,  le  nombre  &  l'érat  des 
Troupes  pour  qu'il  en  refte  connoiûance  figné  aufli 
par  les  deux  Mrs.   Commandans. 

Accordé.  — ■ 

Art. 
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Apt.    X.  I^g^ 

Si  quelques-uns  des  foldats  Portugais  défertent, 
foit  pour  les  Irancjois,  ou  pour  les  Nègres  du  pays,  M. 
le  Commandant  François  voudra  bien  donner  les  ordres 
précis  pour  qu'ils  fuient  remis  à  M,  le  Commandant  du 
Retranchement  fans  difficulté.  — 

Accordé,  de  uiùne  que,  s'il  fe  trouve  des  Franmis, 
ils  feront  râlâmes;  &  s'il  fe  trouve  des  Anglais  oh  Hol- 
landais qui  dep.rent   paffer  à  hord  de  leur   bâtiment  re- 

fpeïïifs,  qui  fout  à  Alelinde ,   ils  feront  auffi  libres  de  le 

faire,  — 

Art.     XI. 

Que  pour  l'obfervation  de  la  bonne  Police  de  la- 
quelle reftent  chargés  les  François  au  Retranchement, 
&  fans  aucun  rapport  à  rien  d'hoftile,  il  convient  que 
les  armes  de  la  Trouppe  des  autres  Perfonnes  &  Nùgres 
foient  renfermées  dans  une  maifon  ou  Arfenal  dont  on 
donnera  la  clef  aux  officiers  François;  &:  M.  le  Com- 
mandant François  donnera  fa  parole  d'honneur,  qu'elles 
feront  auffi  remifes  par  le  même  Inventaire  qu'on  les 
a'ira  reçues,  au  moment  de  l'embarquement,  defirant 
que  !\1.  le  Commandant  François  permette,  qu'elles  foient 
par  préférence  remifes  à  bord  de  la  ['"recratte  Portugaifc. 
Mrs.  les  officiers  Portugais  refteront  libres  &  porCf-ront 
lenrs  armes.  La  clef  du  magazin  à  Poudre  fera  auffi 
rcmife  à  un  officier  François,  — 

Art.     XII. 

Les  embrafures  de  canon,  battant  fur  la  mer  feront 
culbutées  cet  après-midi:  Mais  les  Retranchemens,  faits 
contre  les  Nègres  du  pays,  fubfifteront  &  feront  con- 
tinués à  être  gardés  par  les  Portugais,  jusqu'à  ce  que 
M.  le  Commandant  François  foit  afluré  de  la  conduite 
des  Nèf^res  du  Pays. 

Accordé. 

Art.  XIIL 
Les  Travailleurs  que  M.  le  Commandant  François 
enverra  chaque  jour  pour  la  démolition  du  dit  fort,  y 
feront  admis  fans  aucun  difficulté,  par  les  foldats  Por- 
tugais, dont  le  fervice  fera  abfoinment  relatif  à  leur 
fureté  perfonelle  vis-à-vis  des  Nègres  du  Pays, 
Convenu, 
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3784  Art.     XIV. 

M.   le   Commandant    Portugais    engage    fa    parole 
d'honneur,  que  ni  lui,  ni  tout  ce  qui  eft  fous  fes  ordres 
ne  ferviront  contre  les  François  d'ici  à  la  démolition  par- 
faite,  &  évacuation  du  Retranchement. 
Convenu. 

Art.     XV. 

Il  fera  fait  deux  Minutes  de  la  préfente  conven- 
tion, donr  une  en  François  &  Ptirtugais,  &  l'autre  en 
Portugais  &  Frsnç  is.  toutes  deux  lignées  par  les  deux 
Comm:<ndants  refpeftifs. 

Convenu. 


53.      ' 

1785  Ordonnance  du  Roi  de  France  touchant  l'ad- 
a9An\\  mijjion  des  étranr^ers  au  commerce  en  Levant 
£f?  en  Barbarie.    Du  2().  Avril  1/8 5. 

Ç^Nouv.  extraord.    1785.   n.  55.  ) 

De  Par  le  Roi. 

JL-Je  rétabliflement  de  la  Paix  aiant  engagé  Sa  Majefté 
à  foumettre  à  un  nouvel  examen  foa  Ordonnance  du  3. 
Mars  178I  conce.''n3nt  les  Confulat»,  la  refidence,  le 
Commerce,  &  la  Navigation  des  Sujets  du  Roi  dans  les 
Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie;  &  Texpérience  de 
quarre  années  ayant  onanifedé  les  eflets  de  l'adrniiîion 
des  Etrant^ers  dans  le  Co:nmerce  de  Levant:  En  atten- 
dant que  Sa  Maj.  ait  prononcé  fur  les  changemens  ou 
les  modifications,  que  pourront  exiger  quelques-uns 
des  Article*  de  cette  Ordonnance;  fur  les  inilances  réi- 
térées de  la  Chambre  du  Commerce  &  des  Négocians 
de  Marf^iHe,  de  tous  les  Confuls  &  autres  Officiers  de 
Sa  M:ijefté  en  Lrvant  &  en  Baîbarie,  &  des  Negocians 
des  Echelles;  Sa  M-jjefté  s'all  détérnr.lnée  à  faire  con- 
noitre  immédiatement  fes  intentions,  ttuchant  la  liberté 

attribuée 
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attribuée  aux  Etranger»  de  faire  transporter  fur  des  Na-  1^35 
vires  FrançoiB  &  aux  mêmes  cotidit.'ims  que  les  Natio- 
iiaiix  les  Marchandifes  du  Levant  ù  Marfeille,  &  en 
Levant  celles  de  ce  port,  les  Draps  exceptes.  En  cun- 
quence  Elle  a  révoqué  &  révoque  les  ArfJciesXil.  Xllf. 
&  XV.  ;  Titre  111.  de  la  dite  Ordonnanct,'  du  3.  Mari 
170I  *0  retablilïant  à  cet  égard  les  dirpofitions  &  ivgics 
portées  par  TEdit  du  Mois  de  Mars  1669  &  P-^r  ditTé- 
ren»:  Arêts  fubfequens  des  29.  Août  1670,  15.  Août  1685, 
20.  Novembre  1688»  sJui'.len  169^,  ro.  Juillet  1703, 
16.  Janvier  1706,  22.  Décembre  17.S0,  &  28.  Janvier 
1760.  Sa  Majellé  accorde  aux  Etrangers  un  délai  de 
hu't  mois,  à  comptfr  du  jour  de  la  publication  de*  Pre- 
fentes,  *pour  liquider  &  terminer  le*  arùirei»  de  cttte 
efpèce,  qu'ils  auroieot  entreprifes,  enfuite  de  la  dite 
Ordonnance  du  3.  Mars  1781»  laquelle  demeurera  dori'e- 
navant  fons  ftïct  pour  toutes  les  opérations  femblables 
des  dits  Etrangers.     Mande  &  ordonne  etc. 


•')  Cftte  ordonnance  fe  trouve  en  entier  dans  l' Effai  fur  la  CoiiÇhU 
de  M,  DE  SrtCK  p-73-  172-  Lsi  article»  fui-  mentionne^  (oirt 
de  la  ten:ur  luivante: 

Art  Xll.  Permet  cependant  Sa  Majefié  que  iei  navltei  de 
fes  Icjets  puiflent  être  adrcPe*  aux  négocians  étrançcrt,  érablit 
dant  let  éi:helles  du  Levant  &  de  barbarie,  dani  le  lat  (eulc- 
ipeiu  ou  Us  dits  n&vires  auioient  éié  ffelc»  en  entier,  par  les 
dits  éirangeri. 

Art.  XIU.  Permet  encore  Sa  Majefté  auv  étrangetç  de  faire 
char^tr  en  France,  pour  le  t-tvant  &  pour  la  BarSaiie,  (ur  ici 
bâtiineiis  de  fes  lujeu ,  toute»  lortcs  de  demcei  &  de  marthan- 
diles ,  autres  que  les  drap»,  dont  Elle  leferve  exclulivement  le 
commerce,  à  fes  lujcts ,  &  les  dites  denrées  &  marchandifei 
ne  feiont  foumifes  qu'aux  droits  impofés  fur  le  coinmcrce  des 
Sujet»  de  Sa  Majeftc. 

Art.  XV.  Permet  Sa  Majené  aux  étranger» ,  d'envoyer  dei 
échelle»  du  Levant  &  de  Ksrbarie,  en  dioiture  a  Marfeille, 
par  le»  I  jtimens  françoi» ,  toutes  fortes  de  denrc's  &  de  ;iur- 
chandife»,  IcjqucUei,  en  ce  cai ,  ne  feront  loum^fe»,  qu'aux 
droits  impoles  lùr  les  fujet»  du  Roi;  Si  Majefte  deiogeant,  A 
cet  cgatd  feulement  aux  édit»,  dccidraiiwns ,  arrêt»,  ordonnan- 
ces,   Si.  tegicmcns  relatif»  au  droit  de  vingt  pour  cent. 
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47*      Mefervation  du  Roi  de  Suéde  touchant 

ly^GAaes  concernant  la  refervation  des  droits  du 

Roi  de  Suède  au  fujet  de  l'échange  des  Etats 

de  Holftein  Gotîorp  contre  les  duchés  d*  Olden^ 

bourg  £f  de  Delmenhorft  ;  pour  fervir  de 

fupplément  au  T.  I.  p.  731. 

(ScHLozER  Staatsanzeigen  B.  XVI.  H.  6l.  8,105,) 

Nro.  r. 

jPromemona  an   Se.  Hochfilrjîl.  Gnaden  den  Herrn  Reichs-^ 

vicecanzler  Fîb'flen  von  Colloredo,  von  dem  Kônigl.  Schwe- 

difchen  Chargé  d' affaires  a  m  Kaiferl.  Hofe  Herrn 

von  Engflrom. 

X~J&  haben  Ihro  Kaiferl.  Maj.  geruhet  auf  Anfuchen  de? 
vormaligen  Konigi.  Schwedifchen  bevoUmachtigten  Mi- 
nifters  und  aufserordentlichen  Gefandten  Grafen  von 
Bark,  bey  Gelegenheit  der  ohne  Vorwiffen  und  Ein- 
willigung  Ihro  Konigl.  Maj,  in  Schweden  iiber  einen 
Tbeil  des  Herzogthums  Holftein  gecroffenen  Dirpcfîtio- 
Ben  Allerhochft  denenfelben  unter  dem  27ten  Dec.  1774 
ein  decretum  falvatorium  dahin  zu  ertheilen ,  dafs  der 
zwifchen  des  Koni^rs  jn  Dânnemark  Majeftat  und  des 
Grofsfiirften  von  Rufsîand  Kaiferl.  Hoheit,  beiden  als 
Herzogen  zu  Holftein  Liber  den  Herzogl.  Holftein  Gott- 
orpifchen  Landesantheil  und  die  Graffchaften  Oidenburg 
und  Delmenhorft  verglichene  Austaufch  und  darauf  ge- 
richtete  Ceffionen  den  von  der  zweîtgebornen  Herzogl. 
Hoiftein- Gr':corpirehen  Linie  bey  der  Sache  eintreten 
mogenden  Gerechtfamen  unfchadlich  und  unnachtheilig 
feyu  folie. 

Diefe  der  Gerechtîgkeit  des  ruhmwiirdigftenOber- 
haupts  des  teiit-fchen  Reichs  zu  verdankende  feyerliche 
Erklârung  fichert  zwar  die  Gerechtfame  Ihro  Kônigl. 
Maj.  und  Ihres  hôchften  Haufes  im  allgemeinen  vor  den 
Confequenzen ,  die  etwa,  und  in  der  Folge  der  Zeit,  aus 
den  vorbemeldeten  Difpolitionen,  der  dariiber  ertheilten 
Kaiferl.  Beftatigung,   und  dem,    was  nachher  mit  dem 

ausge- 
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ansKetaufch^en  Landesantheil,  und  delTen  Surrof^at  vor»  t»^0^ 
genommen  worden  ift,  zum  Nachtheil  der  unieugbarea  ' 
Gerechtfamen  der  zweitRebornen  Herzo^l.  HôlUein-Gotit- 
orpifchwn  Linie,  gtzogcn  werden  mochten.  Allein  da 
eines  Theils  eben  dieCe  Allgemeinheit  der  verehrlichften 
ErklarunjT,  die  Recbte  des  KOniçiS  und  feines  Haufes  in 
den  vorkommenden  befondern  Fallen  niclit  beftimmt  ge- 
nug  vorbehiilt  odcr  ausdriickt,  um  den  bt;y  folchen  und 
in  der  Folge  enrrtehen  kCinnerden  Streirit^keiten  zum 
voraus  vorzubeu^en  ;  andern  Theils  feit  den  obenange- 
fiihrten  Difpoluioaen  und  ganz  neuerlich  noch  von  den 
liefuzern  des  Surrogati  des  Herzogl.  Hoîftein- Gottor- 
pifchen  Lindesanrheils  Vorfcbrittc  gemacht  und  Veran- 
Italtungen  getrolTen  worden  lînd ,  welcbe  deutlirh  zei- 
gen,  dafs  fie  folchen  fur  ein,  durch  ein  immerwabren- 
des  Erbrpcht  ihrer  Linle,  gefichertes  Eigenthiim  halten, 
und  endlich  da  Ihro  Kbnigl.  Majellat  in  Sclnveden  mit 
dem  Allerhoohftdero  Gedenkungsait  angemelTenen  Ent- 
fchlufle,  nie  etwas  zu  verlangeo,  was  nicht  das  ftrengfte 
Recht  Ihnen  und  Ihrem  Haufe  zubilliget  oder  zubilligen 
\vird,  den  fehnlichften  Wunfch  verbinden ,  vor  allen 
kiinftigen  Irrungen  und  verdriefslicben  Rechtsftreiten 
eben  fo  beftimmt  und  unumwunden  verfichert  zu  wer- 
den, als  Sie  Ihre  Gefînnungen  und  Erklarungen  Ihro 
Kaiferl.  IVIajeftat  als  Oberhaupt  des  deutfchen  Reichs  dar- 
legen  ;  So  hat  Unterzeichneter  von  feinem  allergnadig- 
ften  Ktinige  und  Herrn  den  Auftrag  erhalten,  ailes  vor- 
ftehende  des  Herrn  Reichsvicecaczlers  FiirftI.  Gnaden  ge.^ 
ziemend  vorzutragcn  und  um  ein  anderweites  decretum 
falvatorium  zur  Erlauterung  des  am  27.  Dec.  1774  er- 
theilten,  imgleichen  zur  naheren  Beltimmung  feiner 
Refervationen  gehorfaroft  dahin  zu  bitten,  dafs  der  zwi- 
fchen  des  K5nigs  in  Dannemark  Majeftat  und  des  Grofs- 
fiirften  von  Rufsland  Kaiferl.  Huheit,  beiden  als  Hcrzo- 
gen  zu  Hoîftein  Uber  den  Herzogl.  Hoîftein- Gottorpi- 
fchen  Landesantheil  und  die  Graffchaften  Oldenburg  und 
Delmenhorft  verglichenc  Austaufch  und  darauf  gerichtete 
Celfionen,  imgleichen  die  dariiber  ertheilte  Kaiferl.  Be- 
ftatigung,  und  nachfolgende  Kaiferl.  Belehnung  des 
Herrn  Furftbifchofs  zu  Liibeck  und  deflVn  Nachfolger 
demnach  und  mit  Ab;^ang  der  erftgebcrnen  Herzogl, 
Hoîftein-  Gottorpifcb^n  Linie  diefes  Herzogl.  Haufes  in 
dem  Landesantheil  qune/î.  oder  deflen  Surrogat  unfchàid- 
iich  und  unnachtheilig  feyn  folle.     Die  Gerechcfame  Ihro 
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1^36ï^o"JR''  Maj.  ;in  Schweden  und  Ihres  hoclifïeii  HaufeS 
auf  gedachten  Falî  und  im  Vorzug  vor  der  drittgebornen 
Lnnîe  des  Herzogl.  Holftein-Gottorpirchen  Haufcs  ift  fo 
offenbar  uud  unbezweifeit,  als  das  Recbt  dcr  letzteren» 
wenn  die  zvveitgeborne  Linie  vor  der  drîti-  oder  erftge- 
bornen  erlofchen  foilte.  Sie  veriangen  nichts,  was  mit 
dem  Nachtlieil  eioe»  dritten  verbunden  wiire,  und  Aller- 
htichftihre  Abficht  bey  der  Bitte,  die  Sie  durch  Unter- 
zeichneteo  thuD  lafîen,  ift  fo  offen  und  reïtî,  dafs  Sie 
ailes  von  der  Gerechtij^keit  des  Reichaoberhaupts  hofFen 
diirfen,  deflen  glUckliche  Regierung  i;ch  durch  genaa 
beftimmteHandhabung  derGefetze  und  eine  gerad  durch- 
gebende  Juftitz-  Verwaltting  auszeichiiet.  Unterzeich- 
neter  wets  demnach  dem  gegenwarcigen  Vollzui;  des 
iiim  zugekommenen  Auftrags  nichts  hinzu  zu  fetzen, 
als  dafs  er  folchen  des  Herrn  Reichsvicecanzlers  Fiirftl. 
Guâden  zur  geneigten  Erwâgung,  fich  aber  felbft  Hoch- 
dero  bebarrlichen  Gnade  eœpfiehlt. 

Wien  den  stenMarz  1786. 


Nro.  2. 
Decretum  ultir'ms  falvatomim. 

■L'er  Romifch  Kaiferl.  Maj.  ^'ofeph  II.  unferm  allergca- 
digllea  Herrn  iil  mit  tnehreren  alîergehorfamft  vorge- 
tragen  worden ,  was  maafsen  Ihro  Kcinigî.  Majeftât  in 
Schweden  als  Herzog  von  Holftein  durch  ihren  bevoU- 
niàchtigten  Gefchiifcstrager  Herrn  von  Engflrom  unter 
dem  2ten  diefes  allerdevoteft  anzeigen  laffen,  dafs  obwohl 
îbrer  Konigl.  Maj.  in  Schweden  als  Herzogen  zu  Hol- 
ftein und  Ihren  hochften  Haufes  Gerechtfame  als  Chef 
der  zweitgebornen  Herzog!.  Hollftein-  Gottorpifchen 
Linie  durch  die  dem  ruhmwiirdigften  Oberhaupte  des 
deutfchen  Reichs  zu  verdankende  feyerliche  Urkunde 
vora  27.  Dec.  1774  in  Betref  des  zwifchep  des  Konigs  in 
Dauosmark  Majeftât  und  des  Grofsfiirften  von  Rufsland 
Kaiferl.  Hoheit  beiden  als  Herzogen  zu  Holftein  Liber 
den  Hefzogl.  Holftein- Gottorpifchen  Landesantbeil  und 
die  Graffchafcen  Oldenburg  und  Delmenhorft  vergliche- 
nen  Austaufcbes  und  der  darauf  gerichteten  Ctflionen, 
im  allgemeinen  vor  nachtbeili^en  Confequenzen,  die 
etwa,  und  in  der  Folge  der  ZeiC  aus  obigcn  Uifpoikio- 
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ncD  der  erlTfjfbornen  Herzogl.  HolOein- Gctforpifcben  r«-Qg 
Linie  y.a  Ihrem  Naththeile  gezo^en  werden  mfJrhten,  ' 
gefichert  feyen  ;  diefe  Allgemeinheit  jedorh  Ihro  Ktinigl. 
Rlajertat  befyndere  Gererhrfame  eines  Tlieils  in  vor- 
kommenden  Fiilien  nicht  bertimmt  getr^pj  vorbehalfe,  um 
in  dtr  Zuknnft  den  enrfteheD  ktînnenden  Sfreiiigkeiten 
vorzubengen;  andern  Theils  aber  feit  den  obigen  Difpo- 
fitionen  neuerlich  von  den  Befîrzern  des  furrogati  des 
Herzoj;!.  Hollftein- Gottorpifchen  Landesantheils  ^//^f/?, 
Vorfchritte  gemacht  und  Veranftaltungen  getroflen  wor- 
den  feyen,  welche  zeij^ren,  dafs  iie  folchen  fur  ein 
durrh  ein  immerwahrendes  Erbrecht  ihrer  Linie  gefi-. 
chertés  Eigenthum  iiielren,  Ihro  Ktinij^l.  Claj.  inSchwe- 
den  aber  vor  allen  zukiinftigen  IrrunSi;on  auTimmer  ge- 
fichert  feyn  monhten;  Als  habe  er  Getchaftstràger  vpn 
Seines  Kiinig»  Maj.  den  Aaftrag  erhaîten,  fcey  diefen 
reuen  Dirpoùticnen  um  ein  anderweites  àecretuni  falva- 
torinm  zur  Erlauterung  27.Dec.  1774  ertheilten,  imglei- 
chen  zur  niihern  Befttmmung  feiner  Refervationen  dahin 
zu  bitten,  dafs  der  zwifchen  des  Konigs  in  Dannemark 
Maj.  und  des  Grofsfurften  von  Rufiland  Kaiferi.  Hobeit, 
beiden  aïs  Herzogeu  zn  Hoiftein,  liber  den  Flolftein- 
Gottorpifchen  Landesantheil  und  die  Graffchafcen  Olden- 
burg  und  Delmenhorft  verglicbene  Austaufch  und  darauf 
};;erictitete  CeiTionen,  inogleîchen  die  dariiber  ertheilte 
Kaiferi,  Beftiitigung  und  nachgefolgte  lielchnung  des 
Herrn  Fijrftbifchofs  zu  Lliheck  uud  defi'en  Nachfolger 
denonach,  und  mît  Abgang  der  erllgebornen  Herzogl. 
Hoiftein- Gottorpifchen  Linie.  dem  SuccelTionsrechte  der 
zweitgebornen  Linis  diefes  Berzogi.  HauTes  in  dem 
Landesantheil  qîiaefl.  oder  defl'eo  Siirrogatuni  unfchàd- 
lich  und  unnachtheilig  feyn  folle. 

Wie  Diin  aber  Allerhuchftgedacht  Ihro  Kaiferi.  Maj. 
nie  etwas  geftatten  werden,  vvas  den  Gerechtfan>eD  Ihro 
Konigl.  Maj.  in  Schweden  als  Chef  der  zweitgebornen 
Hfrzogl.  Hoiftein- Gottorpifchen  Linie  zinvider  feyn 
k5nnfe,  jederzeit  auch  der  zwifchen  des  Kcinigs  in  Dan- 
nemark Maj.  und  Grofsfiirften  von  Rufslaiid  Kaiferi.  Ho- 
beit, bfiucn  als  Herzogen  zu  Hoiftein  liber  den  Herzogl. 
Hoiftein  -  G  ^fforpifch'^n  Landesantheil  und  die  Graffchaf- 
ten  Oldenburg  und  Delmenhorft  verglichene  Austaufch, 
daraiif  geriohtere  Ceftîonen  und  ertheilte  Kiiierl.  Befta- 
tigung  und  Belchnung,  deu  Gerechtfaraen  der  zweage- 

bornen 
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l786bornen  Herzogl.  Hoîftein-Gottorpifchen  Linie  unfchad- 
lich  und  unnachtheilig  feyn  folle,  endlich  auch  der  Fall 
dafs  der  zweitgebornen  Lioie  diefes  Herzogl.  Haufes 
nachAbgang  der  Erftgebornen  der  Vorzug,  und  das  Erb- 
folgerecht  vor  Drittgebornen  alierdings  vorbehalten  wird, 
folglich  die  ertheilte  AlSerhochft  Kaiferl.  Urkunde  vom 
27.  Dec.  1774  die  Rechte  Ihro  Konigl.  Mùj.  in  Schwe- 
den  hinlanglich  verwahrt,  und  es  keines  weitern  decreti 
falvatorii  bedarf;  Als  wird  diefe  AUerhochfte  Ent- 
fchliefsung  und  Befehl,  Ihro  des  Konigs  in  Schweden 
Maj.  als  Herzogen  zu  Holftein  hiermit  bekannt  gemaciit. 
Wien  den  ai.Marz  1786. 

(L.   S.)  Rfilrjl  CoLLOREDo. 

Franz  Georg  von  Leykatn, 


Nro,  3. 

Dank-  Promemorïa    des    Konigl.    Schwedifchen    Chargé 

d'affaires  Hevrn  von  Engjîv'dm  an  den  Herrn  Reichs- 

vicecanzler  FUrJîen  von  Colloredo, 

-L'ie  von  des  Herrn  Reîchsvîcecanziers  Fiirften  von  Col- 
loredo Fiirftl.  Gnaden  Unterzeichneten  am  2r.Marz  er- 
ofnete  allerhochfte  EntfchlicfsuDg  Ihiro  Kaiferl.  Maj.  auf 
das  am    2.  Marz   untertbanigft  Uberreichte  Promemoria 
hat  letzterer  alfogleich  an  Seines  ailergnadigften  Konigs 
Maj.  devoteft  einbefdrdert,  und  AUerhochft  diefelben  ha- 
ben  in  der  neuerlich  von  Ihro  Kaiferl.  Maj.  fo  allgemein, 
aïs  insbefondere   wiederholten  Z'jficherung  einer   jeder 
Zeit    unpartheyifch     anzugedeyhenden    Gerechtigkeits- 
Verwaltung  und  Handhabung  der  Konigl.  Schwedifchen 
Gerechtfame  mit  Vergniigen  eine  abermahlige  Probe  der 
Ihro  Kaiferl.    Maj.  eigenen  Gerechtigkeitsliebe   erfehen, 
und  mit  nicht  minder  lebbafter  freundbriiderlicher  Dank- 
barkeit  die  freundrchaftlichen  Gefinnungen  entnommen, 
mit   denen   Ihro  Kaiferl.    Maj.  die  Seinigen   erwiedern, 
welche  derKèinig  fur  das  Oberhaupt  des  deutfchen  Reichs 
und    fein   Allerdurchlauchtigftes   Erzhaus   in    fo  vollem 
Maafse  hegel.     Gleichwie  nun  die  von  Ihro  Kaiferl.  Maj. 
freundfchaftlich  gegebene  Verficherung  in  den  Gerecht- 
famen  des  Konigs  jederzeitden  Lauf  der  unp^rtheyifchen 
Gerechtigkeit  angedeyhen  zu  lafien,  eine  Folge  derNah- 

mens  ' 
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mens  Iliro  Maj,  in  Betref  des  Falls,  wenn  die  erftge- l^g5 
borne  HerzosTl.  HoUlein-  Gottorpifche  Linie  vor  der 
zweitgeborntn  diefes  Herzoï^l.  Haufes  ausfturbe,  und 
dann  das  iinbezweifelte  Krbfolgerecht  der  letzteren  in 
den  Landesantheil  der  erfVgebornen  Linie,  oder  delTen 
Surrof^atum  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delnaen- 
horli,  und  vorzugs\vei''e  vor  der  drittgebornen  Linie 
eintrate,  gethanen  Vorilellung,  und  mit  dem  dicsfalls 
wiederiiolten  Bezug  auf  die  Àllerhuchlt  Kaiferl.  Erklii- 
rung  vom  27- Dec.  1774  verbunden  war,  folglich  deut- 
lich  anzeigt,  welche  Gereclitigkeitshulfe  der  Kcinig  voq 
Schweden  aïs  Herzog  zu  HoKlein  und  fein  hôchftes 
Stammliaus  ficii  in  einem  folchen  Falle  von  dem  Ober- 
haupte  des  deutfchen  Reiclis  zu  verfprechen  hiitter,  und 
dafs  unter  den  in  dem  Décret  vom  27.  Dec.  1774  ent- 
haltenen  Refervationen  auch  diefer  befondere  Fali  aus- 
driicklich  mit  begriffen  ,  und  daranf  zu  verftehen  fey; 
fo  haben  Ihro  Konigl.  Maj.  in  Hinficlit  auf  diefeDeutung 
um  fo  mehr  fiir  gut  gefunden,  fich  bey  fothanen  KiiferL 
Décrète  allerdings  zu  beruhigen  ,  als  niciit  nur  AUer- 
hbchftdiefelben  lîch  in  der  ad  aïïa  Imperialia  am  20.  Juny 
1778  durcli  Ihren  Gefandten  am  Reichstage  abgegebe- 
ren  feyerlichen  Verwahrung  ledigUch  in  diefem  auf  das 
KaiferL  àecretum  faluatoriiim  haben  berufen  laffen,  fon- 
dera auch  der  in  dem  alierunterthanigften  Reichsgnt- 
achten  vom  15. May  1778  enthaltene,  von  Ihro  KaiferL 
Majeftat  in  den  allerhdchften  Ratifications-  Décret  vom 
10.  Juny  1778  genehmigte,  den  Fall,  wenn  das  dem 
HerzogU  Haufe  Holftein  unwiderfprechlich  zuftehende 
und  demfelben  allezeit  verbleibende  Stimmrecht  im 
Reichsfiirftenrathe  wieder  auf  ein  anderes  FUrftenthum 
verfetzt  werden  follte,  betreffende  Vorbehalt  zeigt,  dafs 
man  felbll  von  Seiten  des  gefammten  Reichs  Rlickfichc 
auf  den  Fall  der  eintretenden  Ktinigl.  Schwedifchen  Ge- 
rechtfame  genommen,  und  Vorfehung  deshalb  getroffen 
habe.  Des  von  Seines  KcinigR  Maj.  Unterzeichnetem 
zugekommenen  Auftrags  entledigt  fich  derfelbe  mittelft 
vorftehenden,  und  empfiehlt  lich  Sr.  Hochf,  Goaden 
Huld  etc. 

Wien  den  4ten  May  1786, 
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1786  Funaation  der  Erzhijchbflich-  iind  refp,  Chur- 
isAug.  -piyjliicfj.  uud  Fiir  il  lichen  Ab^eordneten  zit 
Bad'Embs^  die  Erhaltwig  tind  ÎJlederherlîel^ 
limg  der  urfprûnglichen  bifchbflichen  Rechîe 
beîreffemî.)  vom  25..'i:/g-.  1786. 

(Reuss  Teutfche  Staatscanzeley  T.  XXI.  p.  303.  ) 

KJeir.e  Kairerliche  Majeftat  haben  in  dem  allergnadîgften 
Schreiben  ao  die  vier  Erzbifcbofe  des  deutfchen  Reichs 
za  Mainz,  Trier,  CôUd  und  Salzburg  vom  12.  Oftober 
1785  dem  gefammten  Epifcopac  der  deutfchen  Kirche, 
die  huIdreichfteZafage  geî^eben,  die  bifchufllchen  Rechte 
in  ibren  Sprengeln ,  als  eineo  wefentlichen  Theii  zur 
guteo  Dlfciplinar- V'erfâffung  nicht  allein  aufrecht  zu 
erhalten,  Tondern  auch  beyzutragen,  dafs  die  Bifchufe 
in  al!e  diejenigen  Rtchte,  welche  Sie  durch  unerlaubte, 
und  ihrer  BeftimrnuDg  zuvvider  gebende  Vorfalle  ver- 
loren  hafaen  raogen ,  wieder  nach  urfprlinglicli  einge- 
fUhrter,  und  d'jrch  6  Jahrhunderte  beobachtsten  Ord- 
nung  eingefetzt  werdsn.  Seine  Kaiferl.  Majeftât  haben 
hîerdurch  dem  ganzen  Reiche  Allerhuchftdero  Ober- 
fchutzherrliche  Gefinnungcn  bekanut  werdeo,  und  zu- 
gleich  dem  paoftiichen  Stuhle  erklaren  iafl'en,  wie  A\- 
ierhochû-Sie  niem:>his  geftatten  konnten,  dafs  die  Erz- 
und  Bifcbcfe  ira  Reich  in  ihren  von  Gott  und  der  Kirche 
ihnen  eingeraumten  Diozefanrechten  geftoret  wiirden. 

'  Diefe  AllerhochfteRticbsoberhauptlicheZufage  hat 
die  vier  Erzbifchofe  aufgemuntert,  und  bevvogen ,  der 
pflichrmârsigen  Sorg^'alt,  welche  fie  fur  ihre  befondere, 
und  die  gelammte  deatrcUe  Kirche  tragen  »  das  fchon 
langft  erwarteteGnugen  zu  leiften,  fofort  durch  die  Êndes 
unterzeichnete  vier  Deputirten  jene  hauptfachliche  bi- 
fchofliche  Rechte  in  deren  eigenmachtiger  Ausiibung  fie 
fchon  feit  Jatirhunderten  gehindert  worden  ,  zufammen 
tragen,  und  dicfelbe  nach  richtigeu  Grundfàtzen  in  reife 
Ueberlegung  ziohen  zu  laflen. 

Der 
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X)ev  Romifche  Pabd  ill,  und  bleibt  zwsr  iœtner 
der  Oberauffeher  und  Fyimas  der  ganzeu  Kirche,  der 
Mittelpunrt  der  fvuif;keit,  und  i(l  von  G&tt  mit  der 
hier/Il  trrorderliclien  Jiirisdi^tion  verfthen.  Aile  Kstho- 
liken  oiiiiVen  ihm  iinmer  den  kanonifchen  Gehorfam  mit 
voiler  Ehrerbietij^keit  leillfn.  AHein  aile  aodere  Vor- 
zîifye  und  lielt-rvationen ,  die  mit  diefem  l'rimate  in  dea 
errten  jahrliundertcn  nicht  verbunden,  fondern  aus  den 
nachlier'Ren  Ifidoriiini'chen  Decretalen  ziim  oft'enbaren 
Naciitheil  der  Bifcliolfe  gerlofi'eti  fmd,  luJunen  jetzc,  \vo 
die  Unrerfchiebiing  und  Falfchheit  derfelben  hinreichend 
erprobct,  und  alii^emein  anerkannt  itt,  in  c^en  Umfang 
diefer  Jurisdirtion  nicht  ^ezo^^en  werden.  Diefe  geho- 
ren  vielmeh.*  in  die  Clafle  der  Eingrifie  der  romîCohen 
Karie,  und  die  Bjfchufe  find  befngt  fich  fclbft  in  die 
eigvne  Ausubuiîg  der  von  Gott  ihnen  verliehenen  Gt- 
walt,  befonders,  da  keine  daiiin  abzweckende  Vorftel- 
lungen  bey  dem  Pàbillichen  Stitbie  bis  nun  geMirkt 
haben  ,  unter  dem  Aileriiochften  Schutze  Seiner  KaiferJ. 
Majeftat  wieder  einzu'etzen. 

Darunter  konnen  und  miiffen  nachftehendé  Grund- 
fatze  und  a!le  darin  einbegrifFene  ficliere  Schlufsfolgen 
gerechnet  werden,  als  da  find: 

Art.     I. 

Chriftas,   der  Stifter  uoferer  heiligen  Klrche  hat  Rifchof- 
den  Apoftein,    und  ihren   Nachfoljrern ,    den   Bitchofer, '"=**^*^^" 
eine   unbefchrankte    Gewalt   zti  binden,     und  zu   Icifer,   ^ 
fiir  aile  jene  i-'alle  gegeben,  \vo  es  die  Noth\vendi}.',keit 
oder  NL'tzbarkeit  ihrer  Kircbe,    oder   der   zu  derfelben 
gehdrigen  Glaubigen  immer  erfordern  mag,  und  es  ift 

■)  nach  der  Natur  der  urfprunglichen  Kirchenverfaflung 
keinem  Zweifel  unterv'orfen,  dafs  alic  in  den  Kir- 
chenfpn.'n^eîn  der  Bifi;hufe  wohnende  Perfonen ,  ohne 
Unterfchied,  ira  inneilich-  und  aufserlichtn  KeligioDS>- 
wefen  denfelben  unterî;eordnet  feyen ,   daher  foll 

b)  allen  Diuzefapen  vrboten  feyn,  den  l'ecurs,  mitVor- 
beygeluing  iiirer  unmittelbaren  geiillichen  Oberhirten, 
nach  Rom  zu  nehmeti ,  indeflVn  wird  denfelben  nicht 
benomn.en  ,  in  den  von  rechtswef^en  dazu  geeigneten 
Fallen  lich  der  I3erufung«mittel  llufenweife  nach  der 
hierarchifchcD  Verfaliuog  zu  bedienen. 

c) 
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1786  c)  Keine  Exemtionen,  weil  fie  der  Vervvaltung  des  Bî- 
fchfjfîichen  Amtes  entgegen  ftehen ,  kcinnen  ferner 
mehr  Platz  frr.den;  jedoch  mit  Ausfchiiefsung  jener 
Corpormn  »nd  Glieder,  deren  Exemtion  durch  Kai- 
ferliche  Freyhsitsbriefe  beftiitdget,  und  in  dem  Reiche 
allgemeîn  anerkannt  ift. 

d)  Keinem  Moncbs-Orden  foll  hinfuhro  erlaubt  feyn 
deti  Nahmen  Exejiit  în  Hand  -  oder  Druckfchriften 
fich  beyzulegen  ;  den  Kloftergeiftlichen  wird 

e)  verboten,  Verordnuogen  oder  Befcheide  vcn  îhred 
Generalen,  oderGeneral-Capitte!n,auch  fonftîgen  aufser 
Deutfchland  wohnenden  Obern ,  von  deren  Verbin- 
dung  fie  ein  fur  allemahl  ganzlîch  losgefagt  werden, 
anzunehmen,  den  General-  Verfammlungen  beyzu- 
wohnen,  oder  einen  Geldbeytrag,  unter  was  fiir  eined 
Vorwand  es  immer  fey ,    dahin  abzufchicken» 

Art.     II. 

Gefetz-  Ëîn   jeder  Bifchof  kann ,   vermog  der   von  Gotfc 

gebende  érhaltenen  Gewalt  zu  binden  und  za  lôfen,   Gefetze  ge- 

Drfpenl   ben,  und  in  denfelben  aus  zureîchcnden  Urfachen  difpen- 

fationen,  firen,       Er  allein  kennt  die  Bedurfnifîe    feiner  Heerde, 

und   die  erforderliche  Mittel ,    diefelbe  zu  heben ,    und 

mufs    daher   in   den  befondern  fowohl,    als  Kirchenge- 

fetzen  den  Glaubigen  einige  Nachficht  auf  eine  beftimnite 

Frift,  oder  auch  in  fo  lang  geftatten  ktinneo,   als  Zeit 

und  Umftande  es  erfordern. 

Er  ift  fo  nach 

a)  berechtigef,  in  dem  allgeraeinen  Abftinenz- Gebote 
auf  vorerwahnte  Art  zu  difpeofiren,  wenn  diefe  Di- 
fpens  fich  auf  ôffendiche  Nothwendigkeit,  oderNutz- 
barkeit  der  ihm  untergebenen  DiCzefanen  griindet; 
wie  auch 

b)  in  allen  Ehe-Hinderniffen,  fo  weit  der  heiligeStuhl 
zeither  den  Bifchofen  aligemeine  Difpens- VoUtnacht, 
oder  auch  zuvveilen  in  einzelnen  Falkn  noch  naherer 
Grade,  nahmiich  in  2'^°  Gradu  ConfanguinUatis,  und 
in  v^°  et  2'^°  Gradu  Ajfinitatis  Difpenfen  zu  ertheilen 
pflegten.  Wobey  es  jeden  Erz-  und  Bifchofen  frey 
bleibt,  in  vorkommenden  bed^nklichen  Fâllen,  fich 
bey    feiner  pabfl:lichen  HeiligKeit  Raths  zu  erholen* 

Weil  aber 

c)  in 


tei  Archevêques  de  l'Empire.  48 r 

t)  Tn  dem  Hritten  nnd  vierten  Grade  der  Confangnînifat  I^g^ 
und  Alfinitat,  auch  der  geilllichen  Verwandrchaft  in 
den  meiden  Fijllen  ,  und  dem  fofjenannten  Inipedlmento 
puhlicae  linnefîatis  fchier  immer  difpenlîrt  wird  ,  fo 
konnte  mit  den  ubrif^en  Bifcliofen  niiher  Uberlegt  wer- 
den,  ob  es  niclit  riithlicher  feye,  die  eben  ^enann- 
ten  Impedimenta  aufzuheben.     Imgleichen  gthuret 

d)  auch  zu  der  Gewalt  eines  jeden  Bifchofs  ,  die  Ver- 
bindlichkeiten ,  die  aus  den  heili^en  Weihen  entfprin- 
gen ,  aufzuheben,  und  werden  die  Erz-  und  Bifchcife 
diefe  Befugnifs  bey  eintretenden  erheblich-  und  drin- 
genden  UrGichen  in  Anfehung  der  Sub-  und  Diaconen 
gebrauchen. 

c)  Die  Ordens-Geiftliche  von  ibren  feyerh'chen  Geliib- 
den,  wenn  hinlangliche  kanonifche  Drfachen  vorhan- 
den  find  ,  loszufprecben,  und  zu  verordnen,  dafs  ia 
alleo  Mannskluftern  diefe  Geliibde  erlt  nach  voUende- 
tem  25ften  Jahre,  in  Weibsklollern  nach  vollbrachtem 
4ortenJahre  abgelegt  werden. 

Art.     III. 

Die  Erfahrung  leh^et,    dafs    auch  die  beften  Ab-    V'er- 
fichten  mancher  milden  Stiftungen  bey  verandertenZeit- j^^'^j'^^ 
lâuften    entweder  gar  nicht  mehr,   oder  nicht  fo,    wiestiftun- 
Anfangs  erreichet  werden  konnen.      Die   Bifchofe  find    ^en- 
befugc,   in  diefen   Fiilien  zum  beften  der  Religion,  oder 
drs    genoeinen    Wefens  eine    fromme   Stifcung    in    eine 
andere,  die  dem   Hauptzwecke  gemafser  und  den  wirk- 
lichen  Bedlirfniflen  angenaellener  itl,   zu  veracdern. 

Art.     IV. 
Diefes  vorausgefetzt,    werden 

a)  die  fogenannten  facilitâtes  quinqiirnnales  hînfUhro  von   Bulle». 
dem  Romifcben    Hofe   nicht  mehr  bt-gehret,    fondern  j^"çq'~ 
in    den    darin    enthaltenen    Failen    die    erforderlichen  etc. 
Difpenfen,    wenn  kanonifche  Beweggriinde  im  IVlitrel 
liegen,   vom  Bifciiof  ertheilt.     Jede  Difpenfen  die  aus- 
wàrtig  erlangt  werden,    follen  krafcios  feyn. 

b)  Auch  die  iJbrigen  Romifchen  Bullen,  Breven,  oder 
fonftige  l'iibftliche  Verfugnngen  verbinden  ohne  ge- 
hOriger  Annahme  der  Bifchyfe  nicht.  Ohne  diefeibe 
foUen 
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17860  auch  die  Erklarungen .  Befcheide,  und  Verorcfnun- 
j^en  der  Romifcben  Kciigrega'ionen  ,  wie  fie  immer 
genannt  werden  irogen,  in  DeutfchUnd  nicht  aner- 
kannc  werden.     Eben  (b  horen 

d)  die  Nuntiaturen  in  Ziikunft  voUig  anf;  die  Nantii 
konnen  nicht  anders,  als  Pabftiiché  GeTandten  feyr, 
und  diirfen  nach  der  von  Kaiferîich'er  IMajeftat  unterni 
l2.0ftober  1785  ert-hfrilren  allerhochften  Erklarucg, 
welche  iîch  auf  die  Kirrheti-  fowohl,  als  Reicbsfun- 
da mental  -  Gefetzs  griir.den,  keine  AEfdS  iurisdiêïionis 
voluntariae  oder  contentiofae  mehr  ausUben. 

e)  Die  Amtsvérrichtungen  aller  apoftoliTchen  Proto-  und 
Nctarlen  in  Deutfchland  follen  ohne  vorgangige  Prii- 
fung  iind  Immatriculation  derfelben  bey  den  Bifchôfll- 
chen  Gerichten  nicht  mehr  ftart  finden.  En  jeder  Bi- 
fchof  kann  auch  in  feiner  Diozes  eigene  Notarios 
creiren.  Diefe  Gewalt  fàllt  aber  bey  den  Ordens- 
Vorllehern,  eigene  Notarien  zu  ihren  Ordens-Verrich- 
tungen  zu  machen  ,  fiir  die  Zakunfc  gauzlich  hinweg. 

Art.     V. 
Prs.ben-  Es  îH  in  der  alleinigen  Gewalt  des  Bifchofs,   in 

der  Tvlehrlieit  der  Pràbenden   zu  difpenûren,   und  diefe 
Difpens  kann 

a)  nicht  verliehen  werden,  es  feye  dann,   dafs  der  Fall 

des  Capitîdi  de  Multa  eintrete,  indtni  es  dem  Geifte 
der  Kirche  ,  und  der  frommen  Stifter  .ganz  znwider 
ift,  dafs  ein  Geiftlicher,  der  kaum  ein  Benefiàiim  zu 
verfehen  imStande  i(t,  zwey  oder  mehrere  Pràben- 
den geniefsen  folle;  und  ob  diefer  Ccifus  Capituli 
wahrhaft  da  feye,   darliber  hat 

b)  der  Bifchof  in  allen  Stiftern  zu  erkennen,  und  ift  daher 

c)  den  Capitein  verboten,  jemand  den  Befifz  der  zwey- 
ten  Prabende  in  fo  lang  zu  ertheilen,  bis  denfeiben 
die  Erkiarurg  des  Bifchofs  von  der  ertheilten  Difpen- 

.  faticn  zugeko'^nnen  ift.  Liegen  aber  die  Stifter  in 
verfchiedenen  Diozefen,  fo  foil  der  Bifchof  unter  def- 
fen  Gewalt  die  zweyten  Pfrlinde  gelegen,  die  Be- 
wegurfachen  der  nachgefuchten  Dirpenfation  zu  un- 
terfuchen  uod  diefe  zu  ertheilen  haben,  und  fo  weiter. 

Art. 
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Art.     Vr.  17^6 

GejTçn  die   Einçrtmgseiwiihnte,  und  diirch  dîe  fal-     Be- 
fche  Dekretalen  veranlafste  Neueniniieu  ,    wurdcn  zvvar'}^^'^'' 

util    Ç^- 

bald  darauf  von  der  Deutfrbeii  Nation  Klaj^en  erhoben,  ^en  di« 
und  difftlbe  fuchte  iich  auch  dageçjcn  in  dtn  Kirrhen  ^'o'»":'"- 
Verfammlimjren  zu  Kullnitz,  BnftI  und  Trient,  Hiilfe 
zii  verfcliartcn  ;  ailein  die  zur  AbbiiUe  verfaHe  Décréta 
Bafileenfia  vvurden  nicht  lange  htrnach  in  deni  zu 
AfchadenbnrfT  eingtganj^enen  Concordat  wieder  be- 
fchriinkt,  endlirh  gar  obij^e  Dccreta  fowohi ,  als  diefes 
Concordat  in  einigen  PunéUn  zum  Nachfheil  der  Dent- 
fchen  Nation  unriclitifr  aus^elegf,  11  nd  in  mehrern  ^anz 
uberfchritten;  woriiber  die  Kaifer  Friedrich  \\\.  Maxi^ 
niilian  I.  Cavl  V.  etc.  aiif  den  ReichstagtiV  zu  Nllrnherg, 
treybur^,  Wornos,  Angsbur^,  etc.  nnd  vorher  fchon 
die  rheinifche  Geiftlichkeit  uffentliche  B^fchwerden  ge- 
fuhrt  haben  ;  "wi-  rahmiich  die  Concordata ,  fo  zu  IJa- 
fel  zwifchen  dcmStiihl  zu  Rom,  und  der  Deutfcbeu  Na- 
tion aufgericiittc,  und  belchlollen  worden,  iu  mannig- 
faJtige  Wege  verbrochen  wurden." 

Von  der  noch  îinmerwahrenden  Fortdauer  diefer 
Befchwcrden  zeugen  das  Kurkoll^gium  -  Schreiben  von 
lytenMarz  17Ô4,  an  vSe.  K-iiferl.  Majeftât,  die  inn  Jahr 
1769  von  den  drey  Kurflirlien  zu  Cobit^z  zuTacrmea 
getragene  Gravamina,  und  die  tagliche  Ërfkhrung., 

Art.     VII. 

Zur  einfl\veilie;en   Abhiiife  derfelben  wird  in  der  Deren 
allerehrerbietigllen  Zuverlîcht  des  nacli  «.t\vaigc-n  P>for-  A'*''"'f«« 
dernifs  auch  mitNachdruck  anzuwendenden  Kaiferlichen 
Schutz-   und  Schirm-Amtes  feftgeietzt; 

a)  dafs,  fo  lange  die  Corcordaten  noch  beftehen  ,  und 
von  .der  Nation  keine  ardere  VorfehuDg  gefchehen, 
die  Dccvpta  B.ip.leevfia,  wie  fie  im  Jahr  1459  unter 
Kunig  Albert  zu  Mainz  angenommen  wo'-den,  pro 
Régula  Concordatorum  t  nnd  dîe  in  Cottcordia  JlJcUaf' 
fenburgenfi  de  An.  1448  dem  Pahftlicoeii  Stiihle  rinit- 
weilen  btdungene  Jura  t  pro  Exceptione  a  Régula 
zu    halren. 

b)  Den  Deutfchen  Kirchen  der  Kathedral-  und  niederen 
Capitein,  und  den  einzelatH  Patronen,  wird  durch 
die  Extravagiins  Execrabilis  das  Kecht  nicht  benom- 
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1786  VRen  ,  die  Pfrunden,  welche  gemafs  diefer  Bulle  ledîg 
werden  ,  zn  vergeben.  Die  erfte  Pfriinde  wird  durch 
diefe  }j;ar  nicht  evleàlgt  wenn  der  Pfrundner  ein  Do- 
mizeliar  ift,  oder  (bnlt  eine  zu  feinen  Untethalt  nicht 
hioreichende  Prabende  erhalt. 

c)  Die  Refervationen  in  der  Extravagans  ad  Regimen 
konnen  in-  und  fiir  Deutfchiand  nicht  ftatt  haben. 
Sie  paffen  auf  den  Zuftacd  der  Dcriitfchen  Kirche 
gar  nicht,  und  find  deswegen  die  darin  angezogene 
Faile  der  Traslation,  Depoiition ,  Privation  etc.  auf 
diefelben  nie  anwendbar.  In  diefenFàllen  gehcirt  noch 
zur  Zeit  nur  die  Beftatigung  des  neuerwahlten  nach 
Rom,  die  nie,  als  aus  erheblich-  kanonifchen  Griiu- 
den  verweigerc  werden  kann.  Ein  anderes  ill  jedoch, 
lïîit  jenen  Provilionen  die  etwa  allein  von  der  Frey- 
gebigkeic  und  Willkuhr  des  apoftoiifchen  Stuhis  ab- 
b  ancien. 

d)  Jene  Klaufeln  haben  keine  Kraft,  welrhe  den  Tndiil- 
tis  de  retinetidis  Dignitatibiis  et  Bene fiais  praehabitiSf 
beygefetzt  zu  werden  pflegen,  und  die  den  Ejfe&iim 
refevvationis  weiter,  auch  auf  die  kunftige  Faiie  vaca- 
tïonis  fer  obitum,  noch  fufpendiren  und  verfchiebea 
folien. 

e)  Eben  fo  unkraftig  find  auch  die  von  der  Romifchea 
Kurie  gegen  die  Deutfchen  Frf?yheiten  nach  den  Con- 
cordaten  eingefiJhrte  Refervationen.     Jedoch  konnen 

f  )  die  Brevia  Elegibilitatis  in  den  dazu  geeigneten  Fal- 
len  annoch  fo  lange  zu  Rom  impetrirt  M'erden,  bis 
durch  eine  all^enieine  Kirchen-  Reformatior»  auch 
hierin  andere  Vorfehung  gtfchiehet. 

Art.     Vni. 

RtfiRna-  Damit   die  Eibfolge  in   den  geiftlichen  Pfriinden 

ganzlich  vertilget  werde,   folien 

a)  die  Reftgnationes  in  favorem ,  fie  feyen ,  vere  oder 
fi&e  taies  allenthalben  in  Deutfchiand  verworfen,  und 
fowohl  vor  der  Romifchen  Kurie,  als  vor  den  Bi- 
fchofen  verhoten  feyn.  Sie  inufien  ohne  einigen  Vor- 
behalt  àes  Refiç^nanten  derge(îalt  gefchehen,  dafs  der 
Bifchof,  oder  wem  das  Begebungsrecht  zuftehet,  die 
freye  IVlacht  habe,  die  Pfriinde,  \vem  Er  wolle,  zu 
verleihen. 
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b)  Wollte  diefem  anjreachtef  eîn  nciitfclipr  Rifchof  die  1786 
Refit^nafion  nrincher  Pfriindfn  bey  dcr  Romifchen  Ku- 

rie  nocli  gefchf^hen  laflV u  ;  fo  \i\  P2r  jedoch  nicht  g;e- 
halten,  eine  Collation  von  daher  aiizdnehmen .  wenn 
riclit  der  Provifns  von  ihm  forderfamll  das  Teflimo- 
fi'mm  Idoncitatis,  und  zwir  unfer  dem  Ausdruck.  der 
bfrtirDmten  Pfriinde  erhalten  hat,  Diefes  darf  iiber 
ôManathe  vona  Tage  der  AusTertigung  nicht  ait  feyn, 
und  ha'igt  die  Verweigernng  oder  Verleihiing  dcflel- 
ben,  von  dem  alleini^tn  Paftoral  gutbt-nnden  eines 
jeden  BIfchofs  ab ,  worin  kein  weiterer  Uecurs  ftatt 
haben   kann. 

c)  Der  R.jtgfiatariits  ifi:  in  diefem  Falle  fchnldig,  die 
Pahdlirlu'  Collation  in  Zeit  von  drey  Monathen  dem 
BiTchof  in  defl'en  KirchTprengel  die  Pfriinde  p^elei»en, 
nnd  dem  C?pitel  vorzol^-gen .  anfonften  die  Refigna- 
tion  als   mchtig  anzufehen  ill.     Indefl'en  find 

d)  die  BifcboTe  befogt,  die  Kefignationcn  aller  Bene- 
ficien  ihres  Kirchfprengeis  ,  jedocli  ohne  Beeintrâch- 
ti;;ung  der  Patronatsrechte  in  jedem  Monathe  anzu- 
Delimen  ,  und  nacb  Verlialtnifs  entweder  zu  begebeo, 
oder  aU   erledigt  zu  erkiâren. 

Art.     IX. 

Die  Bifchiife   werden  auch  nicht  geftatten ,     dafs  Coidja- 
die  zu  Rom   ailenfalls  ertheilte  Coadjntorien,   und   Prob- 
fteyen.   Dechaneyen,  Perfonaten  in  Deutfchland  von  ei- 
niger  Wirkung   feyen. 

Art.      X. 

Die  Dignitates  maiores  fofl  pontificales  in  den  Ca-  Digniu- 
thedral-  und  die  principales  in  den  Collegiat-  Kirrhen  j^re, 
find  vermo^  der  Concordaten  dem  Pabrtiichen  Stuhl  nicht 
refervirt,  und  werden  daber  von  jenen  ,  denen  es  furll 
zukommt  im  Erledigungsfalle  wieder  befetzt.  Keine 
Romifche  Provilîon.  oder  Confirmation  jener  Prtibfte, 
die  zeither  ex  hiduUo  papali  gevvahlet  worden,  kann 
hierioD  roebr  iUct  haben. 

Art.     XI. 
Die  Bifchofe  werden    auch   den   unabweichlichen  Ben«fi- 
Bedacht  nehmen,    dafs 
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1786^)  die  geiftlichen  Dif^nitafeen  «nd  Beueficien  in  îhrên 
Diozefen  vom  Romifchea  Hofe,  (o  lange  DeutfcheBe- 
neficien  von  daher  iioch  verliehcn  werden  ,  nicht  an» 
ders  als  anf  vorherijres  oben  fchon  erwahntes  Zeug- 
nifs  der  Fiibigkeit,  fodann  von  andern  Patroneo,  und 
befonders  von  ihnen  felbft,  keinem  andern,  als  fâhî- 
gen.    wUrdigen ,   und  Verdienftvollen  Perfonen   bege- 

n.  ben  werden,  vorzlii^lich  aber  folchen  ,  welche  fich  der 
Seeîfùrge,  oder  àem  Lehramte  mit  Nufzpn  lange  Zeit 
gewidmet  und    der  Kirche,     der   lie  incorporirt  lînd, 

.   erfpriefsliche  Dit-nfte  geieiftet  haben,  oder  noch  leîften. 

b)  Die  znr  Erhaîtung  eines  Beneficiums  erforderlichen 
Jabri-  waren  rach  der  Eigenfchafc  des  anzutretendea 
Beneficii  zn  beftimmen:  Esmiîfte  dahero  ein  jeder  zu 
J^^  ■àu-^\iï\ç[,  cxner  Subdiacovial  das  22(te,  einer  Diaco- 
liai  àaa  isfte,  und  einer  Priefter-  Prabende  das  25fte 
Jahr  angelangen  haben. 

Art.     Xir. 
pipnft  Damît  aucb  dergleicben  Stifter  und  andereKîrchen 

Deficfa!"  ^^^  rtirhigen  Dienftes  ihrer  G  =ifl:lichkeît  nicht  beraubt 
ten.  \^'urden,  fo  follen  jene  Canomci  und  Pfriindner,  welche 
à^s  gf-ferzliche  A'ter  haben,  binnen  einero  jahre  die  er- 
forderliche  heilige  Weihungen  empfangen,  iind  fich  vor- 
laiifig  in  den  hierzu  nôthigen  VViiïenfchaften  befâhigen, 
fodann  aber  die  nach  Verhaltnifs  ihrer  Pfiiinden  ihnen 
zukommende  Obliegenheiten   verrichten,    oder  im  Ent- 

I  l>ehungsfalle  foll   der  Bifchof  berechtigt  feyn,    wenn  er 

die  Saumige  forderfamft  g^burig  ermahnet  bat,  die  Pra- 
bende, oder  Pfriinde  nicht  nnr  als  erledigt  zu  erklaren, 
fondern  aucb,  wo  nicht  ein  Patronatrecht  eintritt,  auf 
der  Stelle  zu  begeben  ,  es  feye  dann  ,  dafs  oie  Hindernifg 
nichr  von  Seiten  des  Pfriindners,  fondern  von  der  Pfriinde 
feibU,  herrlihre. 

Art.     Xlir. 

Aus'an.  TJm  endlich  von  den  Deutfchen  Kirchen  auslandî- 

der  aus-fche  Kandidaten  abzuhalten  ,  werden  nach  dero  Bey-Ppieie, 

^*fen°  '  mehrerer  answârtit^en  Kirchen  aile,  fo  nicht  gebohrene 

Deurfrhe  find,    Ziir  Erhaltiing  einer  Pfriinde,    aïs  unfa- 

hig  erklart;  es  ware  dsnn,   dafs  fie  vorher  der  Deutfclien 

Nation   wiiklich   einverleibt  worden   feyn;    jedoch    kann 

durch  diefes  letztere  den  allenfalfigen  Statuten  mancher 

Stifter  nicht  derogirt  werden. 

Art. 
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Art.     XIV.  I786 

Ueher  die  Statuten    der   Deutfchen   Kirchen  kon- Sututcn. 
nen  Ri5mi(che  Difpeufationen,  nie  flatt  haLen. 

Art.     XV. 
Das  den  drey  Erzbîfchiifen ,  niid  Churfiirften  Sps  M'nfei 
Deutrchen  Reiclis  k'^'*^''  ^"•^'^  '^^^  Concordaten  ex  fa&o^^^^^"*' 
verlielieiie   Itidultiim  perpt:tnum  în  jen'.n    Kirchen ,    wo 
die  Alternativa  Alenfium  ftatt  hat,  die  in  de-n  un^rleichen 
Monathen  vacant  werdende  Prabende  zu  vcrgeben,    îft 
nicht"   nur   von    dem    Komifchen    Hofe    auf   Jahre     be- 
fchrankt  worden ,  fondern  dsrfelbe  ll:^t  fo^;;<r  eiiii^e  ver- 
lïiii^  des  Indnlti  àen  Erzbifchofen  zakoramende  Monathe 
în   der  Folge  andern  dem   Erzbifchjfe    uiitergeordneten 
CorporU'Us    in   einem   oder  anderen  Erzbisthum  verlie- 
hen;  daher 

a)  Kaiferl.  MajtTtat  zu  eîbittcn  wiiren  ,  fich  bey  feiner 
pabft'ichen  Heiligkeit,  mit  Naciidruck  daliin  zu  ver- 
wenden,  d.nmit  die  g?gen  das  obgeineldete  Fa&iim 
pojî  Concorâata  in  r:)!(  hem  Erzbisthuin  iim  andere,  als 
dem  Erzculchofe,  ziiip  Nachtheil  des  Indulti  Uoerlaf- 
fene  pabftliche  Monathe  wieder  eingezogen  ,  niid 
vom  Pabft  nur  an  den  Erzbifchof  zurlick  gegeben 
werden. 

b)  Das  ludultum  perpehmm  ift  den  Erzbifchofen  gleîch 
bey  Antritt  ihres  Amtes  inic  der  Confirmations- Bulle 
auszut'ertigen.  Sollte  aber  in  beiden  vorftehenden 
Piincten  wider  Vermuthtn  der  pablliiche  Hof  iich  nicht 
willfiihrig  bezeigen,  fo  lînd 

c)  die  Erzbifchofe  befugt,  die  Priibenden,  die  în  den 
pabfdichen  Monathen  in  Erledigting  kommen,  ohne 
wtiteren  Anlland  zu  verjeihen,  und  werden  Se.  Kai- 
ferl. I\l.»jeftat  alIergnaJigrt  geruhen  ,  die  Erzbifchiife 
bey  diefem  Rechte  f o ,  wie  die  diesfallligen  noch  be- 
fondere  Erzbifcboll.  Salzburgifche  IJefugniffe  ,  ge- 
gen  aile  Eingrifl'e  rt'ichsoberhauptlich  zu  fchlitzen; 
da  aber 

d)  den  Erz-  und  Bifchofen  Deutfrhlandi:  zur  ordentlî- 
chen  Verwaltung  ihrer  Dioz^fen  die  Vergebung  der 
Beneficien  icithig  ill,  und  in  den  Concordaten  die 
6  Monathe  den  Pabften  p.icht  auf  ewig  eingeràumt  find, 
fo  wird  auch  hierin  auf  dem  hoflentlich  bald  zuStande 

Hh  4  kommtn- 
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I7R6     ^^'omwieDden  National  Concilium  Abhiilfe  zu  erwartea 
^  feyn. 

Art.     XVI. 
Zweyte  Die  în  den  Concordaten  unbekannte,   nnd   durch 

ProvifioD.  die  Kiirialiften  nacher  in  die  Indulta  eingefciilichene  2te 
Provifion,  tnnfs  jetzt  fciion  fiir  die  Zukunft  ganzlich 
auflioren,  befonders  weil  diefe  nicht  nur  dem  Provifo 
ohne  Noth  grofse  Koften  verurfacht,  fondern  auch  zu 
vielen  Strittigkeiten,  und  BeDeficien-Fifchereyen  Aolafs 
giebt. 

Art.     XVIL 
fnTo^ma!  ^^  ^^^  Proceffus  informativus  bey  den  neuen  Bî- 

tivu».  fcbôfen  nach  der  VorOhrirt  der  Kirchenverfammiung  zu 
Trient  Seff.  22.  C.  2.  de  refonn.  entweder  von  den  Nnn- 
tiaturen,  oder  den  Ordinarien  ,  und  in  Ermanj^elung  die- 
fer  von  den  nahe  gelegen^fn  Bifchofen  gefchehen  foU, 
und  dermalen  die  Nuntiaturen  ohoehin  aufhoren,  fo  ift 
mit  Ausfchlufs  derfelben,  diefe  tridentinifche  Verfiigung 
in  die  Zukunft  genau  zu  beobachten;  datnit  fich  aber 
kein  Anftand  ergebe,  welcher  von  den  nahe  gelegenen 
Bifchofen,  den  Proceffum  wformativum  zu  machen  hatte, 
fo  ware  diefer  nach  Maafsgabe  der  âlteren  Kirchenzucht 
von  dem  Confecratore  zu  veranftalten. 

Art.     XVIII. 
Bifchofe  Bev  den  Bif'-hofen  in  pariibus  wird  das  gewoho- 

'."  liche  TeJlUnoniitm  Jdoneitalis  der  Bifchofe,  die  fie  er- 
nennen ,  und  zu  Kom  vorftellen,  ftatt  des  erwahnten 
Procefles  nm  fo  mehr  hinreichend  feyn,  als  diefe  die 
rôthigen  Eigenfchaften  der  Ernannten  am  beften  ken- 
nen  mliffen. 

Art.     XIX. 

înrfiiitam  Sowohl  das  /«rf/«/f/im  Adnnnijlratioins ,    welches 

admini-    vorhiu  jeweil  hat  a "fgedrungen  werden  vvollen,    als  die 

ftrationis.  Qf^nj^iii^    j^    Ttmporalibus   in     den    Wahlbeflâttigungs- 

BiilieD,  find  in   Zukunft  ganz   unzulàffjg,    und  ilt  letz- 

tere  den  Gerechtfamen  Kaiferl.  Majeltât,   und  des  Reichs 

ganz  zuwider. 

Art.     XX. 

EiH  der  Der  vcm  Pabft  GregorVU.  erfundfne,    und  vom 

Bifchiife.  Qyggor  IX.  den  Decretalen  eingefchaltete  Eid  der  Birchofe, 

welcher  mehr  auf  die  Pfiichten  eints  Vafallen,    als  den 

kanonifchen  Gehorfam  gerichtet  ift,  kann  ferner  nui  fo 

•wtniger 
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wenîger  beybehalten  wcrden,  als  die  Deutfchen  Bifch^fe  17^6 
wirklich  darin  dssjenige  fchwOren,  was  ihnen  in  Be- 
tracht  ihrer  Verbindunj^  mit  df-m  Keiclie  zu  halten  ,  un- 
irGj^lich  i(V.  Es  ilt  dah^ro  eine  i-eue  detn  pabftiichen 
Primate  fowohl ,  als  den  bifchijnichen  Rechten  aoge- 
meiVene  Eides- Formel  einzufiilireo. 

Art.  XXT. 
Wie  fehr  die  BisthiJmer  Deutfchlands  Hurch  dieAnnatfo. 
Annaten-  und  Palliums- Gelder  ^edruckt  u-rden,  zei- ^*"'"'"" 
gen  nicht  nur  die  bishc-r  ans  Deutfchiand  diefer  Ur- 
iachen  vviilen  nach  Rom  gefchickre  unp;laiibliche  Sum- 
men  Geldes,  fondern  auch  die  in  vielen  Bisthijmern,  da- 
durch  verurfachte  und  angehaufte  Scliulden.  Der  Ro- 
mifche  Hof  hatte  zwar  felbil  das  unbillige  ditfer  Sache 
in  den  AfchalVenburger  Concordaten  eingefehen,  und 
daher  dieRetaxationen  angelobet,3fcer  bis  jetzt  norh  nicht 
in  Erful!ung  gebracht.  Ob  nun  gleich  die  Deutfche 
Nation  niche  dagegen  feyn  wird  ,  fiir  die  bisheiige  An- 
naten- und  Palliums-Gelder  eine  gewifie  Taxe,  zur  Be- 
lohniing  des  damit  befchaftigten  Perfonalis  ,  zu  ent- 
richten ,  Ib  mufs  diefelbe  dennoch  wiinlchen  und  hof- 
fen,  dal's  gedachte  Taxe  nach  dem  ungefàhren  Verino- 
mogen  der  Erz-  ond  Bisthiimer  binnen  sjahren  in  einer 
National- KirchenverCimmlung,  oder  wenn  diefe,  we- 
gen  allenfallfigen  Hinderniflen  nicht  zu  Stande  kommen 
follte,  von  Sr.  Majeftat  demKaiffcr,  und  dem  gefammten 
Reiche  gemalsiger,  und  beftimmt  werden.  Wollte  nun 
in  dieftn  bail  der  Romifche  Hof  die  in  den  Concorda- 
ten zugeficherte,  und  ohne  dafs  befondere  kanonifche 
Urfachen  eintreten  nicht  zu  verweigernde.  Confirmation, 
oder  das  Pallium  abfchlagen,  fo  werden  die  Deutrchen 
Erz-  und  Bifchùfe  in  der  alten  Kirchen- Difciplin  folche 
Mittel  finden  ,  wodurch  fie,  mit  Beybehaltung,  der  dem 
ROraifcben  Stuhle  fchuldigen  Verehrung  und  Subor- 
dination, ilir  Erz-  und  Bifchdifliches  Amt  unter  dem 
allerhochften  Schutze  Kaiferlicher  Majeftat  ungeftort  aus- 
iiben. 

Art.     XXII. 
Aile    Gegenftande,    welche   nach    der   Deutfchen   Geifth- 
Reichs  ,   uud  der  alttu  Kirchen-Obfervanz  zu  der  geift- '''f /'*"' 
lichen  Gericbtsbarkeit  gehoren  muflen  "keit. 

a)  in  dtr  erften  Inftaiz  vor  die  nach  der  V'erfafl'ung  ei- 
ner   jeden  Diozes   beilehende   geiflliche  Gericbte  ge- 

Hh   5  brachc 
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1^36      bracht  worden,    undgehen,   im   Berufiinj^sfalle,    voa 
dem  Bifchof  unmir»-e!bar  an  die  Metropolitan -Gerichte. 

b)  Die  Pàblllichen  Nuntiï  diirfèn  fich  in  keine  Sache, 
weder  in  der  erften,  nooh  in  den  folgenden  Inftan- 
zen,  -wie  oben  fclion  erwàhnt  worden  ift,  einraifchen; 
diefem   z  ifolge  werden 

c)  die  Erz-  und  Bifchofe  beforgt  feyn ,  dafs  ihre  geift- 
liche  Gerichtsftellen  mit  erfahrenen,  gepriifcen ,  und 
fonft  rechtfchaffenen  Miinnern  befetzt,  und  denfelben 
eine  nach  den  kanonifcben  Gefetzen  fov/ohi,  als  der 
im  Reiche  iiblichen  Praxis  abgefafiteGïfichtsordnung, 
Nvo  folche  noch  nicht  \(t,  vorgefciiriebeh  werde,  da- 
mit  die  geheiligte  Jaftitz  auf  keinerley  Arc  zum  Nach- 
theîl  der  ftreitenden  Partheyen  gehindert,  oder  ver- 
letzt  werde. 

d)  Gpfchiehec  von  diefen  weitere.  Berwfung  an  den  Ro- 
mifchen  St'ihl,  fo  ift  diefer  verbunden,  zur  dritten 
Inftanz  Indices  in  Partibus  und  zwar  Nafionalen  zu 
geben,  und  werden  dîefe  nach  Vorfchrift  des  Con- 
riliums  zu  Trient  gehorig  beftimnnt  und  darauf  zu 
Rom  nahmh'ift  gejuacht   werden. 

e)  Noch  dienlich-  und  zweckmafciger  aber  wUrde  feyn, 
wenn  fich  ein  jeder  Erzbifchof  angelegen  feyn  iiefse, 
in  feiner  Provicz  mîttel»  zu  ptlegender  Communica- 
tion mit  den  Herrn  Siiffrnganen  ein  einziges  Provin- 
zial- Sinodal- Gericht  zur  dritten  Inftanz  zu  errichten, 
und  dahin  aiie  Caufas  j^ppellationis  zu  weifen,  der 
Erzbifchof  konote  bey  dieiem  Gerichte  den  Direftor 
und  einige  Beyfitzer,  und  jeder  Suffrageneus  einen, 
auch  zwey  Beyiitzer  ernennen  und  auf  feine  Kdften 
erhalten. 

Art.    XXîIT. 

Verbef.  Werden  die  Erz-  und  Bifchofe  Deutfchiands  un- 

^étt^r-^^^  dem   allerrràchtigften    Beyftand    Kaiferl.   Majeftat    in 

chea-Di-dem  Befitz  diefer  durch  gottliche  Anoidnung  ihnen  zu- 

feipim.    konomenden  Gerechtfamen   wieder  eingefetzr,    und  von 

den   Hauptbefchwerden   gegen   die    Rcimifche  Kurie   be- 

freyet  feyn,    fo    find  li#   aisdann  erft   verinogend,     und 

wirklich  entfchloflen,  die  VerbelTerung  der  Kircben-Di- 

fciplin   durch   aile  ihre  Theile    nach   gemeinfchaftiichen 

GrundCat^zen  alsbald  vorzanehmen,  wegen  befferer  Ein- 

richtung,  der  Seelforge,  Stifter,  und  Kloller  das  NiJthige 

zu    verordrîen,     und   die    bisher   dabey   eingefchlichene 

Mangel  und  Mifi>brauche  aus  dem  Grund  zu  beben. 

Uebri- 
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Uebrigens ,  d»  das  Concordatum  Jlfchajfenbur-  \^QA 
genfe  von  feiner  Enfrtehunj;  her  feiblY,  als  eine  der 
grofsten  Refchwcrden  der  Deutfchfn  Nation  frehalfen, 
und  die  BifclioTe  dadurch  in  der  Ausiibung  ihrer  ur- 
fpruDglichvn  Rechte  nierkiich  gt*hindert  vorden,  daflelbe 
aiich  unr  auf  eine  zeitlang  bis  zum  naclift  gehoften 
Conciiium  einiTe2;an^en .  auf  der  erft  ein  Jahrliiindert 
nacliher  gehaltenen  Kirclien-  VerfainmUinjî  zii  Trient 
aber  die  zigtlîcherte  Abluilfe  nicht;  erfolgi.-t  ifi-,  fo  ift 
es  ein  nicht  minder  an(;elegeniieitlicher  als  allerdevote- 
fter  Wunfch  fiir  die  Dentrclu-  Nation  ,'  dafs  Se.  Kaiferl. 
MajeHiit,  als  al'erhochlles  Reichs  Oberhatipt  bey  dem 
Pabdlichen  Stuhl'^  dieffalls  in»  Mitte!  zu  treten,  das 
in  gedaclîtem  Concordat  als  eine  wefentliclie  Bedingnifs 
verfprochene  Conciliât^,  wenigftens  Nfrtionale,  durch 
alierliuchfte  V^Twendiing  langftens  in  2jahren  ziir  end- 
lichen  Hebung  ail  dielVr  Befcliwerde  zu  S'and  zu  brin- 
gen,  und  wenn  auch  diesfails  nocb  immer  die  bishe- 
rip;en  Hinderniflen  fich  in  VVeor  legen  follten,  durch 
rcichsverfairungsmafsige  Vorkehrungen  die  fo  unent- 
behrliche  b>leichterung  allerhuidreichft  zu  verfchaflen, 
geruhen'muôhten,  - 

Vorftehende  Piinften  haben  Endes  unterzeichnete 
reiflich  erw^gen,  einhellig  befchlcflen,  und  nach  vor- 
gelegten  alli'eitigen  Vollmachten  ,  Nahmpns  ihrer  Com- 
mittenten  unter  Beydruckung  ihrer  gewiihnlichen  Infie- 
gel  eigenhandig  unterfchrieben.  Baad-Embs  den  25.  Au- 
guft  1786. 

Valentin  ffeimes , 
Sr.  ChurfurftI.  Gnaden  zu  Mainz  Wechbifchof  und 
geh.  Staats-  Rath. 
(L.   S.) 

^'ofeph  Ludwig  Beck, 
Sr.   ChurfurftI.   Dutchlaucht   zu   Trier  geh.-  Rath 
und  Officiai. 
CL.    S.) 

Georg  Heinrich  von   Tatttphaeus , 
Sr.  ChurfurftI.  Durchl.  zu  Ccilln  geiftl.  geh.  Rath 
(L.   S.) 

^'oatjttfs  Michael  Boenike , 
Erzbifchufl.  isaJzburg-  Confiftorialratb. 
(L.   S.) 
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56. 

1787  Traité  d'amitié  &f  d'alliance  entre  la   Corn- 
Fevr.  p^i^fiiQ  Angloife  des  Indes  orientales  £f  le  Na-, 
bob  du  Carnatic  ;  figné  au  fort  St.  George 
au  mois  de  Fevr.  1787- 

(Chalmers  collégien  T.  II.  p.490.  ) 

-^  he  treaty  of  perpétuai  Friendflnp ,  Alliance,  and  Se^ 
ewity ,  concluded  between  the  Honom-abie  Major  Genp.ral 
»%*  Archibald  Catnpbeli ,  Knight  of  the  Bath,  Prefident 
and  Govenior  of  fort  S.  Geor:',e,  and  the  Coimcil  the- 
renf,  on  the  Part  of  the  United  Company  of  Marchants 
o/"  England  tradwg  to  the  Eaft  iDtiies,  and  lus  Highnejl 
the  Nahob  Wallaujau  ,  Omdit  ni  Mu!k,  Urroeer  ul  Hind, 
Afoph  Dowla,  Anewf'rdeen,  Cawn  Behauder,  Zupher 
.luniî,  Sippa  Salar,  Saubadar  of  the  Carnatic,  on  Be- 
half  of  himfelf,  his  heirs  and  Succeffors. 

The  court  of  direftors  of  the  honourable  unîted 
'  Eaft   India    company  ,    having   taken   icto   their   ferious 

oonfideration  the  great  advantages  wbich  may  be  at- 
taiued  by  itnproving  the  bleffings  of  peace ,  now  hap- 
pily  re- eftabliflied  on  the  coalt  of  Choromandel  and 
the  Carnatic,  and  confidering  the  prefent  hour  beft  fiiited 
for  fettling  and  arranging,  by  a  jufc  and  équitable  treaty, 
a  plan  for  rhe  future  defence  and  proteftion  of  the  Car- 
natic, and  the  northern  circars,  on  a  folid  and  lafting 
foundation,  hâve  communicated  thefe  their  fentiments 
to  his  highnefs  the  Nahob  of  the  Carnatic;  who,  being 
fully  imprefled  with  the  propriety  and  wisdom  of  fuch 
an  arrangement,  has  for  himfelt,  his  heirs  and  fuccef- 
fors  ,  adjulled  and  concluded  a  folid  and  permanent 
treaty  with  the  prefident  and  council  of  Fort  St.  George, 
upon  the  principles  and  conditions  herein  after  men- 
tJoned;  in  confequence  whereof  it  is  ftipuiated  and 
agreed,  tbat  due  provifion  <ha!l  be  made  for  the  roiiitary 
peace  eftabliihment;  and  alfo  that,  for  d.fharging  the 
expence  of  war  ,  in  the  event  of  a  war  breaking  ouc 
in  the  Carnatic,  or  on  the  coaft  of  Choromandel,  cer- 
tain contributions,    or   proportions  of  the  revenues  of 

the 
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the  contrafting  parties,  /liai!  be  united  into  one  com- 1^3*7 
mon  Itock,  to  be  applied  for  their  miitiial  fecutiiy  and 
defence;  and,  as  it  is  neceflary  that  the  application  of 
the  faid  contribution»,  both  of  peace  and  war,  fliall  be 
repofed  in  the  united  Company  or  their  reprefentativeji, 
togethcr  with  the  direttion  of  the  war,'  the  comraand 
of  the  army,  magazines  of  iVores  and  provifions  (the 
ç^ranaries  and  prefent  magazines  of  his  highnefs  the  Na- 
bob  excepted  )  wit'i  full  power  to  occupy  or  dismantle 
fuch  forts  as  by  them  fluU  be  deemcd  nect:{rary  fur  rhe 
gênerai  fecnrity,  th^  faid  contrafting  parties  do  h^reby 
foiemniy  engage  and  agrée,  for  themfelves  snd  their 
fncceflors,  to  and  with  each  other  in  manner  foliowing; 
that  is  to  fay,  ^ 

Art.     I. 
The  friands  and  enemies  of  bis  highnefs  the  Na-  Am:i  «: 
bob  of  theCzrnatic,  and  of  the  EngliH)  united  Eail  l n- ^^"^;';;;; 
dia  Company,  fliall  be  conOdered  as  che  friends  and  ene- 
mies of  both. 

Art.     it. 
His  highnefs  the  Njjbob  of  the  Carnatic  wîll  con- LeXabob 
tribute   towards   the  miiitfry  peace    eliablifliment,    and^°"'^°"'" 
fhall  pay  into  tne   treafury  of  the  faid  united  company,  i>ntre- 
the  annnal  furn  of  nine  lacks  of  pagodas  ,  to  commence'"^?  !*" 
in   the    ruzelly  I197,    correlponding    to  the    ijth  Juiy 
1787,  as  his  fixed  proportion,  divided  intoKifts,  payable 
ac  the  foliowing  periods;  that  is  to  fay, 

3oth  November  —         300,000 

3ith  March  —  600,000 


Star   Pag*         900,000. 

Art.     III. 
That  the  honourable  Eaft  Tndia  companv  will  in   le  reiie 
like   manner   contribute,    and    with   the  aid  of  Tanjore  r '^'''" 
fliall  pay  and  make  good ,  fuch   further  fnms  as  may   beliïr  lei 
neceflary  to  difcharge  the  expence  of  the  military  peace '^"«i'"'* 
edablilhment ,    beyond   the  faid  anoual   contribution   of 
his  highnefs  already  mentioned. 

Art.     IV. 
That  for  the  fatisfattion  of  his  highnefs  the  Na- Lifte  it 
bob  of  tire  Carnatic,  his  heir«  and  fucceÛors,  the  pre- "°"f^* 

/•  i         entrete- 
lldent  uuef. 
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1787^^^^"^  in  council  of  Fort  St.  George  fliall  furnifh  hi« 
hi^hoefs  annualiy  with  an  accurate  accouDt ,  fliewing 
the  nurnber  of  troops  maintained ,  and  the  names  and 
fituations  of  the  garrifons  fuppofted  by  the  annual  con- 
tributions, and  particulsrly  the  troops  and  garrifon» 
maintained  by  the  nine  lacks  of  pagodas  annnally  con- 
tributed  by  his  highnefs  to  the  gênerai    defence. 

Art.     V. 
^,','  '^  In  café  of  failure  in  tbe  punftiial  pavment  of  the 

Nabob  «II/-  111-  1, 

manque  ^ine  lacKS  o.t  pagodas  already  mentioned.  to  the  amount 
*u  paye-.of  one  lack  of  pagodas  in  any  K;it.  for  the  period  of 
*"^°'*  one  month  after  the  ftme  fliall  beconne  due,  his  highnefs 
the  Nabob  agrées,  that  certain  dlftrîéls,  Tpecified  in  the 
/hedu!e,  No,  i ,  hereunto  anoexed,  ihall  be  made  anfwe- 
rable  for  fuch  failure;  and  that  the  company  fhall  bave 
power  to  appoint  fuperintendants  or  receivers  to  colleft 
and  receive,  from  the  Nabob's  amuldar»,  ail  the  rents, 
revenues,  dutles,  ciulotns,  and  pefhcafh  of  the  faid 
diflrift;  and  thefe  fuperintendants  or  receivers  flTall 
exerC'fe  ail  necelTsry  authority  for  colieding  fuch  rents, 
revenues,  etc.  giving  regukr  receipts  for  ail  monies 
which  may  be  received  by  the  faid  fuperintendants; 
who  fliall  hâve  fuU  power  to  infpeél  and  examine  ail 
Cutcberry  receipts  and  accounts  of  the  Isnds  and  di- 
ftrièts  aforefaid,  as  well  as  to  aicertain  the  ftate  of  ail 
-other  revenues  which  Hiall  be  collefted  annually  from 
cuftoms,  or  from  the  zemindars  or  poh'gars  tributaries 
to  his  highnefs  within  the  faid  dillrifts;  and  wben  the 
full  amount  for  which  fuch  diftrifts  llood  anfwerable, 
fliall  hâve  been  pnid  to  the  company,  the  fuperinten- 
dant  or  receiver  fhall  be  immediately  recalled. 

Art.     VI. 

Depia-  At  the  appointment  of  tlie   fuperintendant  or  re- 

"ëps"'    ceiver,    the  Nsbob  wiU  f«rnifh   the  company  with  the 

Amuldar. obligations  the  aicculdars  of  each  diftrid  fha:l  bave  given 

to  the  circar;  acd  xî  they  do  not  pay  the   money  pun- 

ftually    to    the    fuperintendant    or    receiver,     agreeable 

thereto,   the  Nabob.    at  the  rfqiitft  of  the  governor  in 

council,  will  immediately  dismifs  the  faid  amuldar,  and 

appoint  by  faned  fuch  others  in  their  ftead ,    as  the  pre- 

fidenc  in  council  of  Fort  St.  George  fhail  recommend, 

after 
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•after    fakin^  from  them  the    ufiial   obli^îMons,     whîch  I^j^'7 
fhall  be  delivered  to  the  company  by  his  highnefs. 

Art.    vu. 

That  the  exfrcife  of  power.over  the  Taid  dîftrifVs '^""J'*/ 
and  fariïis,  by  virtue  of  the  conditions  mentiontd  inciv.i, 
the  V.  and  VJ.  articles,  in  café  of  failure  in  the  pay- 
ment  of  any  of  the  faid  kifts,  fiiall  not  extend  or  bè 
conftrued  to  extend  to  deprive  his  his^hnefs  the  Nsbob 
of  the  Carnatîc,  or  his  fticceflurs,  of  ti)e  civil  govern- 
ment  thereof,  the  crédit  of  his  family,  or  the  di^nitv 
of  his  illuftrious  Houfe,  but  that  the  famé  fliall  be 
preferved  to  him  and  them  inviiolate,  faving  and  ex- 
cepting  the  powers  in  the  foregoing  article  expreflcd 
and   tnentioned. 

Art.  VllI. 
That  in  the  event  of  any  war  breaking  ont  in  ^n  c»» 
the  Carnatic,  or  on  the  coaft  of  Ciioromandel ,  the  faid  g^g„ç^ 
united  îcompany  /hall  charge  themfelves  with  the  dire- 
ttion  ,  brder,  and  condnft  thereof  ;  and,  diiring  the  con- 
tinuance  of  fuch  War,  fhall  apply  four-lifths  of  their 
whole  revenues,  in  the  Carnatic  and  the  northern  cir- 
cars,  annually,  to  the  miiitary  expences  of  the  war. 
To  rcmove  every  doiibt,  on  the  part  of  his  highnefs, 
of  any  fecretion  or  diverfion  of  the  faid  revenues  from 
the  piirpofe  aforefaid,  his  heîghnefs  the  Nabob  of  ihe 
Carnitic,  in  behalf  of  himfelf,  his  heirs  and  fuccefloTS, 
fliall  hâve  full  power  and  authority,  during  fnch  war, 
to  appoint  one  or  more  infpeftors  or  accomptants,  to 
infpert  and  exannine  the  Cutcherry  receipts  of  ail  the 
diftrifts  of  the  company,  in  the  Carnatic  and  the  nor- 
thern circars,  as  well  as  the  ftate  of  a!l  the'other  re- 
venues, collefted  from  the  cudoms,  frcm  ihe  zemin* 
dars  and  poiigars  tributary  to  the  company. 

Art.     IX. 
That  in   the  like  event,    his  highnefs  the  Nabobj^^-' ^'■- 
of  the  Carnatic,  after  dedurtirg  from  the  whule  amount  ^jj,   * 
of  his    revenues   2,13,421    pagodas    annually,     for  jag- de  fe7 
hires  to  the  family, ofhis  highnefs,    and   21,366,    pago- '«^"lu*' 
das  annually  for  charities ,    /hall  and  will  pay   into  the 
treafury  of  the  fuid  united   company,  four-lifths  of  hi« 

revenue 
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j«7QyrevenQe  to  the  gênerai  expence  of  fuch  war,  to  be  ap- 
'  plied  in  fuch  manner  as  the  faid  iinited  company  or  their 
refprefentatives  fhall  find  neceflary,  for  their  comtnon 
fafety  and  intereft,  as  alfo  for  the  intereft  of  their  al- 
lies in  the  Carnatic,  and  on  the  coaft  of  Choromandel; 
and  it  is  moreover  agreed,  that  his  highnefs  proportion 
of  the  debt  of  the  war  will  henceforth  be  fettled  at 
twenty-five  fifty-one  parts. 

Anx.     X. 

Sous  For    the   more  effectuai   fecurity  of  the  payment 

l'infpe-  Qf  four-fifths  of  the  rf^venus  of  his  highnefs  annually, 
la  Com- to  the  mtlitary  expences  oi  the  war;  and  to  remove 
p«gnie.  every  doubt,  on  the  pa^t  of  the  company,  of  any  fecre- 
tion  or  diverfion  of  the  faid  revenues  from  the  purpofe 
aforefaid,  the  prefident  and  counri!  of  Fort  St.  George, 
in  behalf  of  the  company,  fhîll  hâve  full  power  and 
authority,  during  fnch  war,  to  appoint  one  or  more  in- 
fpectors  or  accomptants,  to  infpeft  and  examine  the 
Cutcherry  receipts  of  ali  the  countries  and  dillrifts  of 
the  Nabob ,  as  weil  as  the  ftate  of  ail  the  other  reve- 
nues, coUefted  from  the  cuftoms,  and  from  the  zemin- 
dars  and  poligars  tributaries  to  his  highnefs;  and  in 
cale  the  faid  four-fifths  of  the  revenues,  or  any  part 
thereof,  are  diverted  from  the  difcharge  of  the  current 
expences  of  the  war,  or  the  debts  or  expences  incurred 
thereby,  the  faid  united  company  fliall  hâve  full  power 
to  appoint  fuperintendants  and  receivers  over  the  faid 
countries  and  diltrifts  of  the  Nabob,  in  the  manner  fpe- 
cified  in  the  111.  article  ofthis  treaty,  refpefting  the  di- 
ftrifts  mentioned  in  fchedule  No.  i,  wifh  the  famé 
authority,  and  under  the  like  reftriftions  and  conditions 
expreffed  ia  café  of  failure. 

Art.     XT. 

Jaiqu'aii  That  the  faid  annual  four-  fifths,    payable   from 

p»ye-    the  revenues  of  his  highnefs  the  Nabob  of  the  Carnatic, 

^^ls,^'ù\M,  after  the  termination  of  the  war,  continue  to  be 
applied  to  the  difcharge  of  ail  debts  and  expences  that 
may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe  of  the  war, 
until  his  proportion  of  twenty- five-one  parts  is  paid 
ofT  and  diicharged. 

Art. 
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Art.    XH.  I787 

It  îs  exprefsly  nnderftood  and  declared,  that  fo  Mais  p»i 
foon  as  the  expe-nres  incurred  bv  Ihe  wir  are  pa'd  ofF*"  ''''*' 
and  dircharged,  the  fiiperintendants  and  receivers  Hiall 
be  immediately  recalled  ;  and  it  îs  further  exprefsly  de- 
clared,  that  the  X'.  article  fliall  not  hâve  any  retrofpeft 
to  the  ex^ences  of  any  war  antécédent  to  the  date  of 
this  treaty. 

Art.    XTir. 
That   âfter   the   termination    of   fiich   war,    andC'raion 
during  the  appiication  of  the  faid  grofs  revenues  to  theif'.yj'^ 
debts  and  expences  thereof,  the  II.,   III.,  IV.,  V.,  Vl.fcitre- 
articles  of  this   treaty  (hall   re- commenre ,    and   r^^ain  vï^ueur 
their  full  force  and  validity,  from  and  immediately  afrer 
ail  the  debts  and  expences  of  fuch  war  hâve  been  fuliy 
and  proportionably   paid  off  and  difcharged. 

Art.     XIV. 

In   café  hîs   hîghnefs  /hall  at  any  tîme  hâve  oc-.'|'*'". 
cafion   for  any  number  of  troops,    for  the  fecurify  and^,rêter 
collertion  of  his  revenue,   the  fiipport  of  his  au^hority, ^'*'^  '•  *'• 
or   the  good   order  and   government   of  his   dortiinions, 
the  faid   united  ccmpany   fhall  and  will   furnifli  a  fuffi- 
cient  number  of  troops  for  that  purpofe,  on  public  re- 
prefentation  being    made  by  his   heighnefs  to   the  prefî- 
dent  in  council  of  Fort  St.  George,    of  the  necelfry  of 
employing  fuch  a  force;  and  the  objefts  to  be  obtained 
thereby.     In  café  of  the  march  of  furh  troops,  the  ad- 
dition»! batta,   and  expences  attending  their  movenients, 
will  be  annually  difcharged  by  his  highnefs  at  the  end 
of  each  year. 

Art.    XV. 

Whenever  The  company  fhall  entef  înto  any  ne-  Commu. 
eotîations,    wherein    the    interefts    of   the  Carnatic  and"'"''"'? 
its    dependencies   may    be    concerned,    the   preudent  m  tés  fu- 
counril  of  Fort  St.  George   fliall  communicate  the  pro-'""* 
ceedings  to    his    heiijhuefs  the  Nabob    of  the  Carnatic, 
as  the    tirm    ally   of  the    company;    and,  although  the 
direttion  of  fhe  combined   force  of  the  country  is  com- 
mitted  entirely  to  the  honourabîe  company  or  their  re- 
prefentatives,    it  ÏB    nevertlieiefs    underllcod,    thst  his 
Tome  ir.  U  high- 
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VJ^^J  \\\ç^^nth  fhall  be  infortned  of  ail  niearures  which  fhall 
relate  to  the  declaring  of  war,  or  the  making  of  peace 
with  any  of  the  Princes  and  Powers  of  Hindoftan,  fo 
far  as  the  interefts  of  the  Carnatic  may  be  imniediately 
concerned  therein  ;  and  the  name  of  his  highnefs  fhall 
be  inferted  in  ail  treaties  regarding  the  Carnatic;  and 
his  highnefs  will  not  enter  into  any  political  négocia- 
tions or  controverfîes,  with  any  ftate  or  power,  with- 
out  the  confent  or  approbation  of  the  prefident  in  coun- 
cil  of  Fort  Sr.  George. 

Art.     XVr. 
Tanjore,  Notbîng  in  thîs  treaty  contained  fhall   be  under- 

{Vood  to  injure  the  claim  of  his  highnefs  the  Nabob  to 
the  Tanjore  country. 

Art.     XVII. 

st  les  Should  there  by  any  efiential  faîlure  in  the  crops 

du^Nabob*"  ^^^^  of  peace,  ovving  to  the  want  of  rain  ,  or  any 
dinii-  other  unforefeen  calamity,  a  dedaftion  fliall  be  made 
nuent.  jj^  ^jjg  j^jabob's  kifts,  to  the  extent  of  the  injury  which 
the  revenues  may  fuflain,  as  fliaîl  be  eflimated  and 
fixed  on  by  the  governor  in  council;  to  whom  his  high- 
nefs grants  full  power  and  authority  to  appoint  one  or 
more  fuperintendants  and  acccmptacts  to  infpeft  and 
examine  the  Cutcherry  receipts  of  sll  the  countries  and 
diflrifts  of  his  highnefs  the  Nabob  of  the  Carnatic,  for 
the  purpofe  of  afcertaining  the  amount  of  fuch  dedu» 
ftion,  which  is  to  be  carried  as  a  charge  to  the  accownt 
carrent  of  his  highnefs. 

Art.    XVIIT. 

Stipula-  It  îs  hereby  flipulated,  that  the  conditions  men- 

trait'^d    '^^^^^'^  ^"  ^^^   articles  of  agreement  between  the  prefi^ 

1785      dent  and  council  of  Fort  Sr.   George,  and  his  highnefs 

•nuiiée.  the  Nabob,  dated  28th  June   1785,  for  payment  of  four 

lacks  of  pagodas  annually  to  the  honourable  company, 

ihall   be  null    and  void,    the  famé  being  comprehended 

and  included  in  the  conditions  of  the  prefent  treaty. 

Art.     XIX. 
Autres  It  îs   fiirther  ftipulated,    that  the  faîd  articles  of 

MéeV'    agreement,   dated  ^Sth  June  1785;   as  far  as  relate  to 

the 
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the  difcharge  of  the  debtg   of  bis  hij^hnefs  the  Nabob,  1787 
fhall  be  and  continue  in  full  force  and  virtue. 

In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  preceeding 
treaty,  the  prefident  and  council  of  Fort  Sr.Geo'ge, 
invelied  with  full  powtrs  on  behalf  of  the  India 
Company,  hâve  fubfcribed  and  fealed  two  fnftru- 
ments  ,  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Fort  St. 
George,  on  the  —  day  of  February,  in  the  year 
of  the  Chriftian  aéra  1787;  and  his  highnefs  the 
Nabob  VVallawjah  ,  for  hifr.felf,  his  heirs  and  fuc- 
ceffors,  hath  aifo  fubfcribed  and  fealed,  the  famé 
inllruments,  at  Cheparek  Houfe,  the  —  day  of 
the  moon  Jemmady,  in  the  year  of  the  Hegyra 
twelve  hundred  and  one. 


Traité  covdu  entre   la  Compagnie  Anghifeiy^y 
des  Indes  Orientales  £?  le  Rajah  de  Tanjour  loAviii. 
le  10,  Avril  1787. 

(Chalmers  Collection  T.  II.  p.  498.) 

cr 

-^  reattf  atid  Agveement  conclnded  between  the  Honou- 
rable  Major  Gr.veral  Sir  Archibald  Cancpbell ,  Knight 
of  the  Bath,  Preftdent  and  Governor  o/Fort  Saint  George, 
on  BehalJ  of  the  United  Company  of  Merchants  of  Ki)g' 
land  trading  io  the  Laft  Indies,  and  bis  Excellency  Araer 
Sing,  Rajah  o/Tanjore. 

The  court  of  direftors  of  the  Eaft  India  company, 
having  taken  into  their  ferions  conlideration  the  great 
advantages  which  may  be  a^taiDed  by  imoroving  the 
blelfings  of  peace  now  happily  re-eftabliflied  on  the 
coalt  of  Coromandel,  in  the  Carnatic,  and  the  cotmtry 
of  Tanjour,  and  confidering  the  preft-nt  hoiir  beU  fuited 
for  fertling  and  arranging,  Ly  a  juft  and  équitable  treaty, 
a  plan  far  the  future  defence  and  protefVion  of  the  Car- 
natic,   the  Tanjour  count.v.    and  the  northern  circars, 

ii  ;;  on 
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[•^O*^  OD  a  folid  and  lafting  Foundation,  hâve  conamunicated 
^^  thefe  their  fentiments  to  his  Excellency  the  Rajah  of 
Tanjour,  who ,  being  fuUy  impreiTed  with  the  propriety 
and  wisdoœ  of  fuch  an  arrangement,  has  for  himfelf, 
bis  heirs  and  fucceflors,  adjufted  and  concluded  a  folid 
and  permanent  treaty  with  the  honourable  Eaft  India 
Company,  upon  the  principles  and  conditions  herein  af- 
ter  mintioned:  in  confequence  whereof,  it  is  ftipulated 
and  agreed ,  that  due  proviljon  fhall  be  made  for  the 
military  peace  eftablifliment;  and  alfc,  that  for  difchargÎDg 
the  expence  of  war ,  in  the  event  of  war  breaking  out 
in  the  Tanjour  country,  or  in  the  Carnatic ,  or  any  part 
of  the  coaft  of  Coromandel,  certain  contributions,  or 
proportions  of  the  revenues  of  the  contrsfting  parties, 
fhall  be  united  into  one  common  ftock,  to  be  applied 
for  their  mutual  fecurity  and  defence.  And,  as  it  is 
necefi'^ry  that  the  application  of  the  faid  contributions, 
both  for  peace  and  war,  fhould  be  repofed  in  the  united 
Company,  or  their  reprefentatives,  together  with  the 
direction  of  the  war,  the  command  of  the  army,  ma- 
gazines of  flores  and  provifions,  with  full  power  to 
occupy  or  dismantle  fuch  forts  as  by  them  ihall  be 
deemed  neceflary  for  the  gênerai  fecurity;  the  faid  con- 
trafting  parties  do  bereby  folemnly  engage  and  agrée, 
for  themfelves  and  their  fucceflors,  to  and  with  each 
other,  in  manoer  followlng;  that  is  to  fay. 

Art.     I. 

Amif  &  The   frîends  and  enemies  of  hig  Excellency  the 

ennemis  Rajah  of  TanjouT,  and  of  the  Englifh  united  Eaft  India 

Company,  fhall  be  conûdered  as  the  friends  and  enemies 

of  both. 


com- 
muns 


Art.     II. 

Contfi.  His  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour  will  contri- 

bution bute  towards  the  military  peace  eftabliOiment ,  and  fhall 
''ou^l^'^P^y  '"^°  ^^^  treafury  of  the  faid  united  company  the 
militaire,  annual  fum  of  four  lacks  of  ftar  pagodas,  to  commence 
I2th  July,  in  the  year  of  Chrift  1787»  correfponding 
to  the  30ch  année  of  the  Malabar  month  ,  of  Palavunga 
year,  and  to  the  Phusly  1197,  divided  into  Kift^ 
payable  at  the  following  periods; 

Novem- 
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November 
December 
January 
February 
March           — 
April           — 

■— 

20,000. 
5o,oôo. 
50,000. 
90,000. 
90,000. 
100,000. 

Star 

Pagodas 

400,000. 

1787 


Art.     III. 
The  annual  contribution  of  four  lacks  of  pagodas,  Qui  fêta 
to  be  paid  by  his  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour,  to-^VS""^"' 
wards  the  arroy  peace  eftablifhment,  is  proportioned  to  i«  ,1!"^ 
the  grofs  revenues  of  his  country,  eftimated  at  10  lacks  ve""^' 
of  pagodas;  and  it  is  hereby  ftipulated  and  agreed,  that 
whenever  the  annual  grofs  revenues  of  tiie  country  fliall 
rife  above  ten  lacks  of  pagodas,  the  annual  contriburion 
of  his  Excellency,  in  time  of  peace,    flnîl  likewife   be 
cncreafed  according  to  the  famé  fcale  or  ftandard, 

Art.  IV. 
Tn  café  of  faîlure  in  the  punftual  payment  of  the  '"'^p*^- 
four  lacks  of  pagodas  already  mentioned,  to  the  extentia'com! 
of  fifty  thoufand  pagodas,  for  the  period  of  one  roonthP^euie. 
after  the  famé  ihall  appear  to  them  necelT^ry  to  difcharge 
the  amount  of  rhe  fum  in  arrear;  and  thit  the  company 
fliall  hâve  power  to  appoint  fuperintendants  or  receivers 
to  colieft  and  receive  from  the  Rajah's  renters,  mana- 
gers, anmildars,  ail  the  rents,  revenues,  dnties,  aod 
cuftoms  of  the  faid  dirtrift?,  and  thefe  fuperintendants 
or  receivers  /hall  exercife  ali  necefîary  authority  for  col- 
lefting  fuch  rents,  revenues,  dfities,  and  cuftoms  of  the 
faid  diftrifts,  giving  regular  receipts  for  ail  the  monies 
which  may  be  received  by  the  faid  fuperinten-iants  ; 
who  fliall  hâve  full  power  to  infpeft  and  examine  ail 
Cutcherry  receipts  and  accounts  of  the  lands  and  diftri'èts 
aforefaid ,  as  well  as  to  afcertaîn  the  ftate  of  ail  other 
revenues  ,  which  fli^ll  be  colleéled  annually  within  the 
faid  diftrifts  ;  and  when  the  full  amount  of  the  arrears 
due  ftiall  hâve  been  paid  to  the  company,  the  fuperin- 
tendant  or  receiver  Ihàll  be  immediately  recalled. 

Art.     V. 
At  the  appointment  of  the  fnperîntendant  or  re-^*P'*ce- 
ceiver,  his  Excellency  the  Rajah  wili  furniih  the  coim  r'amu-*^ 

li  3  pany<*a"- 
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civil. 


foa         Traité  entre  ta  Grande  Bretagne 

I^37P3ïiy  with  the  obligations  of  the  aumtidars,  renters ,  or 
farmers  of  each  diftrift;  and  if  they  do  not  pay  the  mo- 
riey  punèlually  to  the  fuperintendants  or  receivers, 
agreeable  thereto,  his  Excellency  the  Rajah,  at  the- re- 
queft  of  the  governor  in  council  of  Fort  St.  George, 
iiiall  and  will  immediately  dismis  the  faid  aumildars, 
renters ,  or  farmers ,  and  appoint  fuch  others  in  their 
ftead  as  the  prefident  in  council  of  Fort  St.  George  fhall 
recommend ,  afrer  taicing  from  them  the  ufual  obliga- 
tions ,  which  ihall  be  delivered  to  the  compaoy  by  his 
Excellency. 

Art.    VI. 

Couver-  That  the  exercife  of  power  over  the  faid  diftrifts 

and  farms,  by  virtue  of  the  conditions  mentioned  in  the 
IV.  and  V.  articles,  in  ca(e  of  faiiure  in  the  payment 
of  any  of  the  kiils,  fliall  not  extend  or  be  conftrued 
to  extend  to  depr!\re  this  Excellency  the  Rajah  ofTanjour, 
or  his  fucceffors,  of  the  civil  government  thereof ,  or 
the  honour  and  dignity  of  his  fanaily  ;  but  the  famé  fhall 
be  preferved  to  hjm  and  them  inviolate,  faving  and  ex- 
cepting  the  powers  in  the  articles  No,  IV.  and  V.  ex- 
preûed  and  mentioned. 

Art.     Vn. 

En  cas  That  in  the  event  of  any  war  bre«kîng  out  in  the 

^^  I"*"'"  Carnatic ,  in  Tanjour,  or  on  the  coaft  of  Coromandel, 
"  T  ^'  the  faid  united  ccmpany  Ihall  charp;e  themfelves  with 
the  direftion,  order,  and  condiift  thereof,  and,  during 
the  continuance  of  fuch  war,  fhall  apply  four-fifths  of 
their  whole  revenue,  in  the  Carnatic  and  the  northern 
circar,  annually,   to  the  military  expences  of  the  war. 

Art.     VIII. 

{ér«nt  That  in  the  like  event,  his  Excellency  the  Rajah 

fournis  à  of  Tanjour  fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  united 
pagnie.  Company  four-fifths  of  his  revenues,  to  the  gênerai 
expences  of  fuch  war,  to  be  applied  in  fuch  manner 
as  the  faid  united  company  or  their  reprefentatives  fhall 
find  neceflary  for  their  common  fafety  and  interefts,  as 
alfo  for  the  interefts  of  their  allies  in  the  Carnatic,  and 
on  the  coaft  of  Coromandel.  And  it  is  moreover  agreed, 
that  his  Exceilency's  proportion  of  the  debt  and  expen- 
ces 
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ces  încnrred  by  war,  fliall  henceforth  be  fettled  at  onei'^O'y 
iifth  part  of  the  whole  amount  thereof,  ^^' 

Art.     IX. 

For  the  more  elleétual  fecurity  of  the  payment    Sous 
of  foiir-fifths    of  the  revenue  of  his  Excellency ,    an- '''."'^*'*'." 
nually,   to  the  miiitary  expences  of  the   war;    and   toucom*. 
remove  every  doubt  on    the  part   of  the  company,    of 
any  fecrecion  or  diverfion  of  the  faid  revenue^  Crom  the    ' 
purpofe  aforefaid,    the  prefident  in  coancil  of  Fort  St. 
George,  in  behalf  of  the  company,   fliall  hâve  fùll  power 
and  authority,  during  fuçh  war,  to  appoint  one  or  more 
infpeftors    or  accoiincants,     to  infpeét  and  examine   ali 
country   and   Cutcherry  accounts   anâ   receipts,    of  ail 
the  countries  and  diftrifts  of  his  Excellency,    as  well 
as  ail  other  revenues,  duties,   orcufroms,  collefted  by 
or  for  the  ufe  of  his  Excellency.     ^nd  in  café  the  faid 
four-fîfths  of  the  revenues,    or  any  part  thereof,    are 
diverted  from  the  difcharge  of  the  ciirrent  expences  of 
the  war,    or  the  debta  and   expences  înciirred   thereby, 
the  faid   united   company  fîiall   hâve  full   power  to  ap- 
point fuperintendants  and  receivers  over  the  faid   coun- 
tries and  diftrifts  of  the  Rajah,   in  the  manner  fpecified 
in  the  IV.  article  of  this  treaty,    witb  the  fatne  aurho- 
rity,    and    under  the    like    reftriètions  and    conditions 
therein  exprefTed,    in  café  of  faiiure. 

Art.    X. 

That  the  faid   annual    four-iîfths,    payable  fram  Jusqu'au 
the  revenues  of  his  Excellency  the    Rajah  of  Tanjore,  ["jf^^i^t'aç, 
fliali,  afcer  the  ternrtination  of  the  war,  continue  to  be  dettes. 
applied  to  the  difcharji;e  of  ail  debts  and  expences  that 
may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe  of  the  war, 
until  his  proportion  of  one-fifih  part  of  the  whole  ex- 
pence is  paid  oS  ànd  difcbarged. 

Art.     XI. 

It  is  exprefsly  underftood  and  declared,   that  fo    Mais 
foon  as  the  expences  incurred  by  the  war  are  paid  t^ff^^l),  "" 
and  difcharged,  the  fuperintendants  and  receivers  ihall 
be  immediâtely  recalled. 

114  Art, 
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1/87  .  Art.    XII. 

Alors  les  That  dufîng  the  application  of  the  faid  proportion 

art.ii.-v.  of  four-fifths  of  the  faid  grofs  revenues  to  the  difcharee 

feront  r^uju.  j  •  ,..  -** 

rétablis,  oi  tne  debcs  and  expences  incurred  in  time  of  war, 
the  II.  m.  IV.  and  V.  articles  of  this  treaty  fhall  be 
and  remain  dormant,  and  be  of  no  effeft;  but  fhall  re- 
commence, and  regain  their  full  force  and  validity,  from 
and  immediately  after  ail  the  debts  and  expences  of  fuch 
war  hâve  been  fuUy  and  proportionally  paid  ofF  aod 
difcharged. 

Art.    XIIT. 

Main  In  café  bis  Excellency  fhall  at  any  time  hâve  ôc- 

pTêter     cafion  for  any   nuraber   of  troops  for  the  fecurity  and 

par  lac.colleftion  of  his  revenues,  the  fupport  of  his  authority, 

or  the  good  order  and   government  of  h's  country,  the 

faid  united  compagny  fhall  and  will   furnifh  a  fufficîent 

number  of  troops ,    on   a  public    reprefentation   being 

made  by  his  Excellency,  to  the  prefident  in  council  of 

Fort  St.  George,    of  the   necefllity  of  employing   fuch 

force,  and  the  objefts  to   be  obtained  thereby.     In  café 

of  the  march  of  fuch  troops,    the  additional  batta  and 

expences   attending   their  movements  fhall  be  annually 

difcharged  by  his  Excellency,  at  the  and.of  eacb  year. 

Art.     XIV. 
Dettes  The  late  Rajah  of  Tanjore  having  been ,    at  the 

du  Rajah  tîme  of  hîs  death,  indebted  to  his  highnefs  the  Nabob 
Carnatic.  °^  *-^®  Carnatic,  for  arrears  of  peiflicafh ,  fince  the  year 
1776,  which,  at  the  commencement  of  the  Phufly  II97r 
or  I2th  July  1787.  will  amount  to  the  fum  of  twelve 
Jacks  fifty-feven  thoufand  one  hundred  forty-two  pa- 
godas;  and  having  alfo  been  indebted  to  Brit'fh  fub- 
jefts,  whofe  names  are  fet  fortb  in  a  fliedale  hereunto 
annexed,  for  varions  fums  of  money  lent  by  them,  to 
and  for  the  ufe  of  the  Rajah,  which,  with  intereft,  are 
computed  to  amount  to  about  the  fum  of  four  lacks  of 
pagodas;  it  is  hereby  flipulated  and  agreed,  that,  for 
the  liquidation  of  the  faid  arrears  of  peiflicafh,  his  Ex- 
cellency fliall  appropriate  annually  the  fum  —  of  — 
—  —  -  —  Pagodas     105,715» 

To  his  annual  peifhcafh  to  the  Nabob, 

the  fum  of  —  —  —  II4,285« 

And  to  his  Excellency's  private  cre- 

ditors ,    the  annual  fum  of  —  80,000. 

In  ail,   three  lacks  of  pagodas        •—      3oo,coo, 

Payable 
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Payable 

in  kifts  as  follows: 

In  Noverober 

—           — 

10,000. 

December 

—          — 

10,000. 

January 

—            — 

10,000. 

February 

—          — 

10,000. 

March 

—            — 

10,000. 

May 

r—                             ,— 

60,000. 

]une 



60,000. 

July 



50,000. 

Auguft 



40,000. 

September 



40,000. 

Star  Pagodas 

300,000. 

Art.    XV. 

1787 


The  private  debts  of  his  Excellency  net  being  as  Detu» 
yet  accurately  afcertained,  it  is  hereby  agreed,  that  the^^""^^ 
debts  due  toBritifli  fubjefts  ftiall  be  forthwith  exatnined, 
adjufted,  and  fettled  ;  for  which  purpofe,  the  creditors 
ihall  be  called  upon  to  deliver  their  deroands  to  the  pre- 
fident  in  council  of  Madras,  ftated  with  fîmple  intereft, 
at  the  rate  of  12.  per  cent,  per  annmn,  to  the  t2th  day 
of  July,  1787;  which  accounts  vviil  be  exatnined  by 
agents  to  be  appointed  on  the  part  of  the  Rajah,  and 
by  the  governor  in  council ,  on  behalf  of  the  creditors, 
after  which,  they  will  be  laid  before  his  Excellency; 
and  on  receiving  his  final  approbation,  they  fliall  be 
claflTed  amongft  the  lift  of  his  private  creditors,  and  be- 
come  entitled  to  a  (hare,  or  rateable  proportion ,  of  the 
faid  fum  of  80,000  pagodas,  agreeable  to  fuch  équitable 
arrangement,  as  niay  be  formed  by  the  governor  in 
council,  for  the  benefit  of  the  Rajah  and  the  creditors: 
and  it  is  agreed,  that  fo  foon  as  the  debts  and  intereft 
due  from  the  Rajah  to  Britifh  fubjefts  are  paid  off  and 
difcharged  ,  the  annual  payment  of  80,000  pagodas, 
agreed  to  be  made  by  the  Rajah,  for  the  benefit  of  the 
creditors»  ihall  from  benceforth  ceafe  and  détermine. 

Art.    XVI. 
And  whereas  his  highnefs  the  Nabob  of  the  Car-   Aux- 
natîc  bas,  by  a  folemn  deed ,  alTigned  over  to  the  united^^'^^^'*J** 
Eaft  India  company  the  arrears  of  peifhcaih  already  due,  Camatic 
and  the  annual  peifhcafh  which  fliall  henceforth  htcome ^^'°"^ 
due  to  his  Highnefs,  iu  payment  of  his  debt  to  the  com-''*^  "' 

li  5  pany 
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1^37  P^"y»  hîs  Excellency  the  Rajih  of  Tanjour,  wllling  to 
manifeft  his  regard  to  the  companv,  and  upright  inten- 
tions towards  the  Nabob  of  the  Carnatic,  does  bereby 
cheerfully  agrée  to  pay  into  the  hands  of  the  India  Com- 
pany, for  the  account  of  the  Nabob  of  the  Cjrnatic, 
the  whole  annual  appropriations  to  his  Highnefs,  fpe- 
cified  in  the  XIV.  article,  UDon  the  prefident  and  council 
of  Fort  St.  George  indemnifyinçj  his  Excellency  for  the 
amonnt  of  ail  fuch  monies  as  they  fliall  receive  on  that 
accQunt. 

In  like  nianner,  the  company  fli.ill  be  accoun- 
table  to  bis  Excellency  on  account  of  the  money  re- 
ceived  on  behaîf  of  the  creditors. 

In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  preceding 
treaty,  Sir  Archibald  Campbell,  governor  of  Fort  St. 
George,  invefted  wich  full  powers  on  behalf  of  the  India 
company ,  bas  fubfcribed  and  fealed  two  inllruments 
of  the  famé  ténor  and  date,  at  Tanjonr,  on  the  loth 
day  of  April,  in  the  year  of  Chrift  1787. 

And  his  Excellency  Maha  Rajah  Amer  Sing,  for 
himfelf,  his  heirs  and  fucceiîbrs,  has  alfo  fubfcribed 
and  fealed  the  famé  inftruments,  at  Tanjour,  the  twen- 
tieth  of  the  month  Jamad  ui  Awker,  and  in  the  year 
of  the  Hegyra  twelve  hundred  and  one, 

(Seâl.) 

(Signed) 

Afchd.  Campbell. 

Signed  and  fealed  by  the  honourabîe  Sir  Archî_ 
bald  Campbell,  governor,  etc.  and  by  his  Excellency 
the  Rajah  of  Tanjour,  in  the  prefence  of 

\Alex  Macleod,  Refident. 
(Signed) 

[/.  Stitard,  Colonel  Commandmg. 

By  order  of  the  honourabîe  the  Governor. 

(Signed) 

A.  Montgomery  Cc.mpbell. 
Secretary. 

Schedulê 
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Schedîile  ofPrivate  Debts  referred  to  in  the  XI F,  Article.  1787 

Principal. 

Mr.  Alexander  Brody          —  S.  P.  99,254. 

Mr.  Duncan  Baine            —  —  30,000. 

Sir  George  Ramfey            —  —  20,000. 

Col.  Maclellan               —  —  72,000. 

Major  (  or  Captain)  Burrows  —  56,100. 
Mr.  Whyte         —       5,706. 
Received        1,000. 

Mr.  Swatz,  for  money  fubfcribed  by 

gentlemen  for  the  benefit  of  orphans       1,000. 


Star  Padogas     2,53,060. 

The  above  debts  bear  intereft  at  the  rate  of  12 
per  cent,  per  annum  ;  and  there  is  now  between  four 
and  five  years  intereft  due  upon  them. 

(Signed) 

Archd.  Campbetl. 


58. 

Règlement  de  Sa  Majefté  Impériale  de  Rtiffie  17^7 
pour  les  armateurs  particuliers»      Tradurùon^^^'^' 
fur  l'original  qui  a  été  écrit  de  la  propre  main 
de  Sa  Majefté  Impériale  ^  à  St,  Fétersbourg 
le  ^i.Dec.  1787. 

(Lampredi  del  commercîo  dipopoli  neutrati  T.  II.  p.  852.) 


X_,es  jnftes  raifons,  qui  ont  mis  l'Impératrice  dans  la 
ijeceflîté  de  reprendre  les  armes  contre  la  Porte  Otto- 
mane, ont  été  fuffifdmment  expliquées  dans  le  IVlanifefte 
publié  le  7.  Sept.  1787»  mais  pour  procurera  fes  fidèles 
fujets   une  occafîon  de  prouver  leur  zèle,  &  dévouement 

pour 
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yi-ni-  pour  fop  fervice,  Sa  Majeûé  Impériale  a  très  ^acîenfe^ 
'  *  ment  ordonné  de  monir  de  Patentes  de  commiflisn  ceux 
qui  fouhaitent  d'armer  à  leurs  propres  frais  des  navires 
pour-  aller  en  courfe  contre  les  vaifleaax  de  guerre  & 
marchands  ennemis,  en  leur  permettant,  outre  la  ban- 
nière marchande,  d'arborer  le  pavillon  de  guerre,  &  de 
convertir  fous  ce  moyen  à  leur  profit  les  vaiffeaux  & 
marchandifes  qu'ils  auront  enlevés  à  l'ennemi.  Cepen- 
dant comme  l'intention  de  Sa  Majefté  Impériale  eft  d'ob- 
ferver  religieufement,  pour  l'avantage  des  nations,  qui 
relieront  neutres  dans  la  guerre  actuelle  avec  la  Porte 
Ottomane,  le  fyfteme  bienfaifant  de  la  neutralité  armée 
qu'elle  même  a  établi,  il  a  été  prefcrit  aux  armateurs 
Kufîes  pour  le  parfait  maintien  de  celui-ci,  &  pour  les 
empêcher  de  ne  rien  entreprendre  de  contraire  à  feg 
principes ,  d'obferver  les  règles  qui  font  détaillées  dans 
les  articles  fuivans. 

Art.    I. 

Cantion  Tout  Patron  qui  aura  armé  un  vaîfîeau  ne  pourra 

à  prêter,  obtenir  une  Patente  de  rommiflicn  qui  lui  permette 
d'arborer  le  pavillon  de  guerre,  qu'en  produifant  d'avance 
une  bvpotheq-ae  pour  la  fomrae  de  20,000  Roubles,  ou 
une  caution  fûre,  par  laquelle  fomœe  il  repondra  que 
le  chef  du  bâtiment  ainfi  que  l'équipage  qu'il  y  employera 
obferveront  ftriftement  toutes  les  règles  qui  font  fta- 
tuées  ci- après.  Car  au  cas  contraire  il  fera  fournis  non 
feulement  à  la  perte  de  la  fomme  engagée,  mais  fi  elle 
ne  fujBftt  point,  à  donner  fatisfaftions  des  délits  commis, 
&  à  en  repondre  en  fa  perfonne. 

Art.     II. 

Lîeax  Les  armateurs  Rufles  pourront  pourfuîvre  les  vaif- 

*x«mtés  féaux    de  guerre   &    marchands  ennemi"?,     les  attaquer, 

*'té^!''"  prendre  ou  détruire  par  tout  où  l'occafion   s'en  prefen- 

tera,  excepté  le  cas,  où  le  vaiflVau  ennemi  en  cherchant 

un  abri,    fe  mettra  à  tems  f  us  la  portée  du  canon  d'un 

port  ou  des  côtes  d'une  Pmffance  neutre.     Ils  ne  doivent 

non  plus  fe  permettre  aucune  hoftilité  dans  les  ports  & 

rades  appartenans  aux  Puiflances  neutres,    avant  que  les 

vaiffeaux   ennemis    ne  s'éloignent    au  delà  de  la  portée 

du  canon. 

Art. 
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Art.    m.  1^87 

Comme  il  eft  afl'és  fréquent  en  tems  de  guerre,  Vifite  du 
que  les  vaifleaux  &  navires  ennemis  fe  cachent  fous  desP**'""" 
pavillons  d'une  Puiflance  neutre;  pareillement,  que  des 
fiijets  neutres  encouragés  par  l'intérêt,  amènent  à  l'en- 
nemi des  munitions  défendues  par  les  loix  maritimes,  la 
prudence  exige  d'arrêter  tout  vaiffeau  marchand  navi- 
guant vers  les  côtes  de  l'ennemi  pour  le  vifiter.  Leg 
armateurs  Ruffes  pourront  donc  arrêter  &  vifiter  leg 
vaifleaux  quelconques  naviguans  dans  les  mers  du  Levant 
&  dans  l'Archipel  fous  quel  pavillon  que  ce  fût. 

Art.  IV. 
Pour  faire  la  vifite  de  quelque  navire  fous  pavillon  Manière 
chrétien,  on  enverra  dans  une  chalouppe  un  piloire,  vifiter. 
homme  intellip;ent,  qui  arrivé  à  bord  dudit  navire  aura 
feul  le  droit  d'y  monter,  &  nul  autre  fous  aucun  pré- 
texte, îi  demandera  enfuite  du  Capitaine  d'une  manière 
honête  &  polie  les  paflTeporrs,  connoiflemens,  contrats, 
chartes  -  parties ,  ainli  que  les  atteftats  fur  la  fanté  de 
l'équipage.  Et  quant  il  aura  fuffifatnment  apparu  par 
ces  p'ipiers,  que  le  navire  auflî  bien  que  l'équipage 
appartiennent  effectivement  à  une  Puiflance  neutre,  & 
qu'il  n'y  a  aucune  contrebande  de  guerre,  on  fera  ob- 
ligé de  lui  laiffer  continuer  fa  route  fans  délai,  quoi 
qu'en  effet  toute  fa  cargaifon  appartienne  à  l'ennemi  ; 
puisque  d'après  les  principes  reçus  par  Sa  Majefté  Im- 
périale la  propriété  de  l'ennemi  même  fe  couvre  par  le 
pavillon  neutre.  A  de  pareilles  vifites  on  n'ofera  au 
refte  commettre  la  moindre  impoliteffe,  faire  des  me- 
naces ou  violences,  ni  rien  prendre  fous  aucun  prétexte^ 
ou  toucher  au  plus  petit  objet. 

Art.    V. 
Il  eft  compris  fous  la  contrebande  de  guerre  de- Lifte  d«» 
fendue  d'amener  à  l'ennemi  les  articles  fuivans  :   les  ar-^g."^on- 
mes  à  feu,   canons,    arquebufes,    fufils ,  mortiers,    pe- treba^de. 
tards,   bombes,  grenade»,  fauciffes,  cercles  poiffés,  af- 
fûts, fourchettes,  bandoulières,  poudre  à  canon,  mèches, 
falpetre,   balles,  piques,  epées,  morions,  casques,  cui- 
ralïes,    hellebardes ,    javelines,    fourreaux   de   piftolets, 
baudries,  felles  &  brides  &  tous  autres  femblables  genres 
d'armes  &  d'inilrumens  de  guerre  fervant  à  i'ufage  des 

troupes. 
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J^g^  troupes.  Tous  ces  effets  fpecîfiés ,  excep^é  la  quantité 
ceceffaire  pour  le  navire,  fon  equipaç^e  &  paflagers,  font 
fnjets  conformément  à  toutes  les  loix  de  la  guerre,  ainû 
qu'aux  conventions  mêmes  fur  la  neutralité  faites  par 
les  Puiffances  maritimes,  à  êtrefaifis  &  confisqués. 

Art.    VL 

Soupçon  Puisque  fur  les  vaiffeaux  neutres  qui   font  pro- 

«*e  fefllon  de  porter  de  la  contrebande  de  guerre  à  l'ennemi, 
frtude.  n  y  2  toujours  doubles  documens,  il  faut  tacher  de 
s'enquérir  auprès  du  Capitaine  ou  à&s  gens  de  l'équipage 
fi  le  navire  n'eft  pas  chargé  de  pareilles  munitions.  S'il 
arrive  que  le  pilote  ou  quelqu'un  de  l'équipage  en  donne 
avis,  ou  bien  que  l'armateur  lui  même  a  des  refeigne- 
mens  fuffifans,  qu'il  y  a  eu  effet  de  pareille  contre- 
bande fur  le  navire,  alors  il  eft  permis  à  l'armateur, 
d'ouvrir  les  ecoutilles  &  de  faire  la  vifite  tant  dans  le 
corridor,  que  dans  le  fond;  mais  il  y  procédera  avec 
autant  d'honetteté  que  de  précaution  pour  ne  point  en- 
dommager le  refîe  des  marchandifes.  Auffitôt  qu'on 
aura  découvert  de  la  contrebande  fur  le  navire,  ou  bien 
que  des  doubles  papiers  &  documens  en  fournirent  la 
preuve,  il  pourra  prendre  ledit  navire  &  l'emmener  à  la 
flotte  Impériale,  ii  elle  fe  trouve  déjà  dans  la  Méditer- 
ranée, fi  non,  à  Naples  au  Miniftre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majefté  Impériale,  le  Chambellan  &  Chevalier  Comte 
de  Skavronsky,  &  à  Venife  à  Mr.  le  General- Major  de 
IVIordvinoff,  qui  y  refide  dans  la  même  qualité,  fi  le 
Gouvernement  de  la  République  n'y  m.et  point  obftacle, 
&  il  fera  confié  à  ceux-ci  le  foin  d'éclairer,  &  de  juger 
les  affaires  des  prifes  jusqu'à  l'arrivée  de  la  flotte. 

Art.    vit. 
Prifon-  Les  prifonniers  Turcs   de  tout  vaiffeau   pris   fur 

tiiers.  l'ennemi  feront  traités  avec  beaucoup  d'humanité  & 
pourvus  de  vivres  &  de  tous  les  autres  befoins  fans  les 
laiiïer  manquer  de  rien;  on  ne  devra  non  plus  leur  en- 
lever leurs  habits,  ni  ufer  envers  eux  d'aucune  rigueur 
faperflue  outre  [celle,  que  rinfpeftioa  &  la  fureté  du 
vaiffeau,  où  ils  auront  été  pris,  rendront  neceffaire.  S'il 
y  a  parmi  eux  des  bleffés,  on  doit  tacher  de  les  guérir 
&  de  leur  prêter  toute  forte  de  fecourc,  comme  le  de- 
voir de  l'humanité  l'exige;  enfin  il  n'efi:  en  aucune  façon 

permis 
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permis  de  les   livrer  ou  vendre  comme  cfclaves  à  un  1^87 
autre  pays  quelconque. 

Art.    VIIL 
On  ne. pourra  décharger,  ni  vendre  aucune  partie  où  i« 
delà  careaifon  du  vaifi'eau  pris,  mais  on  l'emmènera  en  ?''<"«  f«f« 
droiture  a  Livoiirne  ou  a  Venue  pour  y  expofer  les  mar- 
cbandifes  à   l'air  aux   lieux   où    fe    tient  la  quarantaine. 
Les   armateurs  y    feront  obligés  de   paroitre    devant  le 
Miniftre  Rufle,    &  après  lui  avoir  prefenté   les  papiers 
&  dociimens  trouvés  fur  le  vaiffeau  pris,  d'attendre  que 
le    vaifi'eau    ainli   que  les   marchandiies   foient  jugés  de 
bonne  prife  ou  de  capture  légitime. 

Art.     IX. 

Aufïitôt  que  le  navire  ou  les  roarcbandifes  feront  Vente, 
reconnus  par  le  Miniftre  Rufle  de  légitime  capture,  l'un 
&  les  autres  pourront  du  confentement  dé  l'armateur 
être  vendus  à  l'enchère  publique.  On  retiendra  le  dixième 
du  prix  qui  en  fera  retiré  pour  le  trefor,  le  refte  con- 
fillant  en  -^^  ^^^^  délivré  au  Patron  &  à  l'équipage  pour 
en  faire  la  repartition  entre  eux. 

Art.     X. 
Si  quelques  uns  des  Grecs,   faifant  le  commerce   Grecs 
du  Levant  &  de  TArchipel  fur  leurs  propres  navires  &jend^t. 
ayant  à  bord  des  marchandifes  Turques  pour  fe  fouftraire 
à  la  tyrannie  &  à  l'oppreffion  des  Turcs  fe  rendent  de 
bonne  volonté  avec  leur  cargaifon  dans  une  place  chré- 
tienne, où  il  y  a  un  ConfuI  Ruffe,  &  fe  prefentent  chés 
lui,    il  eft  déclaré  par  la  prefenté  à  ceux-ci  que  ladite 
cargaifon  leur  fera  abandonnée  pour  en  faire  la  diftribu- 
tion   entre   eux,    comme   il    eft   dit  plus    haut   dans   le 
IX.  Art.   c'eft  à    dire   qu'en    retenant   un   dixième  pour 
le  trefor,  les  autres  -f^  leur  feront  rendus. 

Art.     XL 
S'il   fe  trouve  des  Turcs  fur  de   pareils  navires  Turcs. 
Grecs,    on    doit   procéder    à   leur  égard    comme  il   eft 
prefcrit  dans    l'art.  Vil. 

Art.    XIL 
Dès  qu'on  aura  trouvé  de  la  contrebande  fur  un  Sort  du 
Vaiffeau  neutre,    ôc  que  le  Capitaine  de  celui-ci  l'aura ^*''^«*»- 

déclaré 
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I^g*7  déclaré  de  foo  propre  mouvetnent,  on  pourra  rempor- 
ter du  navire,  mais  fi  la  quantité  en  eft  fi  grande,  qu'il 
fera  impofiîble  de  le  faire  fur  mer,  on  emmènera  le 
vaifîeau  dans  le  port  neutre  le  ph's  proche,  où  il  y  a 
un  Conful  Rufle,  &  toute  ladite  Contrebande  y  fera  dé- 
chargée de  la  connoiflance  du  Conful ,  qui  doit  la  garder 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  flotte  de  Sa  IVlajefté  Impériale,  & 
en  faire  un  rapport  détaillé  à  fon  Commandant  en  Chef, 
Alors  fi  la  flotte  en  a  befoin,  en  l'arrêtera  à  un  prix 
convenable  pour  le  compte  du  trefor,  &  celle  dont  on 
n'aura  pas  befotn  fera  vendue  au  profit  des  capteurs 
comme  il  eft  prefcrit  dans  l'art.  IX.  Le  Capitaine  du 
vaiffeau  neutre,  qui  aura  de  bonne  volonté  déclaré  la- 
dite contrebande,  recevra  deux  fois  le  fret  dont  il  eft 
convenu  avec  l'ennemi,  &  le  vailîeau  avec  le  refte  de 
fa  cargaifon  pourra  enfuite  continuer  librement  fa  route. 

Art.    Xm. 

Vaif.  Lorsque  des  vaiffeaux  neutres  feront  efcortés  par 

.^n^^\  un  vaifîeau  de  guerre  de  leur  nation,  on  ne  pourra  au- 
cunement toucher  aux  premiers,  mais  on  devra  s'adrelTer 
dirertement  au  Commandant  du  convoi,  &  fi  celui-ci 
déclare  que  lesdits  navires  fous  fon  efcorte  n'ont  à  bord 
aucune  marchandife  de  contrebande  de  guerre,  on  fe 
contentera  de  fa  déclaration  fans  exiger  que  U  vifite 
ait  lieu. 

Art.     XIV. 
Navire  Si  ud  armateur  rencontre  un  navire  Grec  appar- 

^''"*  tenant  à  des  fujets  Turcs  &  chargé  de  marchandifes 
Turques,  il  pourra  s'en  faifir  comme  d'une  bonne  prife. 
Mais  au  cas  qu'un  tel  navire  Grec  ne  cherche  point  à 
échapper  aux  armateurs  Rufl*es ,  &  qu'au  contraire  il 
viendra  fe  mettre  fous  leur  proteftion,  on  ne  pourra 
point  s'en  emparer;  mais  en  lui  prêtant  toute  forte  de 
fecours,  on  le  conduira  dans  une  place  neutre,  où  il 
voudra  lui  même  fe  rendre  pour  en  informer  le  Conful 
Rufîe,  qui  fe  conduira  à  fon  égard  félon  la  teneur  de 
l'art.  X. 

Art.    XV. 
Vaif-  5»j|  réuffit  à  un  armateur  particulier  de  s'emparer 

féaux  de  .  .„  ,  ■  r     \  i.  i  -iy 

guerre  d'UH  vaiueau  de  guerre  ennemi,  non  feulement  le  vaineaïi 
pli».  avec 
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avec  toutes  fes  munitions  <Ie  guerre,  &  autres  provifîong  l787 
lui  fera  abandonné  comme  butin,  mais  il  recevra  encore 
du  trefor  à  titre  de  recompenfe  cinq  roubles  pour  chaque 
prifonnier  Turc  qui  s'y  trouvera,  &  il  pourra  compter 
en  outre  fur  des  bienfaits  particuliers  de  la  Souveraine 
proportionnés  à  l'importance  de  fon  aétion  &  à  la  bra- 
voure de  fa  conduite. 

Air  T.    xvr. 

Quand  on   aura    emmené  une   prîfe,    le  Miniftre  Sentence 
Ruffe,    après  en  avoir  été  averti,   devra  e;caminer  tous'^^ilf,^ 
les  documens  trouves  lur  le  navire,    puis  interroger  leRufTe. 
Patron    &    quelques    matelots    prifonniers   en    couchant 
leurs  reponfes  par  écrit,   &  lorsqu'il  aura  trouvé  celles- 
ci  conformes  aux  documens,    &  qu'il  n'exiftera  plus  de 
doute,  que  le  navire  ainli  que  les  marchandifes  ne  foient 
effeftivement  de  propriété  ennemie,  il  devra  prononcer 
vue   fentence  formelle,    &   en  remettre    une   copie  au 
Patron   armateur  &  une  féconde  au  Capitaine  du  navire 
pris.       En    conformité   de    cette   fentence    ledit    Patron 
pourra  procéder  à  la  vente  de  la  prife  &  des  marchan- 
difes à  fou  profit. 

Art.    XVII. 

Les  armateurs  Ruffes  ne  pourront  nullement  vilî-    Vaif- 
ter  ni  arrêter  fur  leur  route  les  vaiffeaux  marchands  fouSexTmts 
pavillon  neutre  allant  du   Levant  &  de  l'Archipel   vers     àe 
l'Oueft  de  l'Europe,  dèsqu'ils  fe  trouveront  déjà  du  côté  '"'**^ 
de  rOuefl  de  la  Morée. 

Art.    XVIir. 
Quoiqu'un  navire   marchand  arrêté  par  un  arma-   Vaif- 
teur   Ruffe,    foit  véritablement    de  conftruftion  Turque ^^"^M® 
auliitoc  qu  il  porte  le  pavillon  neutre  &  que  le  Capitaine  Turque, 
ainlî  que   l'équipage,    qui  s'y  trouvent,    de  même  que 
les   napiers  &   documens  prouvent  évidemment  la  pro- 
priété neutre,  on  devra  le  reconnoitre  comme  tout-à-faît 
neutre  &c  ne  point  l'inquiéter  plus  longtems. 

Art.    XIX. 
Tous  les  armateurs  Rufles  auront  à  prendre  les  ^*'*** 
précautions  les  plus  rigides  de  la  pefte  &  à  procéder  à 
cet   égard  felou  la  ftri^te   teneur  du   règlement  fur  la 
Tome  IV,  Kk  quaran- 
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I^g*?  quarantaine  publié  le  6.  May  1786.  Conformément  à 
celui-ci,  ils  devront  furtout  veiller  fur  ce  qu'en  pre- 
nant des  navires  venus  des  côtes  d'Egypte,  d'Afrique 
&  de  Syrie,  on  n'ouvre  les  ecoutilles  ,  &  qu'on  ne 
touche  à  rien  dans  le  Rum,  mais  ils  les  emmèneront 
en  droiture  à  Livourne  ou  à  Venife ,  où  la  cargaifon 
fera  fortie  du  navire  &  mife  au  Lazaret,  félon  la  pru- 
dence &  les  loix  de  la  quarantaine. 

Art.    XX. 

Conti-  Auffitôt  qu'on   découvrira  que  la  pefte  fe  trouve 

Buation.  effeftivemenc  fur  un  navire  pris  &  furtout  quand  cette 

~         maladie  fe  manifeftera  fur  le  vaifîeau  de  l'armateur  même, 

le   Commandant   de   celui-ci   fera    obligé  d'en   faire   la 

déclaration   partout    où  il  abordera,    &  de  s'abftenir  de 

toute  efpece  de  communication  (excepté  avee  les  vaif- 

feaux  ennemis)  foit  fur  mer  foit  far  les  côtes  des  Puif- 

fances  chrétiennes,  fous  la  crainte  d'être  puni  de  mort. 

Art.    XXL 
Conti-  Le  Commandant  d'un  armateur  Ruffe  ne  doit  met- 

nuation.  ^j.^  ç^^  ^^  navire  peftiferé,  dont  il  s'eft  rendu  maître, 
que  le  nombre  des  gens  îndifpenfablement  necefîaire 
pour  le  conduire  jusqu'à  l'endroit  defiré,  &  tout  le  refte 
de  fon  équipage  doit  éviter  toute  efpece  de  communi- 
cation avec  lui,  &  ne  tirer  quoi  que  ce  foit  dodit  navire. 

Art.     XXIL 
Rapport  A  l'arrivée  de  la  flotte  Impériale  dans  la  Medîter- 

des  ar-  ranée  tout  les  armateurs  auront  à  fe  prefenter  devant 
M*v^Jr"sia^°°  Commandant  en  Chef,  &  fe  tenir  conftamment  dans 
flotta  une  entière  foumiffion  &  obéiflance  à  fes  ordres:  &  au 
'•"P'  cas  qu'il  jugera  neceffaire  d'employer  l'un  ou  l'autre 
d'entre  eux  pour  le  bien  du  fervice  de  Sa  Majefté  Im- 
périale, celui-ci  fera  obligé  d'exécuter  fes  ordres  & 
pour  tout  le  tems  qu'on  l'aura  employé,  il  recevra  du 
trefor  un  traitement  fuffifant  jusqu'au  moment  qu'il  fera 
renvoyé  pour  continuer  fes  courfes  contre  l'ennemi. 
Outre  cela  ils  devront  autant  qu'il  fe  pourra  faire  & 
dans  toutes  les  occaiions  qui  fe  prefenteront  entretenir 
une  correfpondance  de  lettres  avec  ledit  Commandant 
en  Chef,  pour  Pinftruire  de  tems  en  tems  non  feule- 
ment de  leurs  prifes,  ou  exploits  qui  regardent  leur 
état,  mais  encore  de  tout  ce  qui  fera  parvenu  à  leur 
coBDoiûaDce ,    leur  aura  été  communiqué  ou  annoncé, 

ou 
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ou  ce  qn'ils  auront  appris  eux  mentes  par  l'eqnîpage  1^87 
&  les  paflagers  des  vaifleaux  qu'ils  auront  pris,  touchant 
les  defleins  de  l'ennemi,  fes  cotes  &  fes  places  noariti- 
mes,  le  nombre  de  fes  vaifl'eaux  de  guerre  &  mar- 
chands, les  endroits  où  ceux-ci  font  voile  ou  croifent, 
enfin  touchant  tout  ce  qui  pourra  influer  fur  les  mefures 
&  difpofitions  du  Commandant  en  chef  de  la  flotte. 

Art.     XXIir. 
Dès  l'arrivée  de  la  flotte  Impériale  RulTe  dans  la  f^omaaif. 
Mediterranée,   le  Commandant  en  Chef  aura  à  établir  une  '°"ej°" 
commiffion   pour  juger    les   affaires   des   prifes.       C'eft  prifei. 
pourquoi  il  eft  prefcrit  à  tous  les  armateurs  de  lui  faire 
alors  fans  faute  le  rapport  des  navires  &  marchandifes, 
dont  ils  fe  feront  emparés. 

Art.    XXIV. 
Si  avant  l'arrivée  de  la  flotte  dans  la  Méditerranée,  App«i, 
quelqu'un  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ne  fut  pas  content 
de  la  decifîon  du  Minillre  fur  une  prife,  ou  enfuite  de 
la  decifîon  même  du  Commandant  en  Chef  de  la  flotte, 
il  pourra  en  appeller  à  la  Cour  Impériale  de  Ruflîe. 

Art.     XXV. 
Auffi  longtems  que  l'armateur  &  celui  qui  aura  été    VMet 
pris  ne  feront  également  contens  de  ladite  decifîon  l'on  ^"^''*°''^* 
confervera   le   vaiffeau  avec  fa   cargaifon  dans  l'état  où 
il  aura  été  trouvé;  mais  s'il  y  a  des  marchandifes  fujet- 
tes  à  la  corruption  on  pourra  les  vendre  à  l'enchère  pu- 
blique,    &  l'argent  qui  en   fera  revenu  fera  depofé  au 
trefor  jusqu'à  la  decifîon  de  l'afl'aîre,  où  le  coupable  fera 
condamné  à  reparer  la  perte  qu'il  en  aura  caufée. 

Art.  XX  Vr. 
Lorsqu'un  vaifleaux  de  guerre  ou  marchand  RulTeSecouti, 
fe  trouvera  en  danger  d'un  événement  fur  mer  ou  d'une 
attaque  de  la  part  de  l'ennemi  ;  alors  l'armateur  fera 
obligé  de  lui  porter  toute  forte  de  fecours  &  de  foula- 
gement  &  principalement  de  tacher  de  le  dégager  de 
l'ennemi. 

Art.    XXVII. 
Il  n'eft  permis  à  aucun   armateur  de  délivrer  ou  Tratts» 
de  rançonner  de   fon  propre  gré  un  vaiffeau  ou  navire*^i°", 
ennemi,  ou  des  marchandifes  ou  effets  qui  y  font  char- 
gés,  &  dont  il  s'efl:  déjà  rendu  maître. 
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^i6     Règlement  du  Roi  de  Priiffe  concernant 

1787  Règlement  de  Sa  Majelré  le  Roi  de  Prujje  con- 
cernant la  franch'ife  d'Accife ,    accordée  aux 
Miniftres  étrangers  pour  la  première  entrée 
de  leurs  effets.  (1787.) 

(D'après  l'imprimé  qui  en  a  paru  à  Berlin  in  fol.), 


i3a  Majefté  voulant  prévenir  toutes  difficultés  à  l'entrée 
des  effets  de  Meffieurs  les  Miniftres  étrangers,  Réfidens 
&  Chargés  d'affaires,  a  jugé  à  propos  de  faire  détermi- 
ner d'une  manière  fixe  ce  qu'il  leur  fera  libre  de  faire 
entrer  franc  d'Accife  foit  à  leur  arrivée,  foit,  dans 
l'efpace  de  la  première  année. 

Ces  franchiras  font  réglées  de  la  façon  fuivante. 

1)  Il  fera  permis  ,  comme  par  le  pafle,  à  Mrs.  les 
Miniftres  écrangers,  Rélidens,  &  Chargés  d'affaires, 
d'importer  francs  de  Péage  &  d'Accife,  à  leur  première 
entrée  &  dans  le  terme  d'un  an,  leurs  hardes ,  leurs 
meubles,  leur  linge,  leurs  vaifTelles,  leurs  livrées,  & 
en  général,  tout  ce  qui  étant  déjà  fait  &  travaillé  ap- 
partient à  l'établiffement  de  leur  maifon,  mais  non  tout 
ce  qui  eft  encore  à  mettre  en  ouvrage,  ni  des  étolTes 
en  pièces  entières,  ou  en  demi  &  quarts  de  pièceà. 
On  leur  laifTe  aulTi  la  liberté  de  faire  entrer  à  leur  ufage 
un  fervice  de  table  de  porcelaine,  mais  fous  la  condi- 
tion de  l'exporter  à  leur  départ  ou  de  le  céder  à  leur 
Succeffeur  fans  le  vendre  ou  donner  d'ailleurs  dans  le 
pays. 

2)  Meflleurs  les  Envoyés  fans  dîftînftion  ont  à 
leur  premier  établiûement  &  dans  l'efpace  de  la  première 
année  l'entrée  franche  d'Accife  peur  la  valeur  de  2000 
écus  en  objets  de  confommation ,  de  vins  ou  de  mar- 
chandifes  &  effets  chargés  de  gros  impôts,  en  autant 
qu'ils  ne  font  pas  prohibés.  Le  Bureau  d'Accife  tiendra 
pour  cet  effet  un  compte  avec  Mefïïeurs  les  Miniftres 
fuivant  lequel  il  laiffera  pafler  francs  les  objets  de  con- 
fommation en  queftion  jusqu'à  la  concurrence  de  2000 
écus  feloa  l'eftimation  du  tarif  ou  le  dernier  prix  courant. 

Cette 


tes  minî/îres  étrangers. 
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Cette  fomme  remplie  Meflîeurs  les  Envoyés  acquitteront  1^37 
toute  l'Accife  de  confommation ,  &  les  Péages  de  tout 
ce  qu'ils  feront  venir  dans  la   fuite.     Mrs.  les  Réfidens 
&  Chargés  d'affaires  ont  la  même  franchife  pour  la  moitié 
de  cette  fomme,   favoir  pour  looo  écus. 

3)  L'importation  des  marcbandifes  &  fabrications 
étrangères  qui  font  entièrement  prohibées  dans  le  pays, 
comme  fucre,  étoffes  en  foye,  en  iaine,  en  cotton  & 
en  fil,  galons  &  bords  d'or  &  d'argent  ne  peut  ctre 
admife  en  aucune  manière,  ni  à  la  première  entrée  ni 
dans  la  fuite. 

4)  Tout  ce  qui  a  été  ftataé  par  rapport  à  la  fran- 
chife d'Accife  régarde  auffi  les  Péages  dont  Mrs,  les  En- 
voyés reftent  également  affranchis  à  leur  premier  éta- 
bliffement.  On  leur  donnera  pour  cet  effet,  &  pour 
pouvoir  controller  les  Bureaux  d'Accife  &  de  Péages, 
des  paffeports  au  nom  du  Roi;  &  les  pafieports  immé- 
diats de  Sa  Majefté  cefferont  ainfi  à  l'avenir  entièrement. 

La  Direétion  des  Accifes  a  l'ordre  exprès  de  fe 
conforiTer  exaélement  à  ce  Réj^lement  &  de  donner  en 
conféquence  des  inftruftions  précifes  à  tous  fes  employés. 


Note  des  marchandîfes  dont  ^importation  efî  prohibée 
dans  les  Etats  de  Sa  Majejîé  PrnJTienne  pour  ta 
♦  confommatïon  du  pays. 


Vivres 
&  delicateffes. 


Etoffes   i'trangcres, 

bas  &  autres  parties 

de  r habillement. 


Galanteries ,    modes 
&  qumquaifleries. 


Draps  d'Aix  &  antres  fa- 
briques hors  du  pays. 

Ecorce,  forte  d'étoffe  de 
foye  &  de  cotton. 

Toutes  les  ctoftes  de  foye, 
riches  ou  cieiniriches, 
tant  étrangères  (jue  fi- 
briquées  dans  les  Provin- 
ces en  delà  du  Wcfer. 

Toutes  les  ét«fles  de  lai- 
ne ,  demi  -  loye  ,  demi- 
laine,  demi -cotton,  poil 


Rubans  de  fil,  de  laine, 
demi -fil  &  demilaine, 
tous  les  rubans  riches  & 
de  foye,  excepté  le  paflTe 
fins  6c  façionnci  &  ru- 
bans de  foye  rnolierés 
qui  payent  4  Risd.  par 
livre  de  droits. 

Blondes,  Heurs  d'Italie  & 
autres. 

Bourles  de  velonr  biodées 
ou  d'étoifcs  riches. 

Galons 


|i8     RegUment  du  Roi  de  Prujfe  concernant 

\y^^  Note  des  marchandîfes  dont  t importation  ejî  prohibée 
dans  les  Etats  de  Sa  Mnjejîé  Pruffienne  pour  la 
confommRtion  du  pays. 


Vivres 
&  délicate Jf es. 


Etojfes    étrangcres , 

bas  &  autres  patries 

de  nicfbiUement. 


Galanteries ,    modes 
&  quinquailleries. 


de    chameau ,     plus    les 

broiatelles ,      ligatures , 

point  d'Hongrie ,   berga- 

mes  ,     lerge    de    rome , 

apolinaires,  ratines,  vel- 

verers  &  fifchets. 
Bas,    bonnets,     &  gauds 

de  cotton. 
Bas ,    gands   &  draps  de 

caftor. 
Chapeaux. 

dito      de  Caudebec. 
dito      de  paille. 
Chenille,  dont  on  fait  des 

bonnets. 
Toile  de   cotton,    impri- 
mées. 

dito  avec  des  fleurs  bro- 
dées  en  foye  dites  Di- 
mer. 
Flanelle. 
Frife. 
ChaufTons    de    cotton   & 

de   tfile. 
Toiles  imprimées. 
Les    toiles    &    nappages 

étrangers. 
Guingans  &  Prittians. 
Creppons  demi  -  foye. 

dito     de  laine. 
Mauchefter ,     ou    velouts 

de  cotton  uni  &  cizelé 
Barrecan ,   fans  peine. 
Toutes  les  étoffes  de  cot 

ton  &  demi  -  cotton. 
Le  marlis. 
Peliffes  &  ouvrages  façon 

nés  de    pelleteries. 
Perfes ,  &  loiks  peintes. 


Galons    de    foye ,     laine, 
cotton  &  fil. 

Tiroderies  en  or  &  en  ar« 
gent  en  foye  &  en  laine. 

Marfeille. 

Almanacs  étrangers. 

Cambrai,  bazin,  cantilles. 

Dentelles  d'or  &  d'argent 
faux. 

Dentelles  blanches  deRra* 
bant,    d'Elpagne   &  au- 
tres, excepte  les  miniot* 
tes  &  blondes  de  fil. 
iLes  cartes  à  jouer. 

Crêpons  de  foye. 

Nappage  damafcé. 

Couvertures  de  crin  &  de 
laines. 

Tapis  de  pieds. 

Lames  d'épées. 

Contés ,   nappage. 

Boucles  de  fer  &  de  me- 
tal.  ^_ 

Fayence  &  potteries. 

Plumes  &  plumages. 

Gazes  excepté  celles  d'Ita- 
lie. 

Verres     &    ouvrages    de 
verrerie. 

Fil  d'or. 

Cuirs  d'oré. 
•  Gands  de  peaux  &  autres, 
excepté  les  danois. 

Tapifferies  de  hauteliiTe. 

Boutons  fans  exception. 

Cuivre     &    marchandife« 
de  ce  métal. 

Lahn  d'or  &  d'argent  faux 
(c'eft  un  fil  plat), 
l' Cuirs  tanués  à  l'exception 
du  cuir    à  femelle  d'An- 
gleterre ,  dit,  buts. 

Peaux 


tes  mînlfires  étrangers» 
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Note  des  marchandifes  dont  P importation  e/î  prohibée  1^87 
dans  les  Etats  de  Sa  Majejîé  Prujienne  pour  la    . 
confommation  du  pays. 


J'^ivres 
&  délicateffes. 


Etoffes    étrangères, 

bas  &  autres  parties 

de  V habillement. 


Galanteries  i    modes 
&  qninquailleries. 
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l'eaux  de  veaux  &  ouvra" 
ge  de  peaux  Rullîe,  ou 
cuir  de  Riiflîe. 

Peaux  de  chamois,  ou 
peaux  paiFees  en  megie 
&  toutes  fortes  de  peaux 
bronzées  &  ramaillées. 

Maro(]uius. 

Chandeliers  de  fer,  de 
fer  blanc,  &  fîi  d'archal. 

Ciiaiidelles. 

Mouchettes. 

Fil  de  Lion  d'or  &  d'ar- 
gent faux. 

Galons  de  Lion  6c  autres 
ouvrages  feniblabUs. 

Couteaux. 

Ouvrages  de  Laiton. 

Boucles  de  mttal. 

Ouvrages  de  nacre  de  per- 
les. 

Plaques  de  bois  &  de  fer 
verniffées  fervant  pour 
les  caroffes. 

Porcelaine  fans  exception. 

Velours. 

Ouvrages  d'ccaille. 

Fichus  &  mouchoirs  de 
cotton  &  demi  -  foye. 

Empeignes  brodées  ou 
peintes. 

Souliers  &  pantouffles  tant 
de  peaux  de  veaux  que 
de  maroquin. 

Fichus    &   mouchoirs    de 

foye  excepté  ceux  d'Iler- 
lohe. 

Fil  d'argent. 

Miroirs  &  glaces  de  mi- 
roirs chaînes  &  montres 
d'acier. 


Ç20     Règlement  du  Roi  de  Prujfe  concernant  etc. 

I?87  "^^^^  ^^^  marchandifes  dont  l'importation  ejî  prohibée 
dans  les  Etats  de  Sa  Majejîè  Prujfienne  pour  la 
confommation  du  pays. 


Vivres       \  ^^°ff^^    itranglres, 

&  déUcateffesX  ^^'  ^.^^î'iff  P''''^}'' 
•^      I     de  l  hagillenient. 


Galanteries ,    modes 
&  quinquailleries. 


Poudre  à  poudrer,  & 
amidon. 

Tous  ouvrages  d'acier 
étrangers. 

B«s  de  filofdle. 

Tapifleries  de  laine,  de 
toile  cirée  &  de  papier. 

Pipes. 

Galons,  Broderie  appli- 
quée &  melines  d'or  & 
d'argent. 

Caroffes,  voitures,  cario* 
les  &  chariots. 

Vinaigre  de  vin. 

Vinaigre  de  cidre  ,  exce- 
pté le  vinaigre  diftillé  à 
î'ufage  de  la  Pharmacie. 

Les  fabrications  de  la 
Weftphalie  font  cenfées 
étrangères ,  à  l'exception 
des  tuiles  de  Bielefeld. 

Le  fucre  &  les  petites  fi- 
gures de  fucre. 
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60. 
Traité  de  commerce  entre  la  Compagnie  An- 1788 
gloife  des  Indes  Orientales  ^  le  Vezier  Oiida''^^'^'^^' 
[igné  le  2'^.  Juillet  1788. 

(Chalmers  colleUion  T.  II.  p.  464.  ) 

--^  Treaty  of  Commerce  between  Charles  Earl  Corn- 
wallîs ,  Knight  of  the  mojî  Noble  Order  of  the  Garter^ 
one  of  his  Brîtannic  Majefîy's  mojl  Honourable  Privy 
Council,  Lieutenant  General  of  his  Majeftys  Forces,  Go^ 
vernor  General  and  Commander  in  Chief  of  ail  the  Pof- 
feffions  and  Forces  of  his  Britannic  Majefly ,  and  of  the 
Honourable  the  United  Company  of  Nlerchants  o/'Eng- 
land ,  in  the  Eaft  Indies,  etc.  etc.  etc.  on  the  Part  of 
the  faid  Honourable  United  Company ,  and  his  Excellency 
the  Vizier  ul  Monoalik  HindoftaD ,  Affuf  Jah  Nawab, 
Affaf  ud  Dowlah  Yeheha  Khan  Behadur,  Huzzubber 
Jung. 

The  right  honourable  Charles  Earl  Cornwallîs, 
K.  G.  governor  gênerai ,  etc.  etc.  and  his  Excellency  the 
Nabob  Vizier,  Behauder,  etc.  etc.  having  received  va- 
rious  reprefentations  frotn  the  merchants  trading  be- 
tween the  Company's  dominions,  and  the  dominions  of 
his  Excellency  the  Vizier,  fetting  forth  the  loffes  ard 
inconveniences  which  they  futTer,  as  well  from  the 
heavy  duties  coliefted  on  their  merchandize,  as  from 
the  mode  of  levying  the  famé,  his  lordfhip,  on  the  part 
of  the  honourable  the  united  coropany  of  merchants  of 
England  trading  to  the  Eaft  Indies,  and  his  Excellency 
the  Nawab  Vizier,  etc.  with  a  view  to  remove  the  evils 
complained  of,  and  to  promote  the  welfare  of  their  re- 
fpeftive  ftates,  hâve  agreed  upon  the  foUowing  articles, 
"wbich  fhall  be  binding  on  themfelves,  their  heirs,  and 
fuccefîbrs. 

Art.     I. 

The  contrafting  parties  fhall  not  claîm  any  exem.  Exem- 
ption from  duties,  either  for  themfelves,  their  fubiefts.  "°"  "^^ 

jji  ^1  /.  ^       '  l.   droits. 

or    dépendant?,    or    any    other   perfon   or  perfons,    of 
whatever  country  or  nation. 
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1788  Art.    n. 

Exporta-  Hts  Exccllency  the  Nawab  Vizier,  etc.  agrées  to 

tioDs  re-grant  .rowannsbs ,  or  cuftom- houfe  paiTes,  under  the 
cipro-  feals  and  fignatures  of  his  officiers,  for  ail  goods  ex- 
ported  from  his  dominions  to  the  dominions  of  the  Com- 
pany, fpecifying  the  quantity  of  the  goods  and  the  va- 
îuation  on  which  his  own  export  duties  flisU  bave  been 
levied.  The  right  honourable  Earl  Cornwailis,  in  lik« 
manner,  engages  that  fimilar  rowannahs ,  or  cuftom- 
houfe  pafles,  fh^ll  be  granted  for  ail  goods  exported 
from  tbe  company's  dominions  (comprehending  the  pro- 
rinces  of  Benga! ,  Behar,  Orifla,  and  the  diftrift  of  Be- 
nares  )  to  tht-  dorolniors  of  his  Excellency  the  Vizier, 
fpecify'ng  rhe  quantiry  of  the  goods,  and  the  valuation 
oD  which  the  duties  ihall  hâve  been  levied  in  thç  do- 
minioDs  of  the  company. 

y^  Art.    III. 

Importa-  His  ExcplleDcy  the  Vizier,  etc.  agrées  to  levy  the 

tions.  (Juties  on  ail  goods  irnoorted  into  bis  territories  from 
the  company's  dominions,  upon  the  valuation  fpecified 
in  the  cooipany's  rowannah.  The  right  honourable  Earl 
Cornwaliis ,  etc.  agrées  to  levy  the  duties  on  ail  goods 
iraported  from  his  Excelleacy's  dominions  into  the  di- 
llrift  of  Benares,  or  the  company's  provinces,  on  the 
valuation  fpecified  in  rowannah  of  his  Excellency  the 
Nawab  Vizier. 

Art.     ÎV. 
Droiti  à  Goods  exported  from  the  company's  dominions  to 

payer.  ^\^q  dominions  of  his  Excellency  the  Vizier,  if  by  the 
river  Ganges,  fhall  pay  tbe  duties  at  Lutchagyr,  or  at 
Foolpore;  if  by  the  river  Goomty,  at  Ghura  Mobarik- 
pore;  if  by  the  river  Gagra,  at  Doohry  Gaut;  if  by 
land,  at  Keeway,  Maiduee  Gunge,  Chaundahpertaubpore, 
Nlow  ,  or  Mahraj  Gunge;  and  if  by  the  way  of  Sircar 
Gooruckpore  ,  at  tbe  gaut  of  the  river  Gunduck,  or  at 
Gooruckpore,  Mujholee,  or  Collooparah.  The  merchant 
or  perfon  in  charge  of  tbe  goods,  upon  paying  the  du- 
ties hereinafter  mentioned ,  at  either  of  the  above  fla- 
tions,  ftiall  receive  a  rowannah  from  the  colleftor  of 
the  duties,  under  bis  public  féal,  which  fliall  exempt 
tbe  goods  from  ail  further  demands  or  molellation 
whatever,  in  their  progrefs  tbrougb  the  dominions  of 
his  Excellency. 

The 


la  Grande  Bretagne  &  te  Vezier  Ouda.     ^23 

The  duties  on  goods  exported  from  the  dominions  1788 
of  his  Excellency  the  Vizier,  to  the  dominions  of  the 
Company,  wether  by  land  or  wafer,  fliall  be  levied  at 
the  eftablifhed  ftations  in  the  diftriét  of  Benares,  and 
the  province  of  Behar,  and  rowannahs  granted  as  above 
fpecified. 

The  contrafting  parties  referve  to  themfelves  the 
power  of  changing  the  fituation  of  the  ftations  for  le- 
vying  the  duties  as  they  may  deem  expédient,  upon 
giving  public  notification  to  each  other  of  the  new 
iîatioD  ôxed  upon. 

Art.     V. 
Broath  cloth,   iron,   copper,   lead,   manufaftures  o-après 
of  iron,    copper,   lead,    gold  or  filver,   raw   lilk ,   fijk  [f ''■ver- 
piece  goods ,  cotton  pièce  goods,  and  pièce  goods  made^archan- 
partly  of  fiik  and  partly  of  cotton,   exported  froro  thedife». 
dominions  of  the    company    to  the  dominions    of   the 
Vizier,    /hall   pay    an    import  duty   of  two  and  a  half 
per  cent,  to  his  Excellency,  on  the  price  fpecified  in  the 
rowannah  taken  eut  in  the  company's  dominions. 

Art.    Vr. 
Sait  exported  from   the  company's  dominions  to    uem. 
Ihe  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  iliall  pay  an  import 
duty  of  five  per  cent,  to  his  Excellency,    on  the  valua- 
tion  fpecified  in   the   rowannah  granted  at  any    of  the 
ilations  in  the  company's  dominions. 

Art.  vu. 
Cotton  coming  from  Jahlone,  Hydernuggur,  Om-  item, 
raowty,  Naugpore,  or  any  of  the  countries  of  the 
Decan ,  and  paffing  through  the  dominions  of  the  Na- 
wab Vizier  to  the  dominions  of  the  company,  fliall  pay 
a  duty  of  five  fer  cent,  to  his  Excellency,  on  the  fixed 
valuation  of  fix  rupees  per  maund  of  ninety-fix  ficca 
weight  to  the  feer,  rawannahs  for  covering  the  famé 
through  his  Excellency's  dominions,  fhall  be  granted  at 
the  ftation  where  the  duties  are  levied.  The  famé  cot- 
ton ,  when  it  arrives  in  the  province  of  Benares,  fliall 
pay  a  duty  of  two  and  a  half  per  \cent.  and  two  and  a 
half  per  cent,  more  on  entering  the  foubah  of  Behar, 
upon  the  valuation  above  fpecified;  or,  fhould  it  not 
pafs  tbrougb  the  Jurisdi6tion  of  Benares,  it  ihall  pay 

lire 
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1788  ^^^^  P^*"  ^^^^'  ^V°^  being  imported  into  the  cotnpany's 
provinces. 

Art.    VIII. 

Item.  Silk  pièce  goods,   cotton  pièce  goods,  and  pièce 

goods  made  partly  of  filk  and  partly  of  cotton,  ex- 
ported  froro  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier  to  the 
company's  dominions,  fliall  pay  a  dn<-y  of  no  more  than 
two  and  a  ha!f  per  cent,  on  the  price  fpecified  in  bis 
Excellency's  rowannah.  The  faid  duty  ihall  be  collefted 
at  the  eftabliilied  ftations  in  Benares ,  fiiould  the  goods 
pafs  throucjh  tbatdiftrift;  and  npon  their  arrivai  in  the 
company's  provinces,  the  colleétors  of  the  cufroms  fliall 
grant  a  rowannah  duty  free  to  cover  fuch  goods  to  any 
part  of  Benegal,  Behar,  or  Oriffa  fhould  the  faid  goods 
enter  the  compmy's  provinces,  wlthout  pafling  through 
the  diihift  of  Benares,  the  above  duty  of  two  and  a 
half  per  cent,  fliall  be  levied  at  the  f.rft  ftation  in  the 
corapany's  provinces. 

Art.     IX. 
Item  A'^  goods  not  fpecified  in  the  foregoing  articles, 

exported  from  the  refpeftive  dominions  of  the  con- 
trafting  parties,  fliall  be  fubjeft  to  a  duty  of  five  per 
cent,  on  the  valuation  inferted  in  the  rowannah  of  the 
country  from  whence  they  were  originally  exported. 
If  the  goods  fliall  hsve  been  exported  from  the  com- 
panv's  dominions  to  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
his  Excellency  will  colleft  the  dury  aforefaid,  at  one 
of  the  dations  mentioned  in  the  third  article;  if  from 
the  territories  of  hIs  Excellency  to  the  dominions  of 
the  Company,  two  and  a  half  per  cent,  fliall  be  levied 
at  the  firft  eftabliflied  ftation  in  the  diftrift  of  Benares, 
and  two  and  a  half  pey  cent,  at  the  firft  authorized  fta- 
tion in  the  province  of  Behar;  or,  ihotild  the  faid  goods 
enter  the  company's  provinces  without  pafling  through 
the  jurisdiftion  of  Benares,  the  whole  duty  of  five  per 
cent,  fliall  be  collefted  at  the  firft  authorized  ftation  in 
the  province  of  Behar. 

Art.     X. 

Y^„jç  Goods   exported    from   the   provinces    of  Bengal, 

des  mar- Behar,    or  Orifia,    or   from  the  diftriét  of  Benares,    to 

chHDdi-    j.j^g  dominions  of  the  Nawab   Vizier,   after  baving  ipaid 

the  imporc  dutie»  to  hifi  Excellency,   according  to   the 

rates, 
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rates,  and  in  the  mode  prefcribed  în  the  foregoinçy  »''- 1788 
ticles,  if  fold  in  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
fhall  be  fiibjeft  to  the  ejftabliflied  local  duties  of  the 
market  or  gunge  in  which  they  are  difoofed  of.  Pro 
vided  ,  neverthelefs,  that  if  the  faid  goods  fhall  be  fold 
for  the  piirpofe  of  being  exported  beyond  the  confines 
of  his  Excellency's  dcninions,  and  not  for  the  con- 
fumption  of  the  famé,  no  local  gnnge  or  market  duty, 
or  any  other  duty  wbatfoever,  fhall  be  levied  on  ac- 
couDt  of  fuch  faie  or  purchafe;  but  the  iraporc  rowan- 
.  nah  of  the  feller  fliall  be  indorfed  by  the  collecter  or 
head  officer  in  charge  of  fiTch  gunge,  and  deiivered  over 
to  the  purchafer,  who  fhall  tranfport  the  goods  through 
the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  without  furfher 
moleftation  ;  if  fuch  purchafer,  however,  fliould  after- 
wards  difpofe  of  the  faid  goods  for  confumption  in 
any  market  or  gunge  in  his  Excelîenry's  territories, 
they  fliall  be  fubjeft  to  the  eftablifhed  duties  of  the  famé. 
In  like  manner,  goods  exported  from  the  dominions  of 
the  Company,  after  having  paid  the  import  duty  in  the 
latter,  according  to  the  rates,  and  in  the  mode  pre- 
fcribed in  the  foregoing  articles;  if  fold  in  any  gunge 
or  market,  fliall  be  fubjeôl:  to  the  local  gunge  or  market 
duties,  under  the  preceding  limitations. 

The  gunge  duties  to  be  thus  levied,  are  not  to 
exceed  the  ancient  eftabiinied  rates,  to  which  no  addi- 
tion ihall  be  made  without  the  mutual  confent  of  the 
contrafting  parties. 

Art.     XI. 
If  any   renter,   zemindar,    colleftor  of  the  rêve-  Satî*. 
nues,   jaghiredar,    or  holder  of  rent-free  lands ,  fliall '^^^^'°° 
levy  any  duties  or  exactions  on  goods  pafiing  throughd-abu». 
the  dominions  of  the  contrafting  parties,  and  on  which 
the  regular  duties  /hall  hâve  been  paid,    and  rowannahs 
taken  eut  as  prefcribed  in  the    foregoing   articles,    for 
the   Hrft   offence,   he  fliall  be  fined   twenty  rnpees  for 
every  rupee  fo  exafted  ;   for  the  fécond  olfence,    forty 
rupees;   and  for  the  third  ofTence,    if  a  renter  or  col- 
leftor of  the  revenues,    he  ihall  be  fined  one  hundred 
rupees   for    every    rupee  fo    exafted,    and   be   disraifled 
from  his  form  or  employment;    if  a  zemindar,   jaghi- 
redar,   or   rent-free   landholder,    he   ihall    forfeit  his 
lands.    Any  olîîcier  of  the  cuftoms  exafting  more  than 

he 
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I^gghe  is  authorîzed,  ihall  for  the  firft  offence,  be  fined 
ten  tîmes  the  amount  fo  exafted ,  and  be  dismiffed  from 
liis  einployment.  The  party  injured  fliall  be  indemnî- 
fied  out  of  the  fines  for  the  fum  fo  exafted,  and  ît 
fhall  be  left  to  the  difcretion  of  the  contrafting  Powers 
to  grant  fttch  further  portion  of  the  faid  fines,  as  they 
xnay  deem  adéquate  to  the  trouble  and  lofs  of  the  party 
fo  injured. 

Art.     XIT. 
Peine  en  In  ordcr  to  difcourage  every  attempt  to  évade  the 

"*  <**  payment  of  the  import  duties,  merchants  endeavouring 
to  pafs  the  ftation  at  which  they  are  to  pay  the  famé, 
wirhout  having  previously  taken  out  a  rowannab,  ihall 
be  fubjeft  to  double  duties;  and  the  contrafting  parties 
agrée  to  iflue  orders  in  their  refpeftive  territories,  re- 
quiring  ail  perfons  to  pay  the  duties,  and  take  out  ro- 
wannahs  for  their  goode,  or  direéted  in  the  foregoing 
articles,    before  they  approach  an  authorized  ftation. 

Thîs  article  not  to  extend  to  the  local  duties  in 
the  markets  or  gunges,  which  are  to  be  coUefted  in 
the  mode  and  under  the  limitations  prefcribed  in  the 
tenth  article  upon  the  goods  entering  the  famé. 

Art.     XIII. 
Chan-  The  contrafting  parties  referve  to  themfelves  the 

gcmeni  rîght  of  levying  whatever  duties  they  may  think  proper, 
tarif.  ^  on  ail  goods  produced  and  confumed  within  their  re- 
fpeftive  dominions,  and  alfo  on  their  own  exports,  and 
on  ail  imports  from  other  countries  not  under  the  do- 
minion  of  the  company  or  the  Nawab  Vizier,  the  ar- 
ticle of  Decan,  etc.  cotton,  going  to  the  company's 
dominions,  excepted,  on  which  his  Excellency  is  to 
levy  the  duties  as  fpecified  iff  the  feventh  article. 

Art.  XIV. 
If  any  difpute  fliall  arife  between  the  merchant» 
'•"'"■of  the  refpeftive  ftates,  it  fhall  be  decided  by  the  laws 
of  that  ftate  in  which  the  défendant  may  refide;  if  the 
défendant  be  a  refident  in  the  coiîipany's  dominions, 
the  plaintifF  fliall  be  allowed  the  privilège  offtatinghis 
café,  through  the  vakeel  or  agent  of  the  Vizier,  to  the 
right  honourable  the  Governor  General  in  council,  who 
may  refer  it  for  decifion  to  the  provincial  court  of  ju- 
ftice  within  the  jurisdièlion  of  which  the  caufe  of  aftioa 

may 
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may  hâve  arifen ,  or  the  défendant  toay  refîde;  in  Hkel^33 
manner,  if  the  défendant  be  a  refident  in  the  Vïzier's 
dominions,  the  plainrifFfhall  be  entitled  to  reprefent  hîs 
café,  through  the  Englifh  minifter,  to  hîs  Excellency 
the  Vizier,  who  may  referr  ît  for  decifion  to  fuch  of 
his  officiers  as  he  may  think  proper.  It  is  further  agreed, 
that  ftiould  the  coIlefto'"s  of  the  cuftoms,  zemindars, 
or  orher  fubjefts  of  either  ftate,  aft  in  any  refpeft, 
towards  the  merchants  and  traders,  contrary  to  the 
triie  intent  and  meaning  of  thîs  treaty,  the  party  in- 
jured  Hiall  be  entitled  fo  feek  redrefs  in  the  mode 
above  prefcribed. 

A^T.     XV. 

Thî«  treaty  not  to  extend  to  the  province  of  Ro-  ^^^^ 
chilchundar  Kuttaîr,   in  which   his  Excellency   referver 
to  himfelf  the  rîght   of  coUefting  the  duties  according 
to  the  ancient  eftabli/hed  rates,  or  of  encreafing  or  di- 
miniihing  the  famé  as  he  may  deem  expédient. 

Art.     XVI. 
His  Excellency    the  Vizier  baving   obtained  the    Fur- 
confent  of  theNawab  of  Furruckabad,  to  inclade  hîs  ter- '"'^''"'"'*' 
ritories  in  this  treaty;  and  agreed  to  make  him  a  com- 
penfation  for  any  lofles  he  may  fuftain  in  hîs  revenues, 
in  confequence  of  havîng  relinquifiied  his  claim  to  the 
coileftion  of  feparate  duties  on  the  Decan,  etc.   cotton 
pafiîng  through  his  territories  to  the  dominions  of  the 
Company,  and  on  the  exports  frtom  the  company's  do- 
minions; the  territories  of  the  faid  Nawab  are  included 
àccordingly;    and,   as  far  as  c^ncerns  the  opération  of 
this  treaty,  are  to  be  confidered  in  every  refpeft  upon 
the  famé  footing  as  a  province  of  the  dominions  of  his 
Excellency  the  Vizier. 

Art.     XVir. 
This  treaty  to  be  in  force  from  the  firft  of  Septem-  ^?î|f,'*'^ 
ber  next,  correfponding  with  the  tvventy-ninth  of  Ze- 
hige,  one  thoufand  two  hundred  and  two  Higeree,    or 
fooner,  if  it  can  be  ratified  and  exchanged   before  that 
period. 

Ratified  ait  Fort  William,  zS^h  July,  1788. 
(L.   S.}        CornwaUis, 
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5"  2  8  Déclaration  de  la  Rujfte 

6i. 

'^'7^9  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Rtiffle 
6  May.  coucemant  le  commerce  neutre  dans  la  Ealti' 
que;  donnée  à  St.  Pétersbourg  le 
6^  May  1789. 

(^Nouvelles  extraordinaires  1789.  n.  44  fuppl.  &  fe  trouve 
en  allemand  dans  Hijî.  Fol.  Magçizin  T.  V.  p.  730.) 


depuis  le  commencement  de  la  guerre  înjufte,  qui 
a  été  fufckée  à  la  Ruflîe  par  le  Roi  de  Suède ,  l'Impé- 
ratrice a  pris  conftamment  à  tâche  de  maintenir,  de  fon 
côté,  le  Commerce  &  la  Liberté  du  Pavillon  Neutre  dans 
la  Baltique;  &  Elle  fe  flatte  d'avoir  donné  jusqu'ici  à 
toutes  les  Nations  commerçantes,  qui  trafiquent  dans 
cette  mer,  les  preuves  ies  plus  convaincantes  de  la  pro- 
teftion  efficace  ,  fur  la  quelle  elles  ont  à  fe  repofer  de 
fa  part:  Mais  voyant  cette  guerre  prolongée  malgré  Elle, 
Sa  Majefté  a  jugé  à  propos,  de  manifeiler  encore  fes 
intentions  à  cet  égard  par  une  Déclaration  qui  fût  propre 
d'ajouter  à  la  confiance,  qu'EUe  croit  avoir  déjà  infpirée 
aux  dites  Nations,  &  de  les  engager  à  fe  livrer  fans 
héfitatîon,  ni  crainte  ,  à  toutes  leurs  entreprifes  de  Com- 
merce dans  ces  parage».  En  coufequence  S.  M.  Impé- 
riale fait  fçavoir  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra:  que  les 
ordres  les  fins  flriUs  ont  été  donnés  aux  Commandants 
de  fes  Forces  Maritimes  dans  la  Baltique,  d'accorder  la 
protection  la  plus  décidée  à  tous  les  Vaiffeaux  Marchands^ 
qui  durant  la  Guerre  viendront  vifiter  cette  Mer  ;  de 
noppofer  aucune  entrave  ni  obflacle  à  leur  navigation,  pour 
quelque  Port  de  la  Baltique  qu'elle  pniffe  avoir  été  di- 
rigée, &  de  leur  prêter  même  e*t  cas  de  befoin,  tous  les 
fecours  &  toute  l'afftftance,  qui  fera  en  leur  pouvoir,  en 
exceptant  feulement  de  ce  nombre  les  bâtimens  marchands, 
qui  viendront  porter  des  munitions  de  Guerre  aux  Ennemis 
de  la  Ruffie,  attendu  que  celles-ci,  félon  ftifage  iiniver- 
fellement  reçu,  font  envifagées  comme  Contrebande  6? 
fnsceptibles  de  Confifcation. 

Des  affurances  auffi  folemnelles ,  &  auxquelles  l'Im- 
pératrice  ne  permettra  pas  qu'il  foit  jamais  dérogé  ni 

porté 
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porté  la  moindre  atteinte  par  Tes  Officiers,  fnffîront  pour  j-^Og 
déraciner  jusqu'à  l'ombre  de  méfiance  qui  pourroit  en-  *  ^^ 
core  fubfiller  dans  les  efprits ,  touchant  la  fureté  de 
cette  navigation;  &  Sa  Majefté  Imp.  s'attend,  que  tou- 
tes les  Nstions  Neutres  continueront  fans  exception  de 
vaquer  à  leurs  affaires  dans  la  Baltique  avec  la  même 
fecurité ,  qu'ils  éroient  accoutumés  de  faire  avant  la 
rupture  entre  la  Ruflîe  &  la  Suède. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  6.  May  1789, 


62. 

Â&es  portant  déclaration  de  neutralité  pour  le  1789 
Danemarc  durant  la  Guerre  entre  la  Suède    ^juin. 
&f  la  Ruffie  1789  *). 

ÇHiJî.  Pol.  Magazitt  T.  VI.  p.  64.    Polit,  journal  1789. 
P»859.) 

a. 

Mémoire  des  mînîftres  des  cours  alliées ,  de  LondreSt  de 
Berlin  &  de  ta  Haye  au  minifîre  comte  de  Bernfîorf 
en  date  du  6.  juillet  17^9. 
Meîn  Herr 


I 


m  verwichenen  April  Monathe  wandten  wîr  uns,  îm 
Nâhmen  unferer  Souverains,  an  Ew.  Excellenz,  um  Se. 

Maje- 

•)  J'ai  donné  plus  hiut  T.III.  p.  ICI.  IÇ^.  155.  Ici  Conventioni 
d'armiftice  entre  les  troupes  auxiliaires  du  Roi  de  Danemarc 
&  le  Roi  de  Suède.  Par  la  dernière  de  ce»  convention»  con- 
clue le  5.  Nov.  i78iJ  l'armiftice  fut  prolongé  pour  fix  mois. 
Dan»  cet  efpace  de  tems  les  cours  de  Londres  &  de  Berlin  & 
les  Prov.  Unies  s'efforcèrent  d'engager  le  Danemarc  à  fe  décla- 
rer neutre.  La  cour  de  Berlin  avoit  déjà  Fait  faire  une  forte 
déclaration  verbale  à  Copenhague  par  Ton  miniftre  le  comte  de 
Rehde  au  mois  de  Oflobre  l788Cvoyé$;  mémoires  fur  1«  Cam. 

Tome  ly,  L  l  pagns 
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1789 '^^j^^'^*^»  ^^"  Konîg  von  Danemark,  dnrch  frennd- 
fchaftliche  Mittei  zu  i5e\ve|Jen,  bey  den  nordifchen  Un- 
ruhen  eine  volikomniene  und  uoeingefchrar.kte  Neutra- 
liîat  zu  beobachfen  ,  und  dadurch  étr  Ausbreirurg  von 
Feindfeeligkeiten  zuvor  zu  kommen,  welche  die  Wie- 
derherftellung  eines  daufriiaften  und  wohîgegrundeten 
Friedens  erfchweren  wurde.  E\v.  ExceUenz  antworte- 
ten  uns  damabls  im  Nahmen  des  Kcinip^s,  dafs  S.  Ma- 
jeftat  keine  entfcheidende  Antwort  geben  konnten,  ehe 
Sie  Sich  nicht  mit  Ihrer  Majeftiit,  der  Kaiferirin,  Ihrer 
Aliiirten,  verftanden  hatten ,  und  dafs  zu  diefern  Ende 
fogleich  ein  Courier  nach  Petersburg  abgefertiget  wer- 
den  foHte.  Da  nun  diefer  Courier  wieder  zuriick  ift: 
fo  nehmen  wir  uns  die  Freyheit,  uns  von  neuem  an 
Evv.  Excellenz  zu  wenden  ,  und  Sie  zu  bitten  uns  die 
Entfchlufie  Ihres  Hofes  niitzurlieilen.  Wir  getrauen 
uns,  uns  zu  (chmeicheln ,  dafs  Sie  den  Wiinfclien  un- 
ferer  Souverains  ein  Gnuge  thun  und  felbige  einer  un- 
cingefcbrank'^en  und  voilkommenen  Nt'Utraliîât  von  Sei- 
ten  Seiner  Majeftàt,  des  Konigs  von  Danemark,  ver- 
fichern  werden.     Wir  haben  die  Ehre  zu  feyn  etc. 

Elliot.  Arnim.         van  der  Goes. 


pagne  de  1788  en  Suéde  par  le  Prince  Charles  de  Hefle)  & 
renouvell*  ces  reprefentations  dans  la  fuite.  le  miniftre  d'An- 
gleterre M.  Elliot  remit  au  comte  de  Bernrtort"  au  jnois  d'Avril 
I'7g9  une  déclaration  en  torme  de  lettre  (qu'on  trouve  dans 
H.  Pol.  Md^.  TV.  p  756.)  &  de  même  les  Etats  Généraux 
firent  remettre  une  declaraiion  au  comte  de  Bcrnftorff  par  Mr. 
v«n  d«r  Goes  leur  Envsyc  extriordinaire  (  H-fl.  Fol.  Muf^azin 
T.  V.  p.  741.  )  taudis  tjue  la  Cour  de  Riiffie ,  par  une  Note 
que  Mr.  de  Kri'ulner  Envoyé  de  l'Impératrice  à  Copenhague  re- 
mit au  C  de  Ueinrtoiff,  tacha  de  retuter  les  argumens  des  al- 
liés. Toutefois  le  Dar.cniarc  demancU  a  h  Ruffie  la  peimif- 
fion  de  fc  déclarer  neutre  ,  &  l'aiant  obienue  peu  de  jours 
après  t)ue  la  fusditc  trêve  s'éToit  écoulée,  le  Dincmarc  fur  la 
reprefentation  des  trois  cour»  alliées,  placée  ci-dtifus,  donna  la 
déclaration  du  9.  Juillet  qui  fuit.  J'ai  cru  que  d'après  le  bût 
du  prefent  recueil  je  devais  nie  borner  à  donner  ces  deux  der- 
nières pièces ,  qui  ont  force  de  convention ,  fans  en  avoir  la 
forme. 


b,.Re^ 
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b. 
Reponfe  du  comte  de  Bernfîorff  au  précèdent  memoîrej  i*7Qq 
donnée  en  date  du  g,  juillet  1789.  9juiu. 

JLyer  Kônîg,  mein  Herr,  der  feînen  Verbîndungen  und 
feiner  Liebe  zum  Frseden ,  fo  wie  feioen  beftândigen 
Wiinfchen  fUr  das  allgemejne  WohI,  gleich  treu  bîeibt, 
hat  es  fich  nicht  erlauben  kSnnen  ,  die  geheiligten  Sti- 
pulationen  eines  Defenfîvtraftafs  unerfUIlt  zii  laflen,  ohne 
dazu  die  Genehrnigung  der  Macht  erhalten  zu  haben, 
die  das  unwideiTprechîiche  Recht  hat,  fie  zu  reclamiren. 
Se.  M3je{^at  haben  fich  alfo  mit  Rufsland  iiber  das  Ver- 
langen  einverftehen    mliffen,    vvelches  die  Minifter   der  ' 

Konige  von  Grofibritannien  und  Preufsen,  und  der  Ge- 
neraiftaaten  der  vereinigten  Provinzen,  die  bey  Dero 
Perfon  accreditirt  find ,  Ihnen  îm  Nahmen  ihrtr  Souve- 
rains zu  erkennen  gtgeben  haben,  dafs  Hochftdiefelben 
geruhen  rnochten,  in  dem  gegenwartigen  Kriege,  der 
die  Ruhe  im  Norden  ungluckiicher  Weife  ftobrt,  eîne 
voUkommene  und  uoeingerchrarkte  Neutraiitât  zu  Waf- 
fer  und  zu  Lande  zu  beobachten.  Diefe  Neutraiitât 
ftreitet  im  Grunde  nicht  gegen  die  Ueberlafiung  eines 
gewlflen  Beyftandes,  der  in  einem  Traftat  feftgefetzt 
wcrden,  welcher  b'ofs  eine  gemeinfcbaftliche  Verthei- 
digung  zuni  Gegenfta?}de  h&t  ;  indeffen  haben  Se.  Ma- 
jeiUif  in  der  Freundfchaft  und  JVîafsigung  Ihrer  ÎVlajeftat, 
der  Kaiferinn  sller  Reufl'en,  eine  Unterftiirzung  der  Ih- 
rîgen  gefunden  ;  und  iiberzeugt  mit  Hochftderofelben, 
dafs  die  Scbritte  der  drey  vereinigten  Hofe  durch  den 
allgemeinen  Wunfch  des  Friedens  geleitet  werden,  ge- 
ben  KochftJîefeîbeu  Dero  Zuilimmung,  vvahrend  der 
Dausr  der  gegenwarttgen  Unruhen  im  Norden  eine 
folche  Neutraiitât  zu  beobachten,  aïs  man  lie  Hôchft- 
denrifelben  vorgefchlagen  hat.  Aber  Sie  hoffen  und  \'er- 
langen  auch  von  Ihrer  Seite,  dafs  diefe  dTey  erhabenen 
Hôfe,  zu  einer  gerechten  und  natUrlichen  Érwiederung 
gleicher  Grundfatze  und  Gelinnungen,  ebenfalis  eine 
vollkoromene  und  uneÎDgefchrankte  Neutraiitât  in  B^treff 
der  Nordifchen  Angelegenheiten ,  in  eben  diefem  Zeit- 
punfte  beobachten  und  beybth?.lten ,  damit  ihre  gemein- 
Ichaftliche  Bemiihungen  die  VViederherftellung  eines  Frie- 
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I^gOdens  befchleunîgen,    der  einzig  und  alleîn  der  Gegen- 
ftand  von  Dero  Wunfchen  ift. 

Der  Unterzeichnete  hat  die  Ehre,  diefe  Erklarung 
des  Konigs,  feines  Herrn,  den  dreyen  Miniftern  der  ver- 
einigten  Hofe,  zur  B^ntwortung  ihrer  geroeinfchaftli- 
chen  Note  vom  6ten  diefes,  zu  zuftelien  ,  und  Sie  za 
bitten,  felbige  an  Ihre  Souverains  gelangen  zu   laffen. 

Kopenhagen  den  çtenjulias  1789. 

Bernjîorf. 


63. 

1789  Traité  perpétuel  d^ amitié  £?  de  commerce  con- 

aoJ"'"-  cla  en  1756  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danne- 

marc  £ff  de  Norvège  etc.  etc.  ^  la  Séréniffime 

républiciue  de  Gènes  ^    confirmé  Jff  rectifié  en 

1789  5  dans  lequel  a  été  inféré  l'accord  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs 

^  déferteurs, 

(  D'après  'l'imprimé  qui  en  a  paru  à  Copenhague  1791 
in  S.  en  François,  Danois  &  Allemand.) 

>3a  Majefté  le  Roi  de  Dannemarc  &  de  Norvège  etc. 
etc.  &  la  Séréniffime  république  de  Gênes,  defirant  ref- 
ferrer  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  fubfiile  entre  EHes, 
&  étendre  les  laifons  de  commerce  entre  Leurs  Sujets 
refpeftifs,  font  convenus  par  une  correfpondance  con- 
fidentielle de  confirmer  Leur  traité  perpétuel  d'amitié 
&  de  commerce  de  1756;  d'en  rédiger  les  divers  points 
&  articles  dans  un  ordre  plus  clair,  d'en  fixer  le  fens 
d'une  manière  précife,  &  d'y  inférer  l'accord  entre  Eux 
formé  pour  l'extradition  réciproque  des  Malfaiteurs  & 
Déferteurs.     En  conféquence  Sa  Majefté  Danoife  &  la 

Séré- 


&  ta  Rcpubtîque  de  Gènes,  ^33 

Séréniflime  République  de  Gênes  ont  muni  Leurs  Pie-  i^Qg 
nipotentiaires  refpeftifs,  favoir:  le  Roi  de  Dannemarc,  ^  -^ 
le  Sieur  Cari  Friedrich  von  Heilfried,  Son  Confeiller 
d'état  aftuel,  &  la  Sérénifîime  République  de  Gênes,  le 
Sieur  Marquis  Jérôme  Durazzo,  Noble  Génois,  des  plein- 
pouvoirs  neceflaires ,  &  les  dits  miniftres,  après  fe  les 
être  communiqués,  &  après  avoir  difcuté  le  fens  & 
l'eTprit  des  articles  du  Traité  de  1756,  les  ont  rédigés 
dans  l'ordre  &  la  forme  comme  ces  mêmes  conventions 
fe  trouvent  difpofées  dans  le  préfent  Traité. 

Art,     I, 
Il  continuera  d'exifter  pour  toujours  une   amitié  p^'x  & 
étroite   &    une   paix  fiable  entre  Sa   Majefté  le  Roi  de*'"'''^' 
Dannemarc  &  de  Norvège  etc.  etc.      Ses  Succeffeurs  & 
Héritiers  d'une  part,    &  la  Séréniffime   République  de 
Gênes  de  l'autre. 

Art.    II. 

II  y  aura  pour  le  futur  comme  par  le  pafle,  entre  Com- 
les  fujets  refpeftifs  des  deux  Hautes  Parties  contraftan-^l^J^'J" 
tes  une  libre  communication,  commerce  &  échange  ré- 
ciproque tant  par  terre  que  par  mer;  Leurs  vaiifeaux 
pourront  aborder  dans  tous  les  Ports  &  Havres  de  la 
Domination  refpeftive,  dont  l'accès  n'eft  pas  interdit  aux 
autres  Nations  les  plus  amies  &  les  plus  favorifées; 
&  toutes  les  fois  que  les  pafieports  fcron*  neceflaires 
aux  Bâtimens,  ou  aux  Individus,  ils  leurs  feront  accor- 
dés fans  difficulté.  lis  y  pourront  porter,  vendre  & 
acheter,  fans  réftriftion,  toutes  les  marchandifes  dont 
l'introdaftion ,  ou  i'extpaètion ,  n'efl:  pas  prohibée  par 
les  loix  de  l'un  ou  de  l'autre  Païs  ;  ni  à  leur  arrivée,  ni 
à  leur  départ,  il  fera  exigé,  tant  des  vaifleaux,  que  des 
marchandifes,  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  ou  ac- 
quîtes par  les  autres  nations  les  plus  favorifées,  fuivant 
les  ordonnances  générale»  des  lieux  refpeftifs;  Non  feu- 
lement la  carenne  &  le  radoub  des  vaifleaux  fera  per- 
mis dans  les  Ports  de  la  domination  refpeélive  des  deux 
Parties  Contractantes;  mais  les  Gouvernen^^ns  leur  prê- 
teront encore  tous  les  fecours  &  toutes  les  ^jcilités,  que 
des  cas  extraordinaire!  pourroient  exiger. 


Art.     III. 
En  vertu  de  la  bonne  intelligence,  qui  doit  contî-    Vaif. 

-^    -       '    ^  féaux  d 

'guette. 


nuer    de   fubfifter  entre  Sa  Majefte  Danoife  &  la  Séré.^*"""** 
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\^^(^x\\^\me  République  de  Gênes,  les  vaîflTeaux  de  guerre 
d^une  des  Hautes  Parties  Contraftantes  pourront  libre- 
ment entrer  &  féjoarner  refpeftivement  dans  les  Ports 
&  Havres  de  l'autre  Puiflance.  Ces  VaiflTeaux  y  trou- 
veront, &  l'accueil,  &  la  confidération ,  que  fe  doivent 
réciproquennent  deux  Nations  amies.  On  leur  facilitera 
tous  les  fecours ,  dont  ils  pourroient  avoir  befoin,  foit 
pour  radoub  des  vaiffeaux,  foit  en  rafraichiffemens,  vivres 
&  provifions,  foit  pour  logemens  &  autres  fbula^eraens 
de  malades  dans  les  équipaj^es  etc.  etc.  De  roên\e  les 
Chefs  &  Commandans  de  ces  vaiffeaux  doivent  obferver 
par  eux  naêrres,  &  faire  obferver  par  tous  ceux,  qui 
font  à  leurs  ordres,  fans  exception  de  perfonne,  une 
conduite  régulière  &  décente,  &  l'obelfTance  à  toutes 
les  loix  territoriales  pour  autant  qu'elles  peuvent  avoir 
rapport  à  Eux.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  les 
Chefs  &  Cotnniandans  des  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des 
Hautes  Parties  Contraftantes,  fejournants  dans  les  Ports 
de  l'autre ,  remédieront  promptement  &  de  bonne  foi 
aux  désordres ,  qui  pourroient  être  commis  par  les  équi- 
pages, ou  autres  perfonnes  fous  leurs  ordres,  au  pre- 
mier avis,  même  indiieft,  qui  leur  en  feroit  donné,  & 
encore  plus  à  la  première  plainte  qui  leur  en  ferok  portée. 

Ces  vaiffeaux  de  guerre  ne  pourront  jamais  entrer 
&  s'arrêter  dans  les  Ports  refpeétifs  en  tel  nombre, 
qu'ils  puiflent  donner  aucun  ombrage,  c'eft  à  dire,  qu'ils 
ne  pourront  pas  êL'^e  au  de  là  de  trois,  à  moins  que  les 
Hautes  Parties  Contraftantes  n'en  fuffent  autrement  con- 
venues d'avance,  pour  quelque  cas  particulier. 

Si  une  tempête,  ou  un  befoin  urgent  de  prompt 
fecours  en  vivres  ou  autrement,  forçat  un  plus  grand 
nombre  de  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  Puiû'ances  Con- 
traftantes à  fe  réfugier  &  à  aborder  dans  les  Ports  de 
l'autre  Puiffance,  le  Commandant  en  Chef  donnera  non 
feulement  part  immédiate  au  Gouvernement  du  motif 
iudirpenfable  de  fon  arrivée  avec  un  plus  grand  nombre 
de  vaiffeaux:  mais  encore,  dès  qu'il  fera  en  état  de  ré- 
prendre la  ït  r,  après  s'être  radoubé  ou  pourvu  du  né- 
ceffaire,  il  devra  repartir  du  Port  de  refuge,  ou  n'y 
laiffer  que  trois  vaiffeaux.  Par  l'obfervation  du  bon 
ordre,  «Sr  par  le  nraintien  de  la  jufte  autorité  des  Gou- 
vernemens,  q'je  les  Puiffances  Contraftantes  ont  égale- 
ment en  vue  dans  la  conâimatiou  aftueile  de  Leurs  an- 
ciennes 
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cîennes  conventions  amicales,  Sa  M;5J?fté  le  Roi  de  D^n-  1/39 
neroarc  &  de  Norvège  etc.  etc.  &  lu  Sérénifîîme  Ré- 
publique de  Gênes,  entendent  très- fpecieliement  l'ex- 
tradition réciproque  de  Malfaiteurs,  Déferteurs  &  Trans- 
fuges, qui,  ou  pour  fe  fouftraire  à  la  jiiftice,  ou  pour 
abandonner  le  fervice  d'un  des  Etats  Confraftans,  au- 
roient  pafle  dans  les  territoires,  ou  fur  les  vaifltaux  & 
bâvimens,  tant  de  guerre  que  de  commerce,  de  l'antre 
Piiiflance;  en  confequence  de  quoi  les  deux  Hautes  Par- 
ties Contrariantes  ont  ftipulé  entre  EUes  ,  que  li  quel- 
que Malfaiteur,  ou  Criminel,  quelque  Efclave  &  Forçât 
(  Buonavoglia  )  ou  quelque  Déferteur  des  troupes  &  mi- 
lices du  Païs  &  du  Port  d'une  des  Puiffances  contraétan- 
tes ,  où  fe  trouveroit  un,  ou  pîufieurs  vaifleaux  de 
guerre  de  l'autre  Puiflance,  fe  fût  réfugié  à  bord  d'un 
de  ces  vaifleaux  de  -guerre,  il  foït  rendu  fans  difficulté 
ni  délai,  fur  la  réclamation  du  Gouvernement  relpeétif 
du  Port,  où  le  vaiffeau  fe  trouve;  en  faifant  pafler  un 
office  en  forme  au  Commandant  de  ces  vaiffeaux.  Cf-pen- 
dant  le  Gouvernement  ne  pourra  jamais  prétendre  à 
aucun  droit  de  recherche,  ni  commettre  afte  quelcon- 
que de  vilîte  fur  lesdits  vaiHeaux  d'ï  guerre;  &  au  cas 
que  le  Transfuge  reclamé  ne  fe  trouve  pas  à  bord  du 
vaiffeau  de  guerre,  où  on  l'avoit  foupçorné  de  s'être  ré- 
tiré, l'affarance  du  Commandant  fur  fa  parole  d'Officier 
&  d'homme  d'honneur,  doit  fuffire  à  détromper  le  Gou- 
vernement du  Port. 

En  vertu  du  même  accord  &  par  l'exafte  récipro- 
cité, que  fe  propofent  &  fe  promettent  les  deux  Puif- 
fances contraftantes,  les  Prifonniers,  Soldats,  Marins, 
ou  autres  Individus  d'un  Vaiffeau  de  guerre  d'une  des 
Hautes  Puiffances  Contractantes ,  qui  auroient  fui  à 
terre,  &  fe  tiendroient  cachés  dans  les  Ports  &  Terri- 
toires refpeftifs  de  l'autre  Puiffance ,  feront  rendus  & 
reftltués  au  vaiffeau  de  guerre,  fur  la  réquifition  du 
Commandant,  avec  la  même  promtitude,  à  quoi  le  Gou- 
vernement empioyera  de  bonne  foi  tous  les  moyens. 

Si  malgré  la  ferieufe  réfolution  des  Hautes  Par- 
ties Contra  étante  s  à  cet  égard,  les  Commandans  des 
vaiffeaux  de  guerre,  d'une  part,  ou  les  Officiers  &  Em- 
ployés de  juftice  de  l'autre,  donnaffent  lieu  à  quelque 
remarque  fur  leur  conduite  en  ce  chef,  les  deux  Gou- 
vernemens  en  comnnuniqueront  entre  Eux,    pour   con- 
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1789^^"*''  ^^*  méfures  propres  à   affurer  l'exécution  exafte 
de  cet  accord. 

Art.    IV. 

Neutra-  L'une  des  deux    Puiffances  Contraftantes   venant 

^^^'  à  avoir  la  guerre  avec  une  Puiflance  Tierce,  Elle  n'en 
donnera  pas  moins  de  fon  côté  des  preuves  de  la  con- 
tinuation de  fon  amitié  à  l'autre,  fans  exiger  d'EUe  au- 
cune prédileftion,  qui  foit  préjudiciable  aux  intérêts 
propres  &  au  repos  de  celle,  qui  ell  reftée  neutre,  & 
qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  de  celle,  qui  eft 
devenue  belligérante,  d'une  reconnoiflance  pleine  &  en- 
tière de  tous  les  droits,  que  lui  affure  la  neutralité, 
moyennant  qu'elle  en  obferve  auffi  ftriftement  les  obli- 
gations. En  confequence  de  quoi  ont  été  ftipulés  en 
outre  les  articles  fuivans. 

Art.    V. 

Com-  Il  fera  permis  aux  Sujets  de  l'une  âes  Deux  Par- 

ties contraftantes,  qui  fera  neutre,  de  continuer  leur 
commerce  avec  les  ennemis  de  l'autre.  Ses  vaifleaux 
pourront  naviguer  librement  de  Port  à  Port,  &  fur  les 
côtes  des  nations  en  guerre,  &  leur  porter  fans  em- 
pêchement toutes  fortes  de  marchandifes  à  l'exception 
de  celles,  qui  font  communément  appellées  de  contre- 
bande militaire,  dont  l'enumeration  détaillée  fe  trouve 
ci-deflbus  à  l'article  VI.  &  à  l'exception  que  la  Ville, 
le  Port ,  l'Endroit  où  les  Sujets  de  la  Puiflance  con- 
traftante,  qui  eft  neutre,  veulent  introduire  leurs  mar- 
chandifes, fi4t  affiegé,  ou  blocqué  par  l'autre  Puiflance, 

Les  vaifleaux  libres  &  neutres  rendront  libres 
toutes  les  marchandifes  à  leur  bord,  encore  que  les 
chargemens  entiers  ou  une  partie  d'iceux,  appartinflent 
à  l'Ennemi  de  la  Pu  fiance  contrattante,  devenue  belli- 
gérante; à  l'excep'îon  cependant  des  marchandifes  de 
contrebande  militaire,  comme  il  a  été  dit  ci-defî"us. 
De  la  même  manière  il  a  été  convenu ,  que  cette  liberté, 
que  le  pavillon  neutre  communique  aux  marchandifes, 
doit  auffi  s'étendre  aux  perfonnes  embarquées  dars  un 
vaifleau  neutre  &  libre,  de  façon  qu'elles  ne  feront 
point  tirées  du  vaifleau  neutre,  quoi  qu'elles  foy^nt  de 
la  Nation  ennemie  de  l'une  des  deux  Parties.  Contractan- 
tes, 


merce 
neutre. 
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tes,  qui  eft  belligérante,  à  moins  que  ce  ne  fuiTent  des  1789 
gens  de  guerre  actuellement  au  fervice  des  dits  ennemis. 

Art.     VI. 

Sous  la  dénomination  de  marchandifes  de  contre-  u^°jj'*" 
bande  militaire  font  coroprifes  feulement  les  armes  à  feu, 
&  autres  inftrumens  hoftiles  avec  leurs  aflbrtimens, 
comme  Canons,  iVlousqnets,  Mortiers,  Pétards,  Bombes, 
Grenades,  Cercles  poifles,  Affûts,  Fourchettes,  Bandou- 
lièrs,  Salpêtre,  Poudre,  Mèches,  Bâles ,  Piques,  Epées, 
Morions,  Casques,  Cuirafies,  Hallebardes,  Lances,  Ja- 
velines, Chevaux,  Selles  de  cheval,  FourrTaux  de  pifto- 
lets,  Baudriers^  &  en  général  tous  autres  affortimens 
fervants  à  l'ufage  de  la  guerre,  lesquels  effets  &  mar- 
chandifes ne  feront  pourtant  pas  réputés  de  contrebande 
militaire,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  qu'on  les  porte  dans 
quelque  Pais  ennemi,  &  pas  autrement.  Les  marchan- 
difes de  contrebande  militaire  feront  confisquées  ;  mais 
le  bâtiment,  qui  les  porte,  refl;era  libre  avec  toutes  .pa- 
tres marchandifes  de  fa  cargaifon,  &  il  ne  fera  pas  per- 
mis d'exiger  pour  ce  fujet  du  Capitaine,  ou  Patron  du 
Navire,  aucune  amende  pécuniaire,  ni  même  aucuns 
fraix,  fous  prétexte  de  vifite ,  ou  de  procédures  faites, 
ou  fous  quelqu'autre  titre  que  ce  puifîe  être. 

Art.  vil 
Dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  Non- 
inilitaire  on  ne  comprend  pas  les  Froments,  Bleds  &  bande.* 
autres  Grains  de  quelque  efpéce  &  qualité  qu'ils  foyent; 
beaucoup  moins  encore  les  Légumes,  Huiles,  Vins, 
Sels,  Poil,  jns  fecs  &  falés  ,  Viandes  falées  &  fumées, 
8c  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  alimens  &  la 
fuftentation  de  la  vie.  On  n'y  comprendra  pas  non- 
plus  le  Goudron,  ou  Poix  refîné,  les  Voiles  &  Toiles 
d'Olonne,  Chanvres  &  Cordages,  ni  le  Bois  de  con- 
îlruction  &  de  charpente,  ni  le  fer,  l'Acier  le  Laiton 
&  tout  ce  qui  peut  être  fabriqué  de  ces  métaux,  les- 
quels font  tous  des  marchandifes  permifes,  qui  pour- 
ront toujours  fe  vendre  &  transporter  comme  les  autres 
marchandifes,  même  aux  lieux  tenus  &  occupés  par  nn 
Ennemi  d'une  des  deux  Puiflances  Contractantes,  pour- 
vûque  ces  lieux  ne  foyent  pas  afiîegés  ou  blocqués, 
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1789  Art.     VIH. 

Place  Pour   lever  tout    équivoque  &  incertitude  fur  ce 

blocquéeqy»Qj^  nomme  un  lieu  affiégé  &  blucqué,  il  a  été  arrêté, 

q  «e   nul  Porr  maritifwe  ne  doit  être  réputé  r^ft^iellement 

6  tffeftivemenc  affiégé  ou  blocqué,  s'il  n'eft  tellement 
fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vaiiTeaux  pour  le 
moins  ,  ou  du  côté  de  terre  par  une  batterie  de  canons, 
que  fon  entrée  ne  peut  être  bazardée  fans  s'expofer  au 
danger  évident  d'une  décharge  des  canons. 

Art.    IX. 

Biens  Pouf  prévenir  toute  forte  d'interprétations  douteu- 

chargés  f^ag  ^Qg  denx  côîéi,  il  a  été  ftipulé,  qu'en  cas  de  guerre 
feau  ea- inopinée  &  non  prévue,  s'il  arrivoit  que  les  fnjeth  de 
ntmi.  l'nne  ou  de  l'autre  Puifiance,  par  ignorance  de  la  rupture, 
euffent  embarqué  leurs  marcbandifes  dans  un  vaîiTeau 
ennemi ,  elles  ne  feront  pourtant  pas  fujetres  à  aucune 
confiscation,  maïs  les  dites  marchandifes  leur  feront  au 
contraire  fidèlement  reftituées ,  fins  en  payer  aocun 
îm:5Ôt  ni  droit:  Ce  qui  vient  d'ôî:re  ftipulé  ci-defTus 
doit  même  être  entendu  &  s^entend  des  bâtimens  & 
biens  des  propres  Sujets  des  deux  Parties  Contraftan- 
tes ,  fi  l'une  d'elle  venoit  à  faire  la  guerre  à  l'autre, 
auffi-bien  que  des  marchandifes  embarquées  fur  des  na- 
vires d'une  Piriflance  tierce,  devenue  ennemie  d'une  des 
mêmes  Hautes  Puifiances  Contraétautes.  Pour  encore 
mieux  lever  à  cet  égard  tout  fujet  poffible  de  difpute, 
on  eft  convenu  de  fixer  certains  efpices  &  intervalles 
de  teras ,  fulvant  la  diftance  des  lieux,  favoir:  Six  Mois 
après  la  déclaration ,  ou  la  préni'ère  opération  de  la 
guerre,  fi  la  déclaration  n'eut  pas  précédé  la  rupture: 
fç.woir  fix  mois  pour  les  marchandifes  embarquées  dans 
la  Mer  Lî.iitique,  &  dans  celle  du  Nord,  dépuis  le  Cap 
de  Norvège  jusqu'à  l'extrémité  du  Canal  d'un  côté,  & 
de  l'autre  part  dans  quelque  Port  que  ce  foit  de  la  Mé- 
diterranée. De  même  fix  Mois  pour  les  raarchandifei 
qui  viennent  d'en  deîà  du  détroit  de  Gibraltar  jusqu'à 
la  ligne  équlnodiale,  &  le  terme  d'un  an  pour  toutes 
celles  qui  ont  été  embarquées  dans  cette  même  efpace 
de  tems  au  delà  de  la  dite  ligne  en  quelque  Port  du 
monde,  que  ce  puifle  être.  Le  tout  à  fin  que  les  Suj3ts 
des  Hautes  Parties  Contraftantes  ayent  un  tems  fuffi- 
faut  pour  fe  ptécautlcnner  contre  toute  forte  d'inconve- 

nUus, 
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tiîens,  mais  les  tnarchandifes,   qui  après  l'expîraMon  des  1^39 
termes  ainfi  fixés,  feront  trouvées  à  bord  des  vaifleaux 
ennemis,  ou  fur  des  navires  d'une  Puiflance  tierce,  qui 
fut  devenue  ennemie  d'une  des   Hautes  Parties  Contra- 
ftantes  feront  cenfées  appartenir  aux  Sujets  ennemis. 

Art.     X. 

Dans  la  même  vue  de  prévenir  tout  désordre,  &  ^-e"'" 
tout  mes- entendu  de  part  &  d'autre,  il  a  été  convenu 
&  ftipuié,  que  le  cas  arrivant,  qu'une  des  deux  Parties 
Contrariantes  fe  trouve  engagée  en  guerre,  les  vaifleaux 
&  bâtimens  appartenants  aux  Sujets  de  l'autre  Partie, 
feront  munis  néceffairement  de  lettres  de  mer,  qui  con- 
tiendront le  nom,  la  propriété  &  la  portée  du  vaiffeau, 
ainfi  que  le  nom  &  le  lieu  du  domicile  du  Capitaine,  ou 
Maitre  du  vaiÏÏ'eau,  le  tout  conformément  au  modèle, 
qui  fera  annexé  au  prefent  Traité,  de  manière  qu'il  puifîe 
confier  -lairement,  &  fans  aucune  équivoque,  que  le 
bâtiment  appartient  aux  Sujets  de  la  Puissance  qui  eft 
reftée   neutre. 

Ces  lettres  de  mer  feront  rénouvelléeg  chaque 
année  dans  tous  les  cas,  où  le  vaiflTeau  n'employera  pas 
plus  d'une  année  dans  les  voysges  entrepris,  ou  ne  re- 
liera pas  au  delà  du  dit  tf.'rme  d'une  année  dans  la  même 
mer.  En  outre  il  a  été  llipulé,  que  ces  vaiiïeaux  ou 
bâtimens  des  Sujets  de  la  Puiflance  reftée  neutre  por- 
teront encore  des  Certificats,  qui  contiendront  l'énume- 
ration  des  genres  &  efpèces  de  marchandifes,  qui  com- 
pofent  les  cargaifons,  où  fera  expliqué  le  lien  d'où  le 
vaifleau  eft  parti,  &  celui  de  fa  deftination,  ainfi  qu'on 
le  trouve  tracé  dans  le  fécond  modèle  annexé  à  la  fuite 
du  préfent  Traité,  à  fin  de  vérifi'ir  &  de  diftinguer  les 
marchandifes  prohibées  d'avec  celles,  qui  ne  le  font  pas. 
Ces  derniers  Certificats  feront  expédiés  par  les  Magiftrats 
&  Officiers  Municipaux  du  lieu  d'où  le  vaifleau  partira 
en  charge,  conformément  aux  us  &  coutumes  de  cha- 
que place. 

Art.    Xr. 

Si    un    vaifieau   de  guerre   ou  un  armateur  d'une  Vifite 
des  Parties  Contraftantes,  qui  eft  devenue  beiiitrerante/"^  ""'■ 
vient    à   rencontrer    en   mer    un    bâriment   marchand  de 
l'autre    PuilTance,    qui   eft    reftée  neutre,    les   premiers 

n'appro- 


^40     Tî'aîté  d'amitié  &  de  commerce  entre  te  Dan» 

1789  ïi 'approcheront  du  dernier,  qu'à  la  portée  du  canon,  & 
enverront  à  fon  bord  une  chaloupe,  dans  laquelle,  fans 
compter  les  Rameurs  ou  Matelots  qui  la  gouvernent,  il 
n'y  aura  que  trois  Perfonnes,  qui  pourront  monter  dans 
le  fus- dit  bâtiment  neutre  marchand,  pour  en  exami- 
ner les  papiers  de  mer,  &  les  ayant  trouvés  en  régie, 
ils  le  laifîeront  continuer  fa  route  fans  lui  caufer  aucun 
délai,  embarras,  ni  empêchement  quelconque,  au  con- 
traire ils  joindront  aux  bons  offices  d'amitié  tous  les  fe- 
cours  dont  le  bâtiment  neutre  marchand  pourroit  avoir 
befoin ,  &  s'ils  font  la  même  route,  les  vaifleaux  de 
guerre  feront  obligés  de  protéger  &  de  défendre  le  bâ- 
timent marchand   contre  toute  attaque  &   toute  infulte. 

Pour  affurer  l'obfervation  exafte  de  ce  qui  vient 
d'être  ftipulé,  les  Parties  Contracrantes ,  dans  le  cas 
qu'Elles  entraflent  dans  quelque  guerre,  ordonneront 
expreffémçnt  aux  Commandans  de  leurs  vaiffeaux  de 
guerre,  &  à  tous  leurs  Armateurs,  d'en  agir  vis  à  vis 
des  bâtimens  marchands  de  l'autre  Nation  d'une  manière, 
que  ces  derniers  n'ayent  aucun  fujet  de  plainte  à  quel- 
que égard  que  ce  foit,  de  les  traiter  en  amis  &  d'em- 
pêcher, qu'ils  ne  foyent  moleftés ,  ci  forcés  à  faire  de 
faulTes  déclarations  fur  la  quantité  ou  qualité  des  mar- 
chandifes  de  leur  cargaifon;  fur  le  nombre  &  la  con- 
dition de  leurs  équipages,  après  avoir  légitimé  le  tout 
par  les  Certificats  convenus  ci-defius,  &  les  RoUes 
des  Equipages. 

Si,  malgré  des  ordres  aufîî  précis,  quelqu'un  en 
ufoit  autrement,  le  Capitaine  du  vaifîeau  de  guerre,  ou 
l'Armateur,  qui  aura  ordonné,  commis  ou  toléré  une 
pareille  contravention,  fera  puni  de  la  manière  fuivante: 

Ee  vaifleau  pris,  fur  leqjel  le  Capteur  a  commis 
quelque  afte  de  violence,  fera  d'abord  rellitué  avec  toute 
fa  cargaifon  ,  mêm.e  avec  les  marchandifes  de  contrebande 
militaire,  qui  pourroient  s'y  être  trouvées,  &  fur  les- 
quelles le  Capteur  perdra  fon  droit  en  pareil  cas. 

Le  Capitaine  du  vaifîeau  de  guerre,  fera  privé  de 
fa  charge,  &  l'on  ôtera  fa  commifîion  à  l'Armateur,  fans 
qu'il  puifl'e  efpérer  d'arm.er  de  nouveau  pendant  tout  le 
tems  que  durera  la  guerre;  En  outre  l'Armateur,  com- 
me le  Capitaine  du  vaiueau  de  guerre,  payeront  une 
amende  de   deux  mille  écus,    &  donneront  fatisfaftion 

de 
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de  tout  le   dotnraaj;e,    qu'ils   auront  caufé  au  bâtiment |^Qq 
neutre;  de  plus  les  Matelots  &  Mariniers,  qui  fe  feront    '     ^ 
laifîes    employer  à   commettre  une   femblable   violence, 
feront  rigoureufement  châtiés,    &  le  tout  fera  exécuté 
de  bonne  foi,  fans  délai,  &  fans  aucune  tergiverfation. 

Dans  les  procès,  qui  pourroîent  être  portés  à 
ces  caufes  devant  les  Tribunaux  d'Amirauté  des  deux 
Parties  Contraftantes ,  dans  le  cas  que  l'une  ou  l'autre 
d'Elles  fût  en  guerre,  les  Hautes  Parties  Contraftantes 
promettent  réciproquement  &  folemnellement  la  plus 
grande  brièveté  &  impartialité.  Le  Conful  du  Capitaine 
neutre  arrêté  ou  détenu,  fera  fon  défenfeur  naturel  & 
légitime,  &  à  fon  défaut  le  Capitaine  pourra  choifir 
tel  Négociant,  ou  Homme  de  loi,  pour  fa  defenfe  qu'il 
jugera  à  propos,  &  s'il  étoit  fans  connoiffknces  fur  les 
lieux,  le  Gouvernement  lui  donnera  une  Perfonne  ca- 
pable pour  fa  defenfe.  Le  Conful  ou  tel  autre  Défen- 
feur du  Capitaine  neutre,  fera  toujours  prefent  aux  in- 
terrogatoires &  dépofitions  pour  fervir  d'Interprète  lé- 
gitime &  intelligent,  &  dans  les  css  de  contradiftion 
dans  les  rapports  du  Capteur,  &  la  dépofîtion  du  Neutre 
détenu ,  les  dépofitions  aflermentées  de  l'équipage  en- 
tier du  bâtiment  neutre  feront  prifes,  &  décideront  la 
controverfe,  puisque  l'intérêt  du  Capteur  doit  toujours 
rendre  fes  accufations  fufpeftes.  Pendant  une  femblable 
détention,  le  Capitaine  &  l'Equipage  neutre  jouiront 
d'une  entière  liberté,  trouveront  tous  les  fecours,  dont 
ils  puiffent  avoir  befoin,  &  feront  traités  avec  les  atten- 
tions oues  à  une  Nation  amie. 

Les  encouragemens,  que  les  Ordonnances  de 
courfe  de  celle  des  deux  Parties  Contraftantes  qui  eft 
devenue  belligérante,  pourront  accorder  aux  équipages 
de  fes  vaifleaux  de  guerre,  &  à  Ses  fujets,  qui  auront 
armé  en  courfe  pour  la  récoufle  ou  réprife  des  bâtimens 
propres,  qui  auront  été  pris  par  les  ennemis,  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  être  appliqués  aux  bâtimens  mar- 
chands de  l'autre  Puiflance,  qui  eft  reftée  neutre,  de 
manière  que  fi  un  tel  bâtiment  marchand  neutre,  qui 
avoit  été  arrêté  en  mers  par  un  vailTeau  de  guerre,  ou 
un  Corfaire,  fût  récous  ou  répris  par  un  vaifleau  de 
guerre,  ou  un  armateur  de  la  Partie  Contraftante,  qui 
eft  en  guerre  contre  la  Nation  du  premier  Capteur,  ce 
bâtiment  fera  incontinent  remis  eu  liberté  pour  conti- 
nuer 
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TNpQDuer  fon  voyapje,  fous  quel  prétexte  que  ce  foit,  qu'il 
'  ^^ait  éré  détenu  en  premier  lieo  ,  &  fans  que  fon  libéra- 
teur Duiffe  prétendre  à  aucune  rétribution,  ou  part  dans 
les  bàtirîiens,  ou  en  fa  cargaifon,  qu'il  ait  été  plus  ou 
moins  lorgtems  au  pouvoir  du  premier  Capteur  puis- 
qu'aucun  bâtiment  neutre  peut  jamais  être  confideré 
comme  prife  avant  qu'il  font  légitimement  condamné 
dans  un  Tribunal  d'Amirauté. 

Art.     Xn. 

Arme-  Les  fnjets  de  part  &  d'autre  ne  pourront  prendre 

•"*"'*■" ni  recevoir  Patentes,  Inftruftionj,  ni  Commiffions  pour 
armemens  particuliers,  &  pour  faire  la  courfe  en  mer, 
ri  Lettres  Patentes  appellées  vulgairement  Lettres  de 
Répreffailles  d'aucun  Prince,  ou  Etat  ennemi  de  l'une 
ou  de  l'autre  Partie  Contractante.  Ils  ne  devront  jamais, 
en  quelque  manière  que  ce  puilTe  être,  faire  valoir  des 
femblables  Patentes,  Commiiïîons,  ou  Lettres  de  Ré- 
preffailles d'une  Puiilance  tierce,  pour  troubler,  mole- 
fter,  empêcher,  ou  endommager  les  Sujets  refpeftifs, 
ni  faire  de  tels  arm.eraens  &  courfes,  fous  peine  d'être 
regardés  &  traités  comme  Pirates. 

À  cette  fin  les  Hautes  Parties  Contraftantes  pro- 
mettent réciproquement  de  faire  publier,  le  cas  avenant, 
ans  défenfes  à  leurs  Sujets,  fous  les  plus  rigoureufes 
peines,  d'exercer  de  pareilles  pirateries,  &  fi  au  mépris 
de  ces  mêmes  défenfes  quelqu'un  n'en  commit  pas  moins 
de  femblables  contraventions  ,  il  fera  puni  des  peines 
préfcrites  fuivant  l'Ordonnance  émanée,  &  il  indemni- 
fera  &  dédommagera  entièrement  celui  ou  ceux,  fur 
lesquels  il  auroit  fait  des  prifes. 

Art.     XIIL 

Imis-  Si  une  des  deux  Parties  Contraftantes  vient  à  avoir 

dittion  la  guerre  avec  une  PuiflTance  tierce,  l'autre  Partie  Con- 
neiurc" tractante,  qui  efî:  reftée  neutre,  fera  la  maitrefle ,  en 
vertu  de  l'article  IV.  du  préfent  traité,  d'admettre  ou 
de  réfufer  dans  fes  Ports,  de  juger  dans  fes  Tribunaux 
d'Amirauté,  ou  de  n'y  pas  juger  des  pnfes,  qui  fe  fe- 
roient  refpeftivemsnt  par  les  PniiTances  Belligérantes; 
mais  les  Parties  contraftantes  ne  fouffriront  réciproque- 
ment pas,  que  fur  les  Côtes,  dans  les  Ports  Havres 
^  & 
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&  Rivières  de  leurs  dominations,  les  navires  &  mar-  I789 
chandifes  des  fujets  refpertifs  foyent  pris  par  des  vaif- 
feaux  de  guerre,  ou  autres  bâtimens  munis  de  Patentes 
&  Lettres  de  Marque  ou  de  Courfe  de  quelque  Prince, 
République  ou  Ville  que  ce  puiffe  être,  ni  que  ces  vaif- 
feaux  y  exercent  aucun  afte  d'hoftiiifé  contre  les  Sujets 
rélpeftifs  des  deux  Parties Contraft^rtei»,  &  fi  le  cas  n'en 
venoit  pas  moins  à  exiiler,  &  que  la  proteftion  n'eut 
pas  pu  avoir  lieu,  l'une  &  l'autre  employèrent  tout  leur 
pouvoir,  pour  faire  duèment  rellituer  le  bâtiment  pris 
&  pour  obtenir  pleine  d:  entière  réparation  de  tout 
dommage. 

Art.     XIV. 
Les  fujets  d'une  des  Parties  Contrâftantcs  qui  vien-   Traite- 
nent  trafiquer   dans  les  Etats    de  l'autre  n'y  feront  P3s|."f"'j^" 
plus  gênés  dans  leurs  affaires  mercantiles,   que  les  ra  ipectifs. 
turels    du    Pays   ou  les    Sujets  des   nations  les  plus  fa- 
vorifées.     Ils  obtiendront    prompte  &  impartiale  jultice 
dans    les  tribunaux,     &  feront   expédiés    en    toute  dili- 
gence &  ai'ec  honnêteté  dans  les  Bureaux  des  Douanes 
&    Gabelles. 

Art.    XV. 

Cependant  les  Sujets  commerçants  des  deux  Par- Douanes, 
ties  Contraftantes  feront  rélpeftivement  fournis  à  tous 
les  Règlemens  généraux,  aux  Ordonnances  &  aux  Edits, 
faits  &  à  faire,  par  les  deux  Parties  Contraftnnrei  dans 
leurs  Etats  reTpeétifs,  pour  le  bon  ordre  dsns  l'admini- 
ftration  des  douanes,  &  pour  la  confervation  &  l'en- 
tière perception  des  droits  &  impôts.  En  cas  de  con- 
travention les  Sujets  refpeftifs  fubiront  les  peines  por- 
tées par  ces  mêmes  Ordonnances,  Edits  &  Réglémens 
généraux. 

Art.    XVI. 

Les  fujettf  refpeftifs  des  deux  Parties  Contraftan-  uix; 
tes,  qui  viennent  féjourner  dans  les  Etats  de  l'une  ouJ"**'"' 
de  l'autre,  y  feront  également  fournis  à  toutes  autres 
Loix  &  Règlemens,  qui  peuvent  les  concerner;  ils  joui- 
ront de  la  plus  entière  proteftion  de  ces  mêmes  Loix  & 
il  leur  fera  fait  dans  tous  les  cas  quelconques  une  promte 
&  parfaite  juHice. 

Art. 
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Confifc».  Cependant   la  confifcation  des  biens   &  effets  des 

tionj.  Sujets  refpeftifs,  qui  font  établis  à  demeure  ou  qui  fe 
trouvent  de  pafiage  dans  les  Etats  de  l'une,  ou  de  l'autre 
Partie  Contractante,  ne  pourra  jamais  avoir  lieu,  à. 
moins  qu'un  procès  régulier  &  une  fentence  formelle 
n'ait  précédé,  aufli  bien  dans  les  cas  d'introduftion  ou 
d'extraftion  frauduleufe  de  marchandifes,  comme  en 
toute  autre  contrevention  aux  Loix. 

Art.    XVIII. 

Service»  Quoique  les  fujets  d'une  des  deux  Parties  Con- 

forcé».  traftantes  foyent  foumis,  pendant  leur  féiour  dans  les 
Etats  de  l'autre  ,  aux  Loix  &  Statuts  du  Païs  &  du 
Lieu,  où  ils  fe  trouvent,  cependant  leurs  perfonnes  & 
leurs  biens,  tant  vaiffeaux,  que  marchandifes,  argent 
ou  autres  effets,  ne  pourront  jamais  être  employés  de 
force  par  le  Gouvernement  au  fervice  public,  pas  même 
pour  la  défenfe  &  la  confervation  de  l'Etat,  encore 
moins  pour  l'utilité  d'aucun  Particulier,  en  vertu  de 
quelque  Edit  général,  ou  fpecial  que  ce  puiffe  être; 
cependant  de  cette  régie  générale  feront  exceptés  les 
feuls  comeftibles,  qu'un  bâtiment  d'une  des  Parties  Con» 
tratlantes  apporteroit  dans  un  Port  des  Etats  de  l'autre 
Puiffance,  qui  feroit  affligée  de  famine  ou  d'une  difette 
de  vivres,  &  que  le  Capitaine  du  bâtiment  n'y  voudroit 
pas  décharger;  En  tel  cas  le  Gouvernement  pourra  l'y 
obliger,  fuivant  la  Loi  naturelle  de  la  confervation  pro- 
pre, moyennant  qu'il  lui  garantiffe  le  véritable  prix, 
qu'il  auroit  pu  obtenir  au  Port,  où  il  voudroit  transpor- 
ter fa  cargaifon,  &  ce  prix,  qu'on  fera  conftater  par 
voye  légale,  lui  fera  en  effet  payé  fans  difficulté,  ni 
procédure,  auffitôt  que  les  Récommandataires  du  bâti- 
ment en  produiront  les  preuves. 

Art.    XIX. 

s«ifie.  Il  ^ft  encore  arrêté  &  convenu  expreffement,  que 

lesdits  Sujets  ne  pourront  pas  non  plus  être  inquiétés 
dans  la  liberté  de  leurs  perfonnes,  ni  dans  la  poffeffion 
&  difpofition  de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  pour 
caufe  de  prétenfîons  &  réclamations,  que  l'une  des  Hau- 
tes Parties  Contraétantes  pourroit  former  contre  l'autre, 
encore  moins  pour  caufe  de  crime  commis,  ou  de  dettes 
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CotîtrafVéps  par   leurs  Compatrîotes,   dans  tous  lesquels  I^^Q 
cas  il   fera  févi  contre  les  feuls   Individus  coupables  & 
fuivant  les  Loix,  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.     XX. 

Les  fujefs  des  deux  Parties  Contraftantes  feront  Réiigio». 
traités  dans  les  Era^s  répeftifs,  pour  ce  qui  cjncerne 
la  Religion ,  comme  les  Sujets  des  autres  Puifiances 
amies  d'une  Religion  différente  de  celle,  qui  domine 
dans  le  Païs,  où  ils  fe  trouvent,  bien  entendu  que  les 
dits  Sujets  réfpeftifs  fe  conduiront  avec  la  difcretion 
«onvenable,  &  fe  garderont  de  donner  aucun  fcandale. 

Art.    XXI. 

Ayant  été  ftipu'é  dans  l'article  IT.  que  les  Sujets  Hroit» 
des  deux  Parties  Contraftantes  continueront  à  avoir- ^°^'),^^ç 
entre  eux  libre  communication,  commerce  &  échange  ifs 
réciproque,  ainlî  les  fujets  de  Sa  Majefté  Danoife  pour-^*"**'*' 
ront  porter  librement  au  Port  de  Gènes  dans  leurs  vaif- 
feaux  toutes  fortes  de  denrées  &  de  marchandifes,  tant 
du  crû  &  de  la  nroduftion  de  leur  propre  Paï's,  que  des 
Pais  étrangers  de  quelque  nature  qu'elles  foyent  pourvu 
qu'elles  ayent  été  chargées  au  de  là  des  limites,  que 
préfcrit  le  règlement  du  Port  Franc  de  Gênes.  Ils  y 
pourront  décharger  ces  denrées  &  tciarchandifes,  en  tout 
ou  en  partie,  les  y  garder  ou  expofer  en  vente  fuivant 
leiirs  pius  grands  avantages,  fe  conformant  cependant 
en  tout  aux  fusdits  Rég'emens  du  Port  franc,  aux  Loix 
&  Ufages  du  Pais,  comme  les  Naturels  mêmes,  & 
comme  les  Nations  lev  plus  favorifées.  La  Séréniflime 
République  promet  aniTi ,  que  les  Danois  feront  traités 
comme  les  naturels  du  Pais ,  &  à  l'égal  des  Nations  les 
plus  favoriféfs  pour  ce  qui  régarde  les  m?gazins  & 
autres  endroits,  où  l'on  dépofe  &  cunferve  les  marchan- 
difes,  denrées,  grains  &  vivres. 

La  Séréniflime  République  ne  permettra  point, 
que  fous  aucun  prétexte  de  police,  ou  autre,  il  foit 
rois  des  prix  limités  aux  marchandifes  &  denrées  ap- 
partenantes aux  Sujets  de  Sa  Maj^^llé  Danoife,  mais  ils 
pourront  toujours  les  vendre  fuivant  le  cours  ordinaire 
&  dans  la  libre  concurrence  du  commerce.  Pour  la 
vente  des  grains,  les  Sujets  Danois  demanderont  préa- 
lablement la  permiffion  du  IVlagiftrat  de  i'abocdance,  qui 
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•^789^^  réqulfe  fuîvant  un  ofa^e  univerfel.  Enfin  la  Séré- 
niffime  République  accorde  &  {ripule  exprelTéir.ent,  que 
les  Sujets  Danois  ne  payeront  des  poiflbns  fec»  &  faléa, 
qu'ils  portent  à  Gênes  poiut  d'autres  droits  ni  impôts, 
que  ceux,  que  les  Sujets  des  autres  Puifl'ances  les  plus 
amies  payent  du  nr.ême  objet.  L'obfervation  exafte  des 
Ré^lemens  du  Port  tranc,  à  laquelle  feront  obligés  le» 
Sujets  Danois,  qui  viennent  trafiquer  à  Gênes,  s'éten- 
dra en  particulier  aufll  aux  niarchandifes,  qui  ne  jouif- 
fent  pas  du  bénéfice  du  Port- franc,  ou  qui  font  fujet- 
tes  aux  droits  de  tranfit,  en  quoi  ils  fe  conformeront 
en  entier  aux  Régîetnens  du  dit  Port -Franc,  aux  Loix 
&  aux  Ufages  du  Pais  en  payant  les  droits  comme  les 
naturels,  &  comme  les  Sujets  des  autres  nations  les 
plus  favorifées. 


Art.    XXîI. 

Droits  De  même  les  fujets  de  la  Sérénifliime  République 

dont  pourront  porter  aux  Ports  de  la  Domination  de  Sa  IVlaj. 
'""leT  Danoife,  en  conformité  de  ce  qui  en  a  éré  déjà  dit  dans 
Génois,  l'article  11.  toute  forte  de  marcbandifes  &  denrées  du 
crû  &  produit  des  Etats  Génois  ou  d'autres  Pais,  pour 
autant  que  l'importation  de  ces  marcbandifes  ne  fe  trouve 
pas  être  prohibée.  Ils  difpoferont  de  lenrs  navires  & 
marcbandifes  avec  la  même  liberté,  qui  eft^  accordée  aux 
Sujets  Danois  dans  les  Etats  de  la  Séféniffime  Répu- 
blique, &  comme  les  Sujets  Danois  reftent  foumis, 
fuivant  l'article  précèdent,  aux  Réglemens  du  Port -franc 
de  Gênes,  aux  Loix  &  aux  Ufages  établis  dans  les  Etats 
de  la  Séréniffime  République,  ainfi  les  Sujets  Génois 
feront  tenus  à  fe  conformer  aux  Régiemens  des  douanes, 
aux  Loix  de  commerce  &  aux  Formalités  préfcrites  dans 
les  Etats  de  Sa  Maj.  Danoife ,  pour  l'introduttion  & 
l'extraftion  des  marcbandifes  &  denrées  permifes,  pour 
le  tranfit  de  celles ,  dont  l'introduftion  efr  prohibée,  le 
tout  dans  la  même  manière  qu'y  font  obligés  les  Natu- 
rels du  Pais,  &  les  Nations  les  plus  favorifées,  à  l'égal 
desquels  les  Sujets  Génois  feront  auffi  traités  pour  les 
fnagazins  &  autres  endroits,  où  l'on  dépofe  &  conferve 
les  marchandifes.  Sa  Majefté  Danoife  ne  permettra  pas 
que  dans  aucun  cas,  &  d'aucune  façon  les  Sujets  Génois 
foyent  plus  gênés  dans  leur  commerce  en  fes  Etats,  que 
ne  le  font,  fuivant  les  Loix  établies,  les  Naturels  mêmes 
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du  PaVs,  &  les  Sujets  des  autres  Nations  les  plus  amiss  T^Qq 
&  les  plus  favorifées,  i  Oz^ 

Art.    XXm. 

Tout  Capitaine  ou  maitre  de  bâtiment  fera  tenu  D(?da- 
à  donner,  dans  les  premières  vingt- quatre  heures  3près^^r"°"  * 
fon  arrivée  dans  un  Port,  la  déclaration,  ou  !e  manifede 
des  marchandifes  qu'il  aura  à  fon  bord,  tant  de  celles 
qu'il  voudra  riébaf-quer,  que  de  celles  qu'il  voudra  gar- 
der dans  fon  vaillIVau  pouf  les  tranfporter  ailleurs.  A 
Gênes  le  Capitaine  Danois  délivrera  ce  Manifefte  géné- 
ral en  Port-  franc,  &  de  toutes  les  denrées  &  marchan- 
difes, qui  ne  font  pas  du  ReQbrt  du  dit  Port-franr,  la 
Déclaration  en  fera  faite  aux  Bureaux  de  leurs  Gabelles 
refpeftives.  Les  Capitaines  pourront  faire  leurs  Décla- 
rations, ou  préfenter  leurs  Manifeftes  par  l'entremife 
de  telles  perfonnes,  que  bon  leur  fetnblera.  Ces  roani- 
feflres  ou  Déclarations  devront  contenir  le  nombre  des 
Balles,  Tonneaux,  Caifles,  Colis,  Rouleaux  etc.  qui 
compofent  les  cargaifons,  &  les  denrées  ou  marchandi- 
fes, qui  viennent  déballées,  en  grenier  ou  autrement 
difpofées,  feront  exprimées  dans  les  Marifedes  par  poids, 
mefnre  &  nombre,  fuivant  leur  nature  &  qualité.  Sî  - 
pendant  la  demeure  du  Capitaine  dans  le  Port  il  trouvoit 
à  propos  &  de  fa  convenance  de  débarquer,  en  tout  ou 
en  partie,  les  denrées  &  marchandifes,  qu'il  avoit 
d'abord  déclarées  vouloir  tranfporter  aillturs,  il  lui  fera 
permis  de  recourrir  au  Bureau  ,  où  il  a  deiivté  fon  Ma- 
nifefte  même,  &  d'irdiquer  de  nouveau  fur  le  dit  Ma- 
nifelle,  ou  dans  le  Livre  &  Régiftre,  où  îe  Manifefte 
auroit  été  tranfcrit  &  inre?é,  les  parties  du  nouveau 
débarquement,  qu'il  eft  intentionné  de  faire,  après  quoi 
il  y  pourra  procéder  fans  obftacle;  mais  aucun  Capitaine 
ne  pourra  dans  aucun  cas  décharger  &  mettre  à  terre 
la  moindre  partie  quelconque  des  marchandifes  &  den- 
rées qu'il  a  dans  fon  bord,  avant  d'avoir  prefenté  le 
fus -dit  Manifefte,  &  fans  y  avoir  déclaré  le  débarque- 
ment de  ce  qu'il  veut  mettre  à  terre;  le  tout  conformé- 
ment aux  Coutumes,  Ufages  &  Réglemens,  que  doivent 
obferver  les  Naturels  du  Pais ,  &  les  Nations  les  plus 
favorifées. 

Les  bagages  des   Paflagers    feront  également   ex- 
primés dans  les   Manifeftes   des    Capitaines,   &   ils   ne 
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1789  P""'''"^"^  être  débarqués ,  fans  un  Ordre  par  écrit  du 
Direfteur  des  Douane»,  &  fans  l'intervection  d^un  Com- 
mis de  ce  bureau. 

Il  s'entend  néanmoins  qu'une  erreur,  qui  pour- 
roit  s'être  glilTée  dans  les  Déclarations  &:  Manifefte?, 
n'entraînera  pas  la  confifcation  du  bâtiment  &  des  roar- 
chandifes,  mais  à  cette  peine  feront  feulement  foumifeg 
les  marchandifes  non  déclarées  &  introduites  par  fraude. 
Anffi  pourra- t- on  arrêter  le  bâtiment  même  en  ce  der- 
nier cas,  jusqu'à  tant  que  bonne  &  due  caution  ait  été 
donnée  pour  le  payement  des  amendes  encourues.  Si 
le  Capitaine  d'un  bâtiment  déclareroit  des  marchandifes 
qu'il  aura  ignoré  être  prohibée»,  ces  mênces  marchandi- 
fes &  effets  ne  feront  point  confisqués,  &  il  lui  fera 
permis  de  les  retirer  &  tranfporter  ailleurs  ,  fans  être 
fujet  en  ce  cas  à  aucune  peine,  moyennant  l'acquite- 
ment  des  droits  prefcrits  p»r  les  loix  du  Païs. 

Art.     XXIV. 

Quaran-  Quant  à  la  quarantaine  qui  pourroit  ê'^re  ordonnée 

taine.  en  certaines  occafions  dans  les  Etats  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  dtux  Parties  Ccntraftantes,  leurs  Sujets  na- 
vigateurs s'y  con*'ormeront  réfpe^tivemenc  de  la  même 
manière,  que  les  Sujets  naturels  &  ceux  des  autres  Na- 
tions amies,  mais  auffi  les  Ordonnances  à  cet  égard  feront 
uniformes,  &  fans  faveur  ni  de- faveur  pour  les  navi- 
gateurs &  TraBquans  d'aucune  Nation. 

Art.    XXV. 

Com-  Outre  l'obfervation  générale  des   Loix,   &  la  de- 

roerce  fenfe  abfoluë  de  toute  fraude  &  contrebande  dans  le 
*iers?^' commerce  que  les  deux  Parties  conrraftantes  ont  impofé 
par  les  articles  précédens  à  leur  Sujets  refpeftifs,  qui 
s'établiflVnt,  paffent  &  trafiquent  dans  leurs  Etats,  les 
dites  Parties  Contraftantes  font  encore  convenues,  pour 
cimenter  la  plus  grande  confiance  entre  leurs  Sujets, 
&  pour  la  fureté  des  Négocians  d'une  Nation  qui  em- 
ployeroient  des  bâtimens  &  vaifleaux  de  l'autre  pour 
t''anfporr  de  leurs  marchandifes  en  Païs  tierce,  qu'il  doit 
être  expreflement  prohibé  &  dé*"endu  aux  Capitaines  de 
ces  bâtimens  &  à  leurs  équipages,  de  faire  aucun  com- 
merce clandeftin  &  de  contrebande  dans  le  Païs  tierce, 
pour  le  quel  ils  font  frétés,  fous  peioe  d'indemnifatiun 
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des  dommages  caufés  aux  Nolirarenrs  ;   en  quoi  Si  Ma-  1789 
jefté    Danoife    fera    exiftement   obferver   les    Loix    déjà 
exiltantes  fur  ce  point  pour  fa  Marine  marchande. 

Art.     XX  Vr. 

Tl  eft  'anfli  expreflement  ftipulé,  qu'aucun  Capi-  F|i?ît'/». 
taine  &  Patron  d'un  bâtiment  marchand  ne  doit  rece-  j,hsÎ" 
voir,  ni  receler  à  fon  bord  aucun  Sujet  fugitif  de  la  Soldats. 
Puiflance,  dans  le  Port  de  la  qiielle  il  fe  trouve.  Si 
le  cas  en  arrivoit,  le  Capitaine  lui  même  doit  être  tenu 
à  dénoncer,  remettre  &  configner  de  bonne  foi  aa 
Gouvernement  le  Criminel,  le  Deferteur  ou  le  Sujet 
vagabond,  qui  fe  feroit  réfugié  à  fon  bord;  &  dans  !e 
cas  d'un  foupçon,  que  le  Capitaine  d'un  bâtiment  rcar- 
chand  recelât  quelque  Fugitif,  &  qu'il  eut  refuié  de  le 
délivrer  fur  la  première  fommatlon,  qui  lui  en  auroit 
été  faite,  le  Gouvernement  fera  antorifé  à  faire  à  fon 
bord  les  récherches  qu'il  jugera  à  propos  pour  s'en 
éclaircir,  &  d'en  tirer  de  force  le  Fugitif,  s'il  s'y  trou- 
voit;  bien  entendu  que  le  Conful  ou  Viceconful  du  Ca- 
pitaine marchand  aura  été  prévenu  préalablement  de  la 
part  du  Gouvernement  de  la  perquifition,  qu'il  eft  in- 
tentionné de  faire  à  bord  du  vaiffeau  ,  à  fin  qu'il  puifle 
y  affilier  &  veiller  au  bon  ordre;  aufifi  cette  récherche 
s'exécutera- 1- elle  par  des  Soldats,  &  non  pas  par  le» 
Gens  ordinaires  de  la  Police,    ou  les  Sbirres. 

De  même  auffi  le  Gouvernement  du  Porfc,  où  fe 
trouve  un  bâtiment  marchand  d'une  des  Parties  Con- 
traftanres.  prêtera  main -forte  pour  la  faifie  d'un  Crimi- 
nel fugitif  à  la  première  réquiiition  du  Conful,  ou  V^ice- 
Conful  de  la  Nation,  qui  auroit  commis  quelque  délit 
à  bord  de  ce  vailTeau,  &  qui  fe  feroit  fauve  à  terre. 
Le  Gouvernement  fe  prêtera  à  faire  gare- -r  dans  les  pri- 
fons  ordinaires  &  convenables  les  Criminels ,  dont  le 
Conful  eût  à  faire  ailurer  les  Perfonnes,  foit  pour  les 
traduire  aux  Tribunaux  territoriaux,  qui  doivent  con- 
noitre  du  délit,  foit  en  punition  de  quelque  defcrdre 
commis  à  bord  des  vaifleaux  de  fa  Nation,  moyennant 
la  bonnitication  des  fraix ,  qui  feront  à  la  charge  du 
Conful,  ainli  que  ces  derniers  Prifonniers  relieront  à 
fa  difpc^iition. 

Les  deux  Parties  Contraftantes  ne  foufFriront  pat 
non  plus,   qu'on  debauAie,  féduife  ou  enrolie  perfonne 
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5*789'^^^  Equipages  des  Vaifîeaux  d'une  d'Elles ,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ports  de  la  domination  de  l'autre;  en 
pareil  cas  les  Magiftrats  &  Officiers,  auxquels  recourra 
Je  Conful,  ou  le  Capitaine  lui  fiiêm3,  ou  fon  Récom- 
mandataire,  donneront  prompte  &  efficace  affiftence, 
pour  retrouver  &  remettre  au  bord  le  Marinier  qui  s'y 
feroit  fouftraic. 

Les  Soldais  deferfceurs  ayant  é*é  nommément  com- 
pris parmi  les  Fugitifs  qui  doivent  être  rendus  dans  les 
territoires  par  les  vaifieaux  de  guerre  &  des  bâcimens 
marchands,  où  il=5  fe  feroient  réfugiés,  il  a  été  exprefle- 
irent  ftipulé  auffi,  que  les  armes,  vêtemens  &  effets, 
qu'ils  auroient  apportés,  feront  rendus  avec  leurs  per- 
fonnes.  De  même  û  un  Voleur  en  fe  fauvant  eût  porté 
dans  la  retraite,  d'où  il  fera  délivré,  quelque  partie  des 
effets  volés ,  ils  feront  fidèlement  rendus  &  reftitués. 

Art.    XXVII. 

Echoue-  Si  un  bâtiment  appartenant  aux  Sujets  d'une  des 

ment,  jgux  Parties  Contraftantes  vient  à  échouer  fur  les  côtes 
de  la  domination  de  l'autre,  il  appartiendra  (privati- 
vement  à  tou^e  autre  perfonne)  au  Conful  ou  Vice- 
Conful  de  !a  Nation ,  dont  eft  le  bâtiment,  de  recueillir 
les  marchandifes  fauvées  &  de  recouvrer  les  débris  du 
bâtiment  pour  la  reftiturion,  qui  en  doit  être  faite  aux 
Propriétaires  refpeftifs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  l'en- 
droit du  naufrage  des  Plongeurs  &  Sauveteurs  établis 
par  autorité  publique;  Le  dit  Conful  ou  Vice -Conful 
aura  le  libre  choix  des  Gens,  qu'il  y  voudra  employer, 
&  fi  les  uns  ou  les  autres  excedaffent  dans  leurs  de- 
mandes de  faiaires  &  récompenfes,  ou  commiffent  des 
infidélités  &  desordres,  les  Magiftrats  du  lieu,  à  la 
requifitlon  du  Conful ,  régleront  en  équité  &  bonne  foi 
les  fraix  difputés,  &  feront  non  feulement  réparer  par 
autorité  légale  tout  autre  dommage,  &  excès  commis; 
mais  en  puniront  encore  très  rigoureuferaent  les  auteurs. 

S'il  ne  fe  trouvoit  ni  Conful  ni  Vice- Conful  de  la 
Nation  du  Capitaine  dans  l'endroit,  où  il  fait  naufrage, 
le  Gouverneur  ou  Chef  Magiilrat  du  lieu,  lui  donnera, 
fans  autre  réquifition,  tous  les  fecours,  qu'exigent  l'hu- 
msnité  envers  les  malheureux,  &  l'attention  pour  les 
fujets  d'une  Nation  amie.  Le  dit  Gouverneur  ou  Chef- 
Magiftrat   réglera    alors  de    fon   propre   mouvement   & 
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avec  une  fcrupuleufe  équité  les  fraix,    &  préviendra  de  1789 
fon  auforité  tous  les  defordres,  comnoe  s'il  en  avoit  été 
«xprefl'ement   requis. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  auroîent  été  fau- 
vées  dans  un  naufrage,  &  qui  devroient  être  vendues 
dans  le  Païs,  feront  à  la  vérité  fujettes  aux  droits  or- 
dinaires, niais  ces  droit  ne  feront  pas  exigés  de  la  valeur 
primitive  des  marchandifes,  mais  feulement  de  la  valeur 
aftuelle  dans  leur  état  d'avarie.  Celles  qui  devront  paf- 
fer  ailleurs ,  ne  feront  foumifes  à  aucun  droit  de  tranlit 
ni  autre  quelconque  &  celles  qui  auraient  été  chargées 
dans  le  Païs  même,  dont  par  confequent  les  droits  de 
fortie  ont  été  acquittés,  &  qui  devroient  après  le  nau- 
frage être  vendues  pour  la  confommation  du  Païs ,  joui- 
ront du  bénéfice  que  les  premiers  droits  payés  devront 
être  balancés  &  déduits  dans  les  nouveaux  droits  d'en- 
trée ou  de  confommation  à  payer  à  leur  vente,  de  forte 
qu'il  n'en  pourra  être  exigé  que  le  furplus.  Cependant 
fi  les  premiers  droits  acquittés  furpaffoient  ceux  de  la 
confommation  ,  les  premiers  ne  pourront  par  être  récla- 
més &  la  marchandife  reftera  fimpleuient  libre  de  droits. 
Si  dans  le  fauvetage  d'un  bâtiment  on  découvroit  des 
marchandifes  extraites  par  fraude,  &  fans  acquitter  les 
droits  de  fortie  dans  le  Païs,  où  îl  a  enfuite  naufragé, 
ces  marchandifes  feront  fujettes  à  cofiil (cation ,  &  û 
leur  quantité  excède  le  tiers  de  la  cargaifon  entière  le 
bâtiment  mênae  &  toute  fa  charge  tomberont  fous  con- 
iifcation. 

Dans  le  cas  où  un  vaifleau  d'une  des  deux  Parties 
Contractantes  a  totalement  péri  fur  les  côtes  de  l'autre 
Puiffance,  les  marchandifes  &  effets  qui  auroîent  été 
je<-tés  à  la  mer  dans  la  détrefle,  ou  qui  fe  détacheroient 
d'un  tel  bâtiment  en  fe  brifant,  ou  autrement,  &  qui 
en  fuite  feroient  repêchés,  ou  portés  au  rivage  par  la 
mer  même  &  les  courants,  n'appartiendront  à  qui  que 
ce  foit  des  Gens  du  Païs  de  l'une  ou  de  l'autre  domi- 
nation,  fous  quelque  prétexte,  ou  privilège  quelconque, 
qu'il  y  puilVe  vouloir  prétendre  mais  tous  femblables 
effets  &  marchandifes  feront  recueillis  &  gardés  par  au- 
torité publique.  Il  fera  tenu  rôte  exatte  des  feuls  fraix 
effectifs  de  leur  fauvetage  &  emmagazinement,  &  ils 
feront  fidèiement  reftitués  à  ceux,  qui  les  réclameront 
légitimement,  qui^  feront  tenus   à  la  feule  bonification 
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•^789^®^  fraix  mentionnés.  Cependant  fi  aucun  Réclamant  de 
fembUbles  effets  ne  fe  prefente  dans  le  cours  d'une  année 
ent'è'-e,  toute  prétenfion  ceflera  aa  bout  de  ce  tems,  & 
le  Gouvernement  difpofera  de  ces  effets  fuivant  les  ré- 
glemens  du  Païs. 

Art.    XXVIII. 
Entrée  Les  bâtimens  Génois,  qui   feroient  contraints  par 

forcée,  tempête,  vents  contraires  on  a.itre  accident  de  mer,  à 
fe  réfugier  dans  quelque  Porc  de  la  domination  de  Sa 
Maj.  Danoife,  y  po;irront  librement  ancrer,  féjourner  & 
fe  radouber,  fans  payer  aucun  droit,  dès  qu'ils  ne  dé- 
barquent rien  de  leur  cargaifon:  mais  fi  pour  fubvenir  à 
leurs  befoins  ,  ou  qu'ifs  le  trouvaffent  d'ailleurs  de  leur 
convenance  de  débarquer  &  de  vendre  quelques  marchan- 
difes,  ils  fe  conformeront  pour  la  Déclaration  de  ces 
marchandifes  &  poïir  l'acquit  des  droits,  à  ce  qui  eft 
préfcrit  par  les  articles  XXH.  &  XXIH. ,  &  dans  un 
féjour  prolongé  de  ces  vaifleaux,  les  Diretleurs  des 
Douanes  de  Dannemarc  pourront  ufer  à  leur  égard  des 
précautions  établies  dans  l'article  XXII. 

Les  bâtimens  Danois  qui  pour  les  mêmes  caufes, 
feroient  contraints  de  jetter  l'ancre,  on  de  fe  faire  ra- 
douber dans  quelque  Plage,  Port  ou  Havre  de  l'Etat  de 
la  Séréniffime  République,  en  auTont  la  pleine  liberté, 
mais  fans  y  pouvoir  embarquer,  débarquer,  ni  trans- 
vafer  aucune  marchandife.  H  leur  fera  cependant  permis 
de  faire  échelle  dans  le  Port  de  Savone,  &  môme  d'y 
débarquer  telle  quantité  de  marchandifes  qu'ils  voudront, 
en  les  déclarant  duëment  ati  Bureau  àes  douanes,  pourvu 
qu'elles  foyent  du  genre  permis  au  commerce  de  ce 
Port  par  les  Ré^leraens  du  Port- franc  de  Gênes.  Ce- 
pendant les  vaiÛeaux  Danois,  auffi  peu  que  les  navires 
des  autres  Nations  les  plus  favorifées,  ne  pourront  faire 
aucun  transvafement  ou  expédition  de  marchandifes  par 
la  voie  de  mer  dans  le  die  Port  de  Savone;  mais  pour 
cet  effet  ils  devront  paffer  au  Port  de  Gênes,  où  ils 
pourront  d'ailleurs  porter  le  refte  de  leurs  cargaifoos, 
en  prennant  dans  la  douane  de  Savone  les  expéditions 
neceflaires. 

Art.     XXIX. 
'Livre*  Il    fera  libre  aux  Sujets  refpeftifs    de    faire  leurs 

^""^j^ç™' affaires  mercantiles  par  eux  mêmes,  ou  par  les  Perfcn- 

nes 
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nc8  de  leur  choix,  hormis  les  cas,  où  une  Loi  pofitive,  1739 
ou  une  CoutùrTie  établie  n'ait  réglé  le  contraire,  & 
lorsqu'ils  trouvent  de  leur  avantage,  ou  que  la  Loi  les 
oblige  à  fe  fervir  des  Perfonnes  autorifées,  ils  pourront 
convenir  avec  elles  d'un  prix  arbitraire  de  leur  travail, 
ou  s'en  tenir  aux  Taxes  &  Tarifs  réglés,  le  tout  à  leur 
propre  gré. 

Pour  plus  de  facilité  aux  Négocians  des  deux  Na- 
tions il  leur  fera  permis  de  tenir  leurs  livres  &  comptes 
dans  leurs  propre  langue,  ou  dans  te!  idiome,  &  fous 
telle  forme,  que  bon  leur  femblera ,  &  ces  livres  n'au- 
ront pas  moins  de  foi  en  juftice  &  ailleurs,  qu'il  n'eft 
accordé  aux  livres  des  commerçans,  tenus  dans  la  lan- 
[,  gue  du  Païîi  &  dans  la  forme  la  plus  ufitée,  moyennant 
"^  qu'à  tel  effet  les  pafl'ages  comprouvants  foyent  produits 
ea  des  traductions  duëment  &  légaknaent  autorifées. 


Art.    XXX. 

Dans  les  maifons,  magazins  ou  boutiques  des  Né-  Vifite 
**  -  ^  dans    le 

maifons. 


gocians,  Sujet  des  Puiflances  contractantes,  on  ne  pourra''""*  '** 


pas  faire  la  viûte  des  marchandifes  déjà  introduites  & 
permifes,  fous  prétexte  qu'elles  n'ayent  pas  payé  les- 
droits,  ni  à  raifon  de  cela  faire  des  perquifitions,  à  moins 
qu'on  ne  furprit  la  marchandife  au  moment  de  l'intro- 
duftion,  qu'on  en  feroit  dans  les  maifons,  ou  qu'on 
eut  de  forts  indices  ou  foupçons,  que  dans  une  maifon» 
magazin  ou  boutique,  il  y  auroit  des  marchandifes  pro- 
hibées, ou  non  dénoncées,  ou  introduites  fan»  payement 
de  droits  ,  ou  rceme  que  les  marchandifes  n'y  exiftent 
pas,  on  eut  des  preuves  de  l'extraftion  ou  de  l'intro- 
duttion ,  qui  en  auroit  été  faite  en  fraude  de  ce  que 
préfcrivent  les  Ordonnances  de  l'Etat.  Dans  chacun 
de  ces  cas,  les  marchandifes  feront  (ujettes  à  confifca- 
tion,  &  les  auteurs  ou  Receleurs  de  la  contrebande  le 
feront  également,  aux  mêmes  peines  que  tout  Naturel 
du  Pais,  ou  tout  autre  de  la  Nation  la  plus  favorifée, 
qui  feront  tombé  en  femblable  contrevention  ;  &  on 
pourra  en  ce  cas  faire  en  tout  tems  la  vifite  &  l?  per- 
quifition,  à  la  quelle  néanmoins  celui,  chez  le  quel  elle 
le  fera,  pourra  faire  intervenir  le  Conful,  comme  fimple 
témoin,  fans  retarder  la  viûte  pour  l'attendre,  ou  que 
fa  prefence  puilTe  en  interrompre  le  cours,  ou  y  appor- 
ter aucun  empêchement.      Toute- fois   dans  aucun  des 
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^789^^^  énoncés,  on  ne  pourra  toucher  à  Tes  livres  &  papiers, 
ni  même  en  démander  pour  telle  caufe  exhibition  en 
juftice;  ma"s  feulement  dans  les  procès,  où  ils  pour- 
ro  ent  faire  foi,  &  quand  il  s'agira  de  prendre  droit  deffus, 
&  ce  à  fin  d'abréger  des  débats  de  procédures,  &  pour 
diminuer  les  dépenfes;  dans  ce  cas  on  ne  les  ôtera  des 
mains  du  Marchand,  que  pour  y  régarder  purement  & 
fiœplement  ce  qui  fait  l'objet  de  la  queftion. 

Art.     XXXI. 

^«oDs^"  Lorsqu'un   Sujet   de  l'une   des  deux  Parties  con- 

trnftantes  viendront  à  décéder  dans  les  Etats  de  l'autre, 
fans  avoir  fait  de  teftament,  &  fans  avoir  nommé  des 
Exécuteurs  teftamentaires  le  Conful  ou  Vice-Conful  de 
Sa  Nation  fera  faire  fidèlement  l'inventaire  de  tons  les 
biens  &  effets,  meubles  &  immeubles,  par  un  Notaire 
public  en  préfence  du  J  'ge  ordinaire,  &  de  deux  Ne- 
gocians  de  Sa  Nation,  &  à  leur  défaut,  de  deux  autres 
Négocians,  qui  s'y  préteroient  par  amitié  pour  la  famille 
du  défunt,  ou  à  la  perfuafion  du  Conful,  pour  être 
ainfi  gardés  exaftement  à  la  difpofition  des  Héritiers  ab- 
fenrs,  ou  mineurs,  quoique  préfents,  &  en  faveur  des 
Cré^.nciers,  qui  auroient  des  juftes  prétenfions  contre 
le  Défunt. 

Si  les  Héritiers  font  préfents  &  majeurs,  l'héri- 
tage entier,  biens,  meubles  &  immeubles,  leur  fera 
immédiatement  remis  &  délivré,  &  l'inventaire  ci- def- 
fus mentionné,  ne  fervira  qu'à  faire  confter  de  la  maffe 
de  l'héritage  en  cas  de  controverfe  entre  les  héritiers. 

Si  les  héritiers  font  préfents,  mais  encore  mi- 
neurs, &  qu'il  y  ait  des  Exécuteurs  teftamentaires,  ou 
des  Tuteurs  légitim.ement  autorifés  pour  l'adminiftration 
des  biens  à  leur  faveur,  l'héritage  entier  leur  fera  éga- 
lement remis  &  délivré,  pour  être  par  eux  adminiftré, 
moyennant  une  réconnoifiance  duëmeot  autorifée  de 
l'Inventaire,  d'après  lequel  ils  reçoivent  l'héritage,  pour 
fervir  de  preuve  juftificative  de  leur  adminittration,  quand 
les  héritiers  feront  en  âge  de  majorité;  mais  li  les  hé- 
ritiers font  abfents,  tous  les  biens  &  eiTets  refteront  fous 
fcellé  des  Perfounes  ci -deffus  autorifées ,  pour  en  faire 
l'inventaire,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  fe  préfeutent, 
ou  en  perfonne.  ou  par  procuration  formelle,  légiti- 
mant par  des  aétes  &  titres  en  diie  forme,    attelles  par 

le 
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le  Miniftère  de  leur  Nation,  leur  droit  à  Thérîtage,  qui  1*739 
alors  leur  fera  délivré  fans  oppofition,  formalité  ou  pro- 
cédure iiidiciaire. 

•  * 

Dans  tous  les  cas  les  Créanciers  pourront  cepen- 
dant faire  valoir  en  jufhce  ordinaire  leurs  prétenfions, 
il  les  Héritiers  ou  les  Exécuteurs  tefl-amentaires  réfufaf- 
fect  de  les  fatisfaire  fans  litige;  mais  hors  ce  cas,  & 
celui  d'une  controverfe  entre  les  héritiers  eux-mêmes, 
la  juftice  ordinaire  ne  prendra  aucune  connoifiance  des 
hérédités  des  fujets  de  l'une  des  deux  Parties  contraftan- 
tes,  décédés  dans  les  Etats  de  l'autre.  Si  le  défunt  à 
fait  teftament  &  a  notrtré  des  Exécuteurs  teftamentaires 
avant  de  décéder,  fa  volonté  dernière  aura  pleine  &  en- 
tière autorité  dans  la  difpofition  de  tous  fes  biens. 

Art.    XXXII. 

Dans  les  endroits,    où  il  n'y  auroît  ni  ConfuI  ni  Droits 
Vice-Conful  de  la  Nation    du    défunt,    le   Chef- IVlagi- ''l^  "">- 
ftrat  du  lieu    fera  former  avec  le  concours  de  deux  Né-da'fifc. 
gocians  de  la  Nation  du  Défunt,  &  à  leur  défaut,    de 
deux  autres  Négocians,  qui  par  lui   feront  requis   à  cet 
afte,  l'inventaire,  dont  la  formation  eft  réglée  par  l'Ar-    'v 
ticle  précèdent.      En    ce   cas   le   Magiftrat   du    lieu   eft 
cenfé  reprefenter  purement   le  Cocful  de   la  Nation  du 
Défunt ,  &  l'afte  rempli  par  lui   feul   en  cette  occafion, 
ne  changera  rien  à  toutes  les  difpofîtiors  du  précèdent 
article  XXXf.  ni  ne  pourra  introduire  aucune  autre  for- 
malité ou  procédure  judiciaire   dans  la  récupération   de 
l'héritage  par  les  héritiers  légitimes,     tant  abfents,  que 
préfents,  mineurs  ou   majeurs. 

Si  dans  les  hérédités  des  Sujets  d'une  des  Partits 
Contraftantes,  décèdes  dans  les  Etats  de  l'autre,  il  fe 
trouve  des  biens  immeubles,  ces  derniers  refteront  fujets 
aux  droits^  régaliens  généraux  &  particuliers  auxquels 
font  foumis  d'autres  biens  femblables  à  leur  mutation 
de  Propriétaire. 

Le  Fifo  des  Etats  réfpeft ifs,  où  des  Sujets  d'une 
des  Parties  Contractantes  viendroient  à  mourir,  ne  pou- 
vant former  aucunes  prctenfîons  fur  les  biens  qu'ils  de- 
laiflent,  d'après  les  difpofitions  du  prefent  &  du  précé- 
dent article:  les  droits  du  Fifc  réfpeélif  lui  feront  ré- 
fervés  dans  le  feul  cas,  où  aucun  héritier  fe  préfenteroit, 
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^789  "^  en  perfonne  ni  par  procuration,  pour  réclamer  l'hé- 
ritage dans  l'efpace  de  cinq  ans  entiers,  pendant  lesquels 
les  notifications  &  publications  ufiées  doivent  avoir  été 
renouvéllées  de  trois  en  trois  mois  par  les  voyes  les 
plus  propres  à  en  faire  parvenir  la  connoifiance  par  tout. 

Art.     XXXIII. 

Confuij.  On    propofera    réTpeftivement   de    part  &   d'antre 

(non  dans  les  p^rtits  ports  &  places  de  peu  d'importance, 
mais  dans  les  ports  &  placeï  de  commerce  les  plus  con- 
fiderables)  des  Corifuis  ou  Vice- Confuls ,  qui  n'auront 
d-  pré'og.îtives,  de  privilèges  &  de  droits,  qu'autant 
qu'il  plai'-'i  aux  PiiifTances  Contrai'tuntes  de  les  accorder, 
é^-nclre  &  repeindre;  ainfi  qu'il  fe  prat'qne  avec  ies 
Nations  ies  pSus  favorisées  à  cet  égard,  fans  qu'ils  puif- 
fenr  dars  aucnn  tems  s'attribuer  la  jan'fcdiélion  conten- 
tieufe  &  -oa^tive.  L«»ur^  devoirs  relpe^lii-'s  confiileront 
à  faire  jouir  pa'.iîb'emt;nt  les  Sujets  des  conceffions  ac- 
cordé«"5  &  convenijîë-  par  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes. Une  attenfion  qui  n'efl:  pas  de  moindre  conféquence, 
&  qu'ils  auront  continueUeraent  devant  les  yeux,  fera 
d'alToupir  à  l'inflranf,  li  fa.re  fe  peut,  toutes  querelles 
&  députes,  &  d'accommoder  à  l'amiable  les  contefta- 
tions  des  parties,  qui  feront  convenues  de  bon  gré  entre 
elles  d'en  paffer  par  leur  arbitrage.  O-i  pourvoira  auOl 
à  ce  que  de  part  ni  d'autre  les  droits  &  honoraires  deg 
dits  Confuls,  ou  Vice-Consuls,  ne  deviennent  exceffifs 
&  à  ce  que  ceux-ci  obfervent  toute  attention,  circon- 
fpe61:ion ,  juftice  &  éq  i^é;  pour  que  les  Sujets  des 
deux  Puiflances  ne  fe  dégou':enc  de  rétourner  dans  les 
ports  réfpeftifs,  &  d'y  continuer  une  correfpondance 
tant  fonhaitée. 

Art.    XXXIV. 

Récipro-  Il  eft  entendu  &  même  très- expreffement  ftipulé, 

cité  des  que  tout  ce  qui  eft  convenu,  accordé  &  réglé  pour  les 
Sujets  d'une  des  dei)x  Parties  Contractantes,  eil  égale- 
ment convenu,  accordé  &  réglé  pour  les  Sujrts  de  l'au- 
tre, &  qu'il  doit  y  avoir  en  tout  &  par  tout  entière 
parité  &  parfaire  réciprocité  dans  toutes  les  chofes,  qui 
ne  font  ni  contraires,  ni  in:;ompatibles  avec  le*  loix  & 
coutumes  de>>  Païs  refpeftifs. 

Art. 


droits 
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Art.    XXXV.  I789 

Si  d'une  manière  ou  d'autre  il  furvenoît  dans  la 
fuite  du  tems  queiq-ie  inobfervation  des  articles  de  ce 
Traité  d'une  ou  d'autre  part,  l'amitié,  l'harmonie  &  la 
bonne  intpHij^ence  entre  les  Hautes  Parties  Contraftan- 
tes  n'en  f'.reri'-pas  interrompues  pour  cela ,  mais  laiflant 
toujours  fubfirter  le  prélent  Traité  en  vigueur  &  dans 
fon  entier  effet,  on  pourvoira  par  la  voye  de  la  !  égocia- 
tion  aux  rérrèdes  convenables  pour  obvier  aux  inconve- 
niens,  &  pour  lever  les  abus;  &  fi  les  S':ijets  de  l'une 
ou  de  l'autre  Pniffance  font  en  faute,  les  Contrevenants 
feront  févèrement  châtiés  &  punis. 

Art.    XXXVI. 

Si  malgré  les  fentimens  fincères  &  les  efforts  mu-  ^"  <** 
tuels  des  Hautes  Parties  Contraftantes  de  maintenir  ja"'^'""^*' 
meilleure  intelligence  esitre  Elles,  il  furvenoit  maiheu- 
reufement  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  quelque  rupture,  & 
même  une  guerre  ouverte  entre  EUes,  leurs  Sujets  re- 
fpeftifs,  qui  (e  trouveroient  réciproquement  dans  les 
Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  Puifîance,  n'en  feront  pas 
moins  fCirs  dans  leurs  perfonnes  &  leurs  propriétés.  Us 
auront  deux  années  de  tems  pcur  liquider  leurs  affaires, 
&  pour  rétirer  leurs  biens  &  effets,  en  quoi  ils  jouiront 
d'une  etitièe  liberté,  &  il  leur  fera  prêté  tout  fecours  & 
toute  protection;  la  juftice  leur  fera  adminillrée  comme 
avant  la  guerre,  &  les  deux  ans  étant  éooulés,  on  leur 
fournira  les  p&ffeports  neceffaires,  &  en  leur  accordera 
toutes  les  facilités  &  les  moyens  pour  s'en  retourner 
furement  &  librement  en  leur  patrie  avec  leurs  famil- 
les, leurs  bietîs  &  effets,  marchandifes  &  va'^ffcaux, 
fans  qu'ils  puiffent  être  moleftés  en  rien  pour  motif 
de  la  guerre. 

Art.    XXXVII. 

Les  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées  ici   Traité 
à  Gênes  dans  trois  mois  après  !a  fignature,    ou   plutôt  anuu|. 
fi  faire  fe  peut,    aprèi  quoi  le  préfent  Traité  fera    feul 
fubfiltant  entre    les  deux   Hautes   Parties  Contractantes, 
&  leur  ancien  Traité  de  1756  fera  cenfé  nui  &  comme 
non  avenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  fonffignés,  munis  des  Plein- 
pouvoirs  de  Sa  Maj.  Danoife  &  de  la  Séréniflime  Répu- 
blique 


yç8     Traité  ctamltVe  &  de  commerce  entre  îe  Dan: 

][^Qn blîque  de  Gênes,    avons  en  Leurs  noms  ligné  le  prefent 
Traité,   &  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  ^rmes. 


A  Gênes  ce  30.  Juillet  1789. 

,  Friedrich  Giro 

Hellfrikd, 

(L.   S.)  (L.    S.) 


Carl  Friedrich  Girolamo  Durazzo. 

VON  Hellfrikd, 


Formulaire  du  Paffeport  à  expédier  pour  tes  vaiffeaux 
Danois  fuiuant  l'article  X.  du  préfent  traité. 

J_%os  Chriftîanus  Septîmus  Dei  gratîa  Rex  Danîae,  Nor- 
vegîae ,  Vandalorum  Gothorumque,  DiixSlesvici,  Hol- 
fatiae,  Stormariae,  Dithmarfiae  ac  Oldenburgi  etc.  etc. 
Notum  teftatumque  volumus  omnibus  et  fingulis,  qui- 
bus  haec  Noftrae  Salvi  Conduétus  litterae  exhibentur, 
quod  Subditus  Nofter  —  —  Civis  et  Incola  Civitatis 
Noftrae  —  —  humiilime  Nobis  exponi  curaverit  Navim 

—  —  diftam  —  —  lallarum  capacero  ad  fe  (aliosque 
Subditos  Noftros)  rêvera  percinere,  eique  foli  (eisque 
folis  )  propriam,  feque  iam  in  eo  elTe,  Navim  iftaro  fub 
duftu  Naucleri  —  —  vel  eius  forfan  in  eius  loco  fub- 
flituendi,  e\  Portu  —  —  ad  Portum  —  —  aliaque 
loca  quemadmodura  id  res,  et  Commercîorum  utilitas 
poftnlaverit,  vel  prout  haec  Navis  vefturam  adinvenire 
poffit,   mitteret;    quod  cum  praediétus  Subditus  Nofter 

—  —  juramento  affirmaverit*,  Nos  eundem  Nauclerum 
eum  praefâta  Navi  —  —  hifce  Noftris  Salvi  Conduftns 
literîs  muniendum  cenfuimus.  Proinde  ab  omnibus  & 
lingulis  terrarum  mariumve  Poteftatibus,  Regibus,  Prin- 
cipibus,  Rebuspublicis  ac  liberis  Civitatibus ,  imprimis 
vero  a  partibus  hoc  tempore  belio  fe  laceffentibus ,  ea- 
rumque  Dacibus ,  Claffiarchi?,  Geoeralibus,  Officialibus, 
Navium  Portuumque  Praefeétis,  Capitaneis,  Inftruftori- 
bus,  aliisqne  omnibus,  quibus  cuftodia  alîqua  Maris  aut 
Portus  commiffa  eft,  quibuscumque  Navim  hanc  navi- 
gando  obviam  venire,  quocumqne  in  Clafles  et  Naves 
forte  încîdere,  aut  in  Portubus  morari  rontigerit,  re- 
fpeftive  amice,  bénévole  et  clementer  petimus  et  requi- 
rimus,  ut  ratione  foederum  et  amicitiae,  quae  Nobis 
cum  unoquoque  Rege  vel  Republica  intercedunt,  dietum 

Naucle- 


&  la  République  de  Gènes,  ^ç^ 

Nanclefum aut  alium  in  îilius  locntn  urgente  ne- 1789 

ceffitate  conftitwendum,  cum  navi,  perfonis,  rébus  et 
mercimoniis  omnibus  illis  împofitis,  non  folnm  libère 
ac  absque  ulla  moleftia,  detentione,  vel  impedimento 
quocumque  iter  fuum  profequi  permittant,  fed  etiam, 
taiiîqt.'am  Ncftro  fubdito,  û  opus  fuerît,  omnia  huma- 
nitatis  ofïîcia  exhibeant,  eadem  vicifTim  a  Nobis,  No- 
ilrisque  in  pari  vel  alio  cafu  experturi.  Noftri  vero  inrig 
qui  funt,  exfequentur  mandati  Noftri  voluntatem.  In 
quorum  iidem  praefentes  litteras  manu  Noftra  fubfcriptas, 
figilloque  Noftro  Regio  firmari  juffimus.  Dabantur  in 
arce  noftra die menfis anni.  —  — 


Fornmlnlre  du  Certificat  à  expédier  pour  les  vaiffeaux 
Danois  fuivant  l'article  X,  du  prêfent  traité. 


N< 


(os  Praefes,  Confules  et  Senatores  Cîvitatis  r—  — 
atteftamur  ac  certificamus,  quod  —  —  die  —  —  men- 
fis —   —   anni coram  Nobis   comparuerit  —  — 

Civis  et  Incola  Civitatîs  —  —  atque  fub  iuraroento  quo 
Sacrae  Regiae  Maieftati  Domino  Noftro  cleroentiffimo 
attinetnr  et  obftriftuseft,  Nobis  declaraverit,  quod  Na- 
vis  diftâ  —  —  laftarum  capax  pertineat  ad  Portum  — 
—  Civitatem ,  Oppidum  in  Provincia  —  —  quodque 
difta  Navis  ei  (et  aliis)  Sacrae  Regiae  Maieftatis,  Do- 
mini  Noftri  clementiffimi  fubdito  foli  (fubditis  folis) 
titulo  iufto  propria  fit,  iam  vero  de  Portu  —  —  iter 
direfte  deftinaverit  iis  onufta  mercîbus,  quae  Schedula  a 
Veftigalium  Officialibus  accepta  continentur,  idemque 
afleveraverit  fub  iuramento  praedifto  praefatam  Navim 
ad  Sacrae  Regiae  Maieftatis  Subditos  tanrum  pertinere, 
nultasque  merces  prohibitas,  quae  ad  alterutram  hoc 
tempore  belligerantium  partem  fpeftant,  vehere.  In 
quorum  fidem  liane  Certificationem  a  Civitatis  huius 
Syndico  fubfcribi  et  Sigillo  Noftro  muniri  curavimus, 
Dabantur  etc. 


64. 


^60  Traité  et  alliance  entre 

64. 

1790  Traité  d'Alliance  entre  la  PruJJe  ^  la  Porte 
3ij«v.        Ottomanne  conclu  à  Conftantinople  le 
^î.  Janvier  1790. 

(D'après   une   Copie   entièrement  digne  de   foi;    &    fe 

trouve   exaftement   dans   Nouv.  Extraord.   1790.    n.35. 

36  fuppl.  &  en  Holl.   dans  N.  NederL  ^aarboeken 

1790.  p.  347.) 

•J-^ ous  Frédéric  Guillanme ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi 
de  Pruffe  Marfraue  de  Bratidehcnrg ,  Archi-  Chambel- 
lan,  &  Prince  Electeur  du  St.  Empire  Romain  t  Duc  de 
Silefte  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faifons  à  quiconque  apartient.  Les  circon- 
Jlafices  critiques  du  tems  prefent  &  les  intérêts  communs 
ayant  exigé  de  renouveller  èf  referrer  par  un  nouveau 
Traité  d'alliance  formelle  &  étroite ,  les  liaifons  d\Tniitié 
^  d'alliance,  qui  ont  déjà  fn''/! fié  entre  la  Scr'niffime Mctifon 
Roijale  de  Priifle  &  la  Sublime  Porte  Otiomanne,  & 
Notre  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  la  dite  Porte  le 
Sr,  Henry  Frédéric  de  Diez,  ayant  conclu  &  Figné  en 
vertu  des  infîruftiot?s  &  pleinpouvoirs  avec  les  lUinifïres 
de  la  haute  Porte  Ottomanne ,  également  munis  de  pleins- 
pouvoirs  fiiffifans  de  leur  Sércniffme  Souverain ,  &  Em- 
pereur à-  Conjîantinople  le  5/.  janvier  i"ço  un  traité 
d'alliance  étroite,   dont  la  teneur  s'enfuit  mot  a  mot. 

Comme  les  Cours  Pruffierne  &  Ottomanne  ont  été 
depuis  longtems  liées  par  une  amitié  étroite,  &  nom- 
mément par  le  traité  de  paix  conclu  Tannée  1761  ""'■)  & 
que  les  intérêts  des  deux  Cours  exigent,  non  feulement 
de  maintenir,  l'amitié  &  l'attachement  defirés  des  deux 
cô'^és,  mais  de  refierrer  encore  de  toutes  les  manières 
cette  amitié  &  attachement,  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prufle 
Frédéric  Guillaume  il.  &  Sa  Maj.  Imp.  l'Empereur  Ot- 
toman Seiim  III.  ont  fait  arranger  le  traité  d'amitié, 
d'union  &  d'alliance,  dont  les  points  font  exprimés 
ci-  après. 

Aioû 

*)  Voycs  plu»  haut  T.  III.  p.  194. 


ta  Prfiffe  &  la  Porte.  ^6t 

Ainfi  nous  Envoyé  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  I7Q0 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  près  la  Sublime  Porte, 
de  Diez,  &  de  la  part  de  la  Cour  Ottomanne  leurs  Ex- 
cellences, le  Kadileskjer  de  Ronnélie  Chatf<hi  Miiftapha, 
Affur  Effendi  &  le  Reis  Fflendi  près  Sa  Majefté  Impé- 
riale Muharaed  Rafched  Effendi ,  avons  conclu  dans  les 
conférences  fur  les  dits  articles,  l'Alliance  entre  les  deux 
parties. 

Art.     î. 

Il  a  été  trouvé  néceSaire,  de  taire  entre  les  deux  But  de 
Cours  une  alliance  étroite,  analogue  aux  intérêts  des t'aiimnce, 
deux  Cours,  &  conforme  à  leurs  affaires  aètueiles:  A 
caufe  du  préjudice,  que  les  ennemis,  en  ayant .paffé  le 
Danube  en  deçà,  de  la  manière  expofée  dans  les  confé- 
rences, ont  apporté  à  la  balance  du  pouvoir  défit  ée  & 
neceffaire,  la  Cour  de  Pruffe  promet  &  ftipule,  de  dé- 
clarer la  guerre,  de  toutes  fes  forces  aux  Rafles  & 
aux  Autrichiens,  au  printeras  de  cette  année  1790,  de 
telle  façon,  quelle  ne  fe  defiftera  pas  de  la  guerre, 
avant  d'avoir  procuré  à  la  Porte  Ottomanne  une  paix 
defirable,  honorable,  &  ftable  avec  les  ennemi»,  ni  avant 
d'avoir  fait  obtenir  à  la  Cour  Ortomanne  non  feulement 
une  fureté  parfaite  par  terre,  mais  ai:fli  toute  fureté  par 
mer,  fans  crainte  &  fsns  préjudice  du  côté  de  la  mer 
noire  pour  la  ville  de  Conftantirople,  En  retour  de 
cela  la  Cour  Ottomanne  s'engag^oz  promet  de  faire  des 
tfr)rts,  pour  faire  refiituer  à  la  paix,  à  la  République 
de  Pologne  de  la  part  des  Autrichiens,  la  province  de 
Gallicie  &  les  pays,  qu«  les  Autrichiens  ont  pris  ci- 
devant  dans'le  partage  de  la  Pologne,  &  qui  fe  trouvent 
entre  les  mains  de  la  Cour  Aurrichitnne,  pour  qu'ea 
confequence  de  la  forte  amitié  &  alliance  entre  lesCcurg 
Pruffienne  &  Ottomanne,  les  différends  qu'il  y  a  entre 
la  Cour  de  Pruffe  &  les  Autricbitns,  les  Prufles  &  les 
Polonois  fur  leurs  affaires  &  intérêts  refpeftifs,  fpyent 
arranges  comme  il  faut,  fans  prcjudicier  aux  intérêts 
des  Polcnois,  mais  à  l'avantage  de* la  Cour  de  Pruffe. 

Art.    II. 

Les  deux  Cours ,  c'eil  à  dire,  les  Cours  Prufllenne  Com- 
&  Ottomanne,  renouvellent  &  confirment  le  Traité  de""'^*' 
commerce   conclu  entre  elles   à  Conltantinople  l'année 
Totneir,  Nn  1761       ♦ 


ç6a  Traité  d'alliance  entre 

17901761  &  pour  l'exécuter  comme  il  faut  en  tous  les  points 
y  conteDUS,  il  «ioit  être  annexé  à  la  prefertte  conven- 
tion. Après  cela  la  Cour  Ottorriance  s'oblige  à  laiffer 
aller  &  venir  dans  la  Mediteranée  les  bâtimens  mar- 
chands Pruflîens  avec  pleine  liberté  fous  leurs  propres 
pavillons  &  patentes,  fur  le  pied  des  autres  cours  amies 
les  plus  favori  fées  &  à  ne  laiffer  aucunement  mclefter 
&  infefter  lesdi;:s  bâtimens  Pruff]'?ns  de  la  part  des  ré- 
gences d'Alger  de  Tunis  &  de  Tripoli.  En  pour  que 
les  dites  régences,  félon  l'cxigeance  de  leur  indépendance 
falTent  d'un  accord  réciproque  des  conventions  feparées 
avec  la  Cour  de  Pruffe.  les  Régences  fusmentionnéeg 
doivent  être  informées  &  fommées  après  la  conclcfion 
de  ce  traité. 


Art.    III. 

Paix  à  Si  la  Cour  Ottomanne,  s'il  plait  à  Dieu  ,  efl:  vifto- 

eonciurr.  j.jgyj'g  ^  fon  intention  étant  de  ne  pas  agréer  la  paix  avec 
les  ennemis  avant  d'avoir  repris  les  forterefies  &  les  pays, 
qui  font  tombés  entre  les  mains  des  ennemis,  particuliè- 
rement la  Crimée,  la  Cour  Pruffienne  ne  dcit  fe  delifter 
de  la  guerre  avant  que  la  cour  Ottomanne  n'ait  fait  la  paix 
avec  les  dits  ennemis.  En  retour  de  cela  la  Cour  Otto- 
mamne  ne  doit  pas  accepter  la  paix  avec  les  Autrichiens 
&  lesRulTes,  ni  générale,  ci  particalière  fans  que  la 
Pruffe,  la  Suéde  &  la  Pologne  ne  foyent  coroprifes  dans 
la  paix.  Si  après  (^te  les  Cours  Pruffienne  &  Otto- 
manne auront  fait  la  pa:x  avec  les  cours  Aufricliieimes 
&  Riiflîenne,  les  Ruffes  ou  les  Autrichiens  dans  îa  fuite 
du  tems  faifaient  la  guerre  aux  dites  Cours  de  Pruffe  & 
de  Suède,  &  à  la  Repubiiqus  de  Pologne,  foît  à  l'une 
d'entre  Elles,  ou  à  toutes  les  trois,  la  Cour  Ottomanne 
doit  regarder  cette  guerre  comme  faite  à  elle  même, 
&  doit  tout  de  fuite  afiifter  ces  trois  Cours  comme 
Tes  alliés,  de  toutes  fes  forces.  De  même,  fi  les  Rulïes 
ou  les  Autrichiens  dans  la  fuite  du  tems  faifaient  la 
guerre  aux  Cours  Ottomanne  &  Saedoife  &  à  la  Répu- 
blique de  Pologne,  foit  à  l'une  d'<?ntre  elles,  foit  à  tou- 
tes les  trois,  la  Cour  de  Pruffe  doit  regarder  cette 
guerre  comme  faite  à  elle  même  &  doit  tout  de  fuite 
affifter  ces  trois  Cours  comme  fes  Alliés  de  toutes  fes 
forces.  Avant  que  les  Cours  Autrirhienne  &  Rulfienne 
n'aient  vuiùé  &  arrangé  leurs  différends  avec  la  répu- 
blique 
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bîîque  de  Poîojrne  par  la  concurrence  &  les  bons  office»  I^TOQ 
des  cours  Prulfienne  &  Ottomaiine,  &  avant  que  la 
cour  de  Rviiîie  ne  s'arrange  avec  la  cour  de  Pruffe  fur 
leurs  différends  par  rapport  aux  affaires  de  Pologne,  les 
cours  Ottoroanne  &  Pruffienne  ne  doivent  pas  faire  la 
paix  avec  les  Rufl'es  &  les  Autrichiens ,  ni  rendre  les 
pays  pris  fur  les  ennemis.  Pour  que  les  cours  Otto- 
manne  &  Pruffienne  parviennent  à  leur  bût,  elles  pro- 
mettent, que  la  paix  à  conclure  avec  les  Ruffes  &  les 
Autrichiens  doit  fe  faire  par  la  concurrence  &  les  bons 
offices  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande.  Les  dites  cours 
ne  doivent  pas  retarder  la  paix.  Mais  en  tout  cas  quand 
les  cours  Ofctomanne  &  Prulfienne  feront  le  traité  de 
paix  fous  la  médiation  des  deux  Cours  mentionnées,  elles 
doivent  comprendre  dans  la  paix  la  Cour  de  Suède  & 
la  république  de  Pologne.  Particoliè'-ement  la  cour  de 
Pruffe,  étant  voifine  des  Cours  belligérantes,  la  Cour 
Ottomanne  prooict  de  fon  côté,  que  les  affaires  touchant 
la  fureté  &  les  iriterets  des  Polonais  &  des  .Pruffiens 
doivent  être  arrangées;  &  la  cour  de  Pruffe  promet  de 
fon  côté,  que  les  affaires  touchant  la  fureté  &  les  inté- 
rêts de  la  Cour  Ottosaânne  doivent  être  arrangés. 

Art.    IV. 

Après  que  la  paix  définitive  fera  faîte  de  la  ma-  <^«f*"t'» 
nière  fusmentionnée ,  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  &  pro-  q^J',  "' 
met  de  garantir  la  poffeffion  des  pays,  qui  lors  de  la 
concluûon  de  la  paix  refteront  entre  les  mains  de  la 
cour  Ottomanne,  &  de  tâcher  de  faire  accéder  à  cette 
garantie  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Pologne 
&  d'autres  cours  defirées.  Alors  le  Roi  de  Pruffe  & 
l'Empereur  Ottoman  feront  une  nouvelle  alliance  défen- 
five,  laquelle  pour  la  fureté  des  pays,  que  les  deux 
Cours,  c'eft  à  dire,  la  Cour  de  Pruffe  &  Ottomanne 
auront  poffedés  lors  de  la  conclufion  de  la  paix,  doit 
contenir  la  garantie  réciproque,  de  la  poffelTion  de  tous 
leurs  pays.  Pour  cet  effet  les  Cours  Pruffienne  &  Otto- 
manne promettront,  que  fi  le»  cours  Autrichienne  & 
Ruffienne  faifaient  la  guerre  à  ces  deux  cours,  la  cour 
Ottomanne  &  celle  de  Pruffe  doivent  s'affifter  l'une 
l'autre  de  toutes  leurs  forces  ou  d'un  certain  nombre  de 
troupes  à  fixer,  tout  en  confequence  des  articles  de  l'al- 
liance, dont  on  fera  convenu.     Mais  il  avant  que  cette 

N  n  ;}  alliance 


Ratifica- 
tion!. 
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1790^^^^^"*^^  défenfîve  fera  conclue,  une  cour  quelconque, 
en  haine  du  prefent  traité,  faifoit  la  guerre  aux  cours 
Pruflienne  &  Ottomanne  alors  les  deux  cours  alliées 
doivent  s'affifter  Tune  l'sutre  de  toutes  leurs  forces;  & 
avant  que  les  cours  Pfuffienne  &  Ottonoarne  n'aient  fait 
une  paix  confornae  à  leur  honneur  &  avantageufe  à  leurs 
intérêts,  les  cours  Pruifienne  &  Ortomanne  ne  doivent 
pas  fe  defifter  de  la  guerre.  Enfin  les  traitemens  &  les 
conceffions  ftatuées  à  l'égard  des  François  &  des  An-, 
glois  dans  les  pofleffions  Ottomanes  doivent  auffi  être 
ftatuées  à  l'égard  des  Pruifiens. 

Art.      V. 

Les  ratification»  du  prefent  traité  doivent  être 
échangées  à  Conftantinople  dans  cinq  moins  ou  plutôt 
fi  faire  fe  pourra.  Sn  foi  de  quoi  nous  Coofeiiler  privé 
de  .Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  &  fon  Envoyé  Extraor- 
dinaire &  rainiftre  Plénipotentiaire  près  la  fublime  Porte 
Ottomanne,  en  vertu  du  pleinpouvoir  qui  nous  a  été 
confié,  avons  figné  le  prefent  traité  d'amitié  d'union  & 
d'alliance,  y  avons  appofé  le  fceau  de  nos  armes  & 
l'avons  remis  à  MelTieurs  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour 
Ottomanne  contre  un  ext'm.plsire  en  langue  Turque  figné 
auffi  &  fcellé  par  les  dits  plénipotentiaires  en  vertu  de 
leura  pleinpouvoirs.  Fait  à  Conftantinople  le  trente  & 
un  Janvier  1790.    (S.  N.) 

MUHAMMED  ChATSCHI    Mu-  HeNRI    FrED. 

Rashid,  staffa  Assur,  de  Dietz. 

Reis  Ejfendi.      Kadileskjer  de  Roaielie» 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


•^^  oiis  avons  approuvé,  confirmé  &  ratifié  le  fus  dit  traité 
d'Alliance,  comme  nous  l'approuvons ,  le  confirmons  & 
le  ratifions  par  ta  prefente,  promettant  en  foi  &  parole 
de  Roi,  d'accomplir,  d'exécuter  &  de  faire  obferver  le 
fusait  traité  autant  qu'il  fera  en  Notre  pouvoir,  &  que 
les  circonfiances  le  permettront,  furtout  pour  faire  refli- 
tuer  à  la  fublime  Porte  Ottomanne  les  provinces  qu'elle 
a  perdues  dans  la  prefente  guerre,  comme  nous  avons  déjà 
rempli  la  partie  effntielle  du  fusdit  traité  en  faifant  avan- 
eev  nos  armées  jiisqu'aux  frontières  de  l'Autriche  &  de 

ta 


ia  PriiJJe  &  la  Porte.  ^6^ 

ta  Ru/fte  &  en   nous  mettant  Nous   même  à  leur   tête  j  "700 
f)onr  poujjey  la  guerre  avec   toutes  nos  forces  ou  pour       ^ 
procurer  par  une  négociation  armée  une  paix  honorablet 
aViVfitageufe  &  Solide  à  la  haute  Porte  Ottomanne. 

En   foi  de  quoi  nous  avons  figné  cette  ratification  ' 
de  Notre  main  &  avons  fait  apofer  le   grand  fceau  de 
fios  armes   Rojales.     Fait  &?  donné  au  quartier  gênerai 
de  notre  armée  à  Sch'ônwalde  le  ao.^uin  fan.  f^ço  &  de 
notre  règne  te  4. 

Frédéric  Guillaume, 
Moi  de  Pruffe. 

E.  F.  Comte  de  Herzberg, 


65. 

Pièces  concernant  les  négociations  de  Reichen- 1790 
bach  ;  pour  fervir  de  fuppkment  au  n.  162.     £!*' 

T.  m.  p.170.  *) 

a. 

Ratification  de  la  part  de  Lfopold  IL  Eoi  d^ Hongrie 
&  de  Bohême ,  de  la  déclaration  &  contredeclaration 
des  mini/Ires  PniJJten  &  ^autrichiens  n.  162.  a  &,  b, 
T.  m.  p.  170.  172. 


N. 


os  Leopoldus  Secundus  Divina  favente  Clementîa, 
Hungariae,  Bohèroîae,  Dalmatiae,  Croatîae,  Slavoniae, 
Gâliciae,  Lodomeriae,  et  Hîerofolymae  Rex  etc.  etc.  etc. 

Notum  teftatumqne  omnibus  etlingulis,   quorum 
intereft  tenore  praefentium  facimus, 

Nn  3  Poftea- 

•)  On  trouve  «uflî  cei  aflei  ainfi  que  plufieuri  autre»  pièces  in. 
tereffiiue»  relauve»  à  U  négociation  de  Reichenbach  en  Alle- 
mand dan»  le  Hifl.  Pc'rf.  Mag.  T.  VUl.  p.aio.  a66- 47;  58>. 
etc.  Mail  j'ai  cru  devoir  me  borner  ici  à  ceux  qui  ont  «iq 
rendus  obligatotret.     Je  les  ai  tiré  d'une  CopU  digne  de  («i. 


^66  ABes  de  la  négociation 

1/9^  Pofteaquam  Nos  inter,  et  Sereniflimnm  ac  Potea- 

tifiîmum  Principem  ac  Docninum  Fridericum  Wilhelmum 
Borufliae  regem  de  reftaiiranda  quantccyus  prillina  Dû- 
rnus  Noftrae  cuir  Porta  Ottomanica  pace,  mutiiis.  pera- 
mice  collatis  confiliis,  conventum  e{\.  itque  inde  evenit, 
«t  a  Noftris  plena  cum  facaltate  inftrnftis  rniniftris,  nec 
non  a  faae  Majeftatis  Régis  Boruffîae  miniftro,  pari 
agendi  poteftate  munito,  fçquentes  Declarationes  die 
27.  roenfis  July  in  oppido  Reîchenbach,  utraque  ex  parte 
exaratae,  lignatae  atque  invicem  permutatae  fuerint. 

(Ici  font  inférées  la  déclaration  &  contredeclaration 
fus-  dites.  ) 

Hinc  nos  perpenfo  maturo  îudicio  harum  Declara- 
tîonum  tenore,  traosatta  in  illis  confirmamus,  rata  et 
grata  habemus,  arque  acceptamus,  verbo  Noftro  Regio 
et  Archiducali  pro  Nobis  et  SucceiToribus  Nailris  fpon- 
dentes  ac  adpromîttentes,  nos  orania  fideliter  adimple- 
turos,  nec  ut  a  Noftris  Iiis  unquam  contraveniatur  per- 
mlfiuros  elle,  in  quorum  fidem  majusve  robur  prefen- 
tes  tabulas  Manu  Noftra  fubfcripfimus ,  figilloque  Noftro 
Archiducali  Regio  appreffo  muniri  iuffioius.  Dabantur 
Viennae  die  2.  Menfis  Augufti  1790  Regaoruna  Noftro- 
rum   primo. 

( L.  S.)        Leopoldus. 

Kaunitz  Rittberg 

Ad  Mandature  Sacrae  Regiae  Apoftolicae 
Maieflatis  propriura. 

J.    DE    Sp£RGES. 


k 

JRati fixation  de  ta  part  de  Leopold  IL  Eoi  d^Hon» 
grie  &  de  Bohême  de  la  déclaration  touchant  les  af- 
faires des  Pays- bas  y  placée  n.  162  c.  T.  111. 
p.  174. 

X^os  Leppoldus  Secundus,  Dîvina  favente  clemtntia 
HuMgariae,  Bohèmiae,  Daimatiae,  Croatiae,  Slavoniae, 
Lodomeriae  et  Hierofoîymae  Rex  etc.  etc.  etc. 

Notum 
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Notum  teftatumque  omnibus  et  fingulîs,   quorum  I79*>^ 
întereft,   tenore  praefentium  facimus. 

Pofteaquam  Régis  Boruffiae  Maieftatem  peramice 
certiorem  reddi  fecimus,  eam  Nobis  efle  in  amicis  fuis 
in  Nos  animi  fenfibus  fiducîam,  ut  reditui  Provinciarum 
Auftriaco- Belgicarum  în  legitimara  poteftatem  noflram 
non  folum  momentum  apquod  non  oppofitura,  fed  ma- 
gis  in  id  adlaboracura  lit,  ut  iufto  hac  in  re  defiderio 
NoŒro  quamprimum  fatisfîat;  Declaratio  ab  altefatae 
Maieftatis  Régis  Boruffiae  ininiftro  plen^potentiario  exa- 
rata,  Noftris  pari  facultate  inltrurtis  miniftris  tradita  at- 
que  ab  his  fub  fpe  ratubabitionis  Noflrae  acceptât»  fuit, 
tenoris   fequentis. 

{Ici  ejî  inférée  la  déclaration  Pruffienne  fus- dite.} 

Hinc  Nos  grato  animo  declarationem  hanc  pro  No- 
bis et  fucceiToribus  ncftris  acceptavimus,  atque  hifce 
acceptnm  habemus;  in  qnorum  fidem  praefens  inftru- 
mentum  manu  noftra  fubrcripliaius  ,  figilioque  noitro 
Rej^io  ar^hiducaîi  apprtffo  firsTiari  iuffimus.  Dabantur 
Viennae  die  prima  menfis  Augufti  1790  Regnorum  no- 
ftrorum  primo. 

(L.   S.)        Leopoldus. 

Kaunitz  Rittberg. 

Ad  mandatum  Sacrae  Regiae  Apoftolîcae 
Maiellatis  proprium. 

J.  DE  Spkrgës. 


e. 

Matîficatîon  de  ta  part  du  Roi  de  Prujfe  des  trois 
déclarations  fus  -  dites. 


R 


ous  Frédéric  Guillaume»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Pruffe  etc.  etc.  etc.  Savoir  faifons  à  quiconque  ap- 
partient: Comme  nous  femmes  convenus  avec  Sa  Ma- 
jefl-é  le  Roi  d'Hongrie  &  de  Bohème,  de  faire  entamer 
une  négociation  pur  des  miniftres  Plénipotentiaires,  af- 
femblés  dans  la  viîie  de  Reiciienbach  en  Silefie,  tant 
pour  raffermir  la  bonne  harmonie  &  intelligence  entre 

Nn  4  Nos 
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1790^"*  deux  maifons  Royales,  que  pour  rétablir  la  paix 
entre  Sa  dite  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  &  de  Bohème 
&  la  fubliroe  Porte  Ottomane  &  notre  Mjnîftre  ûjiargé 
de  nos  pleinpouvoirs  ayant  conclu,  figné  &  changé  avec 
les  Miniftrei  de  Sa  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  &  de  Bo- 
hènae  également  munis  de  Tes  pleinpouvoirs  à  Reichen- 
bach  le  27.  Juillet  les   trois  déclarations  fuivantcs: 

(  Ici  fuivent  les  trois  déclarations  fus  -  dites.  ) 

Nous  ayant  vu  &  mûrement  examiné  les  troii  dé- 
clarations qui  fe  trouvent  ci -haut.  Nous  les  avons  ac- 
cepté, confirmé  &  ratifié,  comme  Nous  le  faifons  par 
la  préfente,  promettant  en  parole  de  Roi  pour  Nous  & 
pour  Nos  fuct-effeurs,  de  remplir  &  d'obferver  religieu- 
feroent  tout  ce  qui  eft  contenu  &  promis  dans  ces  dé- 
clarations, d'y  tenir  la  main  &  de  ne  pas  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
figné  cette  Ratification  de  Notre  main  ,  &  l'avons  fait 
munir  de  notre  fçeau  Royal.  Fait  &  donné  à  ScboD- 
waîde  en  Silefie  le  5.  du  mois  d'Août  1790,  la  qua- 
trième anuée  de  Notre   règne. 

(L.   S.)        Frédéric  Guillaume. 

E.  F.  Comte  de  Hërtzberg, 


d. 

ABe  de   Garantie  des  Puijfances  maritimes  fignê  à 
Reichmhach  te  27.  juillet  1790. 

JLjes  foufllgnés  Envoyés  extraordioaires  &  mînîftres 
pknipotentiaires  de  Sa  fvîsjefté  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne &  de  Leurs  Hautes  Puiflances  les  Etats  Géné- 
raux des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  Jofeph  Ewarfc 
&  Arant  Willen  Baron  de  Reede,  s'engagent  au  nom 
de  leurs  cours  refpeftives,  mais  fous  la  referve  de  leur 
entière  approbation  &  ratification,  &  d'après  la  demande 
fa'.te  par  les  deux  hautes  parties  contraftantes,  Leurs 
Majefrés  le  Roi  de  PruiTe  &  le  Roi  d'Hongrie  &  de 
Bohème,  à  Uur  garantir  mutuellement  l'exécution  en- 
tière des  etgagemens  pris  dans  les  articles  énoncés 
dans  la  déclaration   de   Sa  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  & 

de 
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de  Bohème,  airrf.  que  dans  la  Contre- Déclaration  féparéeT790 
touchant  les  Pays-Bas,  doncée  par  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prufle,  échan«;ées  entre  les  deux  cours  refp.-ftives, 
pour  autant  que  cette  Déclaration  féparée  n'eft  pas  ea 
contradiftion  avec  la  referve  donnée  par  les  d'-ux  M'mi- 
ftres  maritimes  en  date  du  27.  Juillet  1790,  &  tel  que  . 
les  différentes  pièces  font  inférées  ci-deffus. 

(  On  a  inféré  ici  tes  trois  déclarations  reffe.dtivf.s  des 
Plénipotentiaires  Autrichiens  &  Frujjien  au,  z'^.^uillet.^ 

Olls  promettent  de  plus  (  &  fous  la  même  réferve 
d'approbation  &  de  ratification  )  que  leurs  cours  refpe- 
ftives  enverront  au  plutôt  des  miniftres  muni»  des  Pou- 
voirs néceiiaires,  pour  affifter  aux  Négociations  finales 
de  la  paix,  dans  l'endroit  qui  fera  ultérieurement  dé- 
terminé à  cet  effet  &  tenir  les  Conférences  fous  leur 
concurrence  &  médiation.  En  foi  de  quoi  ils  ont  ligné 
le  prefent  afte  &  l'ont  muni  du  fceau  de  leurs  armes. 

Reichenbach  le  37.  Juillet  1790. 
(L.  S.)      EvvART.  (L.  S.)      Reedk. 


e. 

Extrait  d'une  rêfolutîon  fecrette  des   Etats-  Géné- 
raux arrêtée  le  21.  Août   1790  fur  plufieiirs  rapports 
[uccejfifs  de  Mrs.  de  Reede  &  de  Haeften. 

M~Jes  Hautes  Pniffances  après  avoir  en  général  approuvé 
la  conduite  du  Baron  de  Reede  durant  le  Cours  des  con- 
férences de  Reichenbach,  accordent  en  particulier  leur 
fanftion  à  l'afte  de  garantie  ligné  par  les  Miniftres  dMn- 
gleterre  &  de  Hollande  le  27.  du  mois  p&^é  ftib  fpe  rati 
&  avec  la  reftriétion  que  cette  garantie  n'ôteroit  point 
à  leurs  Cours  refpeftives  la  faculté  d'adopter  relative- 
ment aux  affaires  des  Pays-Bas  telles  mefure»  qu'elles 
croiront  convenables  aux  circonftances. 

L.  H.  P.  confen^ent  à  envoyer  au  futur  Congrèf 
un  Miniftfï^  Plénipotentiaire  qualifié  à  coopérer  avec  leurs 
alliés  au  Traité  de  paix  définitif;  msis  pour  ce  qui  eft 
de  la  Garantie  même  duTraité  définiîif,  Elles  différeront 

Nn  5  de 
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■J[7Q0<îe  contrafter  à  cet  égard  des  engagenoens  pofitifs  jusqu'à 
ce  qu'elles  foyent  informées  àes  conditions  de  ia  paix. 

L.  PI.  P.  applaudifient  avec  la  plus  vive  fatisfaftion 
aux  démarches  que  le  Roi  de  Pruffe  vient  de  faire  à 
Pécersbourg  pour  inviter  l'Impératrice  à  terminer  de 
fon  côté  la  g;uerre  avec  la  Porte  Ottomanne  &  la  Suède, 
fur  le  pied  de  l'ancien  jîatus  quo;  EUea  sVmprefferoîent 
même  de  concourir  à  ce  but  l'alutaire  par  leurs  bons  of- 
fices, tmais  l'intervention  amicale  qu'Ellea  ont  employéesj 
il  y  a  deux  ans,  auprès  de  la  Cour  de  Riiffie  n'ayant 
point  produit  un  effet  fatisfaifant.  Elles  ne  fauroient  fe 
réfoudre  à  revenir  à  la  charge,  avant  d'avoir  reçu  ré- 
ponfe  à  l'office  que  le  Miniftre  de  la  République  a  re- 
mis à  Pétersbourg  en  1788. 

A  l'égard  des  affaires  des  Pays-Bas,  les  E.  G. 
ce  diffimulent  point  qu'ils  font  dans  l'opinion  que  ces 
Provinces  doivent  retourner  fous  la  domination  de  la 
inaifon  d'Autriche.  Ils  font  même  difporés  à  s'employer 
pour  cet  effet,  &  ils  défirent  que  le  Roi  de  Hongrie 
envoyé  promtement,  foit  à  la  Haye,  foit  dans  le  voifi- 
nage ,  un  Plénipotentiaire  autorifé  à  tntamer  la  négo- 
ciation conjointement  avec  les  Miciftres  des  trois  Cours 
alliées, 

L.  H.  P.  ont  vu  furtout  avec  plaifir  par  les  trans- 
aftlons  conclues  à  Reichenbach,  que  dans  le  cas  d'une 
réconcilistion  S.  M.  Apoftolique  eft  toujours  intention- 
née d'accorder  à  fes  Provinces- Belj^iques  ,  une  amniftie 
générale,  &  quelques  autres  conceffions  qui  n'altère- 
roient  pas  effentiellement  la  conftitution,  telle  qu'elle 
a  fubfifté  au  commencement  du  règne  précédent;  mais 
que  dans  le  caS,  où  Sa  dite  Maj.  feroit  obligée  d'em- 
ployer contre  les  Infurgens  la  force  de  {es  armes,  Elle 
fe  bornercit  uniquement  à  la  confervation  de  l'ancienne 
conftitution.  D'après  cette  déc!ar;^tion,  L.  H.P.  feroient 
bien  aîfes  d'obtenir  fur  l'une  &  l'autre  alternative,  tel- 
)les  ouvertures  confid*;ntielies  qui  pourront  les  mettre 
en  état  de  faire  valoir  efficacement  leurs  bons  offices 
auprès  des  Provinces- Belgiques.  Les  Etats -Généraux 
croyent  avoir  d'autant  plus  befoin  de  ces  informations 
précife»,  qu'elles  faciliteront  les  garanties  que  Sa  Maj. 
Apoftolique  a  reclsmées  pour  la  fuite,  relativement  à 
cette   partie  de  fes  poffeflfions» 

66. 
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66. 

A6te  crarmiflice  conclu  entre  le  Roi  cï'Hon'^rie  î790 
£?  la  Porte  Ottomanne  figné  fous  la  média-  ^'^«p»- 
tion  du  Minijîre  Fruffim  le  comte  de  Luft 
àGiurgeuoo  le  l^.  Septembre  1790. 

(D'après   une   copie   entièrement   digne  de  foi;    &  fe 

trouve  en  Allemand  dans  Hip.  Pol.  Magazin  T.  VHI. 

p.  453'  Pol.  ^ourn.  1790.  p.  1138.  ) 

J_Jn  confequenre  de  la  convention,  fignée  le  27.  de 
Juillet  1790  à  Reichenbach  entre  les  IVIinîflres  plénipo- 
tentiaires des  féréniffimes  &  très-puilTants  Princes,  le 
Roi  Apoilolique  de  Hongrie  &  de  Bohème  &  le  Roi 
de  Prufle,  par  laquelle  Sa  Majefté  Apoftolique  s'eft  en- 
gagée à  conclure  un  armiftice  général  &  enfuite  une 
paix  définitive  avec  la  fublime  Porte  Ottomacne,  fous  la 
condition  de  rendre  à  celle-ci  toutes  les  conquêtes  fai- 
tes fur  elle  depuis  la  dernière  rupture,  &  en  promettant 
de  ne  fe  mêler  plus  de  cette  guerre  &  de  ne  prêler  au- 
cun fecours,  ni  direft  ni  indireft  à  la  cour  de  Ruffîe 
contre  la  Porte,  mais  d'obferver  une  exafte  neutralité 
entre  les  deux  cours  encore  belligérantes,  &  cette  con- 
vention ayant  été  approuvée  &  acceptée  par  l'Empire 
Ottoman,  les  deux  hautes  cours  ont  autorifé  d'une  part 
le  Séréniflime  Prince  de  Saxe  Cobourg,  Feld- Maréchal 
des  armées  Autrichiennes,  Grand- croix  de  l'ordre  de 
Marie  Théréfe,  &  de  l'autre  l'excellentiiTime  Seigneur 
Cherif  Haffan-  Pafcha,  fuprème  Vifir  de  l'Empire  Otto- 
man, à  conclure  entre  \eÈ  armées  Autrichiennes  &  Tur- 
ques, un  armiftice,  pendant  lequel  elles  nommeront  des 
Minillres  plénipotentiaires,  pour  afiiiîer  en  leur  nom 
au  congrès,  où  l'on  conclura  définitivement  la  paix,  & 
où  fe  rendront  également,  comme  médiateurs  &  garants 
futurs  au  nom  de  leurs  maitre»,  les  miniftres  de  Sa 
Maj.  le  Roi  de  F^ruffe,  &  de  fps  hauts  alliés  le  Roi  de 
la  Grande  Bretagne  &  les  Etats- Généraux  des  Provin- 
ces-Unies. En  vertu  de  ce  pouvoir,  &  après  s'être 
BDUtuellement  comrnuniqtié  leurs  idées,  ies  deux  Com- 
mandans  généraux  des  armées  refpeèlives,  font  conve- 
nus, 
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1*^00  nus,  par  l'entremife  de  Mr.  le  comte  de  Lufi .  Colonel 
d'Infanterie,  Chevalier  de  Tordre  pour  le  mérite  mili- 
taire, miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
PrufTe,  comme  médiateur  &;  garant  de  la  paix  future* 

Art.    I. 

Ceffation  Q«e  du  jour  où  l'afte  prefeot  a  été  figné,  c'eft  à 

hrv^  dire  du  19.  de  Septembre  1791,  toutes  les  hoftilitég 
^'cefleront  par  terre  &  fur  eau  entre  les  armées  Autri- 
chiennes &  Ottomannes;  que  d'abord  sprès,  &  le  même 
jour  s'il  e(l  pofïïble,  l'un  &  l'autre  Généraliirime  expé- 
dieront des  conriers  à  tous  les  officisrs  &  à  tous  les 
corps  foit  Autrichiens,  foit  Ottomans,  pour  que,  dès 
le  moment  où  ces  couriers  auront  pu  arriver  à  leur  de- 
ftinatioo,  le  même  armiftice  exifte  fur  toute  l'étendue 
des  frontières  rffpeftives,  tant  le  long  du  Danube,  que 
du  côté  de  la  Servie  &  de  la  Bofnie;  que  les  armées 
des  deux  Empires  relieront  jusqu'à  la  iignature  de  la 
paix  en  poffeffion  des  provinces  &  des  places,  qu'elles 
occupent  actuellement:  qu'on  s'abftiendra  avec  le  plus 
grand  foin  de  tout  ce  qui  directement  ou  indireftement 
pourroit  être  regardé  comme  une  mefure  hoftile;  que 
diî  part  &  d'autre  on  donnera  à  tous  les  officiers  &  à 
tous  les  diiFérens  corps  les  ordres  les  plus  rigoureux 
d'obferver  entre  eux  la  plus  parfaite  tranquillité  &  la 
meilleure  harmonie,  &  qu'on  mettra  des  deux  cotés  une 
attention  fcrupuleufe  à  éviter  tout  ce  qui  pourroit  dé- 
formais troubler  la  bonne  intelligence,  que  la  prochaine 
paix  doit  rétablir  folidement  entre  les  deux  Ëtats. 

Art.     II. 

Cai  «Je  Q'^®  ^  contre  toute  attente,  il  fe  commettoît  après 

contre,  l'époque  fixée  Cl  -  deffus  quelque  incurfion  ,  dégât,  enlè- 
vement d'effets  où  de  perfonnes,  ou  autre  voye  de  fait 
quelconque,  les  hautes  parties  s'obiigent  dans  ce  cas, 
à  remettre  en  liberté  les  captifs,  à  reftituer  les  effets 
enlevés,  à  évacuer  les  terreins  envahis,  à  procurer  enfin 
les  fatisfaftions  &  les  dédommagemens  auxquels  la  partie 
lefée  aura  droit  de  prétendre,  entre  autres  la  punition 
exemplaire  des  auteurs  &  coopérateurs,  fi  l'attentat  a 
été  commis  après  la  Publication  de  l'armiflice  dans  l'en- 
droit dont  ils  rtflortiflent,  par  les  juges  compétens  ou 
chefs  refpeftifs. 

Art. 
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Art.     III..  1790 

Que  cet  armiftice  ne  fe  concluant,  que  pour  laîfîer   Accéié- 

le  teros,  tant  à  la  Cour  de  Vienne  &  à  la  Porte,   qu'à  f""""  •*• 
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la  Cour  de  PrulTe  &  fes  allies,  celles  d'Angleterre  & 
de  Hollande,  d'envoyer  ces  plénipotentiaires  au  congrès, 
pour  y  traiter  dciinitivement  de  la  paix,  &  comme  il 
eft  également  de  l'intérêt  des  deux  Etats,  d'accélérer 
ce  grand  ouvrage,  on  promet  de  part  &  d'autre  d'y 
procéder  inceflament  &  de  l'achever  le  plutôt  pofTible, 
&  que  même,  pour  prévenir  toute  dilation  quelconque, 
on  s'engage  à  avoir  conclu  définitivement  dans  l'efpace 
de  neuf  mois,  de  forte  que  le  prefent  afte  ne  fera  cenfé 
être  en  vigueur  que  du  jour  de  fa  figoature,  jusqu'à  la 
fin  du  mois  de  May  1791. 

Art.  IV. 
Qu'après  les  engagemens  pris  par  les  hautes  par-  Re''»''e 
tîes,  les  armées  Autrichiennes  &  Ottoraannes,  rafîem-  troupes. 
blées  vis-à-vis  les  unes  des  autres,  devenant  non  feu- 
lement inutiles,  mais  même  onéreufes  pour  les  deux 
parties,  on  les  retirera  de  part  &  d'autre,  en  ne  laiffant 
fur  les  frontières  que  les  troupes  qui  s'y  trouvent  en 
tems  de  paix  ou  qui  font  néceflaires  ,  pour  la  fureté  des 
provinces;  que  par  conféquent  le  Sérenifilme  Prince  de 
Saxe  Cobourg  ne  gardera  dans  la  Vallschie  qu'un  corps 
fuffifant  pour  y  maintenir  l'ordre  &  la  tranquillité,  & 
que  les  troupes  qui  compofent  ce  corps,  autïî  bien  que 
toutes  les  troupes  Autrichiennes  quelconques,  n'entre- 
ront, ni  en  grand  ni  en  petit  norrbre,  dans  les  terri- 
toires de  Tournow,  Giurgewo  &  Ibraila;  que  récipro- 
quement: rexceilentlifime  Grand  Vifir  ne  gardera  en  deçt 
du  Danube,  le  long  des  frontières  de  la  Vallachie,  que 
les  garnîfons  néceflaires  aux  trois  dites  forterefles  de 
Tournow,  Giurgewo  &  Ibraila,  pour  autant  qu'à  l'égard 
de  cette  derrière  place  le  permettront  les  mefures  à 
prendre  pour  la  guerre  qui  malheureufement  continue 
avec  la  Ruffie,  mais  que  les  troupes  qui  compoferont 
ces  garnifons,  auffî  bien  que  toutes  troupes  Ottoman- 
nes  quelconques,  n'entreront,  ci  en  grand,  ni  en  petit 
nombre  dans  les  limites  de  la  Vallachie  &  des  autres 
diftriftg  occupés  par  les  Autrichiens;  que  chacun  navi- 
guera librement  avec  des  navires  &  bateaux  fur  le  Da- 
nube, le  long  des  côtes  occupées  par  les  troupes  de 
fon  parti,   mais  fans  «'approcher  du  rivage  occupé  par 

les 
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1790 îes  troupes  deTautre,  ni  y  débarquer,  fauf  le  cas  d'une 
tempête  ou  d'un  accident  imprévu  où  l'on  fe  promet  mu- 
tuellement tous  les  procédés  de  l'amitié  &  de  l'huma- 
nité. De  même  il  fera  permis  de  remorquer  les  bâti- 
mens  de  part  &  d'autre  là,  où  la  navigation  du  Da- 
nube l'exige. 

Art.     V. 

futur^'^'  .  ^.'^^  lorsqu'on  fera  convenu  de  l'endroit  où  fe 
tiendra  ie  congrès,  comme  le  fiè^e  d'un  congrès  doit 
être  confideré  comme  uu  endroit  parfaitement  neutre, 
il  n'y  reftera  que  le  moins  de  troupes  poffibles,  &  on 
prendra  toutes  les  mefures  qui  pourront  allier  le  mieux 
&  la  fureté  de  la  ville ,  &  la  liberté  du  congrès. 

Art.     VI. 
Com-  Que   du  jour  de   la    Cgnature  du  pre'ent  afte  la 

réubti.  communication  fera  rouverte,  comme  en  tems  de  paix, 
entre  les  provinces  occupées  par  les  troupes  Autrichien- 
nes &  Ottomannes,  que  les  habitans,  en  produifant  les 
pafîeports,  dont  ils  auront  été  munis  par  leurs  cours  re- 
fpeftives,  pourront  pafler  de  l'une  dans  l'autre  &  s'y 
occuper  de  leurs  affiires,  fans  crainte  d'être  moleftés; 
que  s'il  furvient  entre  eux  quelques  conteflations,  on 
cherchera  à  les  appaifer  amicalement  par  la  nomination 
de  commiSaires  des  deux  côtés;  en  un  mot,  qu'on  fe 
prêcera  mutuellement  la  main  ,  pour  que  dès  à  prefent 
tous  les  fujets  jouilVent  autant  que  porfible  des  avantages 
de  la  paix,  qui  va  û  heureufement  fuccéder  aux  maux 
de  la   guerre. 

Nous  etc.  déclarons  avoir  admis  &  accepté  pour 
&  au  nom  de  notre  très  gracieux  Roi  &  maitre  les  fix 
articles  ci-deffus,  promettant  de  les  maintenir  &  de  les 
faire  maintenir,  obferver  &  faire  obferver  fur  toute 
l'étendue  des  limites.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné 
les  préfents  articles  de  notre  main  &  fait  appofer  le 
cachet  dt  nos  armes. 

Signé 

Prince  Coburg. 

'  Cherif  Hassan.    Grand-  Vizir, 

Lusi. 
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Convention  wegen  wechfelfeitiger  Jnfhehmg  ly^o 
des  Âbztigsrecbts  zmfchen   Seiner  Wlcijeilat^'ï^''v^^ 
des  Kbnigs   zu  Dcimiemark  etc.   gefammten 
Landen^  iind  dem  Hochftifte  Mûnfter^  s,  d. 
Friedenshurg ^  den  ly.Sepî.  1790. 

(  D'après  l'imprimé  de  Copenhague  4.  ) 

ir  Chrijîian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden, 
Kiioig  zu  Dannemark,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gothen,  Herzog  zu  Schleswig,  Holftein,  Stormarn  und 
der  Dithrnarfchen ,  wie  auch  zu  Oidenhurg  etc.  Ur- 
kunden  und  bekennen  hieroit  fur  Uns  und  Unfere  Nach- 
folger  an  der  Konig],  Erbregîerung,  dais  Wir  in  lacdes- 
vaterlich-  mîldeftem  Betracht  der  BefcliwerniiTe,  weîche 
mit  dem  bis  aohero  iiblichen,  von  den  um-  und  weg- 
ziehenden  Landes- Eîngefefîenen ,  auch  in  Erbfchafts- 
und  andern  P'allen  geforderten  Abrchofs-  oder  Abzugs- 
Gelde  verkniipfet  iînd.  Uns  mit  Seîner  Koaigi.  Koheit, 
dem  Hochwtirdigft- Durchlaachtigften  FiirRen ,  Herrn 
Maxiniilian  Franz,  Erzbifchofe  zu  Koln,  des  H.  R.  R. 
durch  Italien  Êrzkanzler  und  Churfiirften,  Konigl.  Prin- 
zen  von  Hungarn  und  Boheim,  Erzherzoge  zu  Oefter- 
reich,  Herzoge  zu  Burgund  und  Lothrin^.en ,  Admini- 
ftrator  des  Hochmeifterthums  in  Preufsen,  Meifter  deut- 
fchen  Ordens  in  deutfch  -  und  vvâhchen  Landen,  Bi- 
fchofe  zu  Munfter  in  Weflphalen  und  zu  Engern  Her- 
zoge, Grafen  zu  Habsburg  und  Tyrol  etc.  Burggrafea 
zu  Stromberg»  Herrn  zuOdenkirchen,  Borkelohe,  Werch, 
Freudenthai  und  Eulenberg  etc.  etc.  dahin  vereJnbaret 
haben,  fothanes  Abfchofs-  oder  Abzugs-Recht,  in  fo 
weit  felbiges  bis  hiezu  in  Unfere  Konigl.  Kafle  einge- 
floflen  ift,  zwifchen  Unfern  Konigreichen  uad  gefamm- 
ten  Landen  eines-  wie  auch  dem  Hochftifte  Milnlter, 
andern  Theils,  hinfiihro  reciproce  ganziicb  abzuflellen 
und  aufzuheben. 

Thun  und  verrichten  folches  auch  hiemît  dcrge- 
ilalt  uod  aifo,  dafs  Wir  voa  nuQ  an  von  Unfern  Landes- 

Einge- 
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5*700 Eingerefleneti,  welche  aus  UnTern  Konigrelchen ,  Her- 
zogthiimern  und  iibrigen  deutfchen  Landen  indasHjch- 
ftifc  Miinfter  mit  wefentlicher  Wohnung  und  mît  inren 
Giitcrn  fich  bt;iT*.ben,  auch  von  den  Hochftiftlich- Mun- 
fterfcben  Eingefefienen,  welche  in  UoPern  Kônigreichea 
und  deutfchen  Landen  Erbfchaften  zu  erheben  hîben, 
und  folche  in  mehrbefagtes  Hocbftift  Miitifter  bringen 
UBd  cransportiren ,  keln*»  in  Unfere  Kaflfr  bis  hieher  ge- 
floflene  Abfchofs-  Zehend-  oder  Abzugi-  Geîder,  wie 
die  Nahmen  haben,  forde^n  noch  bettreibet)  laffen  wol- 
len.  Wogegen  denn  auch  recip-oce  des  Herrn  Erzbi- 
fchofen  und  Churfiirften  zn  Koln  KônigHche  Hjheit, 
die  aus  dem  Hochftifte  Miinfter  kïinfcig  in  Unfere  Kô- 
nigreiche,  Herzogthiimer  und  Lande  zu  fiihrenden  Mit- 
tei  und  Geîder,  gleichfalls  von  dem  Selbigem  daran  zu- 
ftehenden   Abzugs-  Gelde  eximiren  und  befreyen. 

Wir  verfichern  daneben  ,  dafs  diefe  réciproque 
Aufhebung  mehrberegter  Abfchofs-  Zehend-  und  Ab- 
zugs-Geîder  lich  vorùeichriebenernnaarAen  nicht  nur  aus- 
driicklich  auf  die  Emigretions-  und  fowobl  kiinftigen, 
als  die  von  beiden  Seiten  anhan^igen ,  hi«funter  nah- 
mentlich  mit  einbegriffenea  ErtrcDafts-  fondern  auch 
auf  aile  fonftige  Faîie  erftrecken  folie,  in  welcht-n  etw» 
hiebevor,  dem  Herkommen  nacb,  odeT  per  modnm  re^ 
torfionis,  die  Erlegung  dergleichen  Ge'der,  unter  wel- 
chem  Nahmen  es  gtfchehen  feyn  mag,  gebrauchlich 
gewefen. 

Urkundîtch  unter  Unferm  K(jnigl.  Handzeichen 
und  vorgedruckten  Infiegel.  Gegeben  auf  Unferer  Ko- 
Diglichen  Reiidenz  ChniUansburg  zu  Gopenhagen,  den 
17.  Septeniber  1790. 

Christian    R. 

A.  P.  von  Bernflorjf, 
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Convention  zwifchen  Seiner  Majeftdt  déni  Ko- 1790 
nige  zu  Danemark  Norwegen  etc.  und  fe*-*'^"* 
ner  Majeftclt  dem  Konige  von  Preiijien^  we- 
gen  vcecbfelfeitiger  Aiifhehung  des  Abzugs- 
Rechts.      S.  d.  Chriftiamburg  ^   den 
17.  December  1790. 

(  D'après  t'Imprime  de  Copenhague  ^io.  ) 

W  îr  Chrifîian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden,  Kô*- 
mg  zu  Dàuemarc,  Norwegen,  der  Wenden  und  Go« 
then ,  Herzog  zu  Schleswi^,  Holftein,  Stormarn  und 
der  Dithmarfchen ,  wie  aiîch  zu  Oldenburg  etc.  Ur- 
kunden  und  bekennen  hiermit  flir  Uns  und  Unfere  Nach- 
folger  an  der  Koniglichen  Regîerung,  dafs  Wir  aus  lan- 
desvaterlich-mildeften  Betrachr  der  Befchwernifîe,  wel- 
che  mit  dem  bis  anhero  nblichen,  von  den  um-  und 
wegziehenden  Landes- Eingereff-nen,  auch  in  Erbfchafts- 
und  andern  Fallen  geforderten  Abfchofs-  oder  Abzugs- 
Gelde  verkniipft  find,  Uns  mit  Unfers  freundiich-lie- 
benden  Vetters ,  Brnders  und  Nachbaren,  des  Durch- 
laiicbtigften,  Grofsmachtigiîen  Furften,  tierm  Friederick 
U'^ilhelm,  Konigs  von  Preufsen  Majeftât,  dahin  verein- 
baret  haben ,  fothanes  Abfchofs-  oder  Abzugs- Recbt, 
zwifchen  Unfern  Kôn'greichen  und  gefammten  Landea 
einps-  wie  auch  Ihro  Majeftat  Koniglichen  und  fammt- 
lichen  Landen,  andern  Theils,  hintiihro  abzuftellen  und 
aufzuheben.  Thun  und  verrichten  folches  hiermit  der* 
geftalt,  dafs  von  nun  an 

Art.    I. 

Aller  Landesherrliche  und  dem  Fîfco  zufallende 
in  Unfere  Konigliche  Caflen  fliefsende  Abfchofs  von  Erb- 
fchaften  und  Vermachtnifsen,  wie  auch 

Art.     II. 
Aile  Nachfteuer  von  dem  Vermogen  der  Auswan- 
dernden,  welche  zu  den  Landesherriichen    und  Konigl. 
Caflen  erboben  worden  iflr, 

Tome  IF,  O  o  Art. 
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Art.    IIL 
Und  zwar   wechfelfeitîg  in  den  Kooiglich-DâDÎ- 
fchen  und  Preufsifchen  Reichen  und  Staaten  ohne  Aus- 
nabnie  aufgehoben  wird. 

Art.  IV. 
Unter  dîefem  von  nun  an  aufgehobenen  Landes- 
herrlichen  Abfchofs,  ift  fovvohl  derjenige  begriffen,  wel- 
cher  allein  und  ganz  in  Anfehung  der,  der  Koniglichen 
und  Landesherrlichen  Gerichrsbarkeit  uumittelbar  un- 
terworfenen ,  Erblafser  und  Erbfchaften  erhoben  wird 
und  in  die  Konigliche  Caflen  flîefst,  als  auch  derjenige, 
welcher  in  den  Dânifcben  Staaten,  und  retorfionsweife 
bisher  auch  in  den  Preufsifchen  Staaten,  als  der  Sechfte 
Pfennig,  iiber  denjenigen  Abfchofs  erhoben  wird,  welchea 
die  Patrimonial -Gerichtsbarkeiten  nehmen  und  ziehen. 

Art.  V. 
Und  da,  wo  diefer  Abfchof»  von  dem  Landesherrn 
cinigen  geiftlichen  und  milden  Stiftungen  zu  Verbefse- 
rong  ihres  Stiftungs- Fonds  Uberlaflen  und  angewiefen 
worden,  im  Grande  aber  immer  Landesherrlich  und  dem 
Fifco  zufaliend  bleîbt ,  fo  wird  auch  diefer  hiermit 
abeefchaft  und  aufgehoben. 

Art.  VI. 
Diefe,  den  Abfcho's  aufhebende  Convention,  foll 
îhre  Wirkung  auf  aile  Erbfchaften  und  Vermôgen  er- 
ftrecken ,  welche  zur  Zeit  ihrer  Unterzeichnung  noch 
nicht  wirklich  ausgefiihrt  find,  und  wovon  der  Abfchofs 
ietzo  noch  nicht  entrichtet  ift. 

Art.  yiï. 
Hingegen  werden  von  diefer  Convention  ausdruck- 
lich  ausgenoromen,  die  Stifter,  der  Adel,  die  Stàdte, 
welche  von  den  denfelben  unterworfenen  Perfonen  und 
Erbfchaften,  den  Abfchofs  oder  die  Nachfteuer  zu  erhe- 
ben  berechtiget  find,  und  fol!  dabey  aliezeit  auf  den 
Gerichtsrtand  des  Erblafsers  oder  der  auswandernden 
Perfonen  allein  gefehen   werden, 

Urkundlich  unterUnferm  Kiiniglichen  Handzeichea 
und  vorgfdruckten  Infiegel.  Gegeben  auf  Unferer  Kônigl. 
Refidenz  Chriftiansburg  zu  Copenhagen,  d.  ij.Dec.  1790. 

Chrirtian    R. 

A.  p.  V.  BfiRMSTORF. 

C9. 


179 

69.  *) 

^Leih-  und  FreundfchaftS'  Fergleich  zwifcheniy^z 
der  Krone  Danemark  iind  der  Stadt  Hamburg^^^''''^ 
den  ^o.Jun,  1762. 

(^D'après  une  copie  digne  de  foi.') 

l_yemnach  Ihro  KSnîgl.  Majeftat  zu  Danemark,  Nor- 
wegen  etc.  etc.  bey  dermahligen  grofgen  Geldaufwande 
bewogen  worden,  von  neuem  eine  andervveitige  AnJeihe 
von  einer  Million  Reichsthaler  Banco  an  die  Stadt  Ham- 
burg  zu  gelinnen,  fo  bat  diefelbe  zwar  Anfangs,  auf 
aile  nnr  erfinnliche  Weîfe,  diefes  Aomuthen  von  fich 
abzulehnen  gefucht;  wie  aber  detn  ungeachtet  Ihro  Kon, 
Majeftat  imraer  emftlicher  dieferhalben  in  die  Stadt  ge- 
drungen,  fo  liât  fie  endlich,  zu  Abkehrung  aller  ihr  und 
ibrem  Wohiftande  nachtheiligen  Folgen  der  Koniglichen 
allerhochften  Willefistneinung  fich  zu  fugen  fich  ent- 
fchlofl>n.  Und  ift  folrherenach  zwirchen  allerhôchft- 
befagter  Sr.  Kooigl.  Majeftat  fur  Sich  und  Dero  Erb- 
Succeflbren  an  der  KCnigl.  Regierung  an  einer,  und  der 
Stadt  Hamburg  an  der  andern  Seite,  nachfolgende 
Verabredung  beliebet  und  getrolFen  worden; 

Art.     I. 
ZufSrderfl:  ift:  nicht  nur  von  der  Stadt  wegen  die^™P™*»t 
anberegce  Summe  der  Millionen  Reichsthaler  Banco  zuramiUioB. 
Anleihen  verfprochen,  fondern  auch  ein  Theil  derfelben, 
nemlich   dreymahlhundert  Taufend    Reichsthaler  Banco 
gleirh   bey  der  Unterzeichnung   der   Appunftuation   za 
diefer  Convention,    gegen  die,  von  des  zu  diefem  Ge- 
fchâfte   Koniglicher   Seiteû    bevollmachtigten    geheimea 
Rath»  und    Envoyé  extraordinaire  im   Niederfachfifchen 
Kreife,  Herr  von  John  Exellence,  ausgeftellte  Interims- 
Quitung,    wirklirh    ausbezahiet   worden.      Und  wegen 
der  ubrigen  fiebenmahlhundert Taufend  Reichsthlr.  Banco 
find  nachfolgende   Termine   beftimrat,     dafs   nemlich   g 
Tage  nach  der  Unterzeichnung  der  vorgângigen  Appun- 

Oo  a  ftuatio- 

•)  Ces  pièce»  &  le»  fuivante»  ir.e  font  parvenues  trop  tard  pour 
poDvoir  les  inférer  à  l'endroit  où  il  antoit  convenu  d'après 
l'ordre  Chronologique. 
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1762^*^2*"'°"  einhundert  Fiinfzijîtaufend  Reîcbsthaler  Banco 
und  STa^e  d^rauf  eine  gieiche  Summe  bezahlet,  auch 
zu  felbiger  Zeit  wegen  der  ubrigen  viermahlhuniert 
Taufend  Reichsthaler  Banco  und  zu  deren  voUigen  Ab- 
trag,  gute  und  acceptirte  Wechfelbriefe,  deren  die  eine 
HaU'te  auf  4  und  die  andere  auf  6  Worhen  à  dafo  be- 
fagter  Unterfchrift  zu  ftellen  ifl,   bebandiget  werden. 

Art.     IT. 

Intérêt».  Hîngegen   woUen  Ihro    KiJnigl.   Majeftâ*"  fur  fich 

bourTe"  ^^^  Dero  Erb- Succeflbren  an  der  Kôrigl.  Regierung 
ment,  gleich  jetzo  Uber  die  fchon  geleiftete  Summe  der  drey- 
mahlhundert  Taufend  Rerchsthaler  Banco,  und  nachher, 
fo  vvie  die  Gelder  vorbefagtermaafsen  von  Zeit  zu  Zeit 
bezahlet  werden,  unter  Koniglicher  allerbochiten  Hand 
Ihro  Verfchrtibungen  an  die  S^adt  und  die  getreuen  Ein- 
haber  ausftellen  und  behândigen  lafltn ,  mit  dem  aller- 
hôchften  Verfprechen,  dafs,  bis  zom  voUigen  Abtrag 
des  Capitals  ,  felbiges  nicht  nur  mit  5  proCent  Banco 
aile  halbe  Jahr,  nemîich  auf  Neujahr  und  Johannis,  pro 
rata  verzinfet,  fondern  auch  nach  Ablauf  von  6  Jahren, 
als  bis  dahin  das  Capital  von  Seiten  der  Stadt  unaufge- 
kiindiget  bleibt,  zu  deffen  Abtrag  der  Anfang  gemacbt» 
und  folchergeftalt  damit  fortgefahren  werden  folle,  dafs 
die  ganze  Summe  binnen  6 Jahren,  und  zwar  in  glei- 
chen  jahrlichen  Terminis ,  nebll  denen  jedesmahligen 
refpettiven  Z.infen,  in  Banco  wieder  bezahlet  werden 
folle.  Wobey  gleichwohl  der  Krone  Danemark,  fo- 
thane  Gelder  vor  Ablauf,  fowobl  der  erftfn  als  lerzten 
ôjahre  abzutragen,  jederzeit  vorbehalren  bleibet,  jedoch 
dafs  der  Stadt  hiervon  6  Monsthe  vorher  die  erforder- 
liche  Notification  gegeben  werde,     Und  wie 

Art.    III. 

Neutra-  Ihro   Konîglîche  Majeftat   der   St'adt  abermabîige 

î'té     Willfahrung  in  Dero  allerhCchften  Gelinnung  zu  befon- 

nue.  deren  allergnadi^ften  Zufriedenheit  gereichet,  alfo  wie- 
de^holen  und  bekraftigen  zug'eich  Ailerh^chftdiefelbeH 
Ibrofeits  in  Koniglichen  Gnaden  die  vorhin  ertheiîte 
Verficherung  dahin,  dafs  nicht  nnr  bey  jetzigen ,  fon- 
dern auch  bey  unverhoffr  in  Norden  und  in  der  Stadt 
Nacbbarfchaft  entftehenden  Kriegsiauften  und  Beunruhi- 
gungen,  wie  auch  in  Zukunft  und  jederzeit,  die  Stadt 

und 
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und  deren  Gebiete  in  dem  unverriir'kteo  Genufîe  eînerl^62 
vollkommenen  und  exafte:i  Neufraljfac  und  freyen  Aus- 
iibung  im  Handel  nnd  Waodel  gelaifen ,  und  mit  allen 
dem  entgegrenferzenden  Anmutnungen  verfcliooet  wer- 
den,  folchemnach  ihre  Riihe  und  VVohIftand,  auch  Ge- 
rechtfame,  auf  aile  Weife  ungekrankt  und  unangefoch- 
ten  bleiben  follen. 

Endiich  und  fchliefslîch  wollen  auch  Ihro  Kônîgl. 
IWajeftar,  bey  Dero  der  Stadt  ferners  znznwendenden 
Gnade,  und  211m  Beweife  derfelben,  den  Hamburgifchen 
Biirgern  und  Etnwobnern  in  derScbiffar^h  und  im  Com- 
mercio  mit  Allerhochft  Ihro  Unterthanen,  von  nun  an 
aile  diejenigen  Frtybeiten  und  Vortheile  angedeihen  und 
wirklich  geciefsen  laffen ,  welche  den  Hollândern  vor 
ihnen  vorzuglich  angediehen  find  ,  oder  noch  angedei- 
hen mOchfen,  fo  dafs  fie  mit  denfelben  hierunter  aller 
Gleichformigkeit  binfuhro  fich  zu  erfreuen  haben  follen, 

Zu  Urkund  obigen  allen  haben  zu  Endes  benann- 
te,  allerhochftgenieldfer  Ihro  Kdnig!.  Msjeftat  Envoyé 
extraordinaire  im  Niederfiichfifchen  Kreife,  und  der  Stadt 
zu  diefem  Gefcbafte  bevolimachtigte  Deputirte,  bis  zu 
erfolgender  Konigl.  allergnadigften  Ratification  und  der 
Stadt  Haraburg  Genehmhaltung  diefe  Verabredung  ei- 
genhandig  unterzeichnet,  und  mit  ihren  Pettfchaften 
verfie^elt,  und  ilt  dabey  verfprcchen  worden  beyderfeits 
RariftcatJones  innerhalb  14  Tagen  gegen  einander  aus- 
ziiwechfelo.    So  gefchehen  Hamburg  den  30.  Junii  1763. 


(L.   S.)  C.    A.   V.    JOHNE. 

(L,  S.)        Jo.  Klefeker. 
(L.  S.)        Christian  Dreskt. 
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1768  Traité  d amitié  &f  de  garantie  perpétuelle  entre 
^•'"■rhnpératrice  de  Ruffie  £sf  le  Roi  &?  la  Ré- 
publique de  Pologne;  [igné  à  Varfovie 
le  H  Fevr.  1768. 

a. 

Mwiger  Vertrag  zwifchen  der  Republik  Pohlen  und 
dem   Rufftfciun  Reiche  *). 

(  Traduit  du  Polonais  des   Prawa   Conjîytucye  T.  VU» 

p.  563.   &  fe  trouve  en  Polonois  dans   TraBtaiy, 

Konvencye  T.  I.  n.  5.) 

Im  Nahmen  der  keiligsn  und  untheilbaren  Dreyeinigkeii^ 

Vybfchon  zwifchen  der  Allerdurchlaucbtîgften  Republîk 
Pohlen  und  dem  RufTifchen  Retche,  vermcige  des  Traftats 
vom  Jahr  1686  ewiger  Friede,  wahre  Freundfchaft,  fefte 
Eintracbt  und  gute  Nachbarfchaft  glUcklich  beftehet, 
wegen  der  in  menfchlichen  Dingen  gewohnlichen  Ver- 
anderungen  aber,  feit  fo  langer  Zeit  verfchiedene  Vor- 
falle  unter  ihnen  fich  ereignet  haben,  welche  der  da- 
durch  veranderten  Unoftânde  halber  eine  neue,  ihnen 
durchaus  angemefsene  BelUmmong  der  gegenfeitigen 
Verbindlichkeiten  erfordern ,  fo  haben  aus  diefen  und 
andern  gegenwartig  eintretenden  Urfachen,  wie  fie  fo- 
wohl  in  den  von  Ihrer  Majeftât  der  AUerdurcblauchtig- 
ften  Kayferin  aller  Reufsen  publicirten  Declarationen, 
als  auch  in  den  daranf  fich  bezlehenden  Aften  der  Con- 
foederirten  Republik  Pohlen,  der  ganzen  Welt  deutlich 
genug  vorgelegt  worden  find ,  Se,  Majeftât  der  Kônig 
von  Pohlen  und  die  Stande  beyder  Natîonen,  der  Pohl- 
nifchen  und  der  Litthauifchen  unter  dem  Bunde  einer 
General -Confoederation  von  der  einen,  und  Ibrer  Maje- 
ftât 

•)  A  fubftituer  à  la  copie  entièrement  fautive  qui  fe  troHve  T, I. 
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R'it  der  Allerdurchlaochtigften    Kayferin    aller  Reufsen  1^58 
von  der  andern  Seite,  es  fiir  fehr  nothwendig  und  mit 
ihrem    beyderfeîtigen    Interefie    voilig    ubereinkommend 
g'halten,  einen  den  Zeiten  und  Umftanden  angemefse- 
neren  ,  der  Republick  Pohlen  aber  in  Anfehiing  der  Si- 
cherheit  ihrer  Conftitotion  und  Freyheit  hcichfî:  vortbeil- 
haften  Vertrag  zu  fchliefsen ,  und  als  einen  neuen  Tra- 
ftac  zu   beftatigen:  zu  welchem  Behuf  hiermit  von  bey- 
den  unterhandelnden  Theilen  Gevollmâchtigte  niederge- 
fetzt  worden  find,  nâmlich   von  Seiten  Sr.  Maje{>ât  des 
Alîerdurchiauchtigften  Kdnîgs,  und  der  Allerdurchiauch- 
tigften  Rcpublik   Pohlen  unter  dem  Vorlitz  des  Fiirften 
Pritnas,  Gabriel  Johann  Junosza  Podoski.     Aus  dem  Se-- 
nat;  aus  Grofs- Pohlen:  Anton  Oftrowskî,    Bifchof  von 
Kuiavien ,  Anton  Barnaba  Jablonowski,   Woywode  von 
Pofen ,    Ignaz    Twardovvski ,     Woywode    von    Kalifch, 
Jofeph  Podoski,  Woywode  von  Piock,  Thadeus  Lipski, 
Kaftellan    von    Leczycz.       Aus  dem, Sénat;    aus  Klein- 
Pohlen:    Andréas  Stanislaus  Koftka  Mrodrieiowski,  Bi- 
fchof von   Przemysl,  Grofs- Kron    Canzler,  Salefîus  Po- 
tocki   Woywode  von  Kiow ,   Ignaz  Cetner,  Woywode 
von  Betfk,  Stanislaus  Bernhard  Gozdzki  Woywode  von 
Podiachien,    Roch   Jabtonowski ,    Kaftellan    von  Wisla, 
Aus  dem  Grof.herzogthum  Litthauen.     Aus  dem  Sénat; 
Stephan  Giedroyc,  Bifchof  von  Liefland,  Michael  Oginski, 
Woywode  von  Wiîna,  Jofeph  Sollohub,   Woywode  von 
Wîtebsk,  Thadeus  Burzynski,  Kaftellan  von  Smolensk, 
-Adam  Brzoftowski ,    i^aftellan  von   Potock.      Aus   dem 
IMinifterium  :  Furft  Michael  Czartoryski,   Grofs -Canzler 
des  Grofsherzogtburas  Litthauen,  Johann  Borch,  Kron- 
Unter- Canzler,   Theodor  WelTel,   Kron- Grofs- Schatz- 
meifter,    FUrft  Jofeph  Sanguszko,    Hof- Marfchail  vom 
Grofsherzogthum  Lithauen.     Aus  dem  Ritterftande  un- 
ter   den    beyden    General -Confoederations  -  Marfchallen, 
dem  Fiirften  Cari  Radziwill,  Kron  -  Marfchail ,  und  dem 
Starofren  von  Bytrzye  Stanislaus  Brzoftowski,  Marfchail 
von  Lithauen.    Aus  Grofs- Pohlen:  Vladislaus  Gurowski, 
Grofs- Kron- Schreiber,  Cari  Malczewski,  Obrifter  beyra 
Kron- Feldherren- Régiment,    Landboten  der  Woywod- 
fchaft    Pofen,     Adam    Poninski,    Kron  -  Kiirhennneifter, 
Landbote  der  Woywodfcbaft  Kalifch  .  Stanislaus  Weflel, 
Staroft  von  Gotubsk ,    Albrecht  Oftrcwski,  Landrichter 
von    Leczycz,    Landboten    der   Woywodfcbaft   Leczyc, 
Gafpar   Lubomirski,    Landbote  der  Landfchaft  Czersk, 

O  o  4  Theodor 
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I/DoTheodor  Szydtowski,  Fahnrîch  von  Warfchau,  Land- 
bote  der  namlichen  Lândfchaft,  Cafimir  Srydtowskî, 
Triichfefs  von  Prasnyk,  Landbote  der  Lândfchaft  Wisna, 
Cafimir  Furft:  Poniatovvbki,  Grofs-Kron-Kamnoerer,  Land- 
bote der  Lândfchaft  Zakroezym,  Chrifoftom  Kraiew'ski, 
Kron-Inftigator,  Landbote  der  Lândfchaft  Rozana,  Va- 
lentin  Sobolewski,  Ober-Jagermeifter  von  Warfchau, 
Landbote  der  Lândfchaft  Liwa,  Stanislaus  Radziminski, 
Kammerherr  von  Ciechanow,  Landbote  der  Lândfchaft 
Nur  ,  Xaver  Branicki ,  Kron  -  Jagerraeifter,  Landbote 
der  Lândfchaft  Sochaczew,  Stanislaus  Gadomski,  Kam- 
merherr  von  Sochaczew,  Landbote  der  namiichen  Lând- 
fchaft, Anton  Czapski,  Kammerherr  von  Cheim,  Vale- 
rian  Piwnickî,  Schwerdr-Trager  und  Landbote  der  Woy- 
Wodfchaft  Culm.  Aus  Klein-Pohîen  :  Fra^z  Wielopolskî, 
Markgraf  von  Pinczow,  Jofeph  Wielopolski,  Sohn  des 
Kron-Fâhnrichs ,  Landboten  von  der  Woywodfchaft 
Krakau,  Hiacinth  Malachowski ,  Kron-Referendarins, 
Elias  Wodzicki,  Staroft  von  Stobnik,  Peter  Ozarowski, 
General- Lieutenant  von  der  Kron- Armée,  Matthias 
Skoropka,  Mundfchenck  von  Drobiczyn,  Landboten  der 
Woywodfchaft  Sendomir,  Anton  Potocki ,  Staroft  von 
Lemberg,  Landbote  der  namiichen  Lândfchaft.  Ignaz 
Bukowski,  Adjutant  Sr.  Konigl.  Majeftàt,  Landbote  von 
Sanock.  Anton  Blazewski,  Trochfefs  und  Landbote  von 
Zydaczew.  Marian  Potocki,  Landbote  der  Lândfchaft 
Halicz,  Jofeph  Sosnowski,  Litthauifclier  Lager-Schrei- 
ber,  Landbote  der  Woywodfchaft  Chelm.  Jofeph  Step- 
kowski ,  Kron- Feld- Lagermeifter,  Landbote  der  Woy- 
wodfchaft Lublin.  Stanislaus  Karwowîki,  Truchfefs  von 
Bielk,  Staroft  von  AuguftoV/,  Landbote  der  Lândfchaft 
Mielnik,  Jofeph  Wilczewski,  Kammerherr  von  Wisna, 
Landbote  der  Lândfchaft  Bielsk.  Celeftin  Czaplic  ,  Kam- 
merherr von  Luck ,  Johann  Nepomuk  Poninski ,  der 
Sohn  des  Woywoden  von  Pofen ,  Landboten  von  Lief- 
land  in  der  Krone  Polen,  Aus  dem  Grofsherrzogthum 
Litthauen.  Michael  Pac,  Staroft  von  Ziotow,  Landbote 
der  Woywodfchaft  Wilna.  Stanislaus  Furie  Radziwill, 
Grofs-Kammerer  von  Litthauen,  Landbote  des  Diftrièls 
Lida.  Marzian  Janowicz,  Land-Schreiber  von  Wilko- 
mirz,  Landbote  deflViben  Diftrifts.  Stephan  Romer, 
Fahnrîch  von  Trockt,  Landbote  derfe'ben  Woywod- 
fchaft. Anton  Zabiello,  Litthauifcher  Ober- Jagermei- 
fter,    Martin  Czerniewicz,    Grod-Richter  von  Kowno, 

Landb»- 
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Landboten  des  Diftrifts  Kowno.  Johann  Pakosz,  Grod-  I768 
Schreiber  von  Smolensk,  Landhote  derfelben  Woywod- 
fchaft.  Cafimir  Zablocki,  Landbote  des  Diftrifts  Staro- 
dubow.  Franz  Gildroyc,  Muodfrhenk  von  Wotkowysk, 
Landbote  deflelben  Diftrifts.  Peter  Bohomolec  Land- 
fchreiber  von  Witebsk,  Michael  Szydtowski ,  L'^ndboten 
der  Woywodfcbaft  Witebsk.  Michael  Flirft  Radziwill, 
Sohn  des  Vorfchneiders  von  Litthanen  ,  Landbote  von 
der  WoywodTchaft  Brzefc  in  Lifthauen.  Michael  Do- 
nanski ,  Landbote  des  Ditlrifts  Pinsk.  Nicolaus  Lopa» 
zinski ,  Grofs- Schreiber  des  Grofsherzogtbums  Lit- 
thauen,  Fiirft  Adam  Czartoryski,  General  von  der  Land- 
fchaft  Podolien ,  Landboten  von  Lietland  in  Litthaueji. 
Anton  Tyfenhaufs ,  Hoffchatzmeifter  von  Litthauen, 
Landbote  von  Lîefland.  Von  Seiten  Ihrer  Majeftât  der 
AUerdurchlauchtigften  Kaiferinn  aller  Reufsen ,  Furft 
Nicolaus  Repnin,  Ihrer  Kaîferlichen  Majeftât  General- 
Major,  aufserordentlicher  und  bevoîlmarhtigter  Gefand- 
ter  bey  Sr.  Majeftât  dem  Allerdurchlaochtigfl:en  Kônige 
von  Polen ,  und  der  AUerdurchlauchtigften  Republick 
Polen,  Ritter  des  vvpïfïen  Adler-  und  St.  Annen-Ordens. 
Diefe  Gevollmachtigte  find  nun  nach  gefchehener 
Mittheilung  und  Auswechfelung  ihrer  in  gehoriger  Forna 
befundenen  Voîlmachts-Inilrumenten  ubereingekommen, 
und  haben  unteu  berchriebene  Artikel  des  Trattats,  einer 
ewigen  FreuDdfchaft  und  Garantie  Ihrer  Kaiferl.  Majeftât 
aller  Reafsen  feftgefetzt  und  befchloiTen. 

A  R  T.      L 

Se.  Majeftât  der  AHerdurchlauchtigfte  Kèînîg  und  Paix  & 
die  Republick  Polen,  usd  Ihro  Majeftât  die  Allerdurch-*™'"^* 
lauchtigfte  Kaiferinn  aller  Reufsen ,  bertarigen  auf  die 
allerfeyerlichfte  Weife  feften  und  ewigen  Frieden  ,  un- 
unterbrocbene  aufrichtîg*^  Freundfcbaft,  genaues  Einver- 
fîandnifs  und  gute  Nachbarfchaft ,  unter  den  refpeftiven 
Staaten  ,  Befitzungen  und  eigenthiimlichen  Landern, 
nach  dem  ausdrlicklichen  Innhalt  des  im  Jabr  1686  zwi- 
fchen  den  beiden  AUerdurchlauchtigften  unterhandeln- 
den  Theilen  geichloft'enen  Rnilifchen  Traftats ,  deflen 
Innhalt,  Kraft,  Anfehen  und  Verbindlichkeiten  ausdriick- 
lich  und  formiich  nach  ihrem  ganzen  Umfange  diefem 
neuen  Traftat  wieder  einverleibt  werden,  eben  fo  als 
wenn  diefer  hier  erwâhnte  alfe  Traftat  vom  Jabr  1686 
VVort  fur  Wort  hier  eingeniickt  worden  wàre. 

Oo  5  Art. 
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1768  Art.     II. 

Garan-  Kraft  diefcs  Vertrags,    und  uni  îhre  gegenfettige 

tiereci-  Freundfchaft  und  ihr  gegenfeitiges  Gluck  feft  zu  gruo- 
den,  d.  i.  auf  gleiches  und  fyftematifches  Intereffe  der 
Reiche  der  beiden  AUerdurchlauchtigften  unterhandeln- 
den  Theile,  haben  fie  (îch  vereinigt  einer  dera  andern 
die  Integritât  und  Erhaltung  ihrer  wirkiichen  Befitzun- 
gen ,  Landfchaften ,  Provinzen  und  Grenzen  in  Europa 
zu  garantiren:  welches  ailes  fie  fich  denn  auch  gegen- 
feitig  auf  das  feyerlicbile  und  heiligile  io  diefeœ  Àrti- 
kei  garantireD. 

Art.    III. 

Diflidens:  Se.  Majeftat  der  AUerdurchlauchtigfte  Kônig  und 

ad' fe-  jîe  Republick  Polen,  find ,  um  der  Gerechtigkeit  und 
fuiet.  "der  vorziijTlichen  Achtung  gegen  die  hobe  Vermittelung 
Ihrer  Majeltât  der  AllerdurchUurhtigften  Kaiferinn  aller 
Reufsen,  und  anderer  Hofe,  wlche  zugleich  nnit  der- 
feJben  diefes  genaeinfchaftliche  Werk  zur  VVirkIichkeit 
gebracht  haben,  genug  zu  thun,  Ubereini^ekoratiien  das 
freye  Glaubens- Bekennrnifs  der  griechifch  orientalifch 
Nichtunirten  fowohi ,  als  auch  der  Diflidenten  beidet 
Evangelifchen  Confeifionen,  zugleich  mit  ihren  welt- 
lichen  und  geiftlichen  Rechten  und  Prarogativen ,  zu 
Gunden  aller  Einwohner  der  Republick  und  verbunde- 
nen  Provinzen  ,  welrhe  fich  zu  den  genannten  Religio- 
nen  bekennen ,  zu  fichern,  und  verrco^e  einef  befon- 
dern,  von  den  unten  unterzeicbneten  Gevollmachtigten 
unterfchriebenen  Afte,  auf  ewige  Zeiten  in  die  Zahl 
der  Polnifchen  Cardinal -Gefetze  einzutragen.  Daher 
beftacigen  die  beiden  AUerdurchlauchtigften  unterhan- 
delnden  Theile  einmiithig  auf  die  feyerlichfte  Weife 
ailes  das,  was  irgend  nur  in  diefer  ervvâhnten  befondern 
A6te  ausgedriickt  vvorden  ift,  und  deshalb  foll  diefelbe 
auf  immer  eine  fo  voUkommene  Kraft,  Anfehen  und 
Verbindlichkeit  haben,  als  wenn  fie  nach  ihrena  ganzen 
In n halte  und  Wort  fur  Wort  in  diefen  Traftat  einge- 
riickt  worden  ware. 

Art.     IV. 

ia  Gou-  Die  Regierungs- Form  der  Republick  Polen,  und 

verne-     jjç  preyheit  ihrer  freyen  Einwohner,   erfordern  wegen 

TaTre-  cacbfolgendeo  Zeiten  die  deutlichfte  und  durch  cichts 

rare.  jeoiahls 
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îemabls  abznandernde  Beftimmung,  damit  neue  kuoftigel768 
Ereignifle  nicht  neue  Veranderungen  einflihren  kônnen, 
welcbe  in  der  allgemeinen  Regierung  niemahls  auf  die 
Reichs-  Grundverfafîung    felbft    Bezu^    haben    muflen, 
Was   alfo  die  Afte  der  General- Confoederation    beider 
Nationen   der  Krone    Polen  und  des  Grofsherzogthutns 
Litthauen  betrift,  fo  ift  nach  vorhergegangener  genauer 
und    grlindlicher    Erwagung    aller   Ùmftande,    die   auf 
diefe  wichtige   und    bedenkliche  Materie  Bezug   baben> 
in  diefer  Rlicklicht  feftgefetzt  und  von  den  gegenfeiti- 
gen  Gevollmachtigten   eine  befondere   Afte  unterfchrie- 
ben  worden,    welche  ein  fiir  allemahl  die  Grenzen  der 
Gégenftânde  und   die  Theile   der  Regierung,  und  zwar 
unter   den    Nahnnen    der    Cardinal  -  Gefetze   diejenigen, 
welche  in    Zukunft  niemahls   abgeândert   werden   kon- 
nen,  und  unter  der  Benennang  Materiartim  Status,  die- 
ienigeo ,  welche  der  uneingefchrankten    freyen  Stimme 
der   Nation   unauMgefetzt   unterworfen    find,    beftimmt. 
Da  diefe  befondere  Atte  unter  der  Garantie  diefes  Tra- 
(îtits    fteht,    fo   foll    fie  zugleich  mit  alledem  was   auf 
diefem  Reichstage  beftimmt  worden  ift,  aile  Kraft,   An- 
fehen  und  Verbindlichkeit  haben,  eben  fo  als  wenn  fie 
mit  dem  ganzen  Reichstags-Berchlufse  nach  ihrem  gan- 
zen  Umfange   und   Wort   fUr    Wort  in  diefen  Traftat 
eingeriickt  worden  wâre. 


Art.     V. 
Und  gleîchwîe  die  AUerdurchlauchtîgfte  Republîk  Garanti» 
Poblen,   damit  ailes  dasjenige,    was  fie  jetzt  um  Jhres  f^,^,""* 
eigenen  Vortheils  willen   angeordnet   hat ,    eine   ewigeGouv«r- 
Dauer  habe  die  hohe  Garantie  Ihrer  Majeftat  der  Aller- "•"'°'- 
•durchlauchtigften  Kaiferinn  fur  die  Conllîtution ,  Regie- 
rungs-Form,  Freyheit  und  ihre  Rechte  angerufen  hat  und 
noch  anruft,    fo  gsrantirt  Ihro  MajeftSt  die  Allerdurch- 
lauchtigfte  Kaiferinn,    um  dem  Verlangen   und   freund- 
fchaftlichen  Zutrauen  der  Republick  genug  zu  thun,  ihr 
auf  das  feyerlichfte  Kraft  diefes  Trattats  auf  ewige  Zei- 
ten  ihrer  Conftitution,  Regierungs-form,  Freyheit  und 
Rechte  nait  dem  heiligen  Verfprechen,  und  mit  der  Ver- 
bindlichkeit fUr  fich  und  ihre  Nachfolger  auf  den  Ruf- 
fifchen  Thron  die  Republick  Pohien  bey  ihrer  unverletzr 
lichen  Integritàit  zu  erhalten  und  za  befchiitzen. 

Art. 
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Traité  ^^    '^'®   beyden    Allerdurchlauchtigften    uoterhan- 

»>vec  les  dclnden  Theile   den    gleicben  Zweck  bey   ihrem  neuen 
Puinan-  Biiudnifse  haben,    eine  gegenfeitige  Freundfchaft  unter 
étwngé- fich  zu  fchliefçen,  fo  b^kennen    und   beftâtigen   fie  ver- 
^**'      moge  gegenwârtiger  Zeitumftande   und    ihres   gegenfei- 
tigen  InterelTe  feyerlich  dur':h  diefen   Art'kel,  dafs  aile 
Verbindiichkeifen    ihres    gegenwartigen    Traftats,    und 
ailes  dasjenige,  \va<î  nur  irgend  in  demfelben  feftgefetzt 
worden  ift,  die  Kra^t  und  den  Inhalt  ibrer  ubrigen  Tra- 
ftaten  und  Verbindlichkei''en   mit  andern  Màhten,  und 
befonders  in  Anfehung  à^tr  Republik,  des  zwifchen  jhr 
und  der  Oftomanifchen  Pfofte  gefch'or^enen  Karlowizer 
Friedens-Traftats,  fo  wie  des  Oliver- Traétats,  und  al- 
ler iiorigen,  welche  fie  mit  andern  Mâchten  gefchlofseo 
hat,  ira  geringften  nicbt  beeintrachtigen  foU. 

Art.    vit. 

Tiiftice.  Indem    die  beyden    Allerdurchlauchtigften   unter- 

'  bandelndeo  Theile,  die  Erhaltung  guter  Ordnung,  ge- 
refhten  G?^rioh's,  gefetzma  siger  Rechtspflege  und  on- 
verletzlicher  Sicherheit,  der  gegonfeitigen  Grenzen  zwi- 
fchen beyderfeiti^en  Einvvohnern ,  a!s  die  natUrliche 
Folge  ibrer  neuen  Freundfcbafrspflicht  anfehen,  und  in- 
dem  fie  dadurch  ailes  da-jenige  enfernen  wollen,  was 
diefem  heilfamen  Vornehmen  ziiwider  feyn  kônnte,  fo 
verrprechen  fit-  einander  gegenfeitig,  und  macben  fich 
Kraft  diefes  Traftats  verbindlich  unverziiglich  Gtenz- 
Gerichte  mit  volliger  Gewalt  zu  fundiren  und  zu  errich- 
ten,  wel  he  unausgefetzt  gehalten  werden  follen ,  damit 
auf  diefe  Weife  promte  und  unpartheyifche  Gerecbtig- 
keit  gegen  die  gekrSnkten  Unterthanen  beider  Reiche 
ausgeiibt,  und  dadurch  an  den  Grenzen  gâte  Ordnung, 
und  Ruhe  jederzeit  erhalten  werden  konne. 

Art.    VIII. 

Coin.  Weil   die  Vermehrung   des    Verkehrs   unter   Na- 

merce.  tîooen  ZU  ihrem  gemeinfchaftlichen  Nutzen  dient ,  fo 
erfordert  diefes  die  vorzugUchfte  Aufficht,  Aufmerk- 
famkeit  und  Schutz.  indem  daher  die  beiden  Aller- 
durchlauchtigften unterhandelnden  Theile  gegenfeitig  er- 
lauben,  den  gegenfeitigen  Unterthanen,  die  einen  bey 
den  andern,   freye  Handlung  zu  treiben,  und  in  ihren 

Reicben 


la  Rujjfte  &  la  Pologne.  ^89 

Reîchen  wegen  Handels -Gefchafren  fich  aufzahalten,  J^^S 
fo  verfprecben  fie  einander  g^genfeitig,  fie  g'uhg  auf- 
zunehtnen,  und  fie  unter  àem  Schutze  jedes  Theils  za 
halten,  und  befocders  in  Verhâltnifs  gegen  andere,  fie 
nichf  mit  ubertriebenen  Abgaben  und  Koften  zu  driicken, 
fond^rn  fo  viel  als  môglich  zo  mehrerer  Aufmunterurg, 
fo  wie  andere  FreuDdfchaftiiche  Nationen,  eiuaoder  za 
begUDfiigDn. 

Art.     IX. 

Diefer  Traftat  foll  von  den  beiden  Allerdurch-  Fatifîct- 
lauchtigften  unterhandelnden  Theilen  auf  die  gewChn-  ''"^** 
liche  Weife  rarifi'îrt  werden,  und  die  Ratificationen 
foilen  hier  in  Wsrfchau  binnen  zwey  Monathen  vora 
Tage  der  Unterzeichnung  des  Traftats  an,  oder  wo 
moglich  auch  noch  vor  dieTem  ïermin  ausgevvechfelt 
werdeo. 

Zu  deffen  Urkund  haben  wir,  Sr.  Majeftat  des 
Allerdurchlauchtigften  Kônïgs  und  der  Repubi.k  Pohlen, 
und  Ihrer  Majtftar  der  Allerdurcblauchtigfteo  Kaiferina 
aller  Reufsen ,  Gevollmach-igte,  zvvty  von  VVort  zu 
Wort  gleichlautende  lnftn)mente  des  Traftats  ausgefer- 
tigt ,  fie  mit  unfern  eigenen  Hânden  unterfchrieben^ 
und  mit  dem  Siegel  unferer  Wappen  beftadgt. 

Gefchehen  zu  Warfchan  nach  den  neiien  Kalen- 
lender  am  24fi;en  und  oach  den  alten  am  13.  Februar 
im  Jahr  1768. 

(L.  S.)    Gabbikl  Joh.  Junosza     (L.  s.)     Furfl  Nico- 
PoDOf-K',    Primas  und  laus  RfifNiN. 

erfter Furfl  dfrKronePo' 
Un  und  des  Grojiherzog- 
thums  Litthauen  m  p. 

(L.  S.)    Anton  OsTRowsKi,  Bifchof  von  Kujavîen  und 
Pommern. 

(L,  S.)     Anton    Fiirfl  Prus  Jablonowski,   IVoywode 
von  Pofen.  m  p. 

(L.  S.)    Ig^az'ÏVi/ AHïiO'Wf•K^,  Woyjfiode  von  Kalifch  m^. 

(L,  S.)     Joseph   Anton  JunoàZa  Podoski,    IFoywodi 
von  Plock  m  p. 

(L,  S.)     Thadkus   von  Ltpe  auf  Lipsk  Lifski,    Ka- 
Jîellan  von  Leczyc  m  p. 

(L.S.) 
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Andréas  Stanîslaus   Mlodztriowski  ,    Bi- 

fchof  von  Przemyf,,    Grojl-Kron-Kanzter. 

Franz  Salesujs  Potocki.  JVoywode  und  Ge^ 
neral  der  Landfchaft  Kiow. 

Ignaz  von  Czertwik  Cktner,  Woywodevon 
Belzk  m  p. 

Stanîslaus  Bernhard  Gozdzki,  U^oywode, 
General  der  Landfchaft  Podlachien. 

RocH  Michael  Jablonowski,  Kaflellan  von 
fVisla  m  p. 

XioN  Stephan  Giedroyc  ,  Bifchof  von  Lîef- 
land  œp. 

Michael  Oginski,    Woywode  von  IVilna  mp. 

JosBPH  Dewoyna  Sollohub,  Woywode  von 
Witebsk  m  p. 

Thadeus  von  Burzyn  BurzyxNSki,  Kaflellan 
der  IVoywodfchaft  Smolensk. 

Adam  Brzostowski,  Kaflellan  von  Potock» 
Gerichts  -  Starofl  von  IVolkowysk. 

Michael  Furft  Czartoryski,  Grofï -  Kanzler 
des  Grofiherzogthums  Lilthauen. 

Johann  Borch,  Kron-Unter-  Canzler  mp. 

Theodor  Wessel,    Kron-Grofi-Schatzmeifler, 

Joseph  Filrjî  Sanguszko  ,  HofmarfchaU  des 
Grofiherzogthums  Litthauen. 

Karl  Fîirjî  Radzuwill,  Generalconfoedera' 
lions-  und  Reichstags  -  Marfchall. 

Stanîslaus  Brzostowski,  Starofl  vonByJlrzyc, 
Generalconfoederations-  Marfchall  des  Grofi- 
herzogthums Litthauen. 

Vladislaus  Gurowski,  Kron-GroJI'Schreiber, 
Landbote  der  IVoywodfchaft  Pofen. 

Karl  Malczewski,  Obrifîer  beym  Kronfeld' 
herrn  Régiment,  Landbote  der  IVoywod' 
fchaft  Pofen. 

Adam  Lodzia  PoNiNSKi,  Kron- Kiichehmeifîer, 
Landbote  der  IVoywodfchaft  Kahfch. 

(L.  S.) 
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(L.  S.)     Stanislaus   Wëssel   Starofl   von   Gotubsic,  I^oS 

Landbote  der  Woywodfchaft  Leczyc. 

(L.  S.)  Albrecht  GRZYiMATA  OsTRowsKi  Unterrich- 
ter ,  und  Landbote  der  U^oywodfchaft 
Leczyc  m  p. 

(L.  S.)  Caspar  Lubomirskt,  Landhote  der  Landfchaft 
Czersk  in  der  Woywodfchaft  Mafovien. 

(L.  S.)  Theodor  auf  Szydtow  Szydlowski  ,  Fahn- 
rich  und  Landbote  von  IVarfchau  in  der 
Woywodfchaft  Mafovien. 

(L.  S.)    Casimir  auf  Szydtow  Szydtow^ki,    Truch- 

fefi  vont  DifîriSt  Prasnyk .  ,  Landhote  der 
Landfchaft  Wizna  in  dent  FUrJîenthum  Ma- 
fovien. 

Casimir  Fîlrfl  Poniatowskt,  Kron-  Kcimme- 
rer,  L.andbote  der  Landfchaft  Zakroczym. 

Johann  Chrisostom  Kraiew^kt,  Kron- In- 
fîigator ,  Landbote  der  Landfchaft  Rozana, 

Valk>tin  von  PiKTKi  ScBOFKW«^Ki,  ^ager~ 
meifîer  der  Landfchaft  Warfchau ,  Land' 
bote  der  Landfchaft  Liwa. 

Stanisl«us  Radziminsk',  Stavofî  von  ^anoWf 
Landbote  der  Landfchaft  Nur. 

F.  Xavkr  Branicki,  Kron-  GrofJ -  ^ngfrmei- 
fier,   Landbote  der  Landfchaft  Sochaczew. 

Stanislaus  Gadomski  ,  Kammerherr  und 
Landbote  der  Landfchaft  Sochaczew. 

Valkrian  PiwNicKi,  Landbote  der  Woywod- 
fchaft Culm. 

Anton  Czapski,  Kammerherr  und  Landbote 
der  Woywodfchaft  Culm. 

Franz  Wiklopolski,  Landbote  der  Woywod- 
fchaft Krakau. 

Joseph  Wiklopolski,  Landbote  der  Woywod- 
fchaft Krakau» 

Johann  Malachowski,  Landbote  der  Woy- 
wodfchaft Scndomir. 

E.  WoDzicKi ,  Landbote  der  Woywodfchaft 
Stndomir. 

(L.  S.) 
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Peter  Ozarowsict,  Landbote  der  IFoywoi- 
fchaft  Sendomir. 

Matthias  Skorupka,  Landbote  der  Woywod- 
fchaft  Sendomir. 

Anton  Potocki  ,  Stavoft  von  Lemberg^  nnd 
Landbote  der  Landfchaft  Lemberg  mp, 

Ignaz  Bukowski,  Landbote  von  Sanuck. 

Joseph  von  Blazow  Blazowski,  Truchfeft 
îînd  Landbote  des  Diflri&s  Zydaczew. 

Marian  Potocki  ,  Delegat  und  Marfchall  der 
Landfchaft  Halicz. 

JosKPH  SosNowsK! ,  Lagerfchreïber  des  Groj]- 
herzogthums  Litthaiien ,  Landbote  der  Land- 
fchaft Chelm. 

Joseph  St&pkowski,  Kron-  Ober-  Lagermei- 
fier,  Landbote  der  IFoywodfchaft  Lublin. 

Stanisi-aus  Karvvow^ki,  Truchfeft  der  Land- 
fchaft Bielsk  in  der  Woywodfchaft  Podla- 
chien,  Landbote  der  Landfchaft  Mielnik. 

Joseph  Wilczbwski,  Kammerherr  der  Land- 
fchaft Wizna .  Landbote  der  Landfchaft 
Eieisk  in  der  IFoywodfchaft  Podlachien. 

Celestin  von  Szpanow  Czaplic,  Kammer- 
herr  von  Luck.  Landbote  von  Liefland  in 
der  Krone  Polen. 

Johann  LoDZiA  Poninskt,  Landbote  von  Lief- 
land in  der  Krone  Polen  m  p. 

MicHAEL  Johann  Pac,  Starojl  von  Ziotow, 
Landbote  der  Woywodfchaft   IVilna. 

Stanîslaus  F-Rrfl  Radziwill,  Kclmmerer  des 
GroJ] herzogthums  Litthauen ,  Landbote  des 
Viflridts  Lida. 

Marztan  Janovvicz,  Landbote  des  DiJlriUs 
Witkominz. 

Stephan  Dominic  Romer,  Fcinrich  und  Land- 
bote der  Woywodfchaft  Troki. 

Anton  Zabikllo,  Ober-  ^àgermeijler  des 
Grofïherzogthums  Litthauen,  Landbote  des 
J)iftri£ïs  Kowno. 

(L.  S.) 
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(L.  S.)    Johann  Pakosz,  Grod-  Sclireiher,  und  Land-  1768 

bote  der  IVoywodfchaft  Smolensk.    - 

(L.  S.)  Martin  Czerntewicz,  Grod-Richter  und  Land- 
bote  von  Kowno. 

(L.  S.)  Casimir  Zablocki  ,  Landbote  des  DiJlriBts  Sta- 
rjudiibow, 

(L.  S.)  Franz  Giedroyc,  Mundfchenk  und  Landbote 
von  JVotkowysk ,  Litthauifcher  Ober  -  La-- 
germeifter. 

CL.  S.)  Peter  Bohomolec  Landfchreiber ,  und  Land- 
bote der  IVoywodfchaft  Witebsk. 

(L,  S.)    MicHAEL  SzYszKA,    FHhnrick ,   Landbote  der 

IFoywodfchaft  JVitebsk. 

(L.  S.)     Mjchael  Furfî  Radziwill,    Sohn  des  Vor- 

fchneiders   vom  Grofïherzogthum  Litthauen, 
Landbote  der  IVoywodfchaft  Brzefc. 

(L.  S.)  MicHABL  DoMANSKi,  Laudbote  des  ViJîriSs 
Finsk. 

(L.  S.)  NicoLAUS  Thadeus  Lopacinski,  Schreîber  des 
Grofiherzogthums  Litthauen  f  Landbote  von 
IJefland  mp. 

(L.  S.)  Adam  Czartobyski,  Landbote  der  IVoywod- 
fchaft Liefland. 

(L,  S.)  Anton  Tysknhauss,  Hof- Schatzmeijîer  des 
Grofiherzogthums  Litthautn,  Landbote  der 
IVoywodfchaft  Liefland. 


Terne  IV,  Pp  yol?. 
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70  k 
1^6g  Acttis'  feparatus  primus. 

Quo  înmmitafes  et  praerogativae    Graecorum  non 

Unitorum  et  DiJJîdentium  ^   Civiiim  et  Incoîarnm  in 

Ditionibiis  Sereniffimae  Reipublicae  Poloniae  et 

annexÎ!  eidem  Provinciis  continentur. 

{Ce  premier  aBe  feparé  a  été  donné  exatîement  en  La' 
tin  &  en  François  T.  I.  p.  398.  &  fuivans.  Il  fe  trouve 
en  Latin  dans  Prciwa  Konflytiicye  etc.  T.  Vil.  p.  571, 
&  dans  Traktatij ,  Konvencye  Handlowe  Qtc,  T.  1.  n.5. 
//  a  aujjï  été  imprimé  féparement  en  Allemand 
1768.  4to.) 

Aâtis  feparatus  fecundiis. 

In  quo  SereniJJimae  Repuhlicae  Polonae  Leges  Car» 

àinales  perpétua  duraturae,  nec  iiUo  unqiiam  tempore 

immutandae,    Materiae  praeterea   Status,    quae  in 

Comitiis  liberis  omnium  coJifenfu  decerni 

debentt  cordinentur, 

{PrawaKoiiflijtucye  etc.  T.  VU.  p.  595.  en  Latin  &  en 

Folonoîs  &  fe  trouve  dans   Trakiaty,  Konvencye  etc. 

T.  I.   n.6.) 

v_^am  SerenifTiraa  Poloniae  Respublîca  in  votis  haberet, 
ut  Imperii  fui  ratio,  libertasque  Civium  certis  quibus- 
dam  legibus,  nuUi  tetnporum  matationi  obnoxîis,  cer- 
tisque  materiis  Status  concordi  otnniom  in  liberis  Co- 
mitiis fûffragio  peragendis,  circuœfcripta ,  veluti  Bafi 
cuidam  innitereturj  feqaentia  haeçce  decrevit  ftatuitque. 

Leges 
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Leges    Cardinales, 

Art.     I. 
Poteftas  Condendarurn  Legutn,    quae  ad  haec  u«- 
que  tempora  pênes  très  Ordincs,  Regium  nempe,  Sena- 
torium ,  et  Equeftrem,  ioviolata  manfît,    peues  eosdetn 
in  polterum  ita  intégra  permanere  débet,  ut  neque  unus 
Ordo  fine  duobus  aliis,    neque  duo  fine  tertio  eam  fibi 
arrogare,  exercereque  poffint;    quapropter  neque  uni  ex 
tribus    lîisce  Ordinibua,    line   duorum   reliquorum   con- 
fenfu,    neque  duobus  invito  tertio  fas  erit  unquatn  Pro- 
vincias,    Terrasque  luris  Reipublicae,   Regalia,  Menfae 
Regiae  Bcna,   abalienare,  permutare,  oppignorare,  ven- 
dere;    excipienda    tamen   func    tempora    luterregni ,    la 
quibus  cnm    Imperium  Reipublicae   pênes  duos  Ordines 
unanîmi  confenfu,    in  materiis  Status,   in  materiis  vero 
Oeconomicis  pluralitate  SufTragiorum,  &  in  praefîgendo 
Comitiorum    Eleftionis    Régis    tempore,    quo    duratur» 
lînt,  defignandunique  diem  eidem  novo  Régi  renuntiando, 
decreverint,    id  omce  a  duobus  Ordinibus  conftitutum, 
eandera  vim  retînere  debebit,   quam,  lî  a  tribus  decer- 
ceretur,  habuiû'et. 

Art.  II. 
Quandocunque  five  in  Legibus,  five  in  Conftitu- 
tîocibus,  fi.ve  in  quibusvis  aliis  Aétis,  Religio  Romana 
Cathoiica  memorabitur,  Titulus  eidem  —  Duminantis  — 
addendus  femper  erit,  eadeinque  ia  perpetuum  Domî- 
natum  obtinebit. 

Art.  III. 
Repofita  inter  Leges  Cardinales  Dominante  in  Po- 
lonîa  Sanfta  Reiigione  Romana  Cathoiica,  tranfitum  ab 
Ecclefîa  Romana  ad  aliam  quocunque  Religionem  in  hoc 
Regno  Poloniae  et  Magno  Ducatu  Lithuaniae,  caeterig- 
que  annexie  Provinciis,  Criminale  deliftum  eue  decla<. 
raœus;  quapropter,  fi  quis  deinceps,  eo  fe  flagitio  con- 
taminare  aufus  fuerit,  e  finibus  Reipublicae  extorri»  erit. 
Forum  vero  ad  agendum  contra  huîusmodi  Reos,  in  Su- 
premis  Regni,  et  Magni  Ducatus  Lithuaniae  Tribunali- 
bus,  ex  termino'  taéto  defigna:nus.  Porro  ab  hac  Lege 
omnes,  qui  hue  dum  in  hoc  cafu  exifterent,  immunes 
effe  volumus,  neque  uila  ratione  poenas  fuperius  me- 
moratas,  Legibusque  Nationalibus  praefcriptas ,  coutra 
eosdem  repeteœusy  aut  ab  aliis  repetî  ûuemus. 
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1768  Art.     IV. 

Inhaerendo  Legi  Cardinali  Reipublicae,  vî  cuîus 
îam  iode  ab  exordio  Romanae  Catboiicae  Dominaotis  in 
Polonia  Religionis,  foli  Romani  Carholici  Thronure  eius- 
dem  Nationis  occuparunt ,  et  revocando  ad  prifcum  vi- 
gorem  Conftituhionem  Anni  1660  eamque  pro  inviola- 
bili  declar;indo  cautun»  in  perpetunra  voiumus,  ne  quis- 
quam  in  pofterum  alius  Poloniae  Sceptro  potiatur,  prae- 
ter  quam  is,  qui  vel  ortu  vel  vocatione  Romanam  Ca- 
tholicaœ  fiiem  profitetur.  Quod  fi  quifpiam  Polononim, 
alterius  Religionis  Candidatum  ad  Regni  faftigium  pro» 
movere  aufus  fuerit,  enm  pro  hofte  Patriae,  et  invin» 
dicabili  Capite,  fpe  omni  condonationis,  fublata  derla- 
ramus.  Regina  etiana ,  pro  eiusdem  ConAî^utionis  Anni 
1669  ratione,  ortu  vel  vocatione  Romana  Catholica  fenri- 
per  fit;  quod  fi  accident  aliis  eam  Religionibus  adai- 
étam,  non  prius  folemni  Ritu  inauguranda  erit,  quam 
Romanae  Catholicae  Religioni  nomen  dederit. 

Art.  V. 
Qaanquam  Eleftio  Poloniae  Regum  liberis  congre- 
pjatae  Reipublicae  fufFragiis  hucusque  perafta  fuerit,  ip- 
ieqoe  Sereniffimus  Rex  Stanislaus  Augufius  féliciter 
regnans,  concordibus  omnium  votis  e  gremîo  Nationis 
in  Regali  Poloniae  Solî  fit  collocatus ,  idemque  Pafta 
Conventa  a  fe  iureiurando  firmata  integerrima  fide  fer- 
vet,  neque  quidquam  fit,  quod  a  bono  Principe  ifto  in 
ratione  eligendorum  Rt  gum  immutanda,  pofteritas  me- 
tuat.  taroen  cum  ea  libertatis  natara  fit,  ut  in  ea  con- 
fervanda  nulla  populi  fludia  nimia  dici  poiTint,  cautum 
baberi  volnmus,  modoque,  qaantum  poffumus,  maxime 
folpmni  ftatuimus ,  ut  non  folum  libéra  concorcibus 
omnium  fuffragiis  Regum  Eleftio  inviolata  femper  ma^ 
neat,  verum  etiam,  ne  uUo  unquam  tempore,  ulloque 
praetextu ,  locus  Succefiloni  Haereditariae  ad  Sceptra 
Poloniae  fiât. 

Art.  Vr. 
Securitatem  libertatis  Nobilinm,  olîro  Statuto  Vla- 
dislai  lagiellonis,  Conftitntionibusque  Reipublicae  ?p- 
prime  firmatam,  in  prisco  femper  vigore  fuo  perroanere 
voiumus,  itaque  neque  Serenifllmo  Régi  féliciter  Re- 
gnanti,  neque  Regibus  eius  Succeflbribus,  neque  quibus- 
vis  eorum  Magiftrat^bus,  neque  cuipiam  alii,  five  au- 
thoritate  gefti  muneris,  ûve  potentiae  vi,   vt  memora- 

tum 
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tum  Statntum  indicat  —  licitnm  erit,  quemqua»  e  Ter-  t'7<Q 
rigenis  Incolis,  ob  crimen  aut  dwliflum  aliquùd  compre-  ^  ^ 
hendere,  nifi  prius  ad  cooçjruom  Subfellium  citatus,  et 
de  eodetn  fcelere  plene  conviftus  fuerit.  Porro  exi- 
mendi  hoc  Legum  parrocioio  eruDt  cunfti  ficcarii  in 
recenti  crimine  deprehenfi  (recentis  autem  critninis  ra- 
rionein ,  tuxta  morem  veterum  Léguai ,  fpatio  unius 
Anni  et  fex  feptimanarum  defcribimus)  item  latrones, 
fures,  aggreflbres  in  itineribus,  et  domibus,  imo  ad 
firmandam  cuivis  Civi  fecuritatem  vitae,  et  tranquillita- 
tem  domerticam,  ex  communi  iuris  Régula  —  învafora 
fe  ipfo  occiditur  —  eiusmodi  hotninis  invîndicabile  Ca- 
put  decernimus  in  perpetuum,  qui  congruo  in  Subfei- 
îio  invailonis  aedium  altenaruni,  aut  latrocinii  in  publica 
via,  conviétus  fufficienter  fuerit. 

Art.  vit. 
Officia,  dignitatcsque ,  tum  Eccleliafticae ,  tura 
Saeculares,  Iuris  Regii,  ipiîusque  Privilégia  requirentes, 
Gratiae  et  Bénéficia  Regalia  fcmel  collata,  neque  a  quo» 
quam  coram  congruis  fubielUis  in  controverlîam  vocata, 
tranquille  a  Cîvibua  poflefla  ntmini  quocunque  adimerda 
erunt.  Quod  fi  accidtrit,  ob  jufiras  quasdam  caufas  id 
fieri  debere,  in  folia  Comitiis  liberis  unanimJ  confenfu 
conciudi  poterit;  indices  tamen  Terrefires  et  Officia  Ca- 
ftrenfia,  caeteraeque  fubalternae  Inrisdiftiones ,  a  quibus 
ad  fuperius  Subfellium  libéra  eft  appellatio,  reddere  ra- 
tionem  in  Tribunalibus  maie  gefii  muneris,  quodque 
judicatum  fuerit,    perferre  debebunt. 

Art.  VIIT. 
lura  et  Privilégia  Provinciarnm,  praeCertim  ea, 
quibuscum  ad  Reipublicae  corpns  acceflerunt,  et  perfo- 
narum  eas  incolentium  propria  légitime  concefia,  neque 
in  praefens  a  quoquam  ofîiciofe  in  controverfiam  addufta, 
intégra  perroanebunt;  ne  vero  in  pofterum  quidquam  le- 
gibus  contrarium  ex  Canceliariis  Nationalibus  prodeat, 
Magnifici  Cancellarii  utriusque  Gentis,  pro  ratione  prae- 
ftiti  a  fe  iurisiurandi  ,  quam  diligentiffime  cavebunt. 
Utque  fecuritati  Privile^riorum  confulatur  atque  cafa 
aliquo  deperdita  in  forma  Authentica  occurrenîe  neceflî- 
tate,  ac  notitia  de  ils  in  promptu  femper  haberi  ptlfit, 
omnia  huiuscemodi  Privilégia,  atque  quacronque  lura 
Aftis  Metrices  Regni,  quae  ad  Regnum,  Metrkei  vero 
Lithuaniae  fpeftaDt,    etiam  ea  anteriora,   quae  Dondum 
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1768^"  Afta  OfiEîciofa  funt  indofta,  iiitra  Anoi  unius  fpa» 
tium  a  Publicattone  praefentis  Le^h  inferantur.  Porro 
fi  aliquod  diftorum  Privilegiorum  abbinc  concedendo- 
rutti  raemoraris  Aftis  Metrices  infertum  non  fnerit  intra 
Anni  unius  intervallom,  omni  valore  illud  prorfus  ca- 
rere  volumns,  atqne  in  poteftate  Sacrae  Regise  Maie- 
ftatis  erit,  alterum  quemcunque  pro  arbitrio  fuo  novo 
Privilégie  donare,  et  ad  Cancellarias  utriusque  gentis 
pertinebit  Privilégia  haec  figillis  munire,  fi  vero  acci- 
derit ,  ut  aliquis  deperdito  Originaîi  Privilégie  aliud 
iibi  dari  poftuiaverit,   id  illi  negari  nequibit. 

Art.  IX. 
Magnum  Ducaturo  Lîthuaniae  perpetoo,  et  in- 
diflblubili  nexu  cuna  Regno  Poloniae,  iiixta  cautiones 
fuas  coniun('tum,  alias  quoque  Provincias  et  Territoria, 
unum  Reipublicae  Corpus  componentîa  ,  nunquam  ab 
eodem  Corpore  avelli  pofle,  folemniter  declararous. 

Art.    X. 
Iiira   Feudorum  ad  Rerapubiîcam  fpeftantiom,   in 
ciusdem  Reipublicae  poteftate,  ac  Donaiuio  perpetuo  ma- 
nere  debebunt. 

Art.     XI. 

lus  aequalitatis  Nobilium ,  et  Capacitas  ad  acqui- 
renda  bona  terreftria,  ad  obtinendos  Honores,  dignita- 
tes  Senatoriî^s,  et  Minifteriorum ,  OiTicia  Ecclefiaftira, 
etSaecuiaria,  tum  etJam  privilégia  ad  Capitaneatus,  cum, 
et  fine  lurisdiftione,  ac  Tenutas  Bonorum  Regalium, 
fclis  Nobiiibus  Nationalibus  competere  débet,  ac  eîdem 
aequalitati  nuili  boDorum  tituii  tenebras  oiïundere,  ac 
derogare  poterunt. 

Art.     Xir. 

Diffidentîbos,  Graecisque  Non- Unitis  Orîenfalî- 
bns,  Nobiiibus  Reipublicae  Civibus  aflerta  primo  A/'^u 
feparato,  fuo  Joco  esdem  aequalitas,  libertatesque  exer- 
cendae  Religionis  fuae  conceffae,  plenam  vim  nancifci, 
perpetuoque  fervari  debent. 

Art.     XHI. 

Palatiwatîbus ,     Civitatibusque  Terrarura    Pruffiae, 

intégra  perpetuo  manebunt  lura,  quae  habent  Légitima, 

et  congruenter  ad  Privilegium  Incorporationis  eoruno,  in 

unum  Reipublicae  Corpus. 

Art. 
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Art.     XIV.  I768 

Palatinatui  Lvvoniae  Pafta  fubiettionis,  et  unio- 
nîs,  nec  non  Ordinationes,  et  leges  eidem  fervienteg, 
in  Conftitutionibui  defcriptae,  fartae  teètae  feniper  con- 
fervabuntur. 

Art.     XV. 

Ducatui  Curlandîae  et  Semîgalliae  perpetoo  intégra 

pernnanebuDt  Pafta  fobieftionis  Anno   156 1  et  forma Re- 

gjminis  Anno  1617  praefcripta ,  amota  omne  in  aevum 

formae  Regiminis,  quae  in  praefeng  exi/lit,   mutatione. 

Art.  XVI. 
Diftriftus  Piltinenfis ,  fuas  Leges,  quîLuscum  a 
Sereniflinoo  RegeDaniae,  Anno  1585  utî  Livoriiae  pars, 
reftitutus  Poloniae  fuit,  intégras  femper  habebit,  et 
pênes  Statutn  Saecularem  permanebit,  neque  circa  For- 
mam  Regimïnis  Anno  1617  praefcriptani ,  uila  unquam 
in  eodeœ  mutatio  tiet. 

Art.  XVII. 
Liberum  Veto  in  Coroitiis  liberîs,  circa  materias 
Status,  integram  inperpetuum  vim  obtinere  débet,  porro 
de  materiis  illis Status,  unanimi  fuffrsgio  ftatui  debebit, 
cuivis  autem  Perfonae  Comîtia  ingrédient! ,  in  aevum  af- 
feritur  libertas  impediendae  in  iisdem  aftivitatis  in  ma- 
teriis Status,  unius  tantum  vocis  liberae  contradiétione, 
ore,  aut  Proteitatione  in  fcripto  interpofita. 

Art.  XVin. 
lus  Emphyteufeos  ea,  qua  in  Legibus  circum- 
fcriptum  eft,  ratione,  in  oninibug  Ditionibus  Reipubli- 
cae,  in  fundis  rêvera  incuitis,  et  cum  evidenti  utilitate 
direfti  dotnini,  concedendum  erit,  haec  autem  Conceffio 
a  Rege  in  Bonis  Menfae  l^egiae,  a  Capitaneig  et  Tenu- 
tariis  in  Bonis  Regalibus,  fabfequenda  tamen  Confir- 
matione  Régla,  in  boni*  vero  EcclefiatUcis,  ab  îpfismet 
Ecclefiafticis  praevio  ,  affenfu  luri«diftionis  Ecclefiafticae 
Nationalis,  et  accedente  Confirmatione  Régis,  in  omni- 
bus generaliter  Beneficiis  iorjs  Patronatus  et  Nomina- 
tionis  Regiae,  et  in  Bonis  Nobilium,  com  confenfu  Hae- 
redis,  inviolsbiliter  débet;  luris  autem  huiusmodi  ob- 
tinendi  facuitas,  non  modo  a  Civibus  Poionis,  liberis 
tamen,  fed  et  ab  Advenis,  et. ex  Exterîs  Nationibus  pa- 
riter  liberis^  Civitatum  lucciis.  aut  agricolis  in  oppidis, 
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1^68  villisque  adîpifci  poterît;  Huiusmodi  vero  Emphyteuta 
advena,  poft  très  elapfos  Annos  Domiciln ,  in  Ditioni- 
bus  Reipublicae,  pro  vero  Regionis  Incola,  îuxta  fuatn, 
ant  CivitateQfis,  sut  plebeiae  Conditionis  rationero,  ha- 
bendus  erit.  lus  propînaodi  liquores  in  locis  in  Era- 
phyteufim  concefiis,  peoes  direftos  Fundi  Dominos  erit. 

Art.    XIX. 

Integritas  Dominii,  et  proprîetatis  Nobilîom  in 
Bona  Terreftria  Haeredîtaria,  aunexosque  iisdem  fubdi- 
tos,  congraenter  ad  praefcnpta  Statutorum ,  nunquam 
auferenda  erit,  aut  minuenda,  las  tamen  vitae  et  necis 
In  fubditum,  pênes  Haeredem  non  eft  futurum,  fed  fub- 
ditus  criminis  alicuius  reiis,  Terreftribus,  aut  Caftren- 
fibus,  aut  Civitatenûbus  maiorum  Civitatum  ludiciis 
fubiiciendus  erit. 

Art.  XX. 
Cum  et  Lei^ibus  Divînis,  et  Patrîis  Conftitutîoni- 
bus,  praefertim  Statuto  M,  D.  Lithuan.  Artîculo  primo, 
Capite  duodeciroo ,  et  Conftitutione  Anni  1726  Titulo: 
Homicidia  —  cautum  fit,  ne  quisquam  temere,  arrogan- 
ter,  conCulto,  et  voluntarie,  fpe  redîmendae  pecunia 
culpae,  humano  fe  fe  contamînare  fanguine  audeat,  fta- 
tuatque  homiois  occifi  pretium  ,  perquam  folemniter 
decernimus:  ut  de  hinc ,  ficut  Nobilis  pro  Nobilt,  Co- 
lonus  pro  occifo  Colono,  ultimo  fupplicio  mol6tandus 
eft,  ita  11  pofthac  accident,  ut  Nobilis  Rudicunt,  per 
malitiam ,  non  cafu  fortuite,  fed  dedita  opéra  interficiat, 
non  iam  pecuniae  repraefentatione,  et  pretii  pro  Capite 
înterfeéli  illi,  cuius  fubditns  erat  perfolutione,  fed  ex- 
trême pro  caede  perpetrata  fupplicio ,  a  congruis  ludi- 
cibus  puniatnr  :  Volumus  tamen  probationum  ludiciorura 
Conftituendorum,  et  defenfionum  rationes  ilîibata»,  par- 
tÎDUS  lite  difceptantibus  fervari ,  conformiter  ad  prae- 
fcripta  eiusdem  Statuti  Magni  Ducatus  Lithuaniae,  et 
Confticutionum  in  Comitiis  latarum.  Iam  quod  attinet 
vu'ipcra  ,  membrorum  quorumcunque  fauciationes .  et 
iDutilationes,  bis  in  cafibus,  aequitatis  quam  ftriftiiTime 
laelîs  praeftandas  rationes  prudentiae ,  et  religiofae  fe- 
veritati  ludicum,  et  ludiciorura,  ad  quos  caufae  buius- 
inodi  deferentur,  relinquimus,  volumusque  ab  iis  huius- 
modi crimina  pro  diverfa  ratione  infliftorum  vuinerum, 
et  perfonarum  Condicioue  iudicari,  et  puniri. 

Abt. 
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Art.     XXr.  I768 

Quemadmodum  lura  IVlaieftatis  femper  defendere, 
et  ad  eorum  praefcriprum  Nationero  Sereniflîmîs  Regibug 
fetnper  obtemperare  eft  necefle ,  ka  fi  quis  Regutn  legem 
sHquatn  Nationîs  etc.  Cardinalibus,  ac  ex  Paftis  Con- 
ventis  cuin  eadem  Natione  faftam ,  et  iureiurando  con- 
iirmatam  peffum  dediffet,  et  obfervare  detreftaret,  ex 
praefcriptoConftitutionis  Anoi  1607  eadem  Natîo  vînculo 
pratftandae  Régi  obedientiae  exfolvetur:  qui  vere  iniufte 
Regeni  publiceque  in  Comitiis  accufaret,  is  fecundum 
praefcriptum  Conftitutionis  Anni  1609  in  ius  vocari, 
graviffimeque  puniri  debebit. 

Art.  XXIT. 
Bona,  Pofîeffiotiesque  Ecclefiaftîcoram ,  et  Nobî- 
lium,  ad  ius  Maiedaticum,  non  difcuiTa  prius  lite,  ne- 
quaquam  trahi  debent,  et  Privilegium  fuper  iis,  ante 
comprobationem  liquidi  iuris  Regii,  et  cognitionem  na- 
turae  eorundem  Bonorum  impetrans,  illorum  pofieiTio- 
nena  adiré  non  audeat. 

Art.  XXHI. 
lus  Caducum  ad  Bona  Peregrini  in  ditionibos 
Reipublicae,  nulla  relifta  proie,  et  fine  teftamento  de- 
irortui,  ad  haec  tempora  Regiis  Turibns  annexum,  ne- 
mini  deinceps  concedetur  ,  fed  fuccelToribus  vita  funfti 
întegrum  erit  bona  ipfius,  et  omnem  fupelleftiiem  re- 
peter«,  relifta  eorum  omnium  décima  parte,  vel  in  ré- 
bus ipfis,  vel  aeftimatione  fafta  in  pecunia,  Civitati,  aut 
Domino  loci,  in  quo  Peregrinus  ille  eft  verfatus;  Hoc 
tamen  Beneficio  difti  exteri  ad  triennium  duntaxat  a  die 
obitus  propinqui  fui  in  Polonia  gaudere  poterunt;  Quam 
ob  rem  ter  quotannis  publiée  proclamabitur:  hune  vel 
illum  Advenara ,  in  hoc  vel  illo  loco  fatis  ceffifle  ;  re- 
liftasque  ab  eo  fortunas,  iuxta  illarum  indicem  defcri- 
ptum,  ftatim  a  morte  per  Magiftratum  cefioras  eius  hae- 
redibus;  qui  conftituto  tempore  authenticis  documentis 
proximitatem  Cognationis  probantibus  muniti ,  conve- 
nientem  fefe  ante  lurisdiftionem  fiiterinc,  elapfis  nam- 
que  tribus  Annis,  bona  illa  memorata  ad  fifcum  Regium 
delabenf'ur. 

Art.    XXIV. 
Spatium   fex     Septimanarum   Comitiis    ordinarits» 
duarum    vero  .hebdomadarum    extraordinariis  praefixum 
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1/68  P''"^^"^'»  "^^"^  Cotnîfcîa  lîmitarî  poterunt  aliter,    qaam 
omnium  in  Coœitiis  liberis  confpirantibus  fententiis. 

Hae  unlverfae  Leges  Cardinales,  nuUo  terapore, 
nullove  praetextu  a  quocunque,  nec  per  ipfasmet  Con- 
foederationes,  illas  etiam  ,  quae  Interregoi  tempore  fieri 
confueverunt,  nec  unanimi  omnium  confenfu  iramutari, 
auc  tabefaftari  poterunt.  Itaque  qui  contra  hafce  Le- 
ges, vel  earum  aîiquaœ  quidquam  molitus  fuerit,  pro 
Patriae  hofte  habeatur,  poenisque  hofti  Patriae  congruis 
raulftetur. 


Materiae    Status. 

Art.    I. 

Integrum  non  erit  in  Liberis  Comiriis  cîtra  omnium  Or- 
dinum  Reipublicae,  et  unanimera  confenfum  augere  tara 
ipfaroet  femel  .onftituta  tributa ,  quam  eorundem  perci- 
piendorum  tributorum  tabellas  ullo  praetextu  immutare. 

Art.    il 

Fas  non  erit  in  liberis  Comitiis  absque  unanimi 
confenfu  numerum  Exercitus  Reipublicae  femel  confti- 
tutum,  in  quacunqueRegni  parte,  et  quocunque  nomine, 
ac  colore,  augerc. 

Art.    IIL 
Non  licebit  in  Comitii»  liberis  circa  SufFragioram 
Ordinum  Reipublicae   nnanimitatem,    Foedera,    Conven- 
tione*,  paftiocesque  aro'citiae,   et  Commerciorum  cum 
Externis  Potentiis  inire. 

Art.     IV. 
Bellaindici,  pax  ftabiliri,  in  liberio  Comitiis  non 
poterunt,  niû  Univerforum  confpirantibus  Sententiis. 

A  R  T.     V. 

Nemo  Indîgenatu  donari,  etNobilibus  accenferi  in 
liberis  Comitiis  poterit,  nîfi  omnium  in  id  coùÇe(nfe)nnt 
fuffragia;  is  vero,  qui  Indîgenatu  donabitur,  Nobilita- 
tem  fuam  perduèta  ad  Avum  generis  ferie  coroprobare 
debebit,  utque  adipifci  poflit  Dignitates,  lurisdiftiones, 
bene  poffefiionatlus  in  ditioaibus  Reipublicae  efle  debebit. 

Art. 
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Art.     VI.  ^  1768 

Pes,  Ciirfas,  valorqoe  interîor  monetae  nationalis,  ^ 
itnmutari  in  liberis  Coraitiis  non  poterunt,  niii  omnium 
confentientibns  fiiffragiis  ,  par  quoque  in  liberis  Comitiis 
unanimitas  requiretur  ad  faciendas  pecuniae  Reduftiones, 
et  augendnm  eiusdetn  valorem.  Mcneta  quoque  extera, 
qiiam  Commiflio  Thefauri  probaverit,  citra  unaaimitatem 
imminui  quoad  valorem,  non  poterie. 

Art.  VII. 
Angeri,  vel  minui  poteilas,  et  praerogativae  IVIî- 
riftrorum  PacisetBelli,  tam  in  Regno,  quam  in  Magno 
Ducatu  Lithuaniae,  itemque  Officia  iudicum,  et  ludi- 
ciorum ,  in  Ditionibus  Reipublicae  non  poterunt  in  libe- 
ris Comitiis  ,  nifi  omnium  confpirancibus  Sententiis, 
Novas  etiam  conftituere  Dignitates,  tam  in  Regno,  qnam 
in  Magno  Ducatu  Lithuaniae,  Palatinatibusque,  et  Di- 
llriftibus  integrum  non  erit,  nifi  confentientibus  omni- 
bus in  liberis  Comitiis. 

Art.     VIII. 
Ordo  Comitiorum,  et  Comitiolorum  celebrandorum 
in  praefentibus  Comitiis  conftitutus,  immutari  in  liberis 
Comitii»,  citra  unanimem  omnium  confenfum  non  poterit. 

Art.  ÎX* 
Obligation!  obteroperandi  cuivis  îurîsdîftionî,  fen- 
tentiis  in  ludiciis,  praerogativis  Tribunaliom ,  nec  non 
valori  evidentium  Decretorum  in  Tribunali  M.  D.  Lith. 
fua  perlrabit  in  perpetuum  vis,  ut  ad  haec  tempora; 
quodfi  immutatio  aliqua  in  his  erit  dpinceps  facienda, 
non  aliter  illa  fieri  poterit,  quam  confentientibus  omnium 
in  liberis  Comitiis  fuffragiis. 

Art.     X. 

Conftitutio  Anni  1717  Tit.  —  Reaffumptio  —  qaa 
Senatus  Confilia  defcribuntur,  illibafa  in  perpetuum  fer- 
vanda  elt;  fed  quoniam  claufula  inbibirionis  ufus  aerorii 
pablici  in  ea  adiefta  eft,  ne  fcilicet  pecuniae  ex  eo  cer- 
tis  ufibus  dftftinentur,  citra  evidentem,  qaaeque  evitari 
non  pcffit  neceflitatem ,  eaque  claufula  in  aerarii  praeiu- 
dicîum  accipi  poflet;  itaque  in  omnibus  Comitii*,  ubi 
de  Oeconomicis  materiis  agetur,  certa  pecuniae  fumma 
defignanda  erit,  quae  pro  aibitrio  Senatus  Confiliorum, 
in  urgentes  minime  praevifas  neceffitates  eo  tempore, 
quod  inter  Coœitia  intercedit,   erogari  que«t.      Quodfi 

Respu- 
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1768  ^^^^P^^''"  augere,  vel  mînuere  voluerit  poteftatem,  et 
praerogarivas  Senatus  Confiliorum,  non  aliter  id  prae- 
flare,  quam  unanimi  omnium  in  iiberis  Comiidis  confen- 
fione,  pocerit. 

Art.  Xr. 
Qaontam  ex  praefcripto  veterum  Reipoblieae  le- 
gum,  fublata  Regibus  poteftas  erat  coemendorum  Bono- 
rum,  quae  pofthac  ad  eorundem  Succeffbres  de  lutnbis 
deveniren?,  conceflaque  eft  Seieniffimo  Régi  nunc  feli- 
liciter  regnaoti  in  Paftis  Con vends,  huiusce  rei  facul- 
tas,  illi  uni  fervire  débet,  ita  ut  quaecanque  hac  ra- 
tione  obtinuerit,  ad  Familiae  eius  Haeredes  fpeftabnrt. 
Si  qui  temporibus  futuris  Reges  Sucreflores  Sereniffimi 
moderni  Stanislai  Augujîi^  diftam  •îiVecutionena  Bono- 
rum ,  etiam  optarent  pro  fuis  Succeflbribus  de  lumbis, 
id  eis  integrum  non  erit,  nili  fi  unanimis  omnium  in 
Iiberis  Comitiis  accédât  Confenfus. 

Art.     XII. 
Convocationî  Generalis  Nobilitatis  Reipnblicae  ex- 
peditionis  locus  non   erit,    nifi   ex   communi  fan^ione 
Comiciorum,  eorumque  liberorum. 

Art.  Xlir. 
Nemioi  unquam  licebit  Bona,  cuiuscunque  tandem 
illa  fint  generis,  occupars  il'egitime,  hoc  eft:  non  in- 
terpofira  ludicii,  cnius  lurisdiftioni  Bona  illa  fubfunt, 
authoritate,  et  ante  litem  obtentam,  fub  amiflîone  eius 
praetenfioDÎs,  cuius  ratione  per  illegitimam  inequitatio- 
nem  iila  occupata  fuiffent;  quod  tamen  nequaquam  ex- 
tendendura  eft,  ad  praetenfiones  ex  contraétibus  Hypo- 
thecariis,  et  locatoriis  exortas;  ille  etenim  Tenutariu?, 
cui  praefinitum  Stipulatîone  teropus  effluxit,  nec  non 
Hypothecarius ,  cui  in  Regno  redhtbita  eft  in  Caftro  pe- 
cunia,  convenienter  ad  obligatlonem,  et  in  termino  fo- 
Intionis;  in  Magno  vero  Ducatu  Lithuaniae,  cui  ad  nor- 
mam  ftipulationis,  eadem  pecunia  in  fundo,  aut  fi  reci- 
pere  illam  detreétaverit,  in  Caftro  reponetur,  poffeffione 
cedere  débet.  Deinde  vero,  fi  quid  repetendum  Tenu- 
tarius,  aut  Hypothecarius  ab  Haerede  habuerit,  aut  e 
contra  Haeres  ab  iilis ,  competens  ludicium  provocare, 
omni  appellatione  fublata,  licebit;  in  eo  autero  ludicio 
faufae  eae  Stipulatîone  locati,  aut  Hypothecae  profluen- 
teS|   ante  alias   omnes  difcuti  debent,  illegitima  etiam 

illa 
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îlla  occnpatîo  Bonorum  cenferi  ron  débet,  qnae  fit  ad  I768 
praefcriptum  Chyro^raphis  aut  Transaftionom,  in  Attia 
publicis  roboratarutn.  Huius  Conftitutionis  a  Nuntiis 
Regnî  pro  Regro  receptae,  a.  Nuntiis  vero  M.  D.  Lit. 
ad  praefcripta  Statuti  M.  D.  Lit.  in  llmîlibus  caufis  re- 
flriétae,  itnitiutatio  ad  unanimitatetn  fufTragiorum  in  H> 
beris  Comitiis  pertînebit. 

Art.     XIV. 
Hae  materiae  Status  fupra  expreflae,  nullo  unquam 
praetextu,  aut  interpretatione  a  quopiatn  fub  decifionem 
pluralitatis  trabi,    fed  in  liberis  Comitiis  unanitni  con- 
fenfu  decidi  debent. 

Hic  Separatus  Aftus  fecundus,  cum  lit  fub  Garan- 
tîa  fubfcripti  hodie  Traftatus,  inter  Sereniflimnm  Regem, 
Sereniffimatnque  Rempublicam  Polonam  ab  una,  et  Se- 
renifrimanj  Imperatricem  totius  Rufliae,  parte  ex  altéra, 
babere  débet  eam  omoem  vim,  efFédium,  et  vinculuin, 
ac  fi  idem  A6tus  de  verbo  ad  verbum  huîc  Traftatux 
infertus  effet;  proinde  buiusmodi  Aftus,  in  mutuis  Ra- 
tifîcattonibus ,  Sereniffimae  utriusque  Partis  Traftantis 
in  tota  fua  extenfîone  comprebendi  débet.  In  quorum 
fidem  nos  utriusque  Sereniffiraarum  Partium  plena  pote- 
ftate  folemniter  inftrufti ,  hune  feparatum  Aftum,  pro- 
priis  manibus  fubTcriptum,  Sigillis  Armorum  Noilrorum 
communivimus.  Varfaviae  Die  VigelimaQuartaNoviStylî, 
Décima  TertiaVeterisStyli,  Menli»  Februarii,  Anne  Mii- 
lefimo,  Septingentefimo,  Sexagefimo  Oétavo. 

(L.  S.)     Gabriel  Joannes        (L.  S.)     Princeps  Nico- 

JUNOSZA    PoDOSKI  JLAUS  RfiPNIN. 

Frimas,  et  Primus 
Princeps  Regni  Po- 
loniae  et  M,  Duca- 
tus  Lithuaniae  rop, 

(L,  S.)     etc.  ici  fuivent  Us  mêmes  fîgnatures  placées  à 
la  fin  du  traité. 
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71. 

1*774  Artkoli  délia  perpétua  Pace  ira  r  Imper 0  di 
"*''•  tutte  le  Ruffie  e  la  Porta  Ottomana ,   con- 
chiufa  nel  Campo  prefjb  la  Città  di  Chlufciuc 
Cainargi*)^  diftante  4  le'^be  délia 
città  di  Siliftria. 

{Storia  delT  Anna  1774.  p.  248;  copie  tirée  immcdîate- 
osent  de  l'Imprimé  Italien.) 

In   Nome   di    Dio    Onnipotente, 

JL/  Ambe  le  belligeranti  parti  delP  Impero  di  tutte  le 
Ruffie,  e  délia  Porta  Ottomana,  i  Sovraci,  ed  Autocra- 
tori ,  avendo  îa  vicendevol  orama,  ed  inclinazione  per 
la  terminatione  deila  prefente  tra  gli  vicendevoli  Imperj 
continuata  gnerra  .  e  pel  reftabiliroento  délia  pace,  col 
tnezzo  di  Plenipotenziate  da  ambe  le  parti  confidenti 
Perfone,  effettivaraente  hanno  comroeflb  a' Plenipoten- 
ziarj  di  fare  l'accordo,  ftabilimento,  conclufione,  e  fut- 
to&crizione  del  Trattato  di  pace  fra'  vicendevoli  Altef- 
fimi  Imperj  Per  S.  M.  la  Sovrâna  di  tutte  le  Ruffie  il 
Co.  Pietro  Romanzow  Gen.  Feld- Marafc.  Comand.  dell' 
Eferc.  Govern.  Gen.  délia  picciola  Ruffia,  Prefidente  del 
Collegio  di  detta  Provincia,  e  degli  Ordini  di  Sant' An- 
dréa, di  San  Giorgio,  di  Aleflandro  Newski,  e  di  Sant* 
Anna  Cavalière;  e  per  S.  Sultanea  Maefta  il  Supremo 
Vifir  délia  fulgida  Porta,  Mouflon  Zade  Mehemet  Bafla. 

In 

*)  Cs  traité  a  déjà  été  donné  plus  haut  T.  I.  p.  Ç07.  mais  d'aprèi 
une  traduftion  privée  Comme  il  fut  conclu,  ainfi  que  le  fait 
voir  l'Article  XXVIH,  en  hnguc  Itatienve,  Rcfle  &  Tnrque  je 
me  fuis  déterminé  a  le  donner  ici  en  langne  originale  &  en  y 
joignjnt  la  tradudion  Fr^nçoile  fane  par  autorité  en  Ruflïe. 
Au  rîfte  ni  dans  les  ou'-rages  cités  plus  haut,  ni  dans  les 
Fortgefitite  n.  Gen.  H.  'Sai.hkhten  T  158-  P-?!-  (oii  l'on 
trouve  une  traduction  en  Allemand  ,  dans  la  quelle  en  fëparant 
l'Art.  XXIV  en  dfux  on  a  forme  XXIX.  Art.  au  lieu  de  XXVlll.) 
ni  dans  aucun  autre  impnrrc  qui  fou  tombé  entre  mes  maini, 
on  trouve  les  H  Article»  lepare»  dont  parle  l'Art.  1.  de  la 
conveutien  expUcatoire  de  1779* 


la  RiiJJle  &  la  Porte^  €oj 

Traité    de   paix  perpétuelle  et  d'amitié,  1774 
entre  l'Empire  de  Ruflie  et  la  Porte  Otto- ^tJ"*'. 
manne,   conclu  le  10. Juillet  dans  la  tente 
du  Commandant  en  Chef  le  Feld-  Maréchal 
Comte  de  Roumanzow,  prés  du  village  de 
Kutschouc  Kaynardgi  fur  la  rive  droite  du 
Danube  par  les  Plénipotentiaires  nommés 
par  lui  et  par  le  Grand  Vezir,   confirmé 
par  les  deux  Chefs  le  15.  du  même  mois, 
et  approuvé  et  ratifié  par  Sa  HautefTe  à 
Conftantinople  le  lojanv.  1775. 

(  U après  r imprimé  qui  a  été  publié  en  François  à  Péter S' 
bourg  1775  fol.  )    - 

Au  nom  de  Dieu  Tout-  Puiflant. 

J-jes  Souvermns  des  deux  Empires  belligérants ,  celui  de 
toutes  les  Ruffies  &  la  Porte  Oltojnanne  foiihaitant  6? 
deftrant  mutuellement  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  a  duré 
jusqu'à  prefenî  entre  les  deux  Etats,  &  de  parvenir  au 
rétabliffement  de  la  paix  par  des  perfonnes  de  confiance 
refpeBivement  aiitorijces  à  cet  effet,  ont  nommé  &  muni 
de  leurs  pleinspouvoirs  ejfe?tifs  pour  négocier ,  arrêter^ 
conclure  &  figner  le  Traité  de  paix  entre  les  deux  hauts 
Empires,  /avoir  Sa  Majeflé,  l' Impératrice  de  toutes  les 
Ruffies,  le  Comte  Pierre  de  Roumanzow  Général  -  Fetd- 
Marécbal,  Commandant  de  fon  armée;  Gouverneur  Géné- 
ral de  la  Petite  Rujfie,  Prefiident  du  Collège  de  la  Petite 
Ruffie,  &  Chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St. 
George,  de  St.  Alexandre  Newski  &  de  St.  Anne,  S 
Sa  Hauteffe,  le  Grand-  Fixir  de  la  Sublime  Porte  Mouf- 
fon  Zadé  Mechmet  Bâcha, 

En 
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1/74  '"  confeguenza  di  che,   ambî  i  Commandant!  Su- 

premi  degli  eferciti,  il  Gen.  Keîd.  Marefc.  Co:  Pietro  di 
Romanzow  hanno  iropiegate  le  cure  loro,  e  dal  Supremo 
Vifir  da'la  parte  délia  fiilgida  Porta  li  fono  mandat!  il 
Refmî  Achmet-Eftendi,  e  Ibrs'm  Miunib  Reîs-Effendi, 
e  coll'  elettore,  e  PJenipotenziato  dal  mentovato  Gen. 
Feld-Marafc.  Niccolo  Princ.  Repnin  Luogotenente  Gen. 
Cavallero  degli  Ordini  di  San  Giorgio  délia  féconda 
claiîe ,  di  AUeflandro  NfW*ki,  di  quello  délia  Polonia 
dell'  aquila  Bianca,  e  di  quelle  dell'  Olftein  di  vSant* 
Anna,  in  prefenza  del  medelimo  Feld,  Marefc.  Co  :  Ro- 
manzow, fi  fono  âccordati,  hanno  ftabilito,  conchiufo, 
fottofcritto ,  e  co' Sigilli  loro  confolidato  per  la  perpé- 
tua Pace  tra  l'Impero  di  tutte  le  Ruifie  e  la  Porta  Ot- 
tomana  i  feqaenti  Articoli. 


Art.    I. 

D'ora  in  poî,  e  per  fempre  interromponfi,  ed  an- 
nullanfi  tutti  gli  atti  d'inimictzia,  e  d'odio  paflati  fra 
le  due  Potenze,  e  pongonfi  in  eterno  oblio  tutte  le  ofti- 
lità,  e  danni,  colle  armi,  o  con  aitro  fimile  da  una  o 
dall'  altra  parte  intraprefe,  fatte.  ed  efeguite,  ed  in  nef- 
fun  modo  non  fi  farà  mai  vendetta  di  quelle,  ma  in  con- 
trario di  quefte  fi  manterrà  una  perpétua,  fiabile,  ed 
inalterabile  pace  in  terra,  ed  in  mare.  Parimente  fi 
manterrà  una  fincera  concordia ,  eterna,  ed  inaltera- 
bile amicizia,  ed  una  follecitiffima  efecuzione,  e  man- 
tenimento  di  quefti  Articoli,  e  dell'  unione  pofta  fra 
ambe  le  altiffime  Parti  contraenti ,  S.  M.  la  Sovrana 
di  tutte  le  Ruffie,  e  Sua  Sultanea  M.  i  loro  Succeflbri, 
e  Difcendenti,  anche  fra  gl'  imperî,  Poffeffioni,  Paefi, 
fudditi,  e  abitanti  d'ambe  le  Parti,  talmentechè  in  fu- 
turo  vicendevoîmente  niuna  contro  l'altra  non  intrapren- 
derà,  ne  in  fegreto  ne  in  palefe,  qualunque  atto  d'oftilita 
o  di  danno,  ed  in  confequenza  délia  rinnovata  tanto  fin- 
cera amicizia  promettono  ambe  le  parti  una  vicendevole 
amnifiia,  ed  univerfal  perdono  a  futti  quel  fudditi,  fenza 
veruna  eccezione,  in  ogni  modo,  i  quali  aveflero  fatto 
contro  all'una,  o  aU'altra  parte  qunlunque  delitto,  li- 
berando  quei  che  o  nelle  Galère,  o  nelle  prigioni  fi  tro- 
vanno,  permettendo  di  ritornare  agli  efiliati,  ed  ai  con- 
dannati  al  confine ,  e  promettiendo  dopo  la  pace  conce- 

der 
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En  conféquence  ,  cifs  deux  Commandans  des  armées^  \  774 

te  Feld-  Maréchal  Comte  Pierre  Rmimanzoïx)  &  le  Grand- 
Vizir  Mouffon  Zadi  Mechmet  Bâcha,  pour  fe  conformer 
aux  vues  de  leurs  Cours ,  ont  donné  toute  leur  attention  à 
cette  a jf aire  y  &  les  Plénipotentiaires ,  Nifchandgi  Resmi 
jlchmet  Effendi  &  Ibraim  Munib  Rets  Ejfendi  envoyés 
le  5.  de  juillet  1^74  far  le  Grand-  Vizïr  de  la  part  de 
la  Sublime  Forte ,  ont  conjointement  avec  le  Plénipoten' 
tiaire  nommé  par  le  dit  Feld- Maréchal,  le  Prince  Nicolas 
Repnin,  Lieutenant  Général,  Chevalier  de  l ordre  de  St. 
George  de  la  Grande  croix,  de  St.  Alexandre  Newsky^ 
de  l'aigle  blanc  de  Pologne  &  de  Ste.  Anne  de  Holflein, 
dreffé,  arrêté,  conclu ^  fis»é  &  muni  du  cachet  de  leurs 
armes,  en  préfence  du  Général  Feld-  sMnréchal  Comte  de 
Roîimanzow  dans  fa  tente ,  les  articles  fuivans  de  la  paix 
perpétuelle  entre  l'Empire  de  toutes  les  Ruffies  &  la  Porte 
Ottomanne. 

Art.     I. 

Des  à  pvefent  &  pour  toujours  cefferont  toutes  les  P»ix  & 
hojîîtités  &  l'inimitié  qui  ont  eu  Heu  jusqu'ici ,  &  toutes  *"'"*'*'•* 
tes  aSHions  &  entreprifes  ennemies  faites  de  part  &  d'autre 
par  Its  armes  ou  d'autre  manière  feront  enfevelies  dans  un 
éternel  oubli,  fans  qu'il  en  fait  tiré  vengi-ance  par  quelque 
moyen  que  ce  puiffe  être;  mais  au  contraire  il  y  aura  une 
paix  perpétuelle  confiante  &  inviolable  tant  par  mer  que 
par  terre.  Fareillement  il  fera  cultivé  entre  les  deux  haU" 
tes  Parties  contra&antes .  Sa  Majeflé  l' Impératrice  de 
toutes  les  Ruffies  &  Sa  Hauteffe,  Leurs  Succeffeurs  & 
Héritiers,  ainji  qu'entre  les  deux  Empires,  leurs  états, 
terres,  fujets  &  hahitans  une  union  ftncère  E^  une  amitié 
perpétuelle  &  inviolable  avec  un  foigneux  accompliffement 
&  maintien  de  ces  articles;  de  façon  qu'aucune  des  deux 
Parties  n  entreprendra  à  l  avenir  à  l^gard  de  l'autre  au- 
cune  a&ion  ou  deffein  ennemi  que  ce  fait,  ni  en  fecret  ni 
ouvertement.  Et  en  conféquence  dît  renouvellement  d'une 
amitié  fi  fincere,  les  deux  Parties  contrôlantes  accordent 
refpeUivement  une  amnejîie  &  pardon  général  à  tous  ceux 
de  leurs  fujets  fans  difîin&ion,  quife  font  rendus  coupables 
de  quelque  crime  envers  l'une  ou  Vautre  des  deux  Parties  ; 
délivrant  &  mettant  en  liberté  ceux  qui  fe  trouvent  aux 
galères  ou  en  prifou  ;  permettant  à  tous  bannis ,  ou  exilés 
de  retourner  chés  eux  avec  promeffe  de  leur  re^'dre  après 
ta  paix  tons  les  honneurs  &  biens  dont  ils  ont  joui  ci- 
Tome  IV.  Q  q  devant, 
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■^774  der  loro  ogni  dignîtà,  e  i  béni,  de'  qualî  per  îl  pafiato 
banno  goduto,  non  facendo,  e  non  permettendo  agli  altri 
il  far  loro  qii^ififi'ï  oltragvi^o»  danno  ,  o  torto,  fotto 
qualuuque  pretefto  che  fclTe,  fenza  eflere  puniti ,  ma 
chf  ogDuno  di  tfli  poiîa  vivere  fotto  la  cuftodia,  e  pro- 
tezione  délie  l^-gi'i  e  délie  ufanze  del  loro  peefe,  ed  al 
pari  cû'  loro  Concittadini. 

Art.    h. 

Se  dopo  la  concîufione  dî  quefto  Trattato,  e 
dopo  1o  fcambio  délia  râtifiche,  alcuni  fiidditi  di  quefti 
Imperij,  avendo  fatro  alcun  j^rave  delitto,  difubbidienza, 
o  traditnento,  volefiero  nafconderfi,  o  ri-orrere  ad  una 
di  qiielie  due  Potecze,  coftoro,  fotto  qualiinque  fpecie 
di  pretefto,  non,  potranno  efler  ricevuti,  e  tsnto  meno 
protctti,  ma  immediatameute  refi ,  o  almeno  fcacciati 
dalle  polYtlnoni  délia  Potenza,  f:lla  quale  ricorreranno, 
afinchè  da  lîniili  malfatcori  non  pcffa  derivare,  o  nafcere 
qualche  freddezza  d'antiicizia,  o  qualche  foverchio  con- 
trafto  fra'  due  Imperj,  excettuati  folamente  quei  che 
nell'  împero  Rufl'o  prenderarno  la  Chriftiana  Religione, 
e  nell'  Impe/o  O'tomano  la  Maometana.  Parimente  fe 
alcuni  fra  fudditi  di  quefti  due  1  ni  péri ,  tanto  Chrifliani, 
quanto  Maotnettani,  avendo  fatto  alcun  delitto  per  qua- 
lunque  cagione  che  fia,  ricorreranno  dali'  uro  Impero 
nell'  aîtro,  quefti,  quando  faranno  richitlli,  immediata- 
naente  dovranno  efler  refi. 

Art.    III. 

Tutti  î  popolî  Tartari  dî  Crimoa,  dî  Bugîuc,  di 
Cuban,  di  Ycdiflan,  di  Giaraluiluc,  di  Sedicul ,  fenza 
ecc^'zione  veruna  debbono  eflere  riconofciuti  vicendevol- 
mente  da  ambedue  gl' Imperi  liberi,  imniediati,  ed  in- 
dependenti  aiTolutarriente  da  qualanque  llraniera  Potenza; 
ma  come  efîeudo  fotto  l'immediata  potenza  del  proprio 
loro  Kan  d^lla  Stirpe  Ginghifchanea,  fceito,  e  ftab.lito 
daW  univerfale  accordo,  e  confenfo  de'  popoli  TarLarl, 
il  quale  li  governerà  fecoudo  le  iej>gi ,  e  gU  ufi  antichi 
loro,  fenza  render  tuai  conto  in  alcun  tempo  a  quaifi- 
voftlia  ftraniera  Potenza,  e  perchio  ne  la  Porta  Otto- 
inana  non  hanno  ad  intrometterfi  tanto  nell'  eîezione, 
e  ftabîlimento  del  rnentovato  Kan,  quanto  ne'  domeftici, 
politicif  civili;  ed  interni  aiTari  ioro^  ïn  ueûuni  modo, 
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devant  y  &  de  m  leur  faire  ^  ni  foiiffriy  que  d'autres  leur  1*7*7 A 
faffent  inipunémetit  quelque  infitlte,    dommage  ou  offi>.nfet 
foKs  quelque  prétexte  que  ce  J'oit;   mais  que  chacun  d'eux 
puiffe  vivre  fous  la  garde  &  protefflon  des  loix  &  coutu- 
mes de  fou  pciySf  ainji  que  fes  compatriotes. 


Art.     TI. 

Si  après  la  conchifwn  du  Traité  &  Vkhange  des  Crtm 
Ratifications  quelques  fujets  des  deux  Empires,  ayant 
commis  quelque  crime  capital,  ou  s' étant  rendus  coupables 
de  défobeiffance  ou  de  trahi/on,  voulaient  fe  cacher  ou  cher- 
cher azyle  ches  l'une  des  deux  Fuijfances ,  ils  n'y  devront 
être  reçus  ni  gardés  fous  aucun  prétexte ,  maïs  immédia- 
tement livrés  ou  dumoins  chajfés  des  Etats  de  la  Puiffance 
elles  la  quelle  ils  fe  feraient  retirés ,  afin  que  pour  de  tels 
^■Malfaiteurs  il  ne  s'eleve  aucun  refroidiffenieiît  ou  contefîa- 
tion  ifrutile  entre  les  deux  Empires,  â  l'exception  cependant 
de  ceux  qui  dans  l  Empire  de  Ruffie  atiront  embraffc  la> 
Religion  Chrétienne  &  dans  l' Empire  Ottoman  la  Religion 
Mahometane.  Pareiller'ent  au  cas  que  quelques  fujets 
des  deux  Empires,  foit  Chrétiens  ou  Makowetans,  ayant 
commis  quelque  forfait  ou  dilit  ou  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  paffent  d'un  Empire  dans  l'autre,  ils  feront 
immédiatement  livres  dès  que  la  réquifition  en  fera  faite. 


Art.    m. 

Tous  les  Peuples  Tartares ,  ceux  d^  h  Crimée,  dn^n'^^pen. 
Biidgiac ,    dii   Kuban,    les  Ediffans,    Geambouiluks  &  a\1°j„. 
Editfclikuls ,  feront  reconnus  fans  aucune  exception  par  les  t»res  de 
deux  Empires  pour  nations  libres  'cf)  entièrement  indépen-  '«Crime* 
dantes  de  toute  Puiffance  étrangère,   gouvernés  par  leur 
joropre  Souverrin  de  la  race  de  Chingis  Kan ,  élu  &  élevé 
fur  le  Trône  par   tous  les  peuples  Tartares;    lequel  les 
gouvernera  d'après  leurs  anciennes  loix  fe?  ufages,   n'en 
rendant  aucun  compte  que  ce  foit  à  aiuuve  Puiffance  étran- 
gère ;  c'e/l  pour  quoi,  ni  la  Cour  de  Ruffie,  ni  la  Porte  Ot- 
tomanne  ne  devront  fe  mêler  fous  quelque  pvetexte  que  ce 
foit,  de  leleSfion  du  dit  Chan  non  plus  que  de  leurs  affaires 
domefîiques,    politiques,    civiles  &  intérieures;    mais  au 
contraire  avouer  &  confiderer  la  dite  nation  Tartare  dans 
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.1*7*74  ma  rironofcere,  e  confiderare  queUa  nazîone  Tartara  nel 
politico,  e  civile  ftato  fuo.  a  noriîia  délie  altre  Foteiize 
che  fi  ^uverr.ano  da  fe  ftefîe,  e  da  Dio  foio  dipendenri, 
Quaoto  aile  coftumanze  di  Religi-ne.  eflendo  de!)a  ftefia 
co'  i  Mofulmar.i.  e  Sua  Sultanea  Ma<-ftà  efTerido  eoir-e 
Supremo  Califfo  Mac-met*^ano,  hanno  effi  a  re^cîarfi  verfo 
di  lei,  come  fi  è  prtfcritto  ne!(e  rtgole  délia  Religicre 
loro,  fenza  perô  metterc  in  ccmprotrtfio  la  ftabilita  li- 
berrà  loro  poîitica,  e  civile.  L'iropero  Rufl'o  refi-.ruifre 
a  quella  razione  Tarfara  (eccettuate  le  Fortezze  di 
Kertfch.  e  lenifalè  co' Icro  Diftretti  e  Porti.  i  qoaii  l'Iir- 
pero  Rnïïb  p^r  fe  ritiene)  tutfo  le  altre  Citfà.  Fortezze, 
abitazioni ,  Terre  e  Porti  in  Cr-roea,  ed  in  Cuban  (aile 
armi  Rufle  conqnifiate,  le  terre  tra' fium'  Berda,  Con- 
fchiwode,  e  il  Dnieper,  anche  tutto  il  rerreno  fino  al 
confine  di  Polonia  tr&'  fiumi  Bog,  e  NieO-er,  ecrettuâta 
la  Fortezza  d'Oczacow  col  fuo  antico  D^fiiretto,  la  qualc 
reliera,  corne  per  il  paflato,  alla  fulgida  Porta;  e  pro- 
mette dopo  la  concîufione  del  Trattato  di  pace,  e  dopo 
lo  fcaropio  del  medefimo,  richiamare  tutri  gli  eferciti 
fuoi  dal  paefe  loro,  e  la  fulgida  Porta  fi  obbliga  anche 
di  defiftere  vicendevolmente  da  ogni  diritto  qoalonque, 
che  puô  a^ere  fupra  le  Fortezze,  Città,  e  abitazioni,  e 
fopra  ogni  altro  cbe  ci  è  in  Crimea,  in  Cuban,  e  nelL' 
Ifola  di  Taman,  e  mai  in  quei  luoghi  mandare  guerni- 
gioni  G  altra  gente  d'arme,  reftituendo  cofl  quelle  terre, 
come  la  Corte  di  Rulîia  reftituifce  ai  Tartari,  in  piero, 
e  vero  poter  loro,  e  nell*  icnmediato,  ed  independecte 
governo  loro,  e  potenza  cofi  anche  la  fulgida  Porta  fi 
obbliga,  e  promette  autenticamente,  anche  nel  tempo 
fucceffivo,  di  non  introdurre  mai  nelle  fopraccennate 
Città,  Fortezze,  Terre,  ed  abitazioni  guarrigioni  fue, 
o  d'altri;  come  pure  non  introdurre  in  cofa  veruna  fua 
gente  d'arme,  e  non  mantf-nerveîa,  e  neromeno  di  man- 
dare  nell' interne  di  quei  Paefi  dei  Seimani,  o  Intendenti, 
o  altre  gente  di  gnerra  di  qaalunque  fpecie ,  o  nome 
foflero,  ma  lafciare  tutti  i  Tartari  ne!!'  ifi:eila  libertà  e 
iodipendenza   come  li  lafcia  l'Impero  Ruffo. 

Art.     IV. 

E  conforme  al  diritto   naturale  d'ognî  Fotenza  di 

fare    nel    proprio    fuo    paefe   ogni    regolamento    che    a 

fuo  benepiacito  parra    conveniente.       In  confequenza  di 

cio  fi  lafcia  vicendevolmente  a'dae  Imperj  uoa  intera,  e 
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fort  état  politique  &  civil  fur  le  même  vicd  que  les  autres  1 774 
Piuffances  qui  fe  gouvernent  par  elles  mêmes  &  ne  dépen- 
dent que  de  Dieu  feul  ;  quant  aux  cérémonies  de  religion, 
comme  les  Tartares  froftffent  le  même  culte  que  tes  JVIu- 
fulinans ,  ds  fe  régleront  à  l  égard  de  Sa  Haute ffe  comme 
Grand  Calife  du  Mahometifme,  félon  les  préceptes  que 
leur  pre fer it  leur  loi,  fans  aucun  préjudice  néanmoins  de 
ta  confirmation  de  leur  liberté  politique  &  civile.  La 
Ruffi'  laiffe  à  cette  vation  Tarture  à  l'exception  des  for- 
tereffes  de  Kertfch  &  ^}^enicale  avec  leurs  di/îrifîs  &  ports 
que  la  Ruffie  garde  pour  elle ,  toutes  les  villes ,  fortereffes^ 
habitions,  terres  t^  ports  qu^elle  a  conquis  en  Crimée 
&  au  Kuban  ;  le  terrein  fitii:  entre  les  rivières  Berda^ 
KonfKie,  Fodi,  &  le  Dnieper,  ainfi  que  tout  celui  fttué 
jusqu'à  la  frontière  de  Pologne  entre  le  Boug  &  le  Dne- 
Jîer  à  l'exception  de  la  forireffe  d' Oczakow  avec  fon  ancien 
territoire  qui  appartiendront  comme\i  -  devant  à  la  fuùlime 
forte  ;  &  elle  promet  de  faire  fortir  fes  troupes  de  leurs 
poffejfions  d'abord  aprrs  la  conclufion  &  l'échange  du. 
traité  de  paix.  La  fublime  Porte  Ottomamte  s'engage 
pareillement  de  fon  côté  à  fe  defifler  de  tout  droit  quelcon- 
que quelle  pourroit  avoir  fur  les  fortreffes ,  villes ,  habi- 
tations etc.  en  Crimée,  au  Kuban  &  daris  l'isle  de  Taman, 
de  ne  tenir  dans  ces  endroits  aucune  garnifon  ni  autres 
gens  arms,  cédant  ces  états  aux  Tartares  de  la  même 
manière  que  la  cour  de  Ruffie ,  cefl  à  dire  en  pleine  pro- 
priété &  fouveraineté  abfolue  &  indépendante.  Pareille- 
ment la  fublime  Porte  s'engage  de  la  manière  la  plus 
folemnelle  &  promet  de  n  introduire  ni  entretenir  à  l'avenir 
aucune  garnifon  ou  gens  armés  quelconques  dans  les  f us- 
dites  villes,  forterefl'es,  terres  &  habitations  ni  dans  l'inté- 
rieur de  ces  états  aucun  intendant  ou  Employé  militaire 
de  quoique  dénomination  que  ce  foit,  mais  de  laiffer  tous 
les  Tartares  dans  la  même  parfaite  liberté  &  indépendance 
que  les  laiffe  l'Empire  de  Ruffie, 


Art.     IV. 

Il  ejl  conforme  au  droit  naturel  de  chaqtie  Puiffance,  Liberté 
de  faire  dans  fon  p-opre  pays  telles  difpofitions  qu'elle^  «ru're 
juge  à  propos  ;  en  confequence  il  ejî  refpe^ivement  refcrvè  de$  Coi» 
a-HX  deux  Empires  t    une  liberté  par  fente  6?  illimitée  de  ^'^" 
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1774'"'^'^  circonftitta  libertà  di  fabbricare  ne'  paefi,  e  con- 
lini  loro,  ne'iooghi  che  giudicheranno  convenevoli,  For- 
tezze,  Città,  Borgbi,  fabriche,  ed  abitazioni,  corne  anche 
riparare,  e  rinovare  le  vecchie  fortezze,  Città  iuogbi, 
ed  altro. 

Art.  V. 
Dopo  la  conclufione  di  quefta  felice  pace,  e  dopo 
la  rînnovazione  délia  fincera  limitrofa  amicizia,  la  Corte 
Impériale  di  Ruiïïa  avrà  ferrpre  apreflo  la  fulgida  Porta 
un  Miniftro  del  lecondo  çrrado,  cioé  un  Inviato,  ovvero 
un  IWiniitro  PitnipoteDziario,  e  ia  fuîgida  Porta  avrà 
al  di  lui  carattere  turti  qiiei  riguardi,  ed  attenzioni,  che 
ufa  verfo  i  Min^ftri  délie  dilVintiffime  Potenze,  ed  in 
ognî  pubblica  ft>nzione  il  n)entov3to  minillro  fempre 
feguiterà  immediatamepte  quello  dell'  ituperatore  di  Ger- 
ynania,  fe  egVi  c  del  carattere  a  lui  fimile,  e  quando 
farà  d'un  aUro  cioè  piu  grande  o  plu  piccola  devra  an- 
.  dare  apprefîo  inîmediatymente  ail' Ambafciatcre  d'Olanda, 
e  in  tnancanza  di  queito,   dopo  quelio  di  Veuezta. 

A  p.  T.  Vif. 
Se  alcnno  fra  quti,  che  foflero  efTettivamerte  nel 
fervizio  del  Minifrro  Ruilb,  mentre  che  egli  rifiede 
preiTo  !a  Fulgica  Porta,  doppo  aver  faîto  alcun  furto, 
gran  delitto,  o  atto  fconvenevole  da  gaAigarfi,  e  per 
evitar  la  pena  (î  voleffe  far  Turco,  quefto  non  potrà  ef- 
fere  difcacciato,  ma  dopo  aver  ricevuco  il  csdigo,  e  re- 
fîituite  le  robe  dirubare  in  intiero,  conforme  alla  di- 
chiarazione  fatta  dal  Minîltro,  potrà  effer  ammeflb  alla 
Legge  Maornettana.  Quei  che  diranno  volerli  far  Mao- 
ïToettani  nel  tempo  che  fone  ubriachi,  non  potranno  ef- 
Vere  ricevuti  n«-ll«  Religione  Maornettana,  fe  non  dopo 
paiTata  la  loro  ubriachezza,  e  quando  la  mente  di  co- 
loro  farà  ritornata  nel  fuo  ftato  naturale;  ma  anche  al- 
îora  la  loro  dichiarazione  dovrà  efler  fatta  in  prefenza 
d'un  Maudaio  dal  Miniilro ,  e  di  qualche  aitro  impar- 
siale  Mofulmano. 

Art.  VIU. 
La  fulgida  Porta  promette  una  ferma  protezîone 
alla  RcligioîîeChriftiana.e  alleChiefe  di  quella;  permette 
ancora  à  Miiî'ftri  delT  impérial  Corte  di  Ruffia  di  fare 
în  ogni  occorrerza  varie  rapprefentanze  alLi  Porta  a  fa- 
vore  délia  fotto  mentovata  erctta  Cbiefa  io  Coftantino- 
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ccftlîruire  en   neuf  chacun   dans  fes   Etats  &  en  dedans  17  74 

d  fes  frontlres,  en  tels  endroits  qu'il  trouvera  convena- 
bles, toute  forte  de  fort creffes ,  villes,  habitations,  édifices 
^  demeures ,  ainfi  que  de  reparer  &  rebâtir  les  anciennes 
forlereffest   villes  y    habitations  etc. 

A  K  T.       V. 

Apres  la   conclufion   de  cette  keureiife  paix  &  te  Mi^mre 
renouvellement  de  l'amiti''  fincire  &  dit  bon  voifinage,   la  ^*^"'i'* 
cour  Imp  riale  de  Ruffie  dorénavant  aura  toujours  auprès  (tantioo- 
de  la  fuhlime  Porte  un  mini/îre  du  fécond  rang,    cefî  à   v^'- 
dire  un  Envoyé  ou  un  M iniflre  Plénipotentiaire  ;  la  fublime 
forte  marquera  â  fon  caraïïcre  toute  l'attention   &  les 
égards  qui  s'obfervent  envers  les  Miniflres  des  Piùffances 
les  plus  diffinguces  ;    &  dans  toutes  tes  fondions  publi- 
ques le  fiisdit  Minijlre  dfivra  fuivre  immédiatement   celui 
de  l  Empereur  s'il  a  le  mr.ne  caraHlre  que  lui;    mais  s'il 
a  un    autre  caracfcre,    celï  à  dire  ou  fv.perieur  ou  infé- 
rieur, alors  le  Minijîre  Ruffe  fuivra  immédiatement  T Am- 
baffadeur  d'Hollande ,  &  en  fon  ab/cnce^  celui  de  Fenife. 

Akt.     VI. 

Si  quelqu'un    de  ceux  qui  fe  trouvent  au  fervîce  Dom^fti 


du 


»Buel  du  mimflre  Rnffe  pendant  fon  ffjour  près  de  la  M„j,rtre 
Sublime  Forte,  ayant  fait  quelque  vol,  ou  commis  quel- 
que crime  ou  a&ion  pumffable ,  voulolt  pour  fn  fou/îraire 
ou  châtiment,  fe  faire  Turc;  quoiqu'il  ne  pniffs  pas  tre 
refufé,  cependant  apr's  lui  avoir  fait  fui >ir  la  peine  quil 
mérite,  tous  les  effets  volés  devront  être  reftitués  en  entier, 
conformément  à  la  fpeclficatinn  du  mini/îre.  Mais  ceux 
qui  voudront  prendre  le  Turban,  étant  ijvres ,  ne  devront 
être  reçus  quaprls  que  leur  yvreffe  fera  paffée  &  leur 
raifon  revenue  dans  fon  état  naturel  ;  &  même  alors  l^ur 
dernière  déclaration  ne  fe  fera  quen  prefence  d'un  inter- 
prête, envoyé  par  le  Minijlre,  &  de  quelque  Mufnlman 
non-ftifpedt  de  partialité. 

Art.     VII. 

La  fuhlime  Porte  promet  de  protéger  conflamettt  ta  R<îiiRion 
religion   Chrétienne  &  fes  cgiifes  ;  &  auffi  elle  permet  aux  ^!^^^^^ 
Miniflres   de  la  cour  Impériale  ds  Riffie  de  faire  dans 
toutes  les  occa fions  des  reprefentattons,  tant  en  faveur  dt 
la  nouvelh  églife  h  Conjîantinople  dont  il  fera  mention  à 
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jyyA  ipoWf  accennata  nell' Art  XIV.  non  rneno  che  dî  quei 
che  la  fervono,  e  oroniette  ricevere  quelle  ririJoftranze 
con  attenzione,  corne  fatte  da  perlona  confiderata  d'ona 
vicina  e  ilnceramente  arnica  Potenza. 

Art.  VII  r. 
Si  permetterà  Uberamente  a'  Sudditi  dell*  Titipero 
Ruflb ,  tanto  Ecclefiaftici,  quanto  fecolari,  il  vifirare  la 
S-  Città  di  Gerufalemme,  ed  aitri  luoghi  de^ni  di  effer 
vifitati ,  e  non  fi  dimandeià  mai  da  tali  viandanti,  e 
viaggiatori,  ne  in  Gerufalemme,  ne  in  akri  luogbi,  ne 
anche  nelle  vie  da  chiccbefia,  neffun  Caraccio,  taglia, 
o  tributo,  o  qualche  altra  tafia.  Ma  oltre  a  ciô  faranno 
muniti  co'  convenienti  pafiaporti,  o  Firmani,  i  quali  fi 
danno  ai  fudditi  délie  altre  Potenze.  E  nei  tempo  ch'fcfii 
faranno  ncH'Iropero  Ottoœanno,  non  fi  farà  loro  neffun 
torto,  ne  alcun  oltraggio,  ma  faranno  difefi  con  tutto 
il  rigore  deile  leggi. 

Art.  IX. 
I  Dragomani,  che  fervono  appreffo  î  Mîniftri  Ruflî 
che  fono  in  Conftancinopoli,  di  qualunque  nazione  che 
foffero,  corne  che  fono  perfone  impiegate  negll  affari 
di  Stato,  e  confeqnentemente  fervono  ad  ambidue  grim- 
per] ,  debbono  efîVre  confiderati,  e  trattati  con  ogni  be-' 
nignità  negli  affari  impofti  loro  da'  Superiori  refpettivi, 
6  non  debboBo  effcre  moleftati. 

Art.     X. 

Se  nel  terminare  fra  la  fottoscrîzione  di  qnefti  Ar- 
ticolî  di  pace,  ed  il  ricevimento  de'  mandati  ordini  fu 
di  ciô  da' Supremi  Commandanti  de'  vicendevoli  eferciti, 
feguiflero  ovunque  délie  oftilità,  niura  délie  due  parti 
debba  prenderle  per  un  torto  a  lei  fatto,  co  anche  gl* 
ift:eiri  vantaggi,  ed  acquifti  in  quefte  fi  annuliano,  e 
Diuna  délie  due  parti  li  potrà  godere. 

Art.  XI. 
Per  il  commune,  e  vicendevole  vantaggio  d'ambi 
gl'Imperj  farà  ftabilita  una  non  iropedita,  e  libéra  navi- 
gazione  per  li  bafttmenti,  e  vafcelli  mercantili  apparte- 
nenti  aile  due  Potenze  contraenti  fopra  tutti  i  mari,  che 
bagnano  i  loro  Dominj ,  e  la  fulgida  Porta  permette  a 
quei  baftimenci,  e  vafcelli  mercantilii  Rufîi  il  libero  paffo 
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V Article  XIV.  que  pour  ceux  qui  la  dejfervent,  promet-  1774 
tant  de   tes  prendre  en  confideration ,    comme  faites  par 
une  perfonue  de  confiance  d'une  Fuiffance  voijine  &  ftn- 
cerement  amie. 

Art.  vnr. 

Il  fera  lihre  &  permis  aux  fujets  de  P Empire  de  Peierini. 
Ruffie ,  tant  féculiers  qu  eccléfiafliqiies ,  de  vifiter  ta  fainte 
ville  de  ^erufatem  &  autres  lieux  dignes  d'attention.  Il 
ne  fera  exigé  de  ces  pèlerins  &  voyageurs  par  qui  que  ce 
puiffe  être  ni  à  ^erufalem ,  ni  ailleurs ,  ni  fur  la  route 
aucun  Charatfch ,  contribution ,  droit  ou  autre  impofition  ; 
mais  ils  feront  munis  de  paffeports  &  fîrmans ,  tels  qu'on 
en  donne  aux  fujets  des  autres  Puiffances  amies.  Fen- 
dant leur  fijour  dans  l'Empire  Ottoman,  il  ne  leur  fera 
faille  moindre  tort  ni  offenfe,  mais  au  contraire  ils  feront 
fous  la  proteUion  la  plus  rigide  des  loix. 

Art.     IX. 

Les  Interprètes  auprès  des  Minijîres  Ruffes  refi'  inte'P'ê- 
dant  à  Conflantinople,  de  quelque  nation  quils  foyent, 
étant  employas  à  des  affaires  d'état ,  &  conféquemment 
fervant  les  deux  Empires,  doivent  être  confiderés  &  traités 
avec  toute  forte  de  bienveillance  ;  &  ils  n'auront  rien  à 
foiîffrir  à  raifon  des  affaires  dont  leurs  principaux  les 
auraient  chargés. 

Art.     X. 

Si  entre  la  fignature  de  ces  articles  de  paix  &  tes  Hoftiiité» 
ordres  qui  fur  cela  feront  expédiés  par  les  commandans  fignature, 
des  deux  armées  refpe&ives ,  il  furvenoit  quelque  part  quel- 
que fait  d'armes ,  aucune  partie  ne  s'en  tiendra  offenjée^ 
comme  auffi  le  fucces  en  fera  nul ,  toute  acquifttion  rejîi- 
tuée  &  aucun  avantage  n'en  refîera  à  l'une  ni  à  l'autre 
partie. 

Art.     XI. 

Pour  la  commodité  &  l'avantage  des  deux  Empires  Coramti- 
it  y  aura  une  navigation  libre  &  fans  obflacles  pour  les '^'' ^^^^* 
Vaiffeaux  Marchands ,   appartenans  aux  deux  Puiffances   noite. 
contrariantes ,  dans  toutes  les  mers  qui  baignent  leurs  ter- 
res ;  la  fublime  Porte  accorde  aux  Vaiffeatix  marchands 
Ruffes  nommément  tels  que  ceux  qu'emploient  partout  pour 
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lyy^ut'  (ao\  Porti,  ed  in  ogni  luopjo,  afioliitamente  relia 
ftefla  iDaniers,  cbe  godono  le  altre  Potenze  nei  loro 
commercto,  che  fanno  dal  Mar-Bianco  tiel  Mar-Nero, 
e  di  aDprodare  in  tùtte  le  fpiagge,  e  Porti  de'  lidi,  e 
ne'  paflaggi,  e  canali,  che  un.fcono  queftî  mari.  Per- 
mette ancora  la  fuîgida  Porta  celle  fue  pofleffioni  aTnd- 
diti  deîi'  fmpero  Rufîb  di  fare  il  commercio  dî  terra, 
come  queîlo  foora  le  acque ,  uavlcjando  anche  nei  fiume 
Danubio,  conforme  a  quel  che  di  fopra  è  rpiegato  in 
qnefto  Articolo,  con  tutte  le  ftefie  pierv,g^açive,  e  van- 
taf^gi  che  godono  nèlie  poiTtffioni  fue  le  Nazioni  ad  t-iïa 
più  amiche,  e  che  la  fulgida  Porta  favorifce  il  più  neile 
prérogative  del  c>.mmercio,  come  la  Francele,  e  i'In- 
glefe;  e  le  Capitolazioni  di  queft'^  due  N=zioni,  e  délie 
alrre,  come  fe  folTero  qui  infc-rite  paroîa  per  parola,  deb- 
boDo  in  ogni  occo-rreoza  fervire  di  regola  tanto  p«;r  il 
commercio,  quanro  per  i  mercanfi  Rulfi,  i  qua!i  pa- 
gando  conae  quefti  le  firaJli,  e  ft*lle  gabelle,  potranno 
porrare,  e  riportate  ogni  fpecie  di  mercanzia,  e  appro- 
dare  ad  ogni  Porto,  e  fpiaggia,  e  nei  Mar-Nero,  e  ne- 
^Vi  altri,    conne  anche  in  ConftsntiDopoli. 

Perroettono  col  fopradetto  modo  a'refpettivi  popoll 
il  commercio,  e  navig&zione  in  ogni  arqua  fenza  ecce- 
z'one;  permertono  ar.chfc  ambidue  gi' [mperj  a'mercanti 
loro  ffirinarfi  ne'  Dominj  reTpectivi  tanto  quanto  gl'  in- 
terclTi ,  e  i  negozi  loro  lo  richiederanno,  e  qui  promet- 
tono  efl:  ancora  la  ftefla  ficurtà ,  e  libertà,  di  cui  glî 
altri  fudditi  délia  amiche  Corti  godono, 

E  con  cio  fia  cofa  che  11  mantenimento  deli'  ordine 
in  tutte  le  cofe  e  neceffdriflTimo ,  ia  fuigida  Porta  per- 
mette anche  lo  ftabilitoento  de'  ConfoH,  e  Viceconfoli 
in  tutti  i  luogbi ,  ove  l'Impero  RuiTo  giudicherà  efler 
necefîarj ,  î  qaali  faraono  confiderati,  rifpettati  al  pari 
degli  aicri  Coofoli  deile  amiche  Poter.ze;  permette  ad 
efli  Confoli,  e  Viceconfoli  d'aver  con  Icro  dei  Dragomaoî 
chlamati  Baratli,  cioè  che  hanno  Patenti,  munendoH 
deîle  Patenti  Imperiali,  e  i  quali  debbono  godere  délie 
ftelîe  prérogative,  celle  quali  godono  i  loro  fimili  nei 
fervîzio  deil' Inghilterra,    Francia  e  dtlle  altre  Nazioni. 

L'Impero  RufTo  permette  anche  a*  fudditi  délia  fui- 
gida Porta  fare  il  commercio  nei  fuoi  Stati  per  terra, 
e  per  scqua  colle  ftefie  prérogative,  vantagj,  che  go- 
douo  tutti  i  popoli  a  lui  più  amici,  pagando  le  ordina- 
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te  commerce  &  dans  les  forts  les  autres  Puiffances,  un  libre  1774 
paffage  de  la  mer  noire  dans  la  mer  blanche  &  récipro- 
quement de  la  mer  hlanche  dans  la  mer  noire  ;  comme  aufji 
d  entrer  dans  tous  les  ports  &  havres  exifîans  ou  fur  les 
eûtes  de  la  mer  eu  dans  les  paffages  &  canaux  qui  joig- 
nent ces  mers.  Pareillement  la  fiiblime  Porte  permet  aux 
fiijets  Ruffes  de  commercer  dans  fes  états  par  terre  ainfi 
que  par  eau  &  fur  le  Danube  par  leurs  f^aiffeaiix,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  fpecifié  plus  haut  dans  cet  ar- 
ticle *  &  cela  aux  mêmes  privilcges  &  avantages  dont 
nouiffent  dans  fes  Etats  les  nations  les  plus  amies  &  que 
la  fublime  Porte  favorife  le  plus  dans  le  commerce,  tels 
que  les  François  &  les  Anglois  ;  &  les  capitulations  de 
ces  deux  nations  &  autres ,  de  même  que  ft  elles  étoient 
inférées  ici  mot  pour  mot,  devront  fervir  de  règle  en  tout 
&  partout  pour  ce  quf  regarde  tant  le  commerce  que  les 
commerçons  Ruffes ,  lesquels  en  payant  les  mêmes  doua- 
nes, peuvent  importer  &  exporter  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes ,  &  ahorder  à  tous  les  ports  &  havres  tant  Jur 
la  mer  noire  que  fur  les  autres  mers,  Confîantinople  y 
étant  nommément  compris. 

En  accordant  de  la  manière  ci-deffns  aux  fitjéts 
refpeUifs ,  la  liberté  du  commerce  &  de  la  navigation  fur 
toutes  les  eaux  fans  exception,  les  deux  Empires  permet- 
tent en  même  tems  aux  marchands  de  s^arrêler  dans  leurs 
Etats  autant  de  tems,  que  leurs  intérêts  l'exigeront,  Ô? 
leur  promettent  la  même  fureté  &  liberté  dont  j oui ffent  les 
fujets  des  autres  Cours  amies. 

Et  afin  d'obferver  l'ordre  en  tout ,  la  fublime  Porte 
permet  également  quil  refide  des  Confuls  &  Vice-  Confuls 
dans  tous  les  lieux  où  la  Cour  de  Ruffie  jugera  à  propos 
d'en  établir ,  &  ils  feront  traités  &  confiderés  en  parfaite, 
égalité  avec  les  Confuls  des  autres  Puiffances  amies.  Elle 
leur  permet  d'avoir  des  Interprètes  nommes  Baratli  ou  à 
patentes  ,  les  muniffant  effectivement  de  patentes  Impé- 
riales ,  &  les  faifant  jouir  des  mêmes  prérogatives  que 
ceux  au  fervice  des  dites  nations  Françoifest  Angloifes 
&  autres. 

De  même  la  Ruffie  permet  aux  fujéts  de  la  fublime 
Porte  de  commercer  dans  fes  Etais  par  mer  &  par  tfrre 
avec  tes  mêmes  prérogatives  &  avantages  dont  jouiffent 
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lyyd  rJe  gabelle.  Nel!e  fventnre,  e  disgrazie,  rhe  accadono 
ai  baftimenti  nel  navijrare,  debbono  ambi  ^l'Irr>p<rj  pre- 
ftar  loro  tutti  quei  foccorfi  ,  che  a' popoli  arniciffiiTii  in 
lîtnilî  occorrerze  û  preftano,  e  le  cofe  ad  efli  oeceiTarie 
faranDo  loro  fornite  per  il  confueto  prezzo. 

Art.     Xir. 

Quando  ITinp.  Corte  di  Rufllla  vorrà  far  deî  Trat- 
tati  di  cotr.mercio  con  gli  Africani,  cioè  co' Cantoci  di 
Tripoli,  di  Tunifi,  e  dt  Algerl,  la  fulgida  Porta  fi  ob- 
biiga  d'impiegare  l'aiitorità,  e  il  crédite  fuo  per  il  cono- 
pimtrnto  del  defiderio  délia  predetta  Corte,  e  d'effere 
verlb  a'  mentcvati  Cantoni  garante  del  mantenimento 
degli  accordi  fatti  in  que'  Trattati, 

Art.    XIII. 

La  fulgida  Porta  promette  d'impiegare  il  Titolo 
d'Impératrice  di  tutte  le  Ruflie  in  turti  gli  Atti,  e  pub- 
bliche  Lettere,  corne  arche  in  ogni  airro  cafo  nella  lin- 
gua  Turca,  cioè   Temam  Bafcielerin  Padtfciach. 

Art.    XIV. 

L'altiffima  Corte  di  RniP.a  potrà  a  norma  délie  al» 
tre  Potenze,  a  riferva  délia  Cbiefa  Domeftica,  edificarne 
wna  nelle  parte  di  Galata  nella  ftrada  detta  Bey-Ugiù, 
la  quai  Chiefa  farà  pubblica,  cbiamata  Ruflo-Greca,  e 
quefta  fempre  fi  manterrà  fotto  la  protezione  del  Mini- 
lîro  di  qutrfio  Impero,  e  anderà  illefa  da  egni  moleftia, 
ed  oltraggio. 

Art.  XV. 
Qoantuoque  fecondo  l'ordine,  col  quale  fi  rego- 
lano  i  limiti  de' due  contraenti  Iroperj,  ci  fia  ragione  di 
vedere,  che  t  rifpettivi  fudditi  non  faranno  più  in  grado 
di  avère  importaoti  querele,  o  contrafii,  con  tutto  cio 
per  ogni  inafpettato  cafo,  e  per  ifcbivare  qualonque 
eofa  che  pottfle  arrecare  freddezza,  o  levare  i  Trattati, 
î  due  Imptrj  accordanf:  in  chio,  che  ogni  fimil  cafo, 
debba  effer  efaminato  da'  Governatorî ,  e  Commandant! 
liœitrofi,  e  col  mezzo  di  ComilTarj  a  cio  nominati,  i  quali 
dopo  il  convenevoie  efame ,  dcvranno  fare  l'efatta  giu- 
ûizia  a  queiio,  al  quale  tï^^  apparterrà,  fenza  perdere  il 
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tes  rtcitions  les  flus  amies  &  en  payant  les  douanes  accent-  lyyd 
tumées.  En  cas  d'accident  qui  pourrait  arriver  aux  vciif- 
feauxt  les  deux  Empirt>s  font  tenus  relpeffluemerit  de  leur 
donner  la  tn'ême  affijîance  qui  Je  donne  en  pareil  cas  aux 
autres  nations  amies  ;  tjf  les  cliofes  néceffatres  leur  feront 
fournies  aux  prix  ordinaires. 

Art.     XIÎ. 

Lorsque  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  fera  inten-  Traité» 
tionnîe  de  faire  quelque  traité  de  commerce  avec  les  regen   "egence» 
ces  d'Afrique,  comme  Tripoli,    Tunis  &  Alger,    la  fub- à'Mf\(\\xt 
lime  Porte  s  engage  d'employer  fon  pouvoir  &  [on  crédit 
pour  effectuer  les  vues  de  la  fusdite  Cour  à  cet  égard ,  ^ 
de  garantir  par  rapport  aux  dites   Régences  toutes  les 
conditions  qui  auront  été  fîipulées  dans  ces   Traités. 

Art.     XIII. 

Le  fuhlime  Porte  promet  d'enif  loyer  le  titre  facvé  Titre 
de  f  Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  dans  tous  les  ait  es  !,"'o^l** 
fef  lettres  publiques,    ainfi  que  dans  tous  les  attires  cas 
en   langue   Turque,    cefî  à  dire  Temamen   RouiTielerin 
Padilchâg. 

Art.    XIV. 


A  f  exempte  des  autres  Puiffances  on  permet  à  ta  E^iife 
haute  Cour  de  Ruffie ,  outre  la  Chapelle  bâtie  dans  la  ^'*«i"«- 
mai'on  du  Miniflre,  de  conlîruire  dans  un  quartier  de 
Galata  dans  la  rue  nommée  Bey  Oglu,  une  églife  publique 
du  rit  Grec,  laquelle  fera  toujours  fous  la  protection  dés 
minifîres  de  cet  Empire  &  à  l'abri  de  toute  gène  &  de 
toute  avanie. 

Art.     XV. 
Quoique ,  de  ta  manilre  dont  les  limites  des  deux  Oifputes 
Puiffances  contractantes  font  arrangées ,  on  ait  lieu  d'efpé-  ,-,ontii^* 
rer  que  les  fujets  re^peSïifs  ne  trouveront  pljis  d'occafwn    res. 
a  des  diff  rends  &  des  contefîations  effentieiles  entre  eux  ; 
néanmoins  à  tout  éveneniert   &  pour  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  occafionver  du  rcfroidiffmient ,  ou  canfer  quelque 
mécontentement  que  ce  fait,    les  deux  Empires  conviennent 
mutuellement  que  tous  cas  pareils  feront  examines  par  les 
Gouverneurs  &  commandaus  des  frontières,  ou  par  des 
Commijfaires   nommés  à  cet  effet,    lesquels  feront  t^nus, 
après  recherclîes  exactement  faites,  de  rendre  juflice  aCtuelle 
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l»7«7yi  rainimo  tempo,  col  orecifo  oat^o,   cbe  tali  cafl  non  po- 
''"tranno   rtiai    fervire    di    preteilo    alla    minima    aiterazîofae 
deir  amicizia   e   buoDe   armonia    col    prefento   Trattatp 
ridabilita. 

Art.     XVL 

L'Imp.  Rufib  reftituilce  al!a  fulgîda  Porta  tutta  la 
Befiarabia  colla  Città  dî  Arekerman,  Chilia,  [smaiiow 
con  altri  Bore;hi,  e  Villaggi,  e  ccn  tutte  le  loro  atti- 
nert^e,  e  dipendenze,  conie  anche  la  Fortezza  di  B^nde-r. 
Rpftituifce  ancora  alla  fdlgida  Por'a  ambi  i  Principsti  di 
Vallacchia,  e  di  Moldavia  con  tutte  le  Kortezze,  Città, 
Borghi ,  Villaggi  e  contuttocio  che  in  effi  fi  trova ,  e 
la  fjlgida  Porta  11  riceve  co'  feguenti  patti ,  con  obbligo, 
e  folenne  promefta  di  efattamente  mantenerli.  i)  Di 
cfeguire  verfo  gli  abitanti  di  detti  Principati  di  qtialun- 
que  grado,  qualicà  e  condizione  ,  nome  e  ftirpe  che 
tbflero,  fenza  ecceifione,  l'intiera,  e  perfetta  amnitria 
lâfciando  in  eterno  oblio  le  quprele  verfo  tutti  quel  che 
fono  caduti  in  qualche  fpecie  di  colpa,  che  fiano,  o  cbe 
foflero  incolpati,  o  (ofpettati  di  averle  fatte  conrro  gli 
înterelii  délia  falgida  Porta,  conforme  al  teuore  deil' Ar- 
ticolo  primo,  reinregrandoli  ne'  primi  loro  gradi,  cariche, 
e  poffeflîoni ,  e  reftitnendo  loro  i  béni,  de'  quali  hacno 
goduto  prima  délia  prefente  guerra.  2)  Di  non  impe- 
dire  in  alcun  modo  la  profeflione  délia  Chriftiana  Reli- 
^ione  del  tuito  hbera,  corne  anche  di  non  impedire  l'edi- 
ficaziooe  di  Chiefe  nuove,  ed  il  riftabilimento  délie  vec- 
chie,  corne  fu  per  il  paffato.  3)  Di  reftituire  a' Mona- 
fterj,  ed  a!'.' altra  genf-  pârticolari  tutte  le  terre,  e  pof- 
leiî^oni  ab  antico  ad  eiTi  appartenenti,  e  le  quali  di  poi 
contro  ogni  giuftizia  furono  a'  medefirai  tolte  intorno  a 
Brahila,  Cborziro,  Becder  etc.  e  che  oggi  Raja  fi  chia- 
mano.  4)  Riconofcere,  e  rifpettare  il  Clero ,  come  a 
qu<;llo  ftato  fi  conviene.  5  )  Di  concedere  la  licenza 
aile  famiglie,  che  vorrauno  lafciare  la  patria  ,  e  trafpor- 
tarfl  in  altri  paefi ,  di  poter  farlo  liberamente,  pren- 
dendo  con  effc  i  loro  beui;  e  perché  dette  famiglie  pof- 
fano  avère  il  tempo  opportun©  per  regolare  gli  affari 
loro,  fi  concédera  alie  medeûme  il  termine  d'un  anno 
per  la  libéra  e^migrazione  dalla  patria,  quai  dovrà  con- 
tarfi  dallo  fcampio  di  quello  Trattato.  6)  Di  non  efi- 
crere  niente  ne  con  denaro,  ne  ccn  altro.  e  ciô  per  i 
vecchj  conti  di  qualunque   génère  che  foflero.      7)  Di 

non 


la  Riiffie  &  ta  Porte,  6:j 

à  qui  il  appart'iP.vidra  favs  ta  nw'wdre  perte  de  tems  ;  avec  1^74 
condition   exprcffe  que   dis  éverierr.e.ns  de  cette  nature  ne 
pourront  jamais  fervir  de  pretext^.  à  la  moindre  altération 
de  l'amitU  &  bonne  union  rétablies  par  le  prefent  traité. 

Art.  XVr. 
L'Empire  de  Ruffie  refîitue  â  la  fuhlinie  Porte  toute  PffvtB- 
ta  Beffarabie  avec  les  villes  d'  /ikkerman,  Kilija,  Ismail  &!  yxlc^s 
avec  les  bourgs  &  villages  &  tout  ce  que  contient  cette  pro-  reibtute» 
vin  ce  ;  comwe  auffi  elle  lui  refliiue  la  fortneffe  de  Bmder,  p^^^^^ 
Pareillement  l'Empire  de  Rit  [fie  reflitue  à  la  fublime  Porte 
les  deux  principautés  de  ÎVnllachie  &  de  Moldavie  avec 
toutes  les  fortereffes ,  villes,  bourgs,  villages  &  tout  ce 
qu'elles  contiennent,  &  ta  fublime  Porte  les  reçoit  attx 
conditions  fuwantes,  avec  promefje  folemnelle  de  les  obfn'- 
ver  faintement:  i)  D'obferver  à  l'égard  de  tous  les  hahi^ 
tans  de  ces  Principautés  de  quelque  dignité,  rang,  était 
vocation  &  extraUion  qu'ils  puijfmt  être,  fans  la  moindre 
exception,  t'amniflie  abfolut:  ils  éternel  oubli  ftipulcs  dans 
le  premier  article  de  Traité  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
effedlivemmt  aiiroient  commis  quelque  crime,  ou  auroient 
été  foupçonnés  d'avoir  eu  intention  de  nuire  aux  inter  ts  de 
la  fublime  Porte,  les  retahliffant  dans  leurs  premières 
dignités,  rangs  &  pofji>ffions,  &  leur  rendant  les  biens 
dont  ils  ont  joui  avant  la  prf.ftnte  guerre.  2)  De  n'en: pé- 
cher aucunement  l'exercice  libre  de  la  religion  Chrétienne 
^3  de  ne  mettre  aucun  obflacle  a  la  conflrncrion  de  nou- 
velles églifes  &  à  la  réparation  des  anciennes,  ainfi  que 
cela  a  été  précédemment.  5)  De  réfîituer  aux  coiiveiis  ."J^ 
cmx  autres  particuliers  les  terres  &  poffeffions  ci -devant 
à  eux  appartenantes ,  qui  leur  ont  été  prifes  contre  toute 
jufîice,  fftmes  aux  environs  de  Brahilo;a ,  du  Cliûczim, 
de  Benàrr  etc.  appffllécs  aujoiirdhm  Rai  4)  D'avoir  pour 
les  Ecckfiafl/ques  t eftime  particulière  qu£  leur  état  exige. 
5>  D'accorder  aux  familles  qui  defireront  de  quitter  Ifiir 
patrie  pour  s'établir  ailleurs,  une  lihre  fortie  avec  tous 
leurs  biens;  &  pour  que  ces  famiDes  pmffent  arranger 
convenablement  leurs  affaires,  on  leur  fixe  le  terme  d une 
année  pour  cette  émigration  libre  de  leur  patrie  à  compter 
du  jour  ou  le  prefent  traité  jera  échangé.  6)  De  ne  de- 
mander ni  exiger  aucun  payement  pour  de  vieux  comptes^ 
de  quelque  nature  qu'ils  pmffent  être,  f  ;  De  n'exiger  de 
ces  peuples  aucune  contribution  ni  payement  pour  tout  le 

tems 
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^774  ^^^  efîgere  anche  da  loro  veruna  contrîbuzîone,  o  altro 
pagaraento  per  tutto  il  tempo  délia  giierra,  e  per  le 
moite  fofferenze,  e  perdite  che  hanno  fatte  neila  con- 
tinuazione  délia  medefima,  ed  anche  due  annî  prima, 
da  contarfi  dal  giorno  dello  fcambio  dl  quefto  Tratrato. 
8)  Psflato  il  quai  tempo  la  Porta  promette  di  ufare  tutta 
l'umanità,  e  generofîtà  polFibile  nell'  impofizione  dei 
tributi  confifteuti  in  denari,  e  di  ricever  quefti  col  mezzo 
de' deputati  Commiffarj  ogni  5  anni,  e  dopo  il  paga- 
mento  di  quefto  tributo  impofto  loro,  nefîun  Baffà,  o 
Govtrnatore,  o  altra  qualunque  perfona  non  potrà  mai 
molefbre,  ne  efigere  da  loro  qualunque  akro  pajjair.ento, 
e  impofizione  qualfivogîia,  fotto  qualunque  nome  o  pre- 
tefto  che  fofle,  ma  concedere,  che  godano  quegli  ftelîi 
vanta^gi,  de'qualt  hanno  goduto  nel  tempo  del  Regno 
del  degao  di  memoria  Sultano  IV.  l'amatiflimo  Genitore, 
di  Sua  Sultanea  Maeftà.  9)  Permette  ancora  a  Sovrani 
de' due  Principati,  (Moldavia,  e  Vallacchia)  ognuno  per 
la  parte  fua,  avère  prefio  la  fulgida  Porta  dtg!'  Incari- 
cati  d'affari  Criftiani  délia  Religîone  Greca,  che  faranno 
le  faccende  loro,  e  quefti  Incaricati  d'aiïari  avranno  cura 
degli  intereifi  di  detti  Principati  «  e  faranno  dalla  fulgida 
Porta  benignamente  trattati,  ed  anche  nelle  debolezze 
loro  confiderati  corne  uomini,  che  godano  del  diritto 
délie  genti,  cioè  efenti  da  ogni  moleftia.  10)  La  ful- 
gida Porta  acconfente  ancora  che  fecondo  le  circoftanze 
di  detti  due  Principati,  i  Miniftri  dell' Impérial  Corte  di 
Ruilia  poflano  parlare  in  favore  de'medefimi,  e  pro- 
mette di  prendere  in  confiderazione  tali  rapprefentanze, 
conforme  ail'  amichevele  rifpettabile  riguardo,  che  fi 
hanno  per  le  Potenze. 

Art.  XVII. 
L'împero  Ruffo  reftitulfce  alla  fulgida  Porta  tutte 
le  Ifole  deir  Arcipelago,  che  al  prefente  fotto  al  fuo 
domioio  fi  trovano,  e  la  fulgida  Porta  promette  dai 
canto  fuo:  i)  Mantenere  efattaniente  verfo  gli  abitanti 
loro  i  patti  rnefli  nell'  Articolo  primo,  rifpetto  alla  vi- 
cendevoie  arnniftia,  e  perfetto  oblio  d'ogni  fpecie  di 
colpe  fatre,  e  fofpettate  di  elîere  ftate  fatte  in  pregiu- 
dizio  degl'  interelTi  délia  fulgida  Porta.  2)  Che  la  Re- 
ligîone Chriftiana  non  farà  mai  efpofta  a  nefluna  benché 
minima  perftcuzione,  e  non  farà  mai  vietato  di  riparare 
o  rifcdeficare  le  Chiefe  di  quella;   la  gente  che  ferve  le 

dette 
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tems  de  îa  durée  de  la  guerre;  &  même  â  caufe  des  dé-  1774 
vajîations  auxquelles  ils  ont  été  expofés  de  les  tenir  quittes 
de  tout  imfnt  pour  deux  années  à  compter  du  jour  de 
l échange  du  prefent  Traité.  H)  A  l'échéance  du  terme 
marqué,  la  Porte  promet  d'en  ufer  avec  toute  humanité  6J* 
generofîté  dans  les  importions  quelle  mettra  fur  eux  en 
argent,  &  de  les  recevoir,  par  la  voye  de  Députés  qui  lui 
feront  envnifés  tous  les  deux  ans  ;  au  terme  du  paijement 
de  ces  impôts,  les  Bâchas,  ni  les  Gouverneurs,  ni  telle  autre 
perfonne  que  ce  puiffe  être  ne  devra  les  obérer,  ni  exiger 
d'eux  d'autres  payemens  ou  impofitions  fous  quelque  pré- 
texte ou  dénomination  que  ce  foit ,  mais  ils  doivent  jouir 
de  tous  les  mêmes  avantages  dont  ils  ont  joui  pendant  le 
règne  du  feu  SulUvt.  ç)  La  Porte  permet  aux  Princes 
de  ces  deux  Etais  d'avoir  auprès  d' Elle  chacun  un  Chargé 
d'affaires  -,  pris  d'entre  les  Chrétiens  de  la  communion 
Grecque  ,  lesquels  veilleront  aux  affaires  coHceniant  les 
dites  Principautés ,  &  feront  traités  avec  bonté  de  la  Porte, 
&'  non  obflant  leur  peu  d'importance  confédérés  comme  per- 
fonnes  jouiffant  du  droit  des  gens,  c'ejî  â  dire  â  l'abri  de 
toute  violence.  lo)  La  Porte  confent  auffi,  que  félon  que 
les  circon  fiances  de  ces  deux  Principautés  pourront  l'exiger, 
les  Minifîres  de  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  refidans  au- 
près d' Elle  piiiffent  parler  en  leur  faveur  ;  S  promet  de 
les  écouter  avec  les  égards  qui  conviennent  à  des  puifj onces 
amies  &  refpeStées, 


Art.    XVa. 
L'Empire  de  Ruffie  rejîitue  à  la  Sublime  Porte  tau-    '''«■ 
tes  tes  ifles  de  l'Archipel  qui  fe  trouvent  fous  fa  dépen-  vmm. 
dance,  S  la  fublime  Porte  de  fon  côté  promet:    i)  D'ob-  pei  refti- 
ferver  faintement  à  l'égard  des  habita-is  de  ces  ijles  les  con-  u  ^portî. 
ditions  fîipulées  dans  le  premier  article  concernant  l'amne- 
Jlie  générale  &  l'oubli  éternel  de  tous  crimes  quelconques 
commis  ou  foupçonnés  au  préjudice  des  intérêts  de  la  fub- 
lime Porte,     a)   Que  la  religion   Chrétienne  ne  fera  point 
expofée  a  la  moindre  opprejfion  ;   non  plus  que  les  églifes, 
&  qu'il  ne  fera  mis  aucun  empêchement  à  leur  confîru&ion 
ou  réparation  ;  pareillement  que  ceux  qui  les  deffervent  ne 
feront  ni  opprimés  ni  outragés.    3)  Qu'il  ne  fera  exigé  de 
Tome  JF.  K  r  m 


6i6  Traité  de  paix  &  d'amitié  entre 

\yy^  dette  Chîefe  non  farà  mai  înfiiltata,  o  perfeguîtata  in 
modo  alcuDo.  3)  Che  la  fulgida  Porta  non  efigerà  da 
quelH  abitanti  verun -pagamento  anniio  di  taglia ,  che 
fia  dal  tempo  che  effi  il  trovano  fotto  la  dipendenza 
dell'  Iropero  RuiTo,  a  cagione  délie  perdit*»,  e  rovine 
che  hanno  fofferte  in  quefîa  guerra  da  due  anni  in  quà, 
da  principarfi  dal  tempo  délia  refticiizicne  di  quette  Ifole 
alla  Fulgida  Porta.  4)  AUe  Famîglie,  che  bramano  ab- 
bandonare  le  Patrie  loro,  e  trasportarfi  in  altri  luoghi, 
pernjettere  di  farlo  con  tatto  il  loro  avère;  e  perché 
abbiano  il  convenevol  tempo  a  regoUre  i  proprj  afîarî, 
fi  darà  perciô  ad  effe  il  termine  d'un  anno,  annoveran- 
dolo  dal  tempo  dello  fcambio  del  preiVnte  Trattaro.  5) 
Se  la  Fiotta  Rufîa  nella  fua  partenza  che  fara  tre  meli 
dopo  il  baratto  del  prefente  Trattato,  avrà  opportunita, 
o  bifogno  di  qualunque  cofa,  la  fulgida  Port^  la  fov- 
verrà  di  tutto  il  bifognevole  che  le  Tara  poiiibile. 

Art.  XVIJÎ. 
Il  Caftello  di  Kimburn,  fituato  alla  bocca  del  Dnie- 
per, con  un  Dllfreito  fufficente  fiilla  riva  finiftra  di 
detto  fiume,  e  l'angolo  che  fanno  i  Campi  deferti  fi- 
tuati  tra'fiumi  Bog,  e  Dnieper,  reftano  in  pieno,  per- 
pétue, e  non  contraftato  potere  dell'impero  Ruffio. 

Art.  XIX. 
Le  fortezze  di  lenicalè,  e  di  Chertfe  fitaate  nella 
Penîfola  di  Crimea,  co' loro  Porti,  e  con  quello  che  in 
effe  fi  trova,  e  col  territorio  loro,  cominciando  dal  Mar» 
Nero,  andando  lungo  gli  antichi  confinï  di  Cherofe  fino 
al  luogo  chiamato  Bubace,  per  la  dritta  linea  al  di  fo- 
pra  fino  al  Mare  d'AzciY,  reftano  in  piena,  perpétua, 
e  non  contraftata  potenza  deil' Impero  Ruffo. 

Art.    XX. 
Là  città   d'Azoff  col  fuo  territorio,    e   co' limîti 
fpïegati    negl' ifi:rumenti  fatti  nell' anno  1700  cioè  1113 
fra  il  Governatore  Tolttoy,  ed  il  Governatore  d'Acciuc 
Hafifan  Bafîa,  apparterrà  in  perpetuo  aU'lmpero  Rufîb. 

Art.  XXL 
»  Ambe  Je  Cabarde,  cioè  ia  grande,  e  la  piccola, 
effendo  per  le  vicinanze  loro  co'  Tartari  afî*ai  concordi 
coi  Kan  délia  Crimea,  percio  l'appartenecza  loro  ail* 
Impérial  Corte  di  Ruffia,  fi  dee  rimanere  alla  volontà 
de!  Kan  di  Crimea  col  fuoConfiglio,  e  Capi  de*  Tartari. 

Art. 
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ces  ijîes  aucun  payement  des  impôts  annuels  auxquels  Elles  1774 
étaient  afjujétties,  /avoir,  depuis  le  tems  qu  Elles  fe  font 
trouvées  fous  la  dépendance  de  l Empire  de  Rufjie,  &  de 
plus  en  confideration  des  grandes  pertes  qu  elles  ont  eu  h 
jouffrir  pendant  la  guerre ,  pour  deux  ans  encore  à 
compter  du  tems  de  leur  retlitution  à  la  fublime  Porte, 
4)  De  permettre  aux  familles  qui  voudront  quitter  leur 
Patrie  &  s'établir  ailleurs ,  de  fortir  librement  avec  leurs 
biens,  &  afin  que  ces  familles  puiffent  commodément  mettre 
ordre  h  leurs  affaires,  il  leur  efl  accordé  le  terme  d'un  an 
pour  cette  libre  émigration ,  à  compter  du  jour  de  l^ échange 
du  prefent  traité  ;  &  5)  au  cas  que  la  fotte  Ruffe  au 
moment  de  fan  depttrt,  lequel  devra  avoir  lieu  dans  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'échange  du  prefent  traité ,  ait 
befoin  de  quelque  chofe,  la  fublime  Porte  promet  de  la 
fournir  de  tout,   autant  qu'il  fera  poffible. 

Art.     XVIH. 
Le  château  de  Kinburn,   fituê  à  l'embouchure  du  .Fort 
Dnieper  avec  un  dijîri&.  proportionne  le  long  de  la  rive  ^"^  "'"* 
gauche  du  Dnieper ,  &  le  coin  qui  forme  le  defert ,  entre 
le   Bug  &  le  Dnieper,  demeure  fous  la  pleine  perpétuelle 
&  incontejlable  domination  de  l'Empire  de  Ruffie. 

Art.     XIX. 
Les  fortereffes  de  ^'enicale  &  Kertfch  Jttuées  dans  jenicai» 
la  presqu'i/le  de   Crimée  avec  leurs  ports  &  avec  tout  ^^  j^  *[  v 
qu  elles  renferment ,    de  plus  avec  leurs  diftridls  à  commen- 
cer de  la  mer  noire,  &  en  fuivant  l'ancienne  froniilre  de 
Kertfch  jusqu'à  l'endroit  Bîigak  &  de  Bugak  en  mon- 
tant en  droite  ligne  jusqu'à  la  mer  d'Azow ,   demeurent 
fous  la  domination  pleine  perpétuelle   &   incontejlable  de 
l'Empire  de  Ruffie. 

Art.     XX. 

La  ville  d'Azow  avec  fon  diflridt  &  les  limites  mar-   ^''^^ . 
quées  dans  les  injîrumens  faits  en  1700  c'eft  à   dire   en 
j  / 15  entre  le  Gouverneur  Toljîoi  &  Haffan  Bâcha,   Gou- 
verneur d' Atfchug,  appartiendra  à  perpétuité  à  l'Empire 
de  Ruffie. 

Art.    XXI. 

Les  deux  Cabardes ,  favoir  la  grande  &  la  petite,  J"""^* 
à  eaufe  de  leur  voiftnage  avec  les    Tartares  fe  trouvent  cab«rd'^, 
en  une  plus  grande  connexion  avec  les  Chans  de  Crimée; 
cejî  pourquoi  il  doit  être  refervé  au  Clian  de  Crimée,    à 

Rr  a  confen* 
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l'y-jA  Art.     XXIÎ. 

'  ^^  Ambi  gi^îrr.perj  fi  loro  accordati  anncUare,  e  porre 

in  eterno  oblio  tutti  gli  antefedenti  Trattari ,  e  Conven- 
zioni  fatte  tra  loro,  includendo  fra  quefti  queilo  di  Bel- 
grade, tnediante  ie  convenzioni  che  ne  fon  venu^e  in  ap- 
preflb,  e  di  non  far  mai  fopra  i  fuddetti  alcuno  affiegnaraen- 
to,  o  pretenlione,  efcludendo  folo  da  ciô  la  convenzione 
deir  anno  Î700''')  fatta  tia  il  Governsrcre  Toiiloy  e  il 
Govern.  Acciuc  Haiïan  BalTà  per  i  limiti  del  territorio 
d'Azotî",  e  per  ii  regolamento  de'confini  deiCubau,  la  quai 
convenzione  refta  inalterabile,  come  ella  fuper  il  paflato. 
Art.  XXiU. 
Le  F'ortezze  fituate  nella  partft  di  Georgia  e  Mîn- 
grelîa,  Bazdadgi*:,  Cuttatis,  e  Scherban  conquiftate  dalle 
Armi  Kufie,  iaranno  dalla  RufTu  rîcocofciute  apparte- 
nenti  a  quelii  a'quali  ab  antico,  o  da  aïolto  tempo  prima 
dalla  fulgida  Porta  poffedute  furono,  farsnno  riconofciute 
ad  elTa  appartenenti,  e  dopo  il  baratto  del  prefente  Trat- 
tato  gli  eferciti  Rnffi  nel  convenuto  tempo  lafcieranno 
le  fuddttte  Provincie  di  Georgia,  e  di  Mingrelia.  La 
fulgida  Porta  per  parte  fua  fi  obbiiga  in  confeguenza 
del  tenore  dell' Articolo  primo,  di  permettere  «na  piena 
amniftia  a  tutti  quel,  che  in  quelle  parti  nel  corfo  délia 
prefente  guerra  l'hanno  in  qualunque  modo  offefa.  Au- 
tenticamente,  e  per  fempre  deûfte  la  Porta  di  non  efi- 
gere  mai  più  tributi  di  fanciulli,  e  fanciulle,  ed  ogni 
altra  fpecie  di  tributo.  Si  obbiiga  di  non  riconoTcere 
in  efie  Proviccie  per  fuoi  fudditi  neffuno,  eccettuati 
quel,  î  quali  anticamente  le  appartenevano.  Tutte  ie 
terre,  e  lucghi  fortificati,  anticamente  poiTsduti  da' Gior- 
giani ,  e  Mingreij  lafciarli  di  nnovo  ail' immediata  loro 
cuftodia,  e  governo,  come  anche  di  non  opprimere  in 
modo  alcuno  la  Religione,   i  Monafteri,  e  le  Chiefe,  e 

di 

•)  La  trêve  pour  a  an»  du  25.  Dec.  1698  ertre  ia  Ruflîe  &  la 
Turquie  fe  trouve  dans  Du  Mont  T.  Vil  P  II.  p.  446, 447.  '  tni 
I.iiNlG  iiegel.  fubl.  Syllogts  fuppl.  p.  I-»3.  1:^9  &  dans  une 
foule  d'autres  ouvrage»  ;  niait  cîlle  ci  ne  fait  pas  nommément 
"mention  d'AzOPH  —  je  ne  trouve  nulle  pat  le  traité  du  3.Juill. 
1700  qui  prolonge  la  trêve  pour  :oant  ;  aufli  j'ignore  fi  t'eft  là 
la  convention  dcuit  ii  eft  tait  vaguement  mention  dans  cet  article, 
ou  s'il  y  a  encore  d'autres  aQes  palfcs  la  même  ênnée  au  fujec 
des  limites;  Il  y  a  quelque  renfcignemen*  au  lujêt  du  contenu 
du  traité  dii  ^  ].M\,  iioo  à-ins  veiie  Enrop  Faiva  T.  Xlil.  p- 30- 

Mais  il  feniL)ic  que  tandis  q'.;e  cette  convention  eft  la  l'eule  de 
tous  les  traités  eiure  la  Riifllc  &  is  l'oiie  gnterieur»  à  l'an  1*74 
(juece  dernier  traite  à  conlcrvé,  il  fcrcit  à  fouhaiier  que  cette 
ccnventioo,  qui  ne  ùuroic  cire  fecrettç,  îoit  enfin  mife  au  joor. 
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confentir  avec  fon  cotifeit  &  les  anciens  de  ta  nation  Taf-  1*7*7 A 
tare  que  ces  pays  appartiennent  à  la  Cour  Impériale  de 
Riijfie. 


Au  T.  XXI  r. 

Les  deux  Empires  font  convenus  d'anéantir  &  de  fruité» 
laijfer  dans  un  étemel  oubli  tous  les  traités  &  conventions   rî^urî 
précédemment  faites  entre  les  deux  états,  y  compris  la  con-    abolis. 
vention  de  Belgrade  avec  celles  tpii  l'ont  fuivie  ;    &  de  ne 
fonder  jamais  aucune  prétention  à  raifon  des  dites  conven- 
tions ^  à  l'exception  cependant,  de  celle,  faite  en  j^ûo  entre 
te  Gouverneur  Tolftoi  &  Haffan  Bâcha  Gouverneur  d' At~ 
fchug  au  fiijet  des  limites  du  diftriH  d'Azow  &  de  la 
démarcation  de  la  frontiire  du  Kubnn ,  laquelle  demeurer» 
invariablement  telle  quelle  a  été  ci- devant. 


Art.     XXîir. 

Les  forterefps  qui  fe  trouvent  dans  une  partie  de  GeoTi-ie 
la  Géorgie  &  de  la  Mingrelie,  comme  Bngdadgick,  Ku-^.,eV\ef 
tatis  &  Scheherban  conqmles  par  les  armes  E.vffes .  feront 
regardées  par  la  Rr.ffie  comme  appartenantes  à  ceux  dont 
elles  ont  dépendu  anciennement,  de  forte  que,  fi  ancienne- 
ment ou  depuis  fort  longtems  ces  villes  ont  éié  effeflivement 
fous  la  domination  de  la  fublime  Porte,  elles  feront  recon- 
nues lui  appartenir  ;  &  d'après  l'échange  du  prefent  traité 
les  troupes  Ruffes  fortiront  au  tews  convenu  des  fîisdites 
provinces  de  Géorgie  &  de  Rhngrelie:  la  fublime  Porte  de 
fon  côté  s^ engage  conformément  au  contenu  du  premier  ar- 
ticle, d^ accorder  une  amnefie  générale  à  tous  ceux  dans 
ces  contrées  qui  dans  le  coiirs  de  la  prefente  guerre  fan- 
roient  offenfiC  de  quelque  manilre  que  cefoit.  Elle  rononce 
folemnellement  &  à  perpétuité  à  exiger  des  tributs  de  gar- 
çons &  de  filles  &  toute  attire  eiphe  d'impofition  ;  Elle 
s'engage  de  ne  recovnoitre  de  ces  peuples  pour  fes  fujets, 
que  ceux  qu-i  lui  auront  appartenu  de  toute  ancienneté; 
de  laiffer  &  remettre  tous  les  châteaux  &  lieux  fortifïrs 
qui  ont  été  fous  la  domination  des  G  or  gif  ns  &  des  Mifi- 
greliens,  à  leur  propre  garde  &  leur  propre  gouvernement^ 
eomme  auffi  de  ne  gêner  en  aucune  manière  la  Rrligion, 
les  Nlonajieres  &  les  Eglifes ,  de  ne  pas  empêcher  de  re- 
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1*774  di  non  împedire  la  riparazîone  délie  vecchie,  e  l'édifi- 
cazione  délie  nuove,  e  di  vietare  che  non  fieno  noole- 
ftati  nel  poflefib  de'  loro  béni  fotto  qualfivoglia  preten- 
iîone  del  Governatore  di  Cildit,  e  degli  altri  Cap),  ed 
Uffiziali.  Ma  ficcome  i  mentovati  popoli  fi  trovano  fudditi 
délia  fulgida  Porta,  perciô  l'impero  Rufîb  non  devra 
più  intrometterfi  in  quegli  affari,  e  neppure  moleftarli. 
Art.  XXIV. 
Subbîto  dopo  la  rottofcrizione  e  conferma  di  quefti 
Articoli,  tutti  gii  eferciti  Ruffi,  clie  fi  trovano  alla  de- 
ftra  riva  del  Danubio  in  Biilgaria,  retrocederanno,  e 
nel  termine  di  un  mefe  dopo  la  fottofcrtzione,  valiche- 
ranno  alia  riva  finiftra  di  detto  fiume.  Quando  avranno 
tutti  paflato  il  Danubio,  allora  fi  confegnerà  aile  truppe 
Turche  il  Caftello  d'Hirfowa ,  evacuando  il  medefimo, 
folannente  dopo  il  paflagio  di  tutte  le  truppe  Rufiie  alla 
riva  finiftra  del  Danubio.  Dopo  di  queft^o  ii  comincierà 
ad  evacuare  la  Valiachia,  e  infieme  la  Beûarabia,  e  nel 
tempo  fteflb,  per  il  quale  fi  pone  il  termine  di  due 
mefi  ;  e  dopo  che  tutte  le  truppe  fi  faranno  ritirate  da 
quefte  due  Provincie,  fi  confegnerà  allora  aile  truppe 
Turche  da  una  parte  la  Fortezza  Giurgewo,  [e  poi  Bra- 
hilow']''")  e  dall  altra  la  Città  d'Ifmail,  la  tortezza  di 
Chiiia,  e  poi  Ackerman,  dopo  clie  le  guarnigioni  Rufie  le 
avranno  lafciate  per  feguire  le  altre  truppe.  Per  lafciar 
libère  quefte  due  Provincie  fi  pone  il  termine  di  due  mefi. 
Dopo  tutto  quefto  Tefercito  Impériale  RnfiTo  lafcie- 
rà  la  Moidavia,  e  pafi'erà  alla  riva  finiftra  del  Nieller, 
c  cofî  revacuazione  di  tutti  quefti  luoghi  e  paefi  fi  fara 
nello  fpazio  di  cinque  mefi  dopo  la  fottofcrizîone  di 
quefta  perpétua  paciiicazione,  e  quiète  fra'  due  Imperj 
contraenti.  E  quando  già  tutto  î'Efercito  Rulfo  avrà  va- 
licato  alla  finiftra  riva  del  Niefter,  allora  confegnate  fa- 
ranno aile  truppe  Turche  le  Fortezze  di  Choczim,  e 
Bender,  ma  foio  coUa  condizione,  che  in  quel  tempo 
ilefl!b  fia  ftato  confegnato  ail'Impero  Ruflb  in  perpetuo 
e  non  contraftabile  dominio  il  Caftfllo  di  Kinburn  col 
fuo  già  defcritto  Territorio ,  e  coU'  angolo  che  forrua  i 
Campi  deferti  fra'  fiumi  Bog,  e  Dnieper,  corne  fi  e  detto 
ueirArticolo  XVUI.  délia  perpétua  pace  fra' due  Imperj. 
Rifpetto  a  quello  che  aile  Ifole  deil'  Arcipelago 
appartiene,  faranno  quefte  délia  Flotta  Impériale  Rufîa, 
e  dagli  efercifi  che  là  fi  trovano,  reftituite,  come  fu 
prima,    alla   Porta,    nel   loro  non   contraftato  dominio, 

tânto 
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fjarei'  celtes  qui  font  ruinées,  ni  d'ei:  conjîruire  de  neuves,  1774 
&  ces  peuples  ne  feront  point  apprimrs  de  la  part  du 
Gouverneur  de  Tfchihiir/k  &  autres  Chefs  &  Officiers 
far  des  exnïïions  qui  les  dépouillent  de  leurs  biens,  Mais 
comme  les  fiisdits  peuples  fe  trouvent  fujets  de  la  fublime 
Porte,  la  Ruffie  ne  devra  à  l'avenir  fe  mêler  en  auctcne 
façon  de  leurs  affaires,  ni  les  mole  fier. 

Art.     XXIV. 

Auffitf^t   après  la  ftgnature  &  la  confirmation  de  Evacua- 
ces  articles ,    toutes  les  troupes  Riiffes  qui  fe  trouvent  en  ''""  ^«* 
Bulgarie  à  la  rive  droite  du  Danube  fe  retireront,    &  exe"u- 
dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  fgnature,   W/^j- t'o"  /la 
pafferont   de  l'autre  côté  du  fleuve.      Lorsque  toutes  les  "*"*'■ 
troupes  pafferont  le    Danube  on  remettra  aux   Turcs  le 
château  de  Hirfow   qn^on  leur  évacuera  aprh  que  toutes 
tes  troupes    Ruffes  auront   effe^ivement  paffe   a    la    rive 
gauche  de  ce  fleuve.     Enfnite  on  procédera  à  fhacuation 
de  la  IValachie  &  de  la  Beffarabie  dans  le  même  tems, 
pour  la  quelle  il  ejî  fixé  le  terme  de  deux  mois.     Apres 
que  toutes   les  troupes  auront    quitte  ces  deux  Provinces, 
ou  re?nettra  aux  Troupes  Turques  d'un  côti-  les  fortereffes 
de  Giurgewo  &  enfuite  Brahilow  &  de  l'autre  la   ville 
d'Ismail,  &  les  fortereffes  de  Kdia  &  enfuite  d'Akkerman, 
des   quelles  places  fortr.otit   alors  les    garnifons   Ruffes, 
pour  fuivre  les    autres  troupes  de  forte  que  pour  l'éva- 
cuation entière  des  dites  provinces  on  prefcrit  le  terme  de 
trois  mois. 

Enfin  les  troupes  Impériales  de  Ruffie  fortiront 
deux  mois  après  cela,  de  la  Moldavie  &  pcfferent  à  la  rive 
gauche  du  Dnejîer  ;  ainfi  l^ évacuation  de  tous  les  pays 
fusdils  fe  fera  dans  cinq  mois,  à  compter  de  la  fusdite 
fignature  du  Traité  de  paix  perpétuelle  entre  les  deux  Em- 
pires contraFïans  ;  lorsque  toutes  les  troupes  Rît ffes  feront 
paff  es  a  la  rive  gauche  du  Dnejîer ,  on  abandonnera  aux 
troupes  Turques  les  fortereffes  de  Chotzuni  &  de  Bender, 
à  cette  condition  toutefois,  que  h  château  de  Kiburn  avec 
le  diflriBt.  qui  lui  appartient  &  le  dej-ert  fitm  entre  le 
Dnieper  &  le  Bug  ctyent  déjà  été  remis  en  pleine  perpé- 
tuelle &  inconte ftahle  fouveraineté  à  l' Empire  de  Ruffie, 
conformément  à  l'Article  Xyill.  du  traité  de  paix  per- 
pétuelle entre  les  deux  Empires. 

Quant  aux  ijles  de  l'Archipel,  elles  feront  laiff'es, 
comme  ci  -  devant  à  la  domination  légitime  de  la  Porte 
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tanto  più  prefto,  quanto  le  interne  difpofizîonî,  e  re- 
golamenti  di  quella  Impérial  Flotta  Rufla  lo  permette- 
ranno,  non  effendo  pofilbile  in  quefto  determinare  i! 
tempo  a  motive  délia  lontananza;  e  la  fulgida  Porta  fi 
obb'.iga,  corne  già  potenza  arnica,  per  afFrettar  la  partenza 
délia  predetta  Flotta,  fovveniria  di  tutto  il  bifognevole, 
munendola  di  tutto  quello  ehe  a  lei  Tara  poiTibile, 

Fintanto  che  glMmperîali  efercîti  RijfiTi  fi  troveranno 
ancora  nelle  Provincie  che  reftituifconfi  alla  Porta,  il  go- 
verno,  e  regolamento  di  efl'e  ha  da  efier  taie  quale  fa,  ed  è 
ancora  fotto  il  polTeffo  di  efil  ;  e  la  Porta  fino  al  tempo  e  ter- 
jrine  dell'evacuazione  totale  di  tntti  gli  eferciti  non  deve 
întrometterfi  nel  governo  délie  dette  Provincie,  e  le  trnppe 
Rulie  fino  all'ultimo  feguiteranno  a  forrûrfi  in  efle  di  tutto 
ci6  che  e  bifo^nevole  al  nutrimento,  ed  aile  altre  opportu- 
nità,  neir  iftefîa  gutfa  appuoto  come  fanno  al  prefente. 

Le  truppe  délia  fulgida  ï'orta  non  haiino  da  porre 
il  piede  nelle  reftituite  Fortezze,  e  di  più  ella  non  dee 
întrodurre  l'autorità  fua  ne'  Paefi  che  a  lei  û  lafciano, 
iîno  a  cbe  il  Comsndante  delT  efercito  Rufib  non  avvi- 
ferà  deli'  evacuazione  di  o^nuna  di  e^e  Fortezze,  o  Paefi 
il  Commandante  a  c'ô  deftinato  dalla  Porta. 

1  magazzini  da  bocca,  e  da  guerra  efiftenti  nelle  For- 
tezze e  Citrà  potranno  gli  eferciti  Rufîî  afportarli  a  lar 
piacere,  e  reftituiranno  alla  fulgida  Porta  folamente  quell' 
artiglieria  Torca,  che  oggidi  vi  f>  trova.  Gli  abitanti  che 
hanno  prefo  il  fervizio  Impériale  di  Ruffia,  di  ogni  génère, 
e  qualité,  di  tutti  i  paeft,  che  fi  reftituifcono  alla  fulgida 
Porta,  e  quelli  ancora  che  vorranno  fopra  raflegnato  an- 
nual  termine  negli  Articoli  di  paceXVI.  e  XVII.  colle  fa- 
Biiglie,  e  béni  loro  infieme  colle  truppe  RulTe  ritirarfi,  e 
trasmigrari:,  potranno  farlo  ;  e  quedo  la  fulgida  Porta  in 
confeguenza  de' predefcti  Articoli  allora,  e  in  tutto  l'an- 
naal  Corfo  û  obbliga  di  non  vietarlo  in  neû'un  modo. 
Art.  XXV. 
Tutti  i  prigîonieri  di  guerra,  e  fchiavi  di  ogni-feffo, 
di  qualunqae  dignità,  o  grade,  i  quali  fi.  trovafiero  in  Ambi 
gl'  Imperj.  eccettuando  quei  che  tra  i  Maomettani  nell'  Im- 
pero  RuCfo  volontariamente  avefiero  prefa  la  Religione 
Çriftiana ,  e  tra'  Criftlani  nell'  Impero  Ottomane  pure 
volontariamente  avefîero  prefa  la  Religione  IWaomettana, 
dopo  il  baratto  délia  ratifica  di  quefto  Trattato  imme- 
diatamente,  e  fenza  verun  preteflio  vicendevolmente  deb- 
bono  effere  liberati ,  rellituiti ,  e  confegnati  fenza  ve- 
run rifcatto,   e  pag^meoto,   come  aocbe  tutti  gU  altri 
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Ottomanve  par  la  flotte  &  les  troupes  Impériales  de  lyjA 
Ruffie ,  auffitôt  que  les  arrangemens  &  befoins  particu- 
liers de  la  flotte  le  permettront ,  fur  quoi  il  nefl  pas  pof- 
fihle  ici  de  fixer  le  tems  précis.  Et  la  fublime  Porte  pour 
accélérer  d  autant  pkitnt  le  départ  de  la  dite  flotte,  s'en- 
gage déjà  comme  Puiffance  amie  à  lui  fournir^  autant 
que  cela  lui  fera  pojfible ,  toutes  les  chofes  dont  elle  aura 
befoin. 

Tant  que  les  troupes  Impériales  de  Ruffie  féjoUr- 
fieront  dans  les  Provinces  à  reflituer  à  la  fublime  Porte^ 
le  gouvernement  &  la  police  y  reflerout  dans  la  mime 
vigueur  qu  aBuellement  &  depuis  la  conquête,  &  la  Porte 
ne  devra  y  prendre  aucune  part  pour  tout  ce  tems  & 
jusqu'à  l'entière  [ortie  de  toutes  les  troupes,  jusqu'au 
dernier  jour  de  leur  f ortie  de  ces  pays ,  les  troupes  Ruffes 
feront  fournies  de  toutes  les  chofes  neceff aires  tant  en  vivres 
qu'autres  chofes ,  de  la  même  manière  que  cela  leur  a  été 
fourni  jusqu'à  prefent. 

Les  troupes  de  la  fublime  Porte  ne  devront  mettre 
te  pied  dans  les  fortereffes  qui  lui  feront  reftâtuées,  & 
elle  ne  pourra  commencer  à  exercer  fon  autorité  dans  tes 
pays  qui  lui  feront  remis,  que  lorsqu'à  chaque  place  ou 
pays  qui  aura  été  évacué  par  les  troupes  Ruffes ,  le  corn- 
mandant  de  ces  troupes  en  aura  donné  connoiffance  à  l'of- 
ficier commis  à  cet  effet  de  la  part  de  la  Porte  Ottomanne. 

Les  troupes  Ruffes  pourront ,  félon  leur  bon  plaifir, 
vuider  leurs  magozins  de  munitions  de  guerre  &  de 
bouche  qui  font  dans  les  fortereffes.  Villes  &  partout 
ailleurs  où  il  s'en  trouve,  h"  ils  ne  laifferont  dans  les  for- 
tereffes ,  rendues  à  la  fublime  Porte  que  la  feule  artillerie 
Turque  autant  qu'il  s'y  en  trouve  réellement.  Les  habi' 
tans  dans  tous  les  Pays  reflitnés  à  la  fublime  Porte ,  de 
quelque  état  &  conditions  qu'ils  foy en t,  qui  fe  trouvent 
au  fervice  Impérial  de  Ruffie  ont  la  liberté,  outre  le  terme 
donné  d'une  année,  fixé  dans  les  Articles XVI.  &  Xl^II. 
du  traité  de  paix ,  de  partir  &  de  fe  retirer  avec  leurs 
familles  &  leur  biens  h  la  fuite  des  troupes  Ruffes;  & 
conformément  aux  fusdits  articles  la  fublime  Porte  s'en- 
gage de  ne  s'oppofer  à  leur  fortie  ni  alors  ni  pendant  te 
terme  entier  d'une  année. 

Art.     XXV. 

Tous  les  prifonniers  de  guerre  &  efclaves,  dans  les   P"fon- 
dfux  Empires,  hommes  &  femmes,   de  quelque  rang  ou  "^Teutu 
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2*7^^  Criftiani  cadnti  in  îfchiavîtti  cîoè  PoUaccbi,  Moldavî, 
Valiacchi,  Pelopponefii,  gli  abitanti  délie  iCole,  e  i  Gior- 
giani  tutti  quanti,  fenza  la  minitna  eccezione,  fenza 
rifcatto  e  pagamento  debbono  effer  liberati.  Parimente 
debbono  effere  reftituiti,  e  confegnati  tutti  quei  fudditi 
Ruflfi,  i  quali  per  qualche  cafo,  dopo  la  conclufione  di  li 
faulH  pace,  fofiero  caduti  in  ifchiavitù,  e  che  fi  trovaflero 
neir  Impero  Ottomane,  lo  che  medefioiamente  promette 
anche  l'ImperoRiifib  verfo  i  fudditi  della  Porta  Ottomana. 

Art.    XXVI. 

Dopo  il  ricevimerto  in  Crimea,  ed  in  Oczbacow 
deir  Avvifo  délia  fottofcrizione  de  prefenti  Articoli,  il 
Comandante  dpll'  efercito  Rufîb  di  Crimea,  ed  il  Gover- 
natore  d'Oczhacow  dovranoo  fubito  vicendevolmente 
avvifarfi,  e  n^l  termine  di  due  meiî  dopo  qnefta  fotto- 
fcrizione  mandare  fcambievoimente  délie  perfone  fidate 
per  confegnare,  e  ricevero  il  Caflrello  di  Kinburn  colle 
adiacenze,  corne  è  (lato  ftabilito  nell' Articolo  XVUI.  ;  e 
quefte  fidate  perfone  debbono  cio  efeguire  nel  termine 
di  due  mefi  dal  giorno  del  loro  congreffb,  affinchè  aiTo- 
lutamente  nel  termine  di  4  mefi  dopo  la  fotfofcrizione  di 
quefto  Trattato  un  tal  affare  fia  fatto,  e  onninamente 
efeguito,  e  più  prefto  ancora  fe  farà  pofTibile,  ed  avvi- 
fare  fubito  del'  efecuzione  di  cio  l'E.  E.  L.  L.  il  Gene- 
ral» Feldt-Marefciallo,  ed  il  Supremo  Vifir. 
Art.     XX  VII. 

Ma  per  concludere,  e  confermare  più  efficacetnente 
tra  le  due  Corti  la  prefente  pace,  e  fincera  amicizia,  da 
ambe  le  parti  fi  manderanno  Ambafciatori  ftraordinarj, 
che  confermeranno  lo  fiiabiiiro  Trattato  di  pace,  e  Im- 
périale Rati fiche,  e  col  confenfo  délie  due  Corti  farà  fta» 
bilito  il  tempo  di  cofi  folenni  Ambafcerie.  Ambidue 
gli  Ambafciadori  s'incontreranno  nell'  iftefl'o  tempo  fo- 
pra  i  confini,  e  faranno  ricevuti,  trattati,  e  rifpettati 
colle  ftefle  ufanze  e  cérémonie,  che  fi  ofiervano  tra  le 
refpettive  Ambafcerie  della  Porta,  e  délie  Europee  Pc- 
tenze ,  le  più  confiderate  da  efTa.  In  fegno  d'amicizia 
fi  manderanno  a  vicenda  con  quefti  Ambafciatori  regali 
conformi  alla  niaefi:à  dei  due  Imperj, 
Art.  XXVUl. 
Dopo  la  fottofcrizîoDe  di  quefti  Articoli  della 
perpétua  pace,  da'  fud^Jetri  il  Générale  Luogotenente 
Principe  di  Repnin,  e  della  fulgida  Porta  il  Nillangi 
Refmi  Achmed  Effendi,  e  Ibrahim  Munib  Reis  Effendi, 
le  oftilità  hanno  da  ceffare  ne' principali  eferciti,  ed  in 

tutti 
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digintê  qu'ils  foirent,  à  l'exception  de  ceux  qui  dans  l'Em'  r>mimA 
fire  de  Riifjie  auront  quitté  volotitairement  le  mahometisnie  ^77^ 
jjour  embraffer  la  Religion  Chr.  tienne,  ou  dans  l'Empire 
Ottoman  auront  quitté  volontairement  le  Chrijîianisme  pour 
embraffer  la  Religion  Mahometane,  feront  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité  &  fans  aucune 
excufe  que  ce  puiffe  être,  remis  en  liberté  de  part  &  d'au^ 
tre ,  rendus  &  délivres  fans  rachat  ni  rançon;  pareille- 
ment tous  les  chrétiens  tombés  en  fervitude ,  comme  Polo- 
ftois,  Moldaves,  IVallaques^  Peloponefiens ,  habitans  des 
ijles  &  Géorgiens,  tous  fans  la  moindre  exception^  devront 
itre  mis  en  liberté  fans  rançon  ni  rachat.  Pareillement 
tous  les  fujets  Ruffe.s ,  qui,  depuis  la  conclufion  de  cette 
heureufe  paix,  /croient  tombes  par  quelque  accident  en 
fervitude,  &  fe  trouvoient  dans  l'Empire  Ottoman ^  de- 
vront être  délivrés  &  rendus  de  la  même  manière  ;  ce  que 
l' Empire  de  Ruffie  promet  d'obferver  auffi  de  fon  côté  en- 
vers la  Porte  Ottomanne  &  fes  fujets. 

Art.  XXVf. 
Après  avoir  reçu  d'ici  la  nouvelle  de  la  /Ignature  de  Tradi- 
ces  articles,  te  commandant  de  l'armée  Ruffe  en  CVim/g  KuThuiB. 
&  le  Gouverneur  d'Oczakou/  doivent  auffitôt  fe  commu- 
niquer l'un  à  l'autre  fur  ce  qui  les  regarde ,  &  dans  deux 
mois  après  la  ftgnature  du  traité  envoyer  refpedfivement 
des  perfonnes  accréditées  pour  effeEîiier  d'une  part  la  tra- 
dition &  de  l'autre  la  prife  de  poffeffion  du  Château  de 
Kinburn  avec  le  dfert,  ainfi  qu'il  ejl  flipulé  dans  l'ar- 
ticle XV 111.  ci- de ff us;  ce  que  les  dits  commiffaires  de- 
vront abfolument  effedtuer  dans  deux  mois  du  jour  de 
leur  affembl  e ,  chfin  que  dans  quatre  mois  ou  même  plutôt, 
à  compter  depuis  la  ftgnature  de  ce  traité ,  toute  cette  af- 
faire foit  fnrement  achevée,  &  immédiatement  après  la 
chofe  exécutée  il  en  fera  donné  connoiffance  à  leurs  Excel- 
lences le  Feld-  Maréchal  &  le  Grand-  Vizir. 

Art.     XXVII. 

Mais  afin  que  la  préfente  paix  &  fmcère  amitié  Eqvw  te- 
entre  les  deux  Empires  foyent  d'autant  pins  fortement  &  ^'^^^r 
autentiquement  fcellces  &  confirmées,  il  fera  envoya  de  part  fadeurs." 
&  d'autre  des  ambaffades  folemnelles  &  extraordinaires 
avec  les  ratifications    Impériales  fermées ,    confirmatives 
du  traité  de  paix ,    au   tems   dont  elles  feront  convenues 
entre  Elles.       On   ira  fur  les  frontières  à  la   rencontre 
des  ambafjadeurs,  de  la  même  manilre  &  ils  feront  reçus 
H^  traites  avec   les  mêmes   honneurs  &  cérémonies  que 

cela 
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lyyA  ^^^^'^  i  feparati  refpettivi  corpi  di  terra  e  fopra  le  acqà« 
'  ^"dopo  il  ricevimenro  deçli  ordini,  affinché  da' fuprenoi 
Comandanti  il  Générale  Feld -Marefciallo,  e  Suprerno 
Vifir  fieno  fpeditî  fubiti  Corrieri  nell'  Arcipela^o,  e  alla 
flotta,  che  trovafi  nel  Mar-  Nero  dirimpetto  alla  Crimea, 
e  negli  altri  luoghi ,  ove  fi  fanno  ofîilità  da!i'  una ,  e 
l'altra  parte,  ed  affinché  dopo  la  ft-abilita  pace  fi  terini- 
îiino  in  op^oi  Inogo  le  inimicizie,  e  gli  atti  oftili  ;  ed  t 
Corrieri  faranco  tnuniti  degli  ordini  del  Keld- Marefciallo, 
e  di  quel  del  Suprerao  Vifir,  dî  modochè  fe  il  Corriere 
Ruflb  giungeile  prima  a  uuo  de'  Comandanti,  potrebbe 
far  preveuire  l'ordine  del  Suprerno  Vifir,  o  viceverfa 
giungendo  prima  il  Corriere  Tiirco,  potrebbe  far  pre- 
venire  al  Cotnandante  Rufl^o  l'ordine  del  Feld-Marefciallo, 
E  ficconie  gli  acordi,  e  fiabilimenti  di  quefta  con- 
clufa  pace  da'Sovrani  de*  refpettivi  Imperj  commeffi  fono 
a'Supreroi  Conîandanti  degli  eferciti  loro,  cicè  al  Feld- 
Hlarefcia'.lo  Conte  di  Rotnanzow,  e  délia  fulgida  Porta 
al  Suprerno  Vifir  Moufîbn-Zadè  Mehemed  BalTà,  per6 
il  Feld- Marifciallo ,  e  il  Supremo  Vifir  tutti  i  fuddetti 
Artlcoli  delU  perpétua  pace,  come  effi  fono  in  qoeft' 
Atto  fpîegati  come  fe  foffero  veramente  in  confpetto, 
e  nelia  prefenza  loro  fatui,  in  confequenza  délia  Pleoi- 
potenza  data  a  ognuno  di  effi  da' Sovranni  loro,  deb- 
bono  Cùnfermare  colle  refpeitive  fottofcrizioni,  e  loro 
Sis^îlli.  e  tutto  clo  che  in  efîl  viene  ftabilito,  e  promeflb 
fortemente,  e  in  alterabilnnente  mantenere,  ed  efatta- 
mente  efeguire,  e  non  far  mai  cofa  aicuoa  in  contrario 
di  quelli,  e  di  non  permettere  che  un  altro  qualunque 
egli  fia,  lo  faccia.  Gli  efemplari  a  quefto  fimili,  e  di 
pari  confenfo  confermati  da'le  fottofcrizioni,  e  Sigilli 
loro,  quelli  del  Feld  -  Marefciallo  in  lingua  Rufia,  ed 
Italiana,  [e  quelli  dtl  Suprerno  Fizir  in  lingua  Turca 
ed  Italiana^  •),  come  anche  le  Plenipotenze  ad  effi  date 
da'  Sovrani  loro,  faranno  anche  dalle  fuddette  perfone 
mandate  al  Feld- Pvlarefciallo  per  parte  délia  fulgida  Porta 
vicendevolrnente  cambiate  in  cinque  giorni  dopo  la  fot- 
tofcrizione  di  quefto,  ed  anche  più  prefto  fe  fi  puô, 
«omtnettendo  a  loro  di  ricevere  quelle  del  Feld  •  Ma- 
refciallo Roroanzow  tofto  che  le  altre  fimili  faracno  pre- 
fentate  dal  Suprerno  Vifir. 

Nel   CaïTipo  prefîb  la  Città  Chiufciuc  Caînargi,   a 
10.  Luglio  V.  s,  l'Anno  1774. 

•)  Cïs  paroles  font  omifes  dans  la  ftoria  dell'  Anno ,  mais  il  eft 
aiiî  à  ]uger  <jue  c'eft  par  erreur. 
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c^îa  s'obferve  dans  les  ambajfades  refpe&ives  entre  la  Porte  i^*jA 
Ottomanve  &  les  Puiffattces  les  flus   refptdfahles.       Et     *  *  " 
pour  marque  d'amitié  il  fera  réciproquement  envoy}  par 
les  dits  amlaffadeurs  des  préfens  proportionnés  à  la  dgiiité 
de  leurs  Majeflés  Impériales^ 

Art.    XXVIir. 

j^pt'es  que  ces  articles  de  la  paix  perpétuelle  auront  CtKat'om 
été  Jîgnés  par  les  fusdits  Plénipnfntiaiyes ,   le  Lieiitetiant '^'^°!^'^^- 
Gcnrral  Prince  Repnin  &  de  la  fiiblime  Porte  le  NUdumdgi  confir- 
Refmi  Aclimet  Ejfendi  &  Ibrahim   Munih  Ej'fendi,   /^x  ™«'°"' 
hojîilités  doivent  cejfer  entre  les  artnfps  principales  ainft 
qu  entre  les  corps  féparès  tant  fur  Ici  terre  que  fur  les  eaux, 
d'abord  qnon  en  aura  reçu  l'ordre  des   Commandans  des 
deux  armées.     A  cet  effet  il  devra  être  envoyé  d'abord  de 
la  part  du  Feld-  Maréchal  &  du  Grand-  P'izlr  des  coii- 
riers  dans  l'Archipel,    à  la  flotte  qui  fe  trouve  fur  la  mer 
noire  vis-à-vis  de  la   Crimée,    &   dans  tous  les  autres 
endroits  oh  les  hojfilités  fe  font  de  part  ou  d'autre ,   afin 
qu'en  vertu  de  la  paix  conclue,     toute  inimitié  &   tous 
faits  d'armes  ceffent:  Et  ces  Couriers  feront  munis  d  or- 
dres de  la  part  du  Feld-  Maréchal  &  du  Grand-  Fixir^ 
dé  telle  forte  que  le   Courier  Ruffe  s'il  arrive  plutôt  ches 
le  Commandant  auquel  il  ejî  adreffé,  puiffe  par  lui  faire 
paffer  au  Commandant  Turc  les  ordres  du  Grand- l'izir  ; 
&  pareillement  fi  cefl  le  courier  de  celui-ci  qui  arrive  le       ' 
premier,  lors  le  Commandant   Turc  faffe  paffer  au  Com- 
mandant Ruffe  les  ordres  du  Feld-  Maréchal. 

Et  comme  la  négociation  &  ccnfe^ion  de  cette  paix 
ont  été  confiées  par  les  Souverains  des  Empires  refpeWfs 
aux  foins  des  Commandans  en  Chef  de  leurs  armées  f avoir 
le  Feld-  Maréchal  Comte  Pierre  de  Roumanzof  &  le 
Grand-  Vizir  de  lafubHme  Porte  Mouffun  Zadé  Mech- 
met  Pacha,  les  dits  Feld-  Maréchal  &  Grand-  Vizir  de- 
vront confirmer  en  vertu  du  plein -pouvoir  donné  à  chacun 
d'eux  par  leurs  Souverains ,  tous  les  fusdits  articles  de 
la  paix  perpétuelle  ainft  qu'ils  font  ici  exprimés ,  &  avec 
la  mime  force  que  s'ils  avoient  été  faits  en  leur  préfence^ 
les  figner  &  munir  du  cachet  de  leurs  armes,  garder  fe? 
accomplir  fidèlement  &  inviolahlement  tout  ce  qui  y  a  été 
flipulé  rj7  promis ,  ne  faire  ni  ne  fouffrir  qu  il  /oit  rien 
fait  par  qui  que  ce  foit  en  contravention  du  dit  traité  ;  ^ 
les  exemplaires  parfaitement  conformes  à  celui  -  ci  fignés 

d'eux 
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lyyAd'eux  &  munis  de  leurs  cachets,  de  la  part  du  Grand- 
Vizir  en  langue  Turque  &  Italienne  6?  de  la  part  du 
Feld-  Maréchal  en  Ruffe  &  Italien,  de  menu  que  les 
Plein-pouvoirs  à  eux  donnés  par  leurs  Souverains  feront 
refpedfivement  échangés  par  les  mêmes  perfonnes  ci-deffns 
nommées,  qui  ont  été  envoyées  du  côté  de  la  fublime  Forte 
au  Feld-  Maréchal  dans  cinq  jours  immanquablement  à 
compter  du  jour  de  la  fignature  du  prefent  traité,  & 
plutôt  s'il  e/î  poffihle ;  en  Jîatuant  des  à  prefent  qu'elles 
recevront  les  dits  exemplaires  du  Feld-  Maréchal  d'abord 
quelles  auront  donné  connoijfance  que  ceux  du  Grand- 
Vizir  leur  font  arrivés. 

Ce  lo.^'uillet  JZ74' 

L'original  a  été  ftgttê  ainft  : 
Prince  Nicolas  Repnin. 


i  ar  un  édît  de  l'Impératrice  de  RufTie  en  date  da 
i§  Mars  1775  qui  fixe  un  jour  d'aftions  de  Grâces  à 
Dieu  pour  la  paix  rétablie,  on  voit  que  les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Conftantinople  le  i| 'Janvier  1775 
entre  le  Chargé  d'Affaire  de  Ruffie  le  Coienel  Peterfon, 
&  le  Grand -Vizir  même. 
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72. 

Extrait  *)  de  la  Convention  pour  l'Exemption  178 5 
du  droit  de  Vilkfr anche;  conclu  le  4.  Fevr.  ^^^'• 

1785  ^^^^^  ^^-^  ^^^'^-^  ^^^   Copenhague 
'^  de  Turin. 

(D'après  la  pul)lication  authentique  de  ces  articles  éma- 
née du  Confeil  Général  d'Economie  &  de  commerce 
à  Copenhague  en  date  du  3.  Juil).  1791.  par  ordre  ex- 
près du  Roi;  imprimé  in  Fol.  en  François,  en  Danoii, 
&  en  Allemand.) 


Art.     III. 


--ependant  les  Capitaines  Danois  ne  prétendront  point 
étendre  l'exemption  do  droit  de  Villefranche  aux  droits 
d'ancrage,  port,  leftage  etc.  que  les  vaifleaux  marchands 
de  toutes  les  Nations  payent  dans  les  ports  des  Etats 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  foit  à  leur  arrivée 
foit  à  leur  départ,  &  ils  feront  traités,  à  l'égard  de 
ces  derniers  droits,  comme  les  Capitaines  des  autres  Na- 
tions exemptées  du  droit  de  Villefranche. 

Art.  VI. 
Pour  empêcher  les  abus,  qui  pourroient  fe  com- 
mettre de  la  part  des  bâtiments  étrangers  pour  s'affran- 
chir du  dit  droit,  en  fe  fervant  induement  du  pavillon 
de  Danemarc,  6c  dn  nom  des  Danois,  le  pinque  ou 
autre  bâtiment,  armée  pour  precevoir  le  dit  droit  fur 
les  bâtiments  étrangers,  qui  y  font  fujéts,  rencontrant 
à  la  mer  des  vaiffeaux  ou  bâtiments,  portants  le  pavil- 
lon de  Danemarc,  pourra  envoyer  fa  chaloupe  avec  deux 
Commis  feulement  à  leur  bord  ,  fans  que  le  dit  pinque 
puiû'e  en  approcher  de  plus  prés  que  la  portée  du  ca- 
non 

•)  J'ai  difFeré  jusqu'ici  de  publier  ces^ articles  dan»  refpoir  de  pou- 
voir me  procurer  cette  convention  en  entier;  efpoir  d'autant 
pkis  naturel  que  dans  la  Tusdite  publication  il  el\  dit:  que  le 
Confeil  Général  a  remarqué  a»ec  deplaijir  que  le  l'ublic  ignore 
aifés  généralement  cette  convention.  Mais  aiant  taché  envain 
de  l'obtenir,  je  dois  me  borner  à  donner  les  articles  inCtrét 
«i-dcfTut  ôi  qui  prubablcmeat  font  les  pUi  importants. 
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^785  "°"  ^  ^^^  ^^  fimple  représentation  qui  fera  faite  à  l'offi- 
cier de  la  dite  chaloupe  (qui  ne  pourra  entrer  ni  lui 
ni  Ces  gens  dans  le  vailTeau  ou  bâtiment  Dîtioi*)  de  la 
part  du  Cîpitaine  oq  Patron  du  dit  vai fléau  ou  bâtiment, 
du  pafleport  Turc,  conforme  au  modèle  qui  en  fera  ré* 
mis,  le  dit  vaifTeau  ou  bâtiment,  qui  ne  pourra  fe  di- 
fpenfer  de  la  dite  répréfentation,  paflera  &  continuera 
fa  route,  fans  pouvoir  ère  arrêté,  vifité,  ni  inquiété  pour 
quelque  motif  que  ce  foit,  fous  peine  tn  cas  de  contra- 
vention,  ou  du  moindre  tort  fait  au  dit  vaiffeau  ou  bâ- 
timent de  punition  du  Comm.andant  du  pinque,  &  de 
tons  dépens,  dommages  &  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Et 
pour  plus  CTrande  intelligence  du  préfent  article,  il  a 
été  expliqué  &  convenu,  que  s'il  arrivoit  dans  la  fuite 
qu'il  fut  fait  quelque  changement  à  la  forme  du  pafle- 
port Turc  expédié  à  Copenhague  par  le  Confeil  Général 
de  Commerce,  il  n'en  fera  rien  inféré  au  préjudice  de 
la  préfente  Convention ,  &  il  fera  remis  feulement  des 
modèles  des  nouveaux  pafleports  à  la  place  des  anciens» 
qui  auroient  pu  être  changés  ou  réformés. 

Art.  vit. 
Si  le  Capitaine  ou  Patron  du  bâtiment  portant  pa- 
villon de  Danemarc,  n'eft  pas  muni,  &  ne  répréfente 
pas  le  dit  pafleport  dans  les  formes  fusdites ,  il  fera 
libre  au  Commandant  du  pinque  d'arrêter  le  vaifleau  ou 
bâtiment,  &  de  le  conduire  au  port  de  Villefranche  ou 
de  Nice  pour  y  faire  examiner  l'état  du  dit  vailTeau  011 
bâtiment  de  concert  avec  le  Conful  de  Danemarc,  qui 
devra  y  être  appelle,  pour  conferver  les  intérêts  de  la 
Nation  &  du  pavillon  Danois,  &  reclamer  le  dit  bâti- 
ment, qui  devra  être  rendu  fans  délai  dans  le  cas  ou 
il  feroit  réconnu  Danois,  &  non  autrement. 

Et  le  préfent  article  fera  pareillement  exécuté  à 
l'égard  des  bâtiments,  qui  par  quelque  accident  im- 
prév'u  ,  ou  fortune  de  mer,  auroient  perdu,  ou  égaré 
le  dit  pafleport,  que  les  Capitaines  ou  Patrons  ne  pour- 
roient  répréfenter,  à  fin  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  il 
ne  puliïe  y  avoir  ni  furprife,  ni  malentendu. 
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